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LE  MAJUS  ET  LE  MINUS  L\TIUM 


EXPLICATION    DES   §§    95    ET   96  DU    COMMENTAIRE  T"  DE  GAIUS 
ET   DES  QUESTIONS  QUI    S'Y  RATTACHENT  (1) 


BOcking»  Corp.  jurii  rom.  mifejustiniani.  Bonn,  1841»  Gaias  I»  l'5,  96.  — 
Niebohr,  Hist,  rom».  édit.  alL,  t,  II,  (>.  90-93,  trad.  française  de  Golbery. 
Paris,  18^^4,  t.  III,  p.  106  à  112.  —  Goeschenius,  Gaii  hittiUit.  comment, 
quatuor,  1837,  U 95,  9G.  — Pcllat,  InU.  de  Gains,  Paris,  1844.  I,  9S,  Ofi.  — 
Madwigj  De  jure  colmifirum  popuii  romani  {Opitscuia  acndemicu^  1834, 
t.  I,  p.  276  à  279),  —  Savigny,  VolksMuss  der  T*tf^  von  Herficlea  {ZHi- 
schrift  filr  ge!iGhîchfli':he  Rechiswissenfickaft,  t.  IX j  p.  317,  note  v;  Ver- 
rnischie  Schrifietif  lU,  3{)f>). -^  Puchia,  Cursus  der  Inditutvmen.  Leipiîg, 
1853,  t,  I,  p.  238,  note  i:  1865,  L  I,  p,  207,  208,  note  i,  —  MommsGn,  Die 
Stadirechte  der  Laiinischen  Gemeinden  Salpensa  und  M' t  laça  m  der  pro^ 
vùtz  Baetiea,  Leipzig,  1855,  p,  405,  note  10.  — Zumpt,  Studia  romann. 
Bcdin,  1859»  p.  354  et  s.  —  Huacbke,  Gains  ;  BeiÈrage  sur  Britick  und  zum 
Verstfindm'ss  semer  InstiiutiOfien.  Leipzig,  18 â5;  ^  Junsprudent,  ante^ 
jusL  qu^  mpersunU  édit.  de  1861,  de  I8B7,  de  1874,  Gaïus  ï,  Û3-  —  Ru- 
dorfr^  De  majûire  ac  mvwre  Latio^  ad  Gatarn  /,  95,  9B,  disputfdio  critica. 
Bsriio,  1860.  —  Walterj  Gesckichle  dei  Rëmischm  Rechis,  1860,  t.  I 
p.  335,  §  227,  note  3y.  —  Giraud,  Novum  Enchiridion,  1873,  G  ai  us  I,  95. 

(I)  Je  donne  tout  de  suite  respUcation  de  deux  abréviations  qui  revien- 
dront asso^  souvent  : 
C.  I.  L.  ;  Corpus  [nscritttionum  Latinarum  de  Berlin, 
K  N.  :  Mommaen^  iHScnpiiones  regni  Neapolitani  iatinaSi  Upâiaet  lB5?t 
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—  Marquardt,  Handbuch  der  RÔmischen  àUerthûmer,  Leipzig,  1873, 
t.  IV,  p.  5i'à  57.  —  Maynz,  Cours  de  droit  romain,  Bruxelles,  1876,  t.  I. 
p.  132,  133.  —  Studemund,  Gaii  institutionum  comment,  quatuor. 
Lipsiae,  1874.  —  Paulus  Krueger  et  Guillelmus  Studemund,  Gaii  iuatitw 
tiones  ad  Codicis  Veronensis  apographum  studemuudianum,  Berlin,  1877. 

—  Willems,  I?  droit  public  romain,  Louvain,  1874,  p.  132.  —  Hoiidoy, 
Le  droit  municipal,  Paris,  1876,  p.  24. 


La  question  du  double  droit  latin  est  célèbre,  surtout  en 
Allemagne.  Elle  a  donné  lieu  à  de  longues  discussions  aujour- 
d'hui terminées  par  la  découverte  de  M.  Studemund.  C'est 
cette  découverte  et  surtout  les  difficultés  qu'elle  soulève  qui 
font  Tobjet  de  cette  étude.  Elle  se  .rattache  ainsi  à  Tune  des 
matières  les  plus  compliquées,  mais  les  plus  graves  du  droit 
romain  et  de  l'histoire,  la  condition  des  latins  et  la  manière 
dont  ils  acquéraient  la  cité.  Ce  qui  touche  aux  diverses  con- 
ditions des  villes  et  des  personnes  dans  Tempire  romain  ne 
saurait  être  étudié  de  trop  près  :  et  c'est  ici  surtout  que  l'his- 
toire, le  droit,  Tépigraphie  doivent  s'unir;  car  ce  n'est  pas 
trop  des  efforts  réunis  de  toutes  les  sciences  pour  venir  à 
bout  de  ces  points  délicats. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  s'élevait  une  grosse  question  sur 
les  §§  95  et  96  du  commentaire  premier  de  Gains.  Mais  beau- 
coup de  personnes  ne  savent  pas  encore  qu'elle  est  tranchée. 
Je  me  suis  aperçu  que  les  meilleurs  traités  de  droit  romain 
gardent  le  silence  sur  ce  point  ;  et  je  ne  connais,  en  français, 
que  les  ouvrages  de  M.  Willems  sur  le  droit  public  romahi 
et  de  M.  Hondoy  sur  le  droit  municipal  qui  donnent  le  texte 
correct  tel  qu'il  résulte  désormais  de  la  lecture  de  M.  Stude- 
mund (1).  Malheureusement,  ils  n'ajoutent  aucune  explica- 
tion à  un  texte  qui.  en  a  grand  besoin,  comme  on  verra. 
Même  en  Allemagne,  quoique  faite  dès  1869,  la  découverte 
n'est  connue  que  depuis  1874  (2),  époque  de  la  publication 

(1)  Willems,  Le  dioit  public  romain,  Louvain,  1874,  p.  132.  —  Hondoy, 
Le  droit  municipal,  Paris,  1876,  p.  24. 

(2)  La  découverte  de  M.  Studemund  fut  publiée  dès  1869  dans  les  Mé- 
moires du  congrès  des  philologues  de  Wurzburg,  Leipzig,  p.  130,  131  (Voy. 
Willems,  loc.cit,).  Mais  Vapographum  est  de  1874;  et  c'est  d'après  ce  texte 
que  sont  faites  les  éditions  de  Huschke  et  de  Krueger  citées  à  la  bibliographie. 
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de  Vapograpkum  de  Studemund.  M.  Marquardt,  dans  le  qua- 
trième volume  des  Antiquités  romaines  qui  est  de  1873,  par- 
lant de  Tacquisition  de  la  cité  par  les  Latins,  donne  l'an- 
cienne lecture  de  Gaius,  d'après  la  restitution  conjecturale  de 
M.  Mommsen  (1).  Pour  les  recueils  de  textes,  Corpus  jufns^ 
Manuale^  Enchiridion,  etc.,  tous  en  France  s'en  tiennent  à 
cette  lecture,  parce  que  tous  sont  antérieurs  à  1874.  C'est  à  la 
jurisprudentia  antej ustiniana  de  Huschke,  dernière  édition, 
que  doivent  recourir  ceux  qui  n'ont  pas  à  leur  disposition 
le  Gaius  de  Studemund,  ou  l'édition  de  Krueger  et  Mommsen. 
Je  ne  me  suis  décidé  à  écrire  cet  article  qu'après  avoir 
constaté  que  la  question,  étant  peu  connue,  valait  la  peine 
d'être  traitée  et  que  j'apporterais  au  public  quelque  chose  de 
nouveau.  Mais,  avant  d'en  arriver  là,  je  crois  utile  de  remon- 
ter aux  origines  de  la  question  et  d'expliquer  d'abord  les 
différentes  restitutions  par  lesquelles  on  a  essayé  de  combler 
la  lacune  du  manuscrit  de  Gaius.  Sans  doute,  à  l'heure  qu'il 
est,  puisque  la  lacune  a  disparu,  ces  restitutions  ne  sont  plus 
admissibles,  et  je  n'étonnerai  personne  en  disant  qu'il  y  a 
eu  beaucoup  de  systèmes,  et  que  le  texte,  une  fois  découvert, 
en  a  révélé  un  nouveau  auquel  personne  n'avait  encore 
songé.  Nos  paragraphes  étant  lus,  toutes  les  conjectures 
tombent.  Mais  il  est  encore  bon  de  connaître  et  même  d'étu- 
dier avec  soin  ces  conjectures,  parce  que  le  texte  est  embar- 
rassant .  Il  faut  pour  l'expliquer  bien  connaître  le  droit  des 
Latins,  ce  qui  n'est  pas  très  simple,  comme  le  savent  tous 
ceux  qui  ont  tenté  cette  étude.  Or  la  meilleure  manière 
d'approfondir  la  condition  des  Latins  est  de  passer  en  revue 
les  nombreuses  théories  à  l'aide  desquelles  on  prétendait 
compléter  Gaius.  L'étude  de  ces  systèmes  fera  d'ailleurs  com- 
prendre toutel'importancedela  découverte  deM.  Studemund. 


II 

Voici  le  texte  de  Gaius,  tel  que  le  déchiffrèrent,  en  1820, 
Goeschen,  Becker  et  Bethmann-Hollweg,    délégués  pour 

(1)  Marquardt,  Handbuch  der  Rômischen  Alterthûmer,  Leipzig,  1873, t.  IV, 
p.  57. 
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cette  mission  par  TAcadémie  de  Berlin,  tel  qu'il  se  trouve 
dans  Bôcking,  avec  la  lacune  qu'il  s'agissait  autrefois  de 
combler  (1). 

95.  —  Alia  (2)  causa  est]  eorum  qui  Latini  sunt  et  cum  liberis 
suis  ad  civitatem  romanam  perveniunt,  nam  horum  in  potestate 
/tant  liberi.  Quod  jus  qmbusdaim  peregrinis 

96.  —  ....  magistratum  gérant,  civitatem  romanam  consecuntur  ; 
minus  latum  est,  cum  hi  tantum  qui  vel  magistratum  vel  honorem 
gérant  ad  civitatem  romanam  perveniunt.  Idque  compluri6u5  epis- 
toHs  principum  significatur. 

Le  manuscrit  de  Vérone  a  été  relu  depuis  ;  il  a  subi  quel- 
ques revisions  de  détail,  celles  de  Goeschen  en  1824  d'après 
le  travail  de  Blume,  de  Lachmann  en  1841,  de  Huschke,  à 
plusieurs  reprises.  Mais  aucune  de  ces  revisions,  jusqu'à 
celle  de  1869,  n'avait  permis  de  combler  la  lacune  constatée 
en  1820.  Le  texte  de  Bôcking  restait  donc  intact,  et  soumis  à 
toutes  les  expériences  de  la  critique  germanique. 

C'est  sur  le  mot  latum^  au  §  96  {minus  latum  est  cum  ht\  etc.), 
que  portaient  les  efforts.  Le  manuscrit  ^disait  :  la  |  [  um. 
Plus  tard  on  crut  distinguer  lattum.  Mais,  dès  le  début,  Nie- 
buhr  s'empara  du  texte,  lut  htium^  et  en  fit  sortir  sa  théorie 
du  double  droit  latin  (3). 

La  théorie  de  Niebuhr  n'est  pas  très  claire.  Il  est  néces- 
saire de  la  reprendre  d'un  peu  haut,  car  on  ne  peut  pas 
l'expliquer  d'un  mot. 

Niebuhr  établit  d'abord  que  les  anciens  Latins,  c'est-à-dire 
les  membres  de  cette  ancienne  confédération  latine  dont 
Albe  fut  d'abord  la  métropole,-  dont  Rome  fut  un  des  mem- 
bres avant  d'en  devenir  la  maîtresse,  avaient  le  connubium 
avec  les  Romains.  Ce  point  ne  peut  plus  faire  aujourd'hui 
l'ombre  d'un  doute.  Pour  les  habitants  d'Albe,  Strabon  le 

(1)  Bôcking,  Corp,  jur.  rom,  aniejmt,  Bonn,  1841,  Gaius  I,  95,  96. 

(2)  Gaius  vient  de  dire  (§  94)  que  si  un  pérégrin  ayant  une  femme  en- 
ceinte acquiert  la  cité  pour  lui  et  sa  femme,  Tenfant  qui  naîtra  sera 
citoyen  ;  mais  qu'il  ne  sera  pas  in  potestate  patris,  à  moins  d'une  décision 
spéciale  de  Tempereur. 

(3)  Niebuhr,  Hist.  rom,,  édit.  ail.,  t.  II,  p.  90-93,  traduct.  franc,  de 
Golbery.  Paris^  1834,  t.  m,  p.  106  à  112.  C'est  dans  la  note  163  de  l'édi- 
tion allemande  et  de  la  traduction  que  se  trouve  la  restitution  du  para- 
de Gaius  proposée  par  Niebuhr. 
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dit  formelieraeût(l)  et  Thistoire  des  Horaces  et  des  Ciiriaces, 
vraie  ou  faosse,  en  est  une  preuve  presque  populaire»  Tarquin 
le  Superl)e  donna  sa  fille  en  mariage  à  un  latin  nommé  Ma- 
nilius;  et  Tile-Live  ajoute  qu'il  prenait  grand  soin  d'unir  les 
deux  peuples  par  des  mariages  multiplies  (2)*  Avant  la  ba- 
taille du  lac  Régille  entre  les  Romains  et  les  Latins  qui 
avaient  embrassé  le  parti  do  Tarquin  et  de  Porsenna,  Benys 
d'Halicarnasse  dit  que  les  femmes  avaient  été  libres  de  rester 
avec  leurs  maris  ou  de  les  quitter  (3).  Voilà  des  faits  qui 
mettent  hors  de  doute  Texistence  du  connuùium  entre  Ro- 
mains et  Latins,  sana  remonter  jusqu'à  la  légende  de  Tenlève- 
ment  des  Sabines  qui  prouve  la  même  chose,  car  ii  n'eût 
servi  à  rien  d*enlever  les  SaMoes  si  on  n^avait  pu  contracter 
avec  elles  un  mariage  légitime  (4). 

On  sait  qu'en  268  de  Rome.  =^  486 av*  J,-C*,  Sp.  Cassins 
Viccllinus  renouvela  la  confédération  entre  Rome  et  les 
Latins,  en  y  adjoignant  les  Hem iques  (5)  ;  qu'après  les  guerres 
d'Italie,  les  Latins  qui  avaient  été  à  la  peine  voulurent  être  à 
rhoaneur  et  demaudôrent  que  la  moitié  du  sénat  et  Tun  des 
deux  consuls  fût  latin,  et  que  ce  fut  Torigine  d'une  guerre 
qui  se  termina  par  la  défaite  des  Latins,  Rome  traita  rigou- 
reusement les  vaincus;  et  c'est  à  partir  do  cette  défaite 
(416  de  R.  =  338  av.  J.-C.)  que  se  forma  le  nouveau  ji<5  laliu 
Or  ce  nouveau  droit  latin  exclut  certainement,  avec  la  parti- 
cipation aux  droits  poUtiques,  le  connuHum  (6).  Les  Latins 

(J)  Strabon,  V,  Î31  (Meineke,  t.  I,  p.  317)  :  oùSfev  ô'  -^ttov  lTa'i^]dfn  re 

(2)  Liv^I,  49(Taucbiiitz)  :  Octavio Mamlto  Tiiscu/ano [ù longeprint-epi iatini 
nominis  erat...)  filiam  nitptum  dat;  perque]  eas  miptias  muitos  sibi  cogna- 
tos  amisciisque  ejus  conctHai. 

(3J  Denys  d'Haï,,  VI,  l  (Kiessling)  :  S^yua  SI  ^ou>i5;  éxupwaotv  tTttetxe^a- 
Tûv,  AaTtvot;  dvSpdutv  eî  tiveç  Itu/ov  Ix  to*j  "^PwfjLaiojv  eOvou;  (3ruvoixûyo"ai 
y^^vaTxe;^  ^  *Ped}Aaios.ç  AaTivat  tauTÛPV  tlvat  xupta;,  iàv  xc  [léveiv  OEAdïci  noLçà 
toi;  ysyaiATixoTiv,  Èdv  te  [lti  Et;  xà;  îraTpiûa;  âvatrrpEÇEiv. 

(4J  Hondoy,  Droit  mun,^  p,  25  à  *\2;  Belot,  Hut.  des  chevaliers  vùmains^ 
1873, 1,  p.  3J  ;  Fustel  deCoulanges,  La  cité  aniique^  18T4,  édit  in-12,  p,  44i, 

(5)  Liv,  II,  33, 4L  —  Cicér.,  Pro  Buibo,  23»  a5  (KloU).  -^  Denys  d^HaL,  VIU, 
69, 12,  95,  —  Quant  à  la  dato,  lo  ronouvellcimoïit  do  la  confédération  latine  eut 
lieu  ions  le  consulat  de  Sp.  Cassius  et  de  P.  Virginius,  d'après  Denya  (VllI^ 
68),  do  Sp,  Cassius  et  do  Proculus  Virginius,  d'après  Tive-Live  (11,  4i). 
Les  fastes  coiisulaires  (voir  le  C  L  L,  t.  I,  p»  488)  placent  ces  deux  con- 
sulats en  2(i8  de  B,  =  486  av.  J.-C. 

(6)  Â  moitis  d'une  faveur  exceptionnelle.  Ulp»,  V,  4.  Connubittm  hatisnt 
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ne  gardèrent  que  le  commercium  (1).  Mais  la  preuve  qu'il  n'en 
avait  pas  toujours  été  ainsi  et  que  les  anciens  Latins,  à  la  dif- 
férence des  nouveaux,  avaient  le  connubium,  c'est  que  Tite- 
Live  dit  clairement  qu'on  le  leur  enleva  après  leur  défaite 
en  416  (2).  Et  tout  cela  se  comprend  admirablement.  En  416 
Rome  était  victorieuse  et  parlait  en  maîtresse,  elle  faisait  de 
haut  ses  conditions,  et  elle  était  assez  puissante  désormais 
pour  ne  pas  vouloir  mêler  son  sang  à  celui  des  Latins.  Mais, 
au  début  de  son  histoire,  Rome  avait  bien  plutôt  à  obtenir  le 
connubium  des  autres  cités  latines  qu'à  le  leur  accorder* 
D'ailleurs  ,  dans  l'ancienne  confédération  latine ,  les  sacra^ 
les  temples ,  les  dieux ,  les  lois  par  conséquent  étaient  les 
mêmes  (3).  Aussi  Tite-Live  compare  à  une  guerre  civile  la 
guerre  entre  Rome  et  les  Latins  (4)  ;  et,  parlant  du  traité  de 
Sp.  Cassius,  Denys  d'Halicarnasse  appelle  les  Latins  et  les 
Berniques  tob;  [LttiyoyxoLç  ttî;  îff07roXtTe(aç  (5). 

cives  Romani  cum  civibus  Romanis;  cum  Latinis  autem  et  peregrmis  ita  si 
concessum  sit.  Gaius,  I,  29  et  80  (Cf.  Ulp.,  III,  3),  résout  deux  hypothèses 
dans  lesquelles  il  s^agit  justement  d*un  justum  matrimonium  entre  latin  et 
romain. 

(1)  Ulp.,  XIX,  4  :  Mancipatio  locum  hahet  inter  cives  Romanos  et  Latinos 
coloniarios  Latinosque  Junianos  eosque  peregrinos  quitus  commercium  datum 
est.  —  XX,  8  :  Latinus  Junianus  et  familiae  emptor  et  tesiis  et  libnpens 
fieri  potest  quoniam  cum  eo  testamenti  factio  est.  Cf.  id.  14,  15.  —  XXII,  3  : 
Latinus  Junianus  hères  institui  potest ^  etc.;  mais,  en  vertu  de  la  loi  Junia, 
il  ne  peut  capere  hereditatem  (id.  et  Gai  us,  I,  23,  II,  110,  275).  Il  faut  aussi 
tenir  compte  en  cette  matière  d'un  texte  célèbre  de  Cicéron  [pro  Caecina, 
35,  102,  Klotz),  dont  l'explication  est  très  embarrassante.  On  a  beaucoup 
écrit  pour  en  fixer  le  sens.  Je  ne  puis  pas  entrer  ici  dans  cette  discussion 
qui  serait  interminable.  Voy.  Savigny,  Ueber  die  Entstehung  und  Forbildung 
der  Latinifât  als  eines  eigenen  Standes  in  rômischen  Staate  (Zeitsch.  fur 
Gesch.  Rechtw,,  V,  5.  Verm,  Schrift,,  1850,  I,  no2);  Huschke,  Verfassung 
des  ServiuSf  p.  572;  Puchta,  Cursus  der  Institutionen,  1853,  p.  24 (,  et 
siiiv.;  W^alter,  §  253,  note  84. 

(2)  Liv.  VIII,  14.  Il  commence  par  expliquer  la  situation  privilégiée  qui 
fut  faite  à  certains  peuples  latins,  auxquels  Rome  ne  pouvait  pas  reprocher 
commune  cum  aliis  Latinis  crimen.  Puis,  arrivant  à  parler  de  la  condition 
qui  fut  faite  aux  Latins  en  général,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  l'objet  d'une  exception,  il  dit  :  Ceieris  Latinis  populis  connubia  com^ 
mtrciague  et  concilia  inter  se  ademerunt.  Cf.  IX,  43.  Sur  le  commercium, 
voir  ce  que  je  viens  de  dire. 

(;;)  Liv.  I,  45;  IV,  3.  Même  législation  à  Rome  et  chez  les  Latins  en  ma- 
tière de  mariage,  de  dot,  de  patria  potestas,  de  manus,  etc.  (Voir  Giraud, 
Les  tables  de  Salp.  et  de  Malaga,  1856,  p.  26,  27,  41,  98,  99). 

(4)  Liv.  VIII,  8  :  Fuit  autem  civili  maxime  bello  pugna  similis;  adeo 
nihil  apud  Latinos  dissonum  ab  romana  re,  pf*aeter  animas,  erat. 

(5)  Denys  d'Haï.,  VHF,  12  (Kiessling,  t.  III,  p.  195). 
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Voilà  donc  un  point  certain.  Avant  416  les  Latins  avaient  le 
connubium. 

Quand  la  loi  Julia  (664  =  90)  et  la  loi  Plautia  Papiria 
(665  =  89)  eurent  donné  la  cité  à  toute  l'Italie,  ces  mêmes 
Latins,  si  maltraités  en  416,  devinrent  citoyens.  C'est  alors 
que  Niebuhr  place  une  loi  de  Pompéius  Strabon  qui  aurait 
créé  d'après  lui  le  minm  latium  : 

Après  la  loi  Julia,  il  n'y  eut  plus  de  colonie  latine  jusqu'à  ce  que 
l'année  d'après  on  créa  un  nouveau  Latium.  Les  contrées  au  delà 
du  Pô  s'étaient  couvertes  d'une  population  parlant  le  latin  ;  elle  se 
composait  d'Italiens  et  d'indigènes  sans  éducation.  Les  villes 
étaient  encore  fidèles,  mais  elles  faisaient  des  réclamations.  Une 
loi  proposée  par  Pompéius  Strabon  les  éleva  au  rang  de  colonies 
latines  sans  qu'on  y  envoyât  de  colons  (1).  Le  caractère  particulier 
de  ce  droit  était  de  donner  la  cité  romaine  à  ceux  qui  remplis- 
saient dans  ces  villes  des  magistratures  ou  des  places  honori- 
fiques (2),  mais  à  eux  seuls.  On  cite  nommément  Corne  et  Nîmes 
comme  ayant  joui  de  ces  avantages.  Depuis  lors,  beaucoup  de 
villes  et  de  peuples  parvinrent  à  ce  droit  qui,  comparé  à  l'ancien 
droit  latin,  était  avec  raison  appelé  le  moindre  Latium. 

(1)  C'est  sur  le  passage  suivant  d'Âsconius  que  Niebuhr  appuie  sa  théo- 
rie (In  Pùon.;  Orelli,  Ciceronis  Scholiastae,  p.  3)  :  Pompéius  enim  (ce  Cn. 
Pompéius  Strabon  est  le  père  du  grand  Pompée),  non  novis  colonis  eas 
{transpadanas  colonias)  constituit^  sed,  veteribus  incolis  manentibus,jus 
dédit  Latii  ut  passent  haberejus  quod  caeterae  Latinae  coloniae^  id  est  ut 
gerendo  magistratus  in  civitatem  Romanam  adipiscerentur.  Les  colonies 
transpadanes,  d'après  Âsconius,  auraient  donc  été  fondées  sans  déduction, 
ce  qui  est  en  opposition  avec  la  définition  de  Servius,  ad  jEneid,,  I,  12, 
sans  doute  plus  ancienne,  dit  Niebuhr  (notes  160  et  80)  :  sane  veteres  co- 
lonias ita  definiunt  :  colonia  est  coetus  eorum  hominum  qui  universi  deducti 
sunt  in  locum  cerium  aedificiis  muw'tum  quem  certo  jure  obtinerent. 

(2)  Niebuhr  parle  de  magistratures  et  de  places  honorifiques  pour  tra- 
duiro  le  vel  magistraium  vel  honorem  de  Gaius  (voir  plus  haut  le  §  96, 
d'après  Bôcking),  et  il  dit  à  ce  propos  (p.  111  de  la  traduct.  française)  que 
par  Aonor  il  faut  entendre,  par  opposition  aux  magistratures,  les  diverses 
fonctions  telles  que  celles  des  seviri  augustales^  du  flamine  des  empereurs 
(c'est-à-dire  du  flamine  de  Rome  et  d'Auguste),  etc.  Il  est  inutile  de  réfuter^ 
dans  l'état  actuel  de  la  science,  une  pareille  idée.  Supposer  que  la  charge 
de  sévir  augustalis  dans  une  cité  confère  la  cité  romaine  à  celui  qui  Ta 
exercée,  ne  peut  plus  venir  à  l'esprit  de  qui  que  ce  soit.  Le  dernier  et  le 
meilleur  ouvrage  sur  les  Augustales  est  celui  de  Schmidt  :  De  seviris  Au" 
gustalibus.  Hall.,  1878.  Il  y  a  un  chapitre  de  cet  ouvrage,  quos  honores 
singulis  seviris  Âug.  decuriones  decernere  soliti  sint{l  22,  p.  86  et  suiv.), 
où  l'on  peut  voir  quel  genre  d'avantages  étaient  attachés  à  cette  charge  et 
Jusqu'où  pouvait  se  hausser  l'ambition  d'un  sévir  raisonnable.  Nous  sommes 
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Ainsi  Niebuhr  compare  la  condition  juridique  desTranspa- 
dans  à  celle  des  anciens  membres  de  la  confédération  latine 
détruitecu  416;il  appelle  la  première  mmws/a/mm  etla  seconde 
majus  latium;  et  il  propose  de  restituer  ainsi  le  paragraphe  de 
Gains  : 

Majus  Latium  vocatur  cum  quicunque  Romae  munus  faciunt,  non 
hitantum  qui  magistratum  gerunt,  civitatem  Romanam  consecun- 
tur,  minus  Latium  est  cum  hi  tantum  qui  vel  magistratum  yel 
honorem  gerunt  ad  civitatem  Romanam  perveniunt. 

Mais  ce  que  Niebuhr  n'explique  pas,  c'est  ce  qu'il  entend 
par  ces  Latins,  jouissant  du  majus  Latium,  qui,  acquéraient 
la  cité  romaine  en  s'acquittant  à  Rome  d'un  munus  {qui- 
cunque Romae  munus  faciunt.,,  civitatem  Romanam comecuntur), 
A  quoi  feraient  allusion  ces  mots  qu'il  restitue  un  peu  arbi- 
trairement ?  Quel  est  ici  le  sens  exact  du  mot  munusT  Munus  a, 
dans  le  cursus  honorum  et  le  langage  administratif  de  l'époque 
impériale,  un  sens  précis  quand  on  Toppose  à ^onor.  JBonoren 
effet  ne  s'entend  strictement  que  des  magistratures  suivantes  : 
à  Rome,  questure,  édilité  (ou  tribunat  du  peuple),  préture 
et  consulat;  dans  les  municipes  questure,  édilité,  duumvirat 
avec  ou  sans  le  titre  de  quinquennalis.  Mais  ici  munus  n'est 
pas  opposé  à  honor^  car  Niebuhr  a  été  obligé  de  dire  que 
les  Trampadans  de  Pompéius  Strabon,  dont  il  fait  le  type  du 
minv^  Latium,  acquéraient  précisément  la  cité  «  en  remplis- 
sant dans  leurs  villes  des  magistratures  (c'est-à-dire  des 
honores)  et  des  places  honorifiques)).  Le  mot  munus  aurait 
donc  grand  besoin  d'explication.  D'ailleurs  c'est  à  Rome  que 
le  Latin  qui  a  le  majus  Latium  est  supposé,  par  Niebuhr 
exercer  ce  munus  {Romae  munus  faciunt).  Mais  sur  quel 
texte  Niebuhr  se  fonde- t-U  pour  affirmer  que  l'ancien  Latin, 
en  exerçant  à  Rome  un  munus^  devenait  citoyen?  Ferait-il 
allusion  par  hasard  à  ce  fait  dont  parle  Ulpien  qu'un  Latin, 
qui  a  servi  dans  les  vigiles  de  Rome,  acquiert  la  cité  en 

à  cent  lieues  de  la  concession  de  la  cité  romaine,  en  droit,  en  règle,  faite 
à  tout  sévir  au  sortir  de  sa  charge.  L'explication  de  ces  mots  de  Gaius, 
vel  magistratum  vel  honorem,  est  d'ailleurs  une  des  plus  grandes  difficultés 
du  texte.  J'aurai  à  y  revenir. 
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vertu  de  la  loi  Visellia  (1).  Mais  la  loi  Visellia,  dont  je  par- 
lerai plus  loin,  est  bien  postérieure  à  Cn.  PoiUpéius  Strabon, 
à  la  loi  Julia  et  à  la  guerre  sociale;  d'ailleurs  ce  sont  tous 
les  Latins  d'une  façon  générale  qui  peuvent  ainsi  devenir 
citoyens  en  servant  dans  les  vigiles.  Il  n'y  a  là  rien  de  spé- 
cial au  Latium  vêtus.  J'ai  étudié  plus  haut  ce  Latium  vêtus; 
j'ai  montré  qu'il  comprenait  le  connubium,  et  que  c'est  là 
surtout  ce  qui  le  distinguait  du  nouveau  droit  latin.  Mais 
je  n'ai  trouvé  aucun  texte  qui  pût  me  mettre  sur  la  voie  de 
l'institution  à  laquelle  renvoie  Niebuhr  sans  l'appuyer  sur 
aucun  texte,  et  qu'il  paraît  considérer  comme  une  chose 
connue  de  tous. 

Au  reste  Goeschen  ne  s'est  pas  trouvé  satisfait  de  la  resti- 
tution de  Niebuhr;  et  dans  son  édition  de  Gains,  publiée  en 
1837,  il  a  reproduit  simplement  le  texte  de  Bôcking  avec  la 
lacune,  en  indiquant  en  note  que  Niebuhr  avait  proposé  une 
restitution  et  qu'il  ne  l'admettait  pas  (2). 

Madwig  au  contraire  a  essayé  de  réfuter  Niebuhr  (3). 
Mais  la  seule  objection  qu'il  fait  n'est  guère  sérieuse.  Au 
reste  sa  pensée  demeure  un  peu  confuse  sur  ce  point.  Voici, 
je  crois,  ce  qu'il  veut  dire.  Les  Transpadans  n'avaient  pas 
abandonné  les  Romains  pendant  la  guerre  sociale.  Puisqu'on 
donnait  la  cité  aux  Italiens  révoltés,  on  ne  pouvait  pas  don- 
ner aux  Transpadans,  amis  et  alliés,  un  droit  latin  aussi 
amoindri.  Il  est  cependant  bien  certain  que  la  loi  Julia  n'a 
pas  donné  la  cité  aux  Transpadans  comme  aux  Italiens. 
C'est  César  seulement  qui  la  leur  donna  en  705  =  49  (4). 

(1)  Ulp.,  III,  5. 

(*2)  Goeschenius,  Gaii  Institut,  comment,  quatuor,  Berlin,  1837,  I,  95,  96. 
C'est  encore  le  môme  texte  qui  se  trouve  dans  les  Instttutes  de  Gaius  de 
M.  Pellat.  Paris^  1844.  Il  n'y  a  pas  d'essai  de  restitution. 

(3)  Madwig,  de  Jure  et  conditione  coloniarum  populi  romani  [Opuscula 
academica,  1834,  t.  I,  p.  278). 

(4)  La  Lex  Pompeia  (665=89)  du  consul  Cn.  Pompeius  Strabon,  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  donna  à  la  Gaule  Transpadane  le  droit  des  colonies  latines. 
Cela  résulte  clairement  du  passage  d'Asconius  que  j'ai  cité.  C'est  seulement 
en  705=  49  que  la  cité  fut  donnée  par  César  à  la  Gaule  Transpadane  (Suét., 
Caes.y  8.  —  Dio  Cass.,  XXXVII,   9  ;  XLI,  36  :  tdï;  ra>àTaiç  toi;  èvTo;  xûv 

"A^itEtoV  OTiep  TÔv  'HpiÔavov  olxoOai  n^Jv   TioXiTsCav àwéSwxe).  Après  la 

bataille  de  Philippes  (712  =  42)  la  province  de  Gaule  cisalpine  a  totalement 
disparu,  tout  le  pays  a  la  cité,  et  il  n'y  a  plus  trace  en  Italie  de  jus  Latii 
(Appien,  B.  C,  V,  3.  —Dio  Cass.,  XLVni,  12.  —  C.  /.  L.  I,  p.  118.  —  Mar- 
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D'ailleurs  quelle  était  avant  la  guerre  sociale  la  condition 
des  Transpadans?  Ils  n'étaient  que  des  pérégrins.  Donc  ils 
avaient  beau  exercer  dans  leur  pays  une  magistrature,  ils 
n'acquéraient  pas  la  cité  romaine.  Par  conséquent  en  leur 
donnant  le  latium,  même  minus ^  c'est-à-dire  en  leur  permet- 
tant d'arriver  à  la  cité  par  l'exercice  des  magistratures  locales, 
on  leur  faisait  encore  un  don  qui  pouvait  passer  pour  l'ac- 
quittement de  la  dette  du  peuple  romain. 

Puchta  (1)  lit  lattum  au  lieu  de  latium;  et  il  prétend  expli- 
quer le  §  96  par  le  contexte.  Gains  en  efîet  parle  d'abord 
des  cas  dans  lesquels  l'acquisition  de  la  cité  romaine  n'en- 
traîne pas  comme  conséquence  la  patria  poteslas  sur  les  en- 
fants ;  c'est  l'objet  des  §§  93  et  94  ;  un  pérégrin  qui  devient 
citoyen  avec  ses  enfants  n'a  la.  patria  pot  estas,  dit  Gains, 
que  si  l'Empereur  l'a  décidé  ainsi,  et  l'Empereur  doit  exa- 
miner si  cela  est  utile  aux  enfants.  Après  avoir  parlé  des 
pérégrins,  Gains  passe  aux  Latins  dans  le  §  95.  Pour  les 
Latins,  dit-il,  il  en  est  autrement;  dès  qu'ils  sont  faits 
citoyens,  eux  et  leurs  enfants,  leurs  enfants  tombent  sous 
leur  puissance.  Mais,  ajoute-t-il,  ce  droit  a  été  accordé  par 
faveur  à  certains  pérégrins.  Sur  quoi,  d'après  Puchta,  Gains 
saisirait  l'occasion  de  nous  avertir  en  passant  que  le  mode 
d'acquisition  de  la  cité,  spécial  aux  Latins  qui  ont  exercé  une 
magistrature,  est  un  mode  d'acquisition  purement  person- 
nel, autrement  dit  que  le  magistrat  seul  devient  citoyen, 
mais  ses  enfants  jamais. 

III 

J'arrive  au  système  de  M.  Mommsen  (2).  En  1869,  lorsque 
le  texte  de  Gaius  a  été  lu  par  M.  Studemund,  ce  système 

quardt  et  Mommsen,  Handbuch  der  Rômisch.  AUerth.,  t.  II,  p.  217  ;  t.  IV, 
p.  57  à  67.)  Voici  notamment  le  passage  d'Appien  :  Tyjv  xe  yàp  KeX-ctxT^v  r^v 
evTo;  *'AX7iea)v  e66xet,  Kaiaapo;  àlioûvto;,  aO-côvofiov  àTiiévat  Y^'^t^î  toû  Trpo- 
répou  Kaiffttpoc. 

(1)  Puchta,  Cursus  der  Inslitutionen.  Leipzig,  1853,  t.  I,  p.  238,  note  t. 
Dans  rédition  de  1865  et  les  suivantes,  on  ne  trouve  plus  ce  système,  mais 
celui  de  Mommsen  et  Rudorff  qui,  de  1860  à  1869,  a  été  universellement 
suivi.  Voy.  notamment  l'édition  de  1865,  t.  I,  p.  207  et  208,  note  i.  Cette 
édition,  comme  celle  de  1853,  avait  été  revue  et  annotée  par  Rudorff. 

(2)  Mommsen,  Die  Stadlrechte  der  latinischen  Gemeinden  Salpensa  und 
Malaca.  Leipzig,  1855^  p.  405^  note  40. 
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était  adopté  par  tout  le  monde.  Il  était  impossible  en  effet 
d'imaginer  une  conjecture  plus  vraisemblable  et  mieux 
appuyée  sur  les  textes. 

C'est  du  chapitre  XXI,  c'est-à-dire  des  premières  lignes 
de  la  table  dé  Salpensa,  que  M.  Mommsen  a  tiré  son  expli- 
cation du  paragraphe  de  Gains. 

Voici  ce  chapitre  avec  la  restitution  de  Mommsen  (1)  : 

R.  Ut  magistratus  civitatem  romanam  consequantur. 
qui  iivir  aedilis  quaestor  ex  h,  L  factm  erit  c,  r,  (2)  sunto  cum 
post  annum  magisU^atu 

ABIERINT.  CVH.  PABENTIBVS  CONIVGIBVSQ'VE  HAC  LIBERIQYI  LE6ITVHIS  NYPTIS  QVAB 
SITI.  IN  POTESTATEM  PARENTIYM.  FVERYNT  ITEM  NEPOTIBVS.  AC  NBPTIBVS  FILIO 
NATALIS  (3j  QVI  QVAEVE.  IN.  POTESTATE.  PARENTIYM.  FYERINT.  DYM  NE  PLYRBS  C  R 
SINT.  QVAtn  QYOD  EX  H  L    HA6ISTRATYS  CREARB.   OPORTET 

Rubrique,  Que  les  magistrats  acquièrent  la  cité  romaine. 

Que  ceux  qui  ont  été,  d'après  cette  loi,  duumvir,  édile,  questeur, 
deviennent  citoyens  romains  en  sortant  de  charge  après  un  an, 
avec  leurs  parents,  leurs  femmes  et  les  enfants  conçus  en  justes 
noces  et  sous  la  puissance  de  leur  père,  leurs  petits-fils  et  petites- 
filles  nées  de  leurs  fils,  si  ceux-ci  sont  aussi  en  puissance  de  leur 
père;  à  la  condition  que  le  nombre  de  citoyens  romains  ainsi 
obtenu  ne  soit  pas  plus  grand  que  le  nombre  de  magistrats  à  nom- 
mer d'après  cette  loi. 

Ainsi  à  Salpensa,  dans  la  province  de  Bétique,  les  Latins 
acquièrent  la  cité  par  une  année  de  magistrature,  et  ils  l'ac- 
quièrent non  seulement  pour  eux,  mais  pour  leurs  parents, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Au  contraire  dans  le  passage  d'Asconius  que  j'ai  cité  plus 
haut  et  dans  un  assez  grand  nombre  de  textes  ou  d'inscrip- 
tions dont  j'aurai  à  parler  plus  tard,  nous  voyons  les  Latins 
acquérir  la  cité  par  une  année  de  magistrature,  mais  ces 
textes  ne  nous  disent  pas  que  leur  famille  Tacquiert  avec 
eux.  Seul  le  magistrat  devient  citoyen. 

(1)  Lex  Salpensanay  22;  col.I,  lignes  1  à -5.  —  Voir  cette  loi  à  la  fin  de 
Touvrage  cité  de  Mommsen.  à  la  fin  de  Touvrage  de  M.  Giraud,  Les  tables  de 
Sa/pensa  et  de  Malaga^  1856,  et  dans  C.  /.  I.,  II,  n«  1963,  p.  254  (pour  le 
texte)  et  255  (pour  les  restitutions). 

(2)  Ex  hac  iege  factus  erit,  cives  romani  sunto. 

(3)  Nataiis  pour  natis. 
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Donc  le  Latin  qui  a  exercé  une  magistrature  devient  ci- 
toyen, tantôt  seul,  tantôt  avec  toute  sa  famille. 

Dans  le  premier  cas  il  s'agit  du  minus  Latium;  dans  le  se- 
cond cas  du  majus  Latium.  On  peut  donc  restituer  comme  il 
suit  le  passage  de  Gains.  Je  donne  ici  la  restitution  de 
Mommsen,  et  en  regard  celle  de  Rudorff  et  celle  de  Huschke, 
qui  contiennent  la  même  doctrine,  mais  qui  difièrent  un  peu 
dans  la  forme.  Huschke  avait  d'abord  combattu  le  système 
de  Mommsen.  Converti  par  une  savante  brochure  de  Ru- 
dorff, il  a  courageusement  brûlé  ses  anciens  dieux,  et  s'il  ne 
se  sert  pas  des  mêmes  expressions  que  Mommsen,  il  adopte 
entièrement  sa  théorie  sur  le  double  droit  latin. 


Mommsen, /oc,  cit., 
p.  405,  note  40. 


Quod  jus  quibus- 
dam  peregn'n?6'  cim- 
tatibus  concessum  est, 
tributo  jure  majoris 
LatiL  Eo  enim  diffe- 
runt  Latium  majus  et 
minus,  quod  majus 
Latium  est  cum  non 
solum  qui  magistra- 
tum  gerunt,  sed  conju- 
ges  et  parentes  et  liberi 
etiam  eorum  qui 
magistratum  gerunt 
cmtatem  romanam 
consecuntur;  minus 
Latium  est  cum  hi 
tantum  qui  vel  ma- 
gistratum vol  ho- 
norem  gerunt  ad 
civitatem  Romanam 
perveniunt.  Idque 
compluriôws  epistolis 
principum  significa- 
tur. 


Rudorff,  Le  majore 
ac  minore  Latio,  ad 
Gaium  I,  95,  96,  dis- 
putatio  critica,  Berlin, 
1860,  p.  19,  20. 

Quod  jus  quibus- 
dam  peregrims  con- 
cedi  solet  pnncipali" 
bus  constitutionibus 
dato  scilicet  majore 
Latio.'  Nam  aut  majus 
est  Latium  aut  minus. 
Majus  Latium  est  cum 
non  hi  tantum  qui  vel 
magistratum  vel  hono- 
rem  gerunt  sed  liberi 
et  parentes  et  uxores 
etiam  eorum  qui  ma- 
gistratum gerunt  ci- 
vitatem romanam 
consecuntur.  Minus 
etc. 


Huschke,  Jurisprud, 
antejust. ,  édit.  de  1 861 
ou  de  1867.  Gaius,  1, 
95,  p.  124  (1). 


Quod  jus  quibus- 
dam  j^eregrinis  civi- 
tatibus  competit  si 
modo  majus  Latium 
habent,  Nam  aut  ma- 
jus Latium  dicitur, 
aut  minus,  Majus  La- 
tium est  cum  ma- 
gistratum vel  hono- 
rem  in  civitate  sua 
gerendo  etiamparentes 
et  liberi  et  uxor  cum 
his  qui  magistratum 
gerunt  civitatem  Ro- 
manam consecuntur. 
Minus,  etc. 


(1)  C'est  ce  texte  de  Huschke  qui  se  trouve  reproduit  dans  VEnchiridion 
de  M.  Giraud.  II  forme,  comme  dans  la  Jurispr,  antejust,  de  Huschke,  le 
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J'ai  dit  que  le  systèmo  de  Mommsen  avaiL  eu  la  rare  for- 
tune de  rallier  tout  le  moDde  (1).  Il  en  fut  ainsi  à  parLîr  de 
la  publication,  on  1860,  d'une  brochure  de  Radorff,  De  majore 
Qc  mùwre  Latio^  qui  parut  satisfaire  les  plus  difficiles.  Mais 
quelques  années  auparavant  la  théorie  du  douhle  droit  latin 
avait  été  combattue  parZnmpt  et  par  Huschke. 

Zumpt  (2)  n*admettait  pas  la  manière  dont  Mommsen 
restituait  le  chapitre  XXI  de  la  loi  de  Salpeusa.  Ce  n'est 
pas,  disait-il,  ceux  qui  sont  soi^tis  de  charge  qui  abkrmt  post 
annum,  qui  deviennent  citoyens  romains,  ce  sont  ceux  qui 
sont  eucore  en  charge,  GarGaius  ûitgerunt^  et  non  pas  ^esse- 
runt.  On  pouvait  répondre  à  cet  argument  un  peu  trop  gram- 
matical qu'Appien  ditTÎppv  et  non  pas  âp/ouirt  (3). 

D'ailleurs,  ajoutait  Zumpt,  du  moment  que  le  père 
acquiert  la  cité  romaine,  il  est  superflu  de  dire  que  le  iils 
Tacquiert  avec  lui  ;  c'est  de  droit  commun.  Yoilà  une  erreur 
éDormo,  Le  iils  né  après  T  acquisition  de  la  cité  par  ie  père 
nait  citoyen,  cela  est  évident  ;  mais  le  fils  déjà  né  au  moment 
oii  le  père  devient  citoyen  ne  devient  pas  nécessairement 
citoyen.  Aucun  texte  ne  dit  cela^  et  Zumpt  n'en  cite  aucun. 
Et  que  dira  Zumpt  de  la  femme  et  du  père  du  magistrat  qui 
acquièrent  aussi  la  cité?  Est-ce  qu'il  va  encore  de  soi  que 
ces  personnes  acquièrent  la  cité  avec  leur  mari  ou  leur 
fils? 

Zumpt  restitue  ainsi  le  chapitre  XXI  de  la  loi  de  Sal- 
peusa :  c(  [încoîarumqai  Latini  erunt  comltih  ratio  haberi polerit 
^i  in  mumcipiimi  Flavium  Salpensanum)  abierint  mm  pareu' 
tiùuSy  etc.  »  Je  dois  faire  observer  que  le  mot  abierini,  très 
naturel  et  bien  à  sa  place  avec  la  lecture  de  Mommsen,  devien  t 
un  peu  bizarre  dans  la  phrase  de  Zumpt,  et  que,  si  on  était 
libre,  venerint  ferait  mieux  Taffaire.  Mais,  à  part  cette  cri- 
tique de  détailj  je  ne  pense  pas  que  la  restituliou  de  Zumpt 


§  os  du  Comm.  ï'',  puis  vîent,  pour  conserver  lea  numéros  qui  se  trouvent 
dans  toutes  les  éditions  de  Gaiiis^  le  §  97.  Il  n*y  n  donc  pkiâ  de  §  96. 

(1)  Excepté  cependant  Walter,  qui,  mfeme  dans  son  édition  de  1S60,  con- 
tinue à  trouTSr  Irréfutables  les  objections  de  Zumpt  et  de  Huacbka  {Gesch* 
des  n.  R.,  1860,  t.  I,  p.  335,  §  227,  note  39J. 

{2j  Zumpt,  Studia  rowano,  Berlin,  1851»,  p,  35i  et  s. 

(3)  Appien,  B.  C,  II,  26  (Bekker)  :  tidrm  nax*  ïtoçt^p/ov  âyt^ovTtï  TwfAatwv 
ïroXi^ar  tû  Se  yâp  Ifr^viv  xb  AocTtov. 
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mérite  toutes  les  rigueurs  de  Rudorfi  (1).  Sans  la  croire  pré- 
férable à  celle  de  Mommsen,  elle  ne  contient,  suivant  moi, 
aucune  erreur,  et  c'est  là  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'une 
restitution  qui  ne  saurait  jamais  donner  la  certitude.  Or,  la 
doctrine  de  Zumpt  se  fonde  sur  des  textes  dont  Rudorff  ne 
réussit  pas  à  détruire  la  portée,  et  elle  est  à  peu  près  inatta- 
quable pour  ceux  qui  croient  que  les  Latins  domiciliés  à 
Rome  {incolaé)  votaientaux  comices  par  tribus  dans  une  tribu 
spécialement  établie  peureux.  Or,  quoique  cette  opinion  ait  été 
l'objet  de  quelques  attaques,  elle  paraît  aujourd'hui  rallier 
tout  le  monde.  Elle  se  fonde  en  effet  sur  des  passages  for- 
mels de  Denys  d'Halicarnasse.  de  Tite-Live  et  d'Appien  qui, 
pour  distinguer  les  Latins  des  autres  soaV,  appelle  ces  der- 
niers :  oTç  oôx  IÇV  'l'îicpov  hf  TaTç  TcofiiaCcov  j^eipoTOviat;  cpépeiv  (2).  Or 
si  à  Rome  les  Latins  incolae  jonissaLient  des  droits  de  citoyens, 
il  est  tout  naturel  de  croire  qu'il  en  était  de  même  dans  les 
cités. 

Ce  système  est  d'autant  mieux  fondé  que  nous  savons 
positivement  par  Frontin  et  Aggenus  Urbicus  qu'il  en  était 

(1)  Rudorff,  De  maj.  ac  minore  Latio,  p.  8. 

(2)  Denys  d'Haï.,  vm,  72,  Kiessling,  t.  m,  p.  194,  195  :  xal  jjLeTewô'piTieTo 
(ô  Kàffdio;  ;  il  s'agit  de  la  loi  agraire  proposée  par  Sp.  Gassius  en  268-486, 
Tannée  même  où  Sp.  Gassius  renouvela  la  confédération  latine)  Autivcov  xal 
*Epvixa>v  offou;  èôuvato  TiXetcxTOu;  ènl  tyiv  ^''^iÇOÇopiav*  ol  ôè  auvi^edav  àôpooi, 
xal  ôi'ôXiyou  [i.e<Tr^  Çévtov  ^v  ii  7t6Xi;'  xauxa  (i.a6ti)v  ô  OOepyCvio;  XT)pÛTTetv 
exéXevffe  xatà  toù;  (rrevwTcoù;  aTcievai  xovç  (jlt^  xaTOixoOvTa;  Iv  t^  TiôXei.  — 
Liv.  XXV,  3  (en  542  =  212)  :  Tribuni  populum  summoverunt,  siteliaque  lata 
est  ut  sortirentur  ubi  Latini  suffragium  ferrent.  Pour  échapper  à  la  conclu- 
sion qu'on  refusait  d'admettre,  l'édition  de  Weissenborn  propose  :  ut  sorti- 
rentur tribus  ac  statvn  suffragium  fei^rent.  —  Appien,  B,  C,  I,  23.  -—  Gf. 
Mommsen,  Hist,  rom.^  édit.  all.^  1. 1,  p.  332;  trad.  franc.,  t.  H,  p.  132^  133. 

—  Zumpt,  Studia  romana,  p.  *i91-295.  —  Walter,  Gesch,  des  liô/n,  Rechts^ 
1860,  t.  I,  p.  331  et  s.,  §  227.—  Niebuhr,  Hist,  rom.,  t.  II,  86,  89,  trad. 
franc,  de  Golbery,  t.  III,  p.  106.  —  Willems,  Droit  public  romain^  p.  131. 

—  Marquardt,  Handbuch,  t.  IV,  p.  54.  —  Voici  l'objection  qu'on  serait  peut- 
être  tenté  de  faire  à  ce  système.  Une  loi  donnait  la  cité  romaine  au  Latin 
qui  venait  s'établir  à  Rome  en  laissant  un  enfant  dans  son  pays  (Liv.  XLI,  8). 
Donc  il  était  tout  naturel  que  le  Latin  incola  votât  non-seulement  aux  co- 
mices par  tribus^  mais  dans  tous  les  comices,  non  comme  Latin,  mais 
comme  citoyen.  Je  réponds  à  cette  objection  que  la  loi  dont  il  s'agit  a  été 
abrogée,  comme  je  le  démontrerai  plus  loin,  en  575.  Or,  s'il  est  vrai  que 
es  passages  de  Denys  et  Tite-Live  cités  se  rapportent  à  des  événements 
antérieurs  à  575,  le  texte  d'Appien,  également  formel,  parle  de  G.  Gracclius. 
D'ailleurs  la  manière  dont  s'exprime  Tite-Live  suppose  bien  que  les  Latins 
Votaient  comme  Latins  et  dans  une  tribu  à  eux. 
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aiusi  dans  plusieurs  villes.  A  Todi  et  à  Fano,  disent  ces 
deux  auteurs,  les  étrangers  s'ils  étaient  domiciliés  exer- 
çaient les  droits  politiques  et  pouvaient  même  arriver  aux 
honneurs  comme  les  citoyens.  Cet  exemple,  ajoutent- ils, 
n'est  pas  le  seul  ;  sous  Tempire,  plusieurs  colonies  ont  aussi 
obtenu  des  princes  pour  leurs  incolae  le  droit  d'exercer  des 
magistratures  de  la  cité  (1).  S'il  en  était  ainsi  à  Todi  et  à 
Fano,  il  pouvait  bien  en  être  de  môhae  à  Salpensa.  Mais 
voici  ce  qui  rend  cette  opinion  très  probable,  sinon  absolu- 
ment certaine.  Dans  les  chapitres  LI  et  suivants  de  la  loi  de 
Malaga,  dont  l'analogie  avec  celle  de  Salpensa  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée,  il  est  question  de  l'élection  des  magistrats 
et  des  personnes  appelées  à  voter.  Or,  le  chapitre  LUI  expli- 
que précisément  dans  quelle  curie  voteront  les  incolae^  et  il 
ordonne  à  ceux  qui  présideront  les  comices  de  désigner  au 
sort  une  curie  dans  laquelle  seront  appelés  à  donner  leurs 
suffrages  tous  les  incolae  domiciliés  à  Malaga,  pourvu  qu'ils- 
soient  d'ailleurs  citoyens  romains  ou  latins  : 

R  IN  QVA.  cvrIa.  IncoLae.  SvFFragia 
FERAirr 

QviGViiQVE.  In  eo  mvnicipIo.  cohitia  iTvirIs 
Item  aedilibvs  Item  qvaestoribvs.  rogan 

DIS.   HABEBIT   EX.  CVRlIS.  SORTE.  DVCITO  VNAll 

iNQVA.  Incolae.  qvi.  cives  R.  Latinivb  Cives 
ervnt  svFFragio  Ferant.  eIs  qve  In  ea  cv 
RiA.  svFFragi.  Latio  bstoW. 

(1)  Frontin  (dans  les  Grammaiici  vetereSy  éd.  Lachmann,  Berlin,  1848,  t.  I^ 
p.  52)  :  Quaedam  coioniae  aut  beneficio  conditorum  perceperunty  ut  Tuderlini, 
aut  postea  apud  principes  egerunt^  ut  Fenestres,  ut  incolae^  etiamsi  eussent 
alienigenae,  qui  intra  territorium  cotèrent,  omnibus  honoribus  fungi  in 
colonia  deberent.—Aggen\xs  Drbicus  (i6irf.,  t.  I,  p.  84;  ce  sont  absolument  les 
mômes  expressions).  —  Cf.  Dig.  L,  1,  29,  Gaius  ;  Incola  et  hismagistratibus pa- 
rère débet  [apud  quos  incola  est,  et  il  lis  apud  quos  dvis  est;  nec  tantum  mu- 
nicipalijurisdictioni  in  utroque  municipio  subjectus  est^  verum  etiam  omnibus 
publicis  muneribus  fungi  débet.  Ce  texte  n'est  peut-être  pas  très-concluant; 
car  par  ces  derniers  mots  on  peut  entendre  tout  aussi  bien  :  a  doit  prendre 
sa  part  des  charges  municipales  »  que  «  a  le  droit  d'exercer  les  charges  mu- 
nicipales. » 

(2)  Lex  Mal.,  col.  1,  lignes  43  à  51.  Sur  la  loi  de  Malaga,  voir  les  ouvrages 
relatifs  à  la  loi  de  Salpensa  cités  plus  haut.  Sur  ce  cliapitre  spécialement,  et 
la  conclusion  qu'on  peut  en  tirer  quant  au  droit  de  vote  des  Latins  domi- 
ciliés à  Rome,  Mommsen,  Die  Siadrechte  der  lalinischen,  etc.,  p.  4u7 
etiOS. 
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Je  n'ai  trouvé  dans  les  inscriptions  aucun  exemple  formel 
d'un  incola  devenu  magistrat  proprement  dit,  c'est-à-dire 
duumvir,  édile  ou  questeur.  Mais  j'y  ai  trouvé  deux  incolae 
créés  décurions  et  un  autre  créé  pontife  (1). 

Orelli,  3725.  —  Gruter,  t.  IT,  p.  484,  n»  2.  —  Dia  Vocontiorum  ou  Colonia 
Dea  Augusta  Vocontiorum,  ville  des  Vocontii,  en  Gaule  Narbonaise,  aujour- 
d'hui Saint-Dié  (Drôme). 

•SEX    •    VENGIO 
IVVENTIANO 

FlAMINI    •     DIVI    •    AVG 
ITEM    •    FLAMINI    •    ET    •    CVRA 

TORI    •    MVNERIS    •     6LADI 

ATOrI    •     VILLIANI  (2)  •     ADLEC 

TO    •     IN    •     CVRIAM    •   LVODV 

NENSIYU    *     NOMINE 

INCOLATVS    •     A    •     SPLEN 

DIDISSIMO    -     ORDINE 

EORVM  (3) 

ORDO    •     VOCONTIOR 

EX    •     CONSENSV    •     ET    •     POS 

TVLATIONE    •     POPVLI 

OB    •     PRAECIPVAM. 

EIVS    •     IN    •     EDENdIs 

SPECTACVLIS   •     lI 

BERALITATEM 

Voilà  donc  un  personnage  qui  fut  décurion  quoique  incola. 
J'expliquerai  plus  tard  ce  qu'étaient  les  allecti;  pour  le 
moment,  je  ne  fais  qu'une  seule  remarque.  De  ce  que  Sex. 

(1)  On  trouve  aussi  dans  le  titre  de  decurionibus,  au  code  Théodosien, 
un  assez  grand  nombre  de  decuriones  jure  incolatus  facti  (G.  Th.  XH,  1, 
lois  5  infiney  12,  46,52,  77,  137, 140,  141.  Voy.  le  commentaire  de  Godefroy 
sur  tous  ces  textes  et  aussi  son  commentaire  général  au  commencement  du 
titre  de  decurionibus^  Leipsick,  1738,  t.  IV,  p.  353).  A  cette  époque  où  les 
curies  étaient  vides,  où  les  décurions  fuyaient  chez  les  barbares  pour  se 
soustraire  aux  charges  que  leur  imposait  la  loi  fiscale  ;  afin  de  remplir  les 
ordineSj  on  prenait  au  besoin  les  incolae,  quand  les  cives  ne  suffisaient  pas. 
Mais  l'administration  romaine  à  l'époque  du  code  Théodosien  est  tellement 
différente  de  ce  qu'elle  était  à  Tépoque  de  Gaius  et  après  lui  encore  jusqu'à 
Dioclétien,  qu'il  faut  absolument,  quand  on  traite  une  question  relative  au 
second  ou  au  troisième  siècle,  écarter  tous  les  textes  de  la  période  du 
Bas-Empire. 

(2)  Cela  signifie  vraisemblablement  que  c'était  un  certain  Villianus  qui 
avait  payé  les  gladiateurs  et  donné  les  jeux.  Sex  Vencius  n'avait  pas 
donné  les  jeux,  il  n'était  que  le  curateur  des  jeux  de  gladiateur  donnés 
par  Villianus . 

(3)  Nom  que  porte  Vordo  decurionum  dans  plusieurs  inscriptions.  Cf. 
Orelli,  5171,  3164,  et  ordo  amplissimus  {id.,  6469,  6929,  7009),  honestissi- 
mus  {ZdOO),  pieniissimus  (7177),  sanctissimus  (2322,  4020). 
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Vendus  luventianus  fut  décurion,  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure qu'il  fut  auparavant  magistrat.  Gela  est  possible  à  la 
rigueur,  mais  n'est  pas  nécessaire,  et  n'est  même  pas  pro- 
bable. Sans  doute,  jusqu'au  ni®  siècle  environ,  on  n'admet- 
tait dans  Vordo  que  les  magistrats  sortis  de  charge  ;  mais  je 
démontrerai  dans  la  dernière  partie  de  ces  études  qu'à  partir 
du  ni*  siècle  ce  système  est  abandonné,  et  que  la  règle  con- 
traire domine  dans  toutes  les  cités.  On  choisit  alors  les 
magistrats  parmi  les  décurions.  On  est  décurion  par  consé- 
quent avant  d'avoir  été  magistrat.  Tel  me  paraît  bien  être 
le  cas  de  notre  personnage.  Car  s'il  était  parvenu  au  décu- 
rionat  par  Texercice  des  magistratures,  je  doute  beaucoup 
qu'on  l'eût  appelé  adlectm  in  curiam   nomme  incolatus^  et 
qu'on  eût  oublié  de  mentionner  ses   magistratures.   Ces 
expressions  se  rapportent  plutôt  à  un  citoyen,  d'une  autïe 
ville  qui  est  venu  se  fixer  à  Lyon,  et  qui,  à  titre  à'incola,  a 
reçu  à  Lyon  le  décurionat.  Je  crois  que  cette  façon  d'expli- 
quer rinscription  est  la  plus  natui^elle. 

Une  inscription  d'Espagne  contient  un  second  exemple 
à'incola  devenu  décurion  : 

C.  /.  I.,  II,  1055.  Lora  (Bétique). 

L • LVCRETIO    •    SEVERO 

PATRICIENSI  (1) 

ET  .    IN  •   MVNICIPIO 

FLAVIO   .    AXATITANO  (2) 

EX    •     INCOLATV    •'    DECVRIONI 

STATVAM    •     QVAM    •     TESTAMENTO 

S    (3)    •      PONI    •     SIBI    •     IVSSIT 

DATIS    •    SPORTVLIS 

DECVRIONlÔt^     m  (4) 

M    *     F    -  AXITANI    

SWVS    •     XII 

Enfin  voici  une  inscription  dans  laquelle  un  mcola  est 
41evé  à  la  dignité  de  pontife  : 

(1)  De  Cordoue  [Corduba  ou  Colonia  Patricia  Cordubensis),  Voy.  la  note 
de  Hûbner  sur  Cordoue,  C  /.  I.,  II,  p.  306  et  s. 

(2)  Lora  {Municipium  Flavium  Axatitanum).  Voy.  la  note  de  Hûbner, 
loc,  city  p.  137. 

(3)  Testamento  suo. 

(4)  Municipii,  Les  deux  dernières  lignes  sont  illisibles. 

m.  s 
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Orelli,  3709.  Pelpit,  en  Espagne. 

P    •     RVTILIVS    •     P    •    L  (1)    •    MENELAVS 

INCOLA    •     EX    •    D  D    •    MVNICIP 

MUNICIPI    •     PONTIP  (2) 

On  peut  donc  penser  ce  que  Ton  veut  de  la  restitution  de 
Zumpt  ;  mais  il  est  impossible  de  soutenir,  comme  RudorfF, 
qu'elle  repose  sur  une  série  d'erreurs.  Elle  n'a  rien  de  con- 
traire à  ce  que  nous  savons  de  la  condition  des  Latins  et  de 
la  situation  faite  aux  incolae  par  les  lois  municipales. 

Huschke,  comme  Zumpt,  rejette  les  expressions  majus  et 
minus  Latium;  mais  son  système  est  beaucoup  plus  complet 
et  sa  critique  reprend  les  choses  de  bien  plus  haut.  Quoiqu'il 
ait  renoncé  depuis  à  sa  théorie,  il  est  encore  utile  de  l'expo- 
ser ;  car  cette  étude  fera  passer  en  revue  toutes  les  manières 
dont  un  Latin  acquérait  la  cité. 

D'après  Huschke  (3),  les  Latins  qui  acquièrent  la  cité  par 
l'exercice  de  magistratures  locales  l'acquièrent  pour  eux 
seuls.  Au  contraire  l'acquièrent  pour  eux  et  pour  leur 
famille  les  Latins  qui  ont  établi  leur  domicile  à  Rome  en 
laissant  un  enfant  au  pays,  ou  ceux  qui  se  sont  portés  accu- 
sateurs dans  un  procès  en  concussion.  Tout  cela  demande 
explication.  Voici  d'abord  comment  Huschke  restitue  le  para- 
graphe de  Gains  : 

Quod  jus  quibusdam  peregrinis  datum  est,  eoque  pertinet  quod 
Latini  eo  quod,  stirpe  ex  se  domi  relicta,  cum  uxore  liberisque  Romam 
migrant,  et  aliis  quibusdam  rébus,  et  sibi  et  uxori  liberisque  suis  civi- 
tatem  romanam  quaerunt.  îllud  vero  jus  per  quod  Latini  etiam  eo  quod 
magistratum  gerunt  civitatem  romanam  consecuntur,  minus  latum 
est,  cum  hi  tantum  ipsi  qui  magistratum,  etc. 

Reprenons  chacun  de  ces  points. 

Les  Latins  acquièrent  la  cité  eux  et  leur  famille,  dit  Hus- 
chke, eo  quod  stirpe  ex  se  domi  relicta  cum  uxore  liberisque 
Romam  migrant,  —  Tite-Live  dit  en  effet  que  le  Latin  qui 
venait  habiter  à  Rome,  laissant  un  enfant  dans  son  pays, 
devenait  citoyen  (4).  Gela  n'est  pas  discutable,  mais  Gains 

(1)  Publii  libertus, 

(2)  Ex  décréta  decurionum  municipii^  municipii  pontifex. 

(3)  Huschke,  Gains,  p.  3  à  24.  La  restitution  du  paragraphe  de  Gaius  est 
p.  11. 

(4)  Liv.  XLI,  8  (Tàuchnitz)  :  Lex  sociis  aç  nominis  Latini  (alias  :  soctts  nth 
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n'a  certainement  pas  parié  dans  notre  paragraphe  de  cette 
façon  d'acquérir  ia  cité,  car  la  loi  dont  parie  Tite-Live  était 
abrogée  depuis  longtemps  déjà  à  Tépoque  impériale.  Yoici 
en  eiTet  ce  qui  se  passa*  Les  Latias  mettaieot  nii  grand  z61e 
à  devenir  citoyens  de  cette  façon,  et»  au  Ijesoio^  ne  se  fai- 
saient pas  faute  do  touraer  la  loi  de  toutes  les  manières  (1). 
Tandis  que  le  parti  démocratique  cherchait  à  s'en  faire  un 
appui  (2),  le  Sénat  ne  voyait  pas  sans  inquiétude  tous  ces 
Latins  affluer  à  Rome  et  s'y  faire  inscrire  sur  les  registres 
du  cens.  Il  n*espérait  rien  de  hou  de  tant  de  citoyens  non- 
veaux,  ne  consentait  à  leur  adoption  quavec  peine,  et  s*en 
débarrassait  tonjoiirs  avec  plaisir.  Mais  les  émigrés  latins 
avaient  des  amis  ardents*  Béjà  eu  536  —  218,  Sp*  Garviliiis 
avait  proposé  de  donner  aux  Latins  la  cité  et  l'accès  au  Sénat, 
à  la  grande  indignation  des  patriciens  (3).  La  demande  fut 
renouvelée  eu  558  ^  196  (4).  Le  Sénat  trouva  alors  un  allié 
iiiatleadu;  Les  villes  latines  elles-mêmes  se  plaignirent  de 
cette  émigration  qui  les  dépeuplait.  Eu  565  ^  189,  ce  furent 
elles  qni  demandèrent  qu*on  expulsât  tous  les  Latins  établis 
à  Rome,  et  qu'on  les  forçât  à  rentrer  dans  leurs  villes.  Le 
Sénat,  qui  ne  demandait  pas  mieux^  renvoya  de  Rome  douze 
mille  latins,  dit  Tite-Live,  ce  qui  permet  de  se  faire  une 
idée  de  cette  émigration  (5).  Enûn,  en  575^  179,  nouvelles 
plaintes  des  cités  latines  ;  si  Rome  reste  ouverte  aux  Latins, 

nmiii  Latini)  qui  stirpem  tx  sese  domi  reiinquerent  dabat  ut  cives  romani 
fièrent . 
Hjlùid. 

(2)  Voyez,  dans  presque  toutes  te»  discussions  orageuses,  lo  rftie  joué  et 
les  services  rendus  à  la  cause  dëmacratlque  par  les  Latins  établis  I  Rome  i 

^Deiiysd'Hal.,  vni|  T2.  —  Lîf.XXV,3  (Taïucliniu  donne  de  ce  passage  de  Tko- 
'Live  utie  lectare  qui  ne  permettrait  pas  d'invoquer  ici  ce  leite).  —  Âppien, 
•B.  C.  I,  23.  —  Plut.,  C.  Gmcchust  12  (Siiitenis,  t.  IV,  p,  I9G). 

(3)  Liv.  XXllI, -22, 

(4)  Id.,  XXXI V,  42  :  Nonum  jus  eo  anno  a  Ferenlvmtihut  tentaium  ui 
Lfitini  qui  in  coîùmam  Romanam  nomina  dédissent  àves  romani  essent. 

(5)  Li?.  XXXIX,  3  :  Legatis  deinde  sociorum  Latifti  mminis  qui  loto  un- 
dpfue  ex  Latio  fréquentes  convenerantj  senaiui  datus  esL  iJis  quereniibus, 
magnam  muiiiiudinem  civium  suorum  Rnnam  commigrasset  et  iti  ce  fiscs 
esse  {en  yertu  de  la  ioi  qui  leur  doiinait  la  c'ïté),Q,  Terentio  Culleoni praetori^ 
ne^ottum  datutn  est^  ut  eos  conqutreret  et  quern,  C.  Claudio^  M.  lÂvio 
ce/tioribus,  postvs  eos  censores^  ipsum  pareniemve  ejus  apud  se  r^eatum  esse^ 
ptùbassent  sodi,  ut  redire  eos  cogeret,  ubi  censi  usent.  Bac  conquUitiune 
duodecim  mit  Ha  Latinorum  domos  redierunf,  jam  tum  oiyititudine  aitenU 
genorum  urbem  onerante. 
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disaient  leurs  députés,  bientôt  nos  villes  seront  désertes, 
nos  champs  incultes,  et  nous  ne  pourrons  pas  fournir  un 
seul  soldat.  C'est  alors  qu'un  sénatus-consultc  abrogea  défi- 
nitivement la  loi  qui  permettait  aux  Latins  d'acquérir  la 
cité  en  se  fixant  à  Rome.  Tite-Live  ne  permet  pas  d'en  dou- 
ter. Voici  son  texte  très -important  dans  cette  discussion  (1). 

Moverunl  scnatutii  et  legaiiones  socium  noniinis  Latini,  quae  et 
censores  et  priorcs  consules  fatigaverunt,  tandem  in  senatum 
introductae.  Summa  querelarum  erat,  cives  suosllomx  censos pleros- 
que  Romam  commigrasse,  Quod  si  permittatuVy  perpaucis  lustris  futu- 
rum,  ut  déserta  oppida,  deserti  agri,  nullum  militem  dare  passent.  Fre- 
gellas  quoque  millia  quattuor  familiarum  transisse  ab  se  Samnites 
Pelignique  querebantur  ;  neque  eo  minus  aut  hos  aut  illos  in 
delectu  mililum  dare.  Gênera  autem  fraudis  duo  mutandae  viritim 
civitatis  inducla  erant.  Lex  sociis  ac  nominis  Latini  qui  stirpem  ex 
sese  donii  relinquerent,  dabat,  ut  cives  Romani  fièrent.  Ea  lege 
maie  utendo,  alii  sociis,  alii  populo  Romano  injuriam  faciebant. 
Nam  et,  ne  stirpem  domi  relinquerent,  liberos  suos  quibusquibus  Ro- 
manis in  eam  oonditionem,  ut  manumitterentur,mancipio  dabant, 
libertinique  cives  cssent  (2)  ;  et  quibus  stirpes  deesset,  quam  relin- 
querent, ut  cives  Romani  fiebant.  Postea,  his  quoque  imaginibus 
juris  spretis,  promiscue  sine  lege,  sine  stirpe,  in  civitatem  Roma- 
nam  per  migrationem  et  censum  transibant.  Haec  ne  postea  fièrent, 
petebant  legati,  et  ut  redire  in  civitates  juberent  socios  :  deinde  ut 
lege  caverent,  ne  quis  quem  dvitatis  muiandae  causa  suum  faceret,  neve 
alienaret;  et  si  quis  ita  civis  Romanus  factus  esset,  civis  ne  esset,  Haec 
impetrata  ab  senatu. 

Ainsi  la  loi  qui  donnait  au  Latin,  laissant  un  enfant  chez 
lui,  le  droit  de  devenir  citoyen,  cette  loi  sur  laquelle  Huschke 
appuie  sa  restitution,  a  disparu  en  575  =  179,  et  par  consé- 
quent Gains  n'y  fait  pas  allusion  dans  notre  paragraphe.  En 

(1)  Liv.  XLI,  8.  Locus  pauilo  impeditus  lectionis  vitiOy  disent  les  éditions. 
Je  me  sers  de  Tédition  Tauchnitz. 

(2)  En  eflfet  la  personne  aflfranchie  par  un  citoyen  romain  acquiert  la 
cité.  Donc  un  Latin  ou^  d'une  manière  générale,  un  peregrinus  peut  de- 
venir citoyen  de  la  manière  suivante  :  il  se  laisse  vendre  à  un  citoyen  avec 
cette  condition  que  le  maître^  immédiatement  après,  lui  procurera  Taffran- 
chissement.  Cette  fraude  était  encore  pratiquée  à  l'époque  de  Néron,  car 
Pétrone  parle  d'un  tributarius  qui  employa  ce  procédé  pour  devenir  ci- 
toyen. Satir.y  57  :  ipse  me  dedi  in  servitutem  et  malui  civis  romanus  esse 
quam  tributarius.  Comme  il  est  hors  de  doute  que  la  convention  par  la- 
quelle on  se  met  en  esclavage  est  nulle,  je  crois  qu'il  faut  entendre  ici 
servitus  non  de  l'esclavage  proprement  dit,  mais  du  mancipium. 
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Ions  cms,  il  ne  peut  plus  en  être  question  à  partir  dîme  les: 
Lieîjim  et  Mucia  de  cwièusregundis^  dont  Ascoiiius  nous  parle 
et  qn*il  place  trois  ans  avant  Je  début  de  la  guerre  sociale  (1). 
Je  crois  qu'il  est  impossible  d'aller  contre  ces  faits  certains, 
quoique  Zumpt  ait  tenté  un  dernier  effort  en  faveur  de 
rancienne  théorie  (2). 

Je  dois  dire  pourtant  qu'à  mon  avis  au  moins,  si  cette  loi 
a  disparu,  le  sénalus-consulte  de  575  et  la  loi  de  G53  ont  dis- 
paru aussi  dans  la  suite,  et  qu'à  l'époque  impériale  on  accor- 
dait facilement  la  cité  aux  Latins.  On  paraît  en  elïet  avoir  été 

(1)  Cela  nous  mène  à  659^^93.  Maïs  comme  Ic3  fastes  consulaires  nous 
donnent  en  655  ^09  deux  consuls  nommés  L.  LicinÎEus  tuQ,  Mucins  {C.  /,£., 
p.  3â6j  an.C55=99)  je  croîs  plus  sur,  malgré  le  tente  formBl  d'Asconius^  de 
itïGràcGtte  date  la  loi  dont  U  s^agii.  Cela  d'ailleurs  n'enlève  n'en  au  rai- 
sonnement, —  ÂBConitis,  {fi  Corneiianam  (Orellî,  Cicer  Schoiiax,  p.  67)  : 
Cum  summa  cupitiitate  cwitutis  romana^  ItuHci  pf^puli  tenei^enlur^  et  nb  id 
rudgna  pars  eorum  pro  civifms  Romatm  se  gereret,  necessaria  tex  visa  est 
lit  in  suae  quisque  civitatà  jus  ledîgeretur .  Verum  ea  iege  ita  alieuafi  animi 
simt  principum  îiaHcorum  populomm  ut  ea  vel  mffximn  cmtm  beîh  ItuHci 
fia  guerre  sociale)  quod  pmt  iriennium  exortum  est,  fnerit.  —  CL  Cicéront 
Pra  Se^tio,  13,  20  (Klotz)  :  Nihil  acerùhts  socii  et  Laiini  ferre  soîiti  sunt 
qtiftm  sûj  id  quod  pen-nro  accùiit^  ex  urbe  exire  a  consulibus  juberi.  — 
ScIioL  Bobiens  (Orellî,  Iùc*  cit.,  p,  29G). 

(2)  Malgré  les  textes  de  Tite-Live  et  d'Asconitis  que  j'ai  cités,  Ziimpt  coiv 
liiiue  à  croire  que  le  sénalus-consulte  de  575  et  la  loi  Ucinia  et  Mucia  n'ont 
pas  eu  la  portée  générale  que  je  leur  attribae  avec  Kudorff,  (oc.  ciL^  p.  ID 
et  li,  et  Marquardt,  Uandbucli,  t,  IV,  p,  55,  56.  D'après  lui,  cette  expul- 
sion des  Latins  en  575  et  en  655  ne  diffère  en  rien  des  autres  expulsions  ^n\ 
eurent  lieu  à  différentes  époques.  Il  est  utile  de  connaître  ces  événements  : 
1  "  En  268  =  480,  les  Latins  ajant  trop  vivement  soutenu  la  loi  agraire  proposée 
par  Sp*  Casaius,  le  consul  Virginias  les  expulsa  (Denys  d'HaL,  VIII,  72,  cité 
plus  haut),  —  2"  En  à65  =  189,  Tite-Live  (XXXIX,  3,  passage  cité  plus  haul) 
mentionne  l'expulsion  de  12,000  latins.  -^  T  Nouvelle  expulsion  eu  6^2  =^ 
122,  au  temps  où  C.  Gracclius  proposait  sa  loi  de  dvitafe  Lafink  dandfj^  qui 
excitait  trop  vivement  le  zèle  et  l'entîjousiasme  des  nombreux  Latins  et 
Italiens  habitant  Rome  (Plut»,  C.  Gmcchus^  12;  Sintenis,  t.  îV,  p»  UVÛ  : 
"Oyî^ûv  0£  îiavTot/6&£V  auTtô  ffuvt6vT0ç,  ettêlçev  f,  poy^ïj  tov  ûîtotTov  tï^àviov 
éxSaXeîv  Tou;  a>.X?>uî  7r)M?iv  ^PwtAatttiv  axavTac*  Tevofiivou  8à  xïjp-jytiaTo;  àTrjOou; 
xotl  a».oxoTo*J  [lï^SèvQt  tûv  i3u^[jii/(ov  pT]5k  t^v  ^Djuv  iv  'Poifir]  çaviivai  Tcepl 
Ta;  f,aépi3t;  ixeivot^,  etc.)»  —  4"  et  5**  Il  y  aencoreldeux  autres  cas  d'expulsion 
mentionnés  dans  Cicéron,  De  Off.^  Itl,  11,  47»  La  première  loi  dont  parle 
Ckéron  est  celle  do  M.  Juniag  Pennus,  tribun  de  la  plèbe  en628=l2(î 
(Cicér.,  Brut,,  28,  109)»  La  seconde  est  la  loi  Papia,  de  6S9  — 65,  rendue  sur 
la  rogation  du  tribun  C-  Papius  (Dion  Cass»,  XXX VII,  9^  Dindorf,  t.  I, 
p.  205,  20G)»  — D'après  Zumpt  le  sénat  chassait  les  Latins  quand  il  les  trouvait 
trop  nombreux,  mais  il  ne  faut  voir  dans  tous  ces  cas,  et  notamment  dans 
celui  dont  parle  Tite-Live  en  57ô,  que  des  mesures  d'exception  (Ziimpt» 
StU'fia  rommia^  p,  344  à  3.S2,  Cf.  Villatte^  De  propogaiione  civitatis  Bomanae, 
Bonn,  1870,  p*  44  îi47). 
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très  large  pour  les  affranchis  Latins  Junîens.  Ceux  qui  prou- 
vaient au  préteur  à  Rome,  ou  au  gouverneur  dans  les  pro- 
vinces, qu'ils  avaient  pris  femme  et  qu'ils  avaient  un  enfant 
âgé  d'au  moins  un  an,  par  cela  seul,  devenaient  citoyens  avec 
leur  femme  et  leur  enfant  (1).  Ainsi  les  simples  affranchis 
latins  acquéraient  la  cité  sans  grand  mal.  Or  il  est  difficile 
d'admettre  que  la  situation  des  Latins  coloniaires  ait  été  plus 
mauvaise  ;  et  si  la  porte  était  si  largement  ouverte  aux  uns, 
elle  ne  pouvait  guère  être  fermée  aux  autres.  Mais,  sans  in- 
sister sur  ce  point  que  je  ne  puis  justifier  que  par  une  analogie, 
ce  qui  me  paraît  résulter  évidemment  de  Tite-Live  et  d'As- 
conius,  c'est  que  l'ancienne  loi  dont  parle  Huschke  était 
abrogée  depuis  longtemps  quand  Gains  écrivait  ses  Com- 
mentaires. 

Mais,  pourrait-on  dire,  il  y  avait  d'autres  manières  d'ac- 
quérir la  cité,  encore  en  vigueur  à  l'époque  de  Gains.  Pour- 
quoi notre  paragraphe  ne  viserait-il  pas  ces  cas  ? 

Je  réponds  que  Gains  n'a  certainement  pas  parlé  de  ces 
cas  dans  les  §§  95  et  96,  par  la  raison  qu'il  en  a  parlé 
ailleurs. 

Prenons  le  passage  bien  connu  où  Ulpien  explique  les  dif- 
férentes manières  dont  les  Latins  acquéraient  la  cité  : 

1*  Beneficio  principali  (2).  Gains  en  parle,  incidemment  il 
est  vrai  (3). 

2^  Liberis  (4).  Il  s'agit  ici  du  Latin  Junien,  qui  s'est  marié 
et  qui  a  un  enfant  d'au  moins  un  an.  J'en  ai  déjà  parlé.  Ce 
cas  ne  s'applique  qu'au  Latin  Junien,  et  par  conséquent  doit 
être  ici  laissé  de  côté.  J'ai  dit  d'ailleurs  que  Gaius  en  parlait. 

3°  Iteratione  (5).  Encore  un  mode  d'acquisition  spécial  au 
Latin  Junien. 

(1)  Gaius,  I,  29,  32.  —  UIp.,  m,  3.  ij^am  lege  Juniacautumest,  ut  si  civem 
Romanam  vel  Latinam  uxorem  duxeritj  iestatione  interposita  quod  liberorum 
quaerendorum  causa  uxorem  dvxeritf  postea  filio  filiave  natonatave  et  anni' 
cuio  facto fpossit  apud  praetorem  velpraesidem  provinciae  causam  probare 
et  fieri  civis  Romanus  tam  ipse  guam  filius  filiave  ejus  et  uxor, 

(2)  UIp.,  ni,  2  î  Beneficio  principali  Latiaus  civitatem  Romanam  accipit, 
si  aà  imperaiore  jus  Quiritium  impetraverit.  —  Cf.  Plin.,  Epist,  X,  105. 

(3)  Gaius,  m,  V2,  73  ;  I,  95. 

(4)  UIp.,  m,  3,  cité  déjà.  Cf.  Gaius,  I,  29-32.  —  Walter,  Geschichte  des  R. 
R,  §  492.  —  Bethmann-Holweg,  De  causae probatione,  Berlin,  1820. 

(5)  UIp.,  lU,  4.  Iteratione  fit  civis  Romanus  qui  post  Latinitatem  quam 
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4**  Miliim  (1) .  D'après  la  loi  Visellia,  le  Latin  gui  a  ser%â  six 
ans  dans  les  Vigiles  de  Rome  devient  citoyen.  Un  séiiatus- 
consulte  postérieur  réduisit  ce  temps  de  service  à  trois  ans  (l). 
Nous  ne  savions  pas,  avaut  1869,  si  Gains  parlait  de  cette  loi 
Visellia  et  du  sénatus-consulte  rendu  sur  le  même  sujet,  parce 
que  le  manuscrit  de  Vérone  avait  de  très-nombreuses  lacu* 
nés  à  cet  endroit.  Mais  depuis  la  révision  de  M.  Studemund, 
tout  ce  qu'Ulpien  nous  a  appris  se  retrouve  dans  Gains  (2). 

il.  Mommsen  a  prouvé  que  la  loi  Visellia  est  de  082  := 
72  (3), 

Nous  avons  sur  cette  matière  une  inscription  très-remar- 
quable que  le  passage  d'Ulpien  a  permis  d'expliquer  et  qui, 
en  retour,  le  confirme  d'une  ra(;on  curieuse.  Il  faut  vsavoir, 
pour  le  comprendre,  que  les  vifjiies  (les  pompiers)  recevaient» 
outre  la  cité,  k  frumenium  pubiicum  qui  était  le  sigue,  non 
de  la  cité,  mais  du  droit  de  bourgeoisie  romaiue  (4).  Or, 
rinscriptiou  prouve  que  les  vigiles  étaient  portés  sur  les  (a- 
bulae  frumentariae  après  trois  ans  de  service  militaire. 

Le  monument  est  du  règue  de  Septime  Sévère,  de  Fan  203, 
Au  temps  de  la  loi  de  Visellia,  il  eût  fallu  six  ans  de  service. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  en  effet  que  l'acquisition  de  la  cité  et 
Tacquisition  du  frumenium  pubiicum^  par  celui  qui  sert  dans 
les  vigiles^  sont  dans  une  connexion  étroite.  Voici  Tinacrip- 
tion  (5)  : 


accepeî^at  major  trigînfa  annorum^  iterum  Juste  mamtmissut  est  nb  eo, 
cujus  ex  j'ur^  Qitifiiium  seyvus  fuit  fvoir  pour  rexplîcation  de  ce  teite^  Lllp,, 
I,  I2etl6).^  en,  Fragm.  Vaf.,  221.  —  Fra^m.  Dosith.,  14.  — Ptioe,  Epift, 
yiU  IG.  —  Tacite,  Ânn.,  XUI,  27  [Halm),  —  et  surtout  Gaiua,  1,  ;j,j,  qui 
eiplique  ce  cas  dans  les  plus  grands  détails.  Mais  c'est  seulement  dans 
Huschke,  Jurispt\  antej\,  éd\L  I8T4,  qu'il  faut  lire  ce  leïte  de  Gnius, 
rétabli  récemment  par  Krûger.  L^ancîcii  texte  (voyez  Husclike,  18 UT,  et 
VEnchtr,  de  M.  Giraud)  est  à  peu  près  msiiçnifiant. 

(1)  Ulp.,  OI,5  ;  Miiitiajm  Quiritium accipit  LaHnus si  ititer  vigik.'?^  Eomae 
sex  antiis  mititaverilf  ex  iege  Viieliia.  At  posiea  ex  senatus  coiutdto  ^on* 
cessum  est  eiut  d  frienmo  iuter  vigiies  mi/if averit  fiiî  QuinHum  consequatur, 

(2)  Gaius,  I,  3?^  dans  Husclike,  1874,  cité  plus  loin. 

(3;  Mommaen,  fiuîieL  de  ilitrit.  archéoL  de  iîome,  1845,  p.  193. 

(4)  Les  peregrini  (sergeuta  de  ville)  qui  avaient  leur  caserne  sur  le  ment 
CœUus,  au  sud  de  Tamphi théâtre  Flavien,  et  qui  d'ailleurs  n'esisietit  cpi'à 
partir  d'Hadrien,  recevaient  aussi  le  frumenium  puùHcum  après  deux  auB 
àe  service.  Les  vigi/es  et  les  peregrini  portaient  le  nom  de  frumentanL 

(5)  Kellermann,  Vigiks,  12.  —  Or.,  Henzen,  67 &2,  —  Wilmans,  i:»UO.  — 
C,  /.  L,  VI,  22a. 
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IMPP.    SEVERO.  ET.   ANTONINO.  AVGG 

BRITANNICIS.  P.  P(^).   ET.  IVLIAE.  AVG.  MATRI.  ATGG.  ET  CASTR0r(2) 
ET.  FVLVIAE.  PLAVTILLAE.  AVG(3).  C.  FVLVIO.  PLAVTIANO.  PR.  "pR 

C.  V.  ÏÏ*.  P.  SEPTIMIO.  GETA  ÏT.  C0S(*).  C.   IVNIO.  RVFINO.  PR.  C.  IVNIO.  BALBO  S.  PR 

II.  vLPio.  constantino.  tr.  c.  ATTICIO.  sperato.  7 

GENIO  7W  ll(6)  QVI.  FRVMENT.  PLBL.  INCISI.  SVxNT.  KAL.  MARTIS 

DE.  SVO.  POSVERVST.  QVORVM.  NOMINA.  INFRA  SCRIPTA  SVNT,  MILITES  FACT 

ANNVLINO  iT.    ET.    FRONTONE.   C0S(7) 
T.  8CVT1T8.  T.  LIB.  FAB(8)  ,    8AB1ANV8.  ROM.  M.  F.  PR.  K.  IVlf.  MAGIfO.lpR  FPADXT.  CXUtKC{9) 

Après  ce  nom  de  soldat  viennent  treize  autres  noms  de 
soldats  avec  la  même  formule,  tous  milites  facti  la  même 
année  199,  mais  à  différentes  époques  de  cette  année.  Puis  à 
la  ligne  23  : 

SEVERO.   ET.  VICTORINO.   COS  (*<^) 

Suivent  deux  noms  de  soldats  milites  facti  en  200,  l'un 
aux  kalendes  de  février,  l'autre  aux  ides  de  février. 
Voilà  donc  une  liste  de  seize  vigiles  qui  reçoivent  le  frumen^ 

(1)  Après  l'assassinat  de  P.  Septimius  Geta  par  Garacalla,  son  frère,  le 
nom  de  Geta  fut  effacé  de  tous  les  monuments  publics.  Il  y  avait  originaire- 
ment à  cet  endroit  et  Getae  Caes;  Henzen,  Fauteur  du  sixième  volume  du 
Corpus,  dit  qu'on  en  voit  encore  les  traces.  Ces  mots  furent  grattés  et  rem- 
placés par  les  épithètes  britannicis,  patribus  patriae.  Garacalla  fut  associé  à 
l'empire  par  son  père  en  198.  Geta  ne  le  fut  qu'en  211,  un  an  avant  sft> 
mort.  Puisque  Tinscription  indique,  à  la  première  ligne,  deux  empereurs, 
Septime  Sévère  etÂntonin  (Garacalla),  elle  se  place  donc  entre  198  et  211. 

(2)  Julia  Domna,  mater  Augustorum  et  castrorum,  la  femme  de  Septime 
Sévère  et  la  mère  de  Garacalla  et  de  Geta. 

(3)  Les  mots  soulignés  ont  été  grattés,  mais  on  les  distingue  encore  à  peut 
près.  —  Fulvia  Plautilla^  la  femme  de  Garacalla. 

(4)  Sous  le  deuxième  consulat  de  G.  Fulvius  Plautianus,  préfet  du  pré- 
toire, clarissimus  vir  (sénateur)  et  le  deuxième  consulat  de  P.  Septimius 
Geta.  An  203. 

(5)  C.  Junio  Rufino  prœfedo  {vigiîum),  C  Junio  Balbo  sub  praefecto\ 
A/.  Ulpio  Constantino  tribuno  (cofwrtis),  C.  Alticio  Sperato  centurioniy  genio 
centuriae. 

(6)  Il  qui  frumenium,  etc.,  comme  lit  Mommsen,  et  non  génio  centuriae  se- 
cundae  qui  frumentum^  comme  lit  Kellermann. 

(7)  An  139. 

(8)  Fabia  tribu.  Donc  ce  soldat  n*est  pas  un  latin,  mais  un  citoyen*  Ge 
point  est  important  à  noter  ici. 

(9)  Miles  factus  pridie  kalendas  Junias  magno  praefecto  (jc'est-àrdîreprae- 
fecto  annonae)  frumentum  publicum  die  décima.  Les  autres  abréviations  se* 
comprennent  difficilement.  Voir  Henzen  et  le  Corpus. 

(10)  An  300. 
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tum  publkum  auxkaiendcs  de  mars  (P'^mars)  de  raDnée203. 
De  ces  seize  soldats,  les  qiialorze  premiers  ont  été  levés 
en  199,  les  deux  autres  en  200,  à  différentes  époques  de  ces 
années;  et  c'est  quatre  ou  trois  ans  après  qu'ils  reçoivent  le 
frumentum. 

11  eat  bon  de  remarquer  ici  que  parmi  les  seize  soldats  dont 
je  n'ai  cité  ici  que  ïe  premier,  neuf  sont  citoyens  romains, 
car  ils  portent  Tinscription  du  nom  de  leur  tribu.  Les  sept 
autres  ne  le  sont  pas,  quoique  cinq  mettent  le  nom  de  leur 
ville  natale  ou  do  leur  pays  à  la  place  où  se  met  régulière- 
ment le  nom  de  la  tribu  (1). 

Cinq  sont  alEranchis  (2), 

Revenons  maintenant  au  texte  d'Ulpien  et  aux  modes  d'ac- 
qtûsition  de  la  cité. 

^"^  Nave,  aedifîcio^  pùtrino  (3),  Dès  avant  1869  on  avait  de 
bonnes  raisons  de  croire  que  Gains  parlait  de  ces  modes  d'ac- 
quisition de  la  cité  ;  mais  le  manuscrit  était  tellement  illisi- 
ble, qu'on  en  était  réduit  à  des  restitutions  conjecturales  (4), 
Aujourd'hui,  grâce  à  M.  Studemund,  nous  avons  le  texte  à 
peu  près  complet.  Non  seulement  Gains  parle  de  ces  modes 
d'acquisition,  mais  encore  il  nous  donne  sur  les  deux  der- 
niers des  explications  qui  manquent  tout  à  fait  dans  Ulpien. 
Yoici  ces  paragraphes,  trop  peu  connus  encore  pour  que  je 


(1)  Quatre  (lignes  12,  14,  24,  18)  citent  le  nom  de  leur  ville  ?  un  fL  13)  le 
jiom  de  son  pays.  Un  autre  (1.  19}  no  met  rien.  Un  autre  enfin  (L  22]  met  k 
la  place  du  nom  de  la  iHbu  un  nom  que  Jl.  Mommaen  ne  comprend  pas. 

(2)  Lignes  !>,  13,22,  24,  25. 

(3J  UIp.|  HK  6.  :  Nave  Laiimm  civitotem  Eomanam  riceipH,  si  non  minorem 
quam  decetii  mîltum  modwmtm  naveïji  fabricaverii  et  fiommn  sez  anuiti  fru* 
mentum  portaveHt  ex  edicto  divi  Ciaudiù  Le  fragment  d^Uipion  finit  li,  de 
sorte  que  sur  les  denx  autres  moÛGs  (a/idificiù  etpistrino)^  nons  n'avons  au- 
cun autre  renseignement  dans  DIpien  que  cea  deux  muta,  III,  1  ;  Laiiui  jus 
Qîiiritium  consequtmiur  hi^  modis  ;  Leneficio  prinripniiy  liberis^  iiernUùue^ 
miidia,  nrive^  (wdifirîo  pîstrino,  Surle  premier  de  ces  troia  derniers  modes,  Cf. 
Suéien,  Claud.  1 8  (RQtli);LVÙLÇ  annonaeque  cnram  soUicitissime semper  egit.^,. 
Nam  et  negotiatontus  cerla  iucra  proposuity  su-vcepio  in  se  rlamrw^  H  cid 
qnid  per  tempesiates  accidissetf  et  nave.^j  mercaturm  causât  fal/ricantit/us 
magna  cominoda  constiiuit  pro  cortdilîone  cîfjusquef  citi  iHKatiouem  legis 
PapiaePappoaef  Latino  Jus  Quindum,  femtms  Ju%  tV  Merorum  ;  guae  con^ 
stituta  hodie  sermmiur.  —  Sur  les  deuï  autres  modes  Cf.  Tac*,  Ann.  XV, 
43.  — Suét. ,  Vespas,^  8*  -^  Mais  ce  sont  les  paragraphes  nouvellement  resti- 
tués de  Gaius  qui  noua  diront  clairement  ce  que  c'est. 

[i]  Voir  dai^s  Iluachke,  1867,  et  dans  VEnMr.  de  AL  Giraud,  les  §§  32  ô, 
33  et  34  du  Comm.  !«', 
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puisse  me  dispenser  de  les  citer.  Ils  ne  sont  dans  aucun  ou- 
vrage français,  mais  seulement  dans  l'édition  de  Krueger 
ou  dans  celle  de  Huschke,  1874  (1). 

32  b.  —  Praeterea  ex  lege  Visellia  tam  majores  quam  minores  XXX 
annorum  manumissi  et  Latini  factijus  Quiritium  adipiscuntur,  id  est 
fiunt  cives  Romani,  si  Romae  inter  vigiles  sex  annis  militaverint, 
postea  dicitur  factum  esse  senatus  consultum  que  data  illis  civitas 
Romana  si  triennium  militiae  expleverint. 

32  c.  —  Item  edicto  divi  Claudii  Latini  jus  Quiritium  consecun- 
tur  sinavem  marinam  aedificaverent,  quaenon  minus  quam  decem 
milia  modiopwm  ^menti  capiat,  eaque  navis  vel  quae  in  ejus 
locum  substituta  sitj  sex  annis  frumentum  Romam  portaverit. 

33.  —  Praeterea ut,  si  Latinus  qui  patrimonium  sestercium 

ce  milium  plurisve  habebit,  in  urbe  Roma  domum  aedificaverit 
in  quam  non  minus  quam  partem  dimidiam  patrimonit  sui  impen- 
derit  jus  Quiritium  consequatur. 

34.  —  Denique  divus  Trajanus  constituit,  ut  si  Latinus  in  urbe 
triennio  pistrinum  exercuerit,  quod  in  dies  singulos  non  minus 
quam  centenos  modios  frumenti  pinseret,  ad  jus  Quiritium  pev- 
venire*. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  Ton  ait  eu  tant  de  faveurs  pour 
les  Latins  qui  se  faisaient  boulangers  ou  constructeurs  de 
maisons.  C'était  dans  les  traditions  de  l'administration.  Nous 
voyons  Trajan,  le  môme  qui  accorde  la  cité  aux  Latins  bou- 
langers, déclarer  excusés  de  la  tutelle  les  membres  des  col- 
lèges de  boulangers,  et  Hadrien  leur  renouveler  ce  privilège 
qui  peut-être  leur  avait  été  contesté  (2).  Quant  aux  bâti- 
ments, la  législation  romaine  est  pleine  de  dispositions  des- 
tinées à  assurer  leur  conservation  (3). 

(1)  Huschke,  JMrw/)r.  antej'ust.y  1874.  Gaius,  I,  32  b  et  sq.  p.  174  et  175. 
Studemund,  Gaii,  Institut,  comment,  quattuor,  Lipsiœ,  1874,  p.  8  et  9. 

(2)  Fragm.  Vat.,  233  :  Sed  qui  in  coliegio  pisiorum  sunt  a  tutelis  excu- 
santur;  235,  Vrbici  pistores  a  collegarum  quoque  filiorum  tutelis  excu?an- 
tur. . .  Ita  divi  Hadriani  rescripto  ad  Claudium  Julianum,praefectum  annonae 
significatur, 

(3)  Voir  les  deux  sénatus-consultes  de  aedificiis  non  diruendis,  cités  dans 
YEnchir,  de  M.  Giraud,  p.  641,  642.  —  Lex  Col.  Genetivae^  75  (tab.  vi, 
2*  col.,  1.  17  et  suiv.). 

NEQVIS    •    IN    •    OPPIDO    •    COLON  IVL  AEDIFICIVM    •    DETEGITO 
NEVE    •     DEMOLITO     •     NEVE   DISTVRBATO    •    NISI  SI   PRAEOES 
II    •     VIR    •    ARBITRATV    •     DEDERIT   SE    •     REAEDIFICATVRVM  AVT 
NISI    •    DECVRIONES    •    DEGREVERINT,  BtC. 
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Aiasi,  tous  les  modes  d'acquisition  de  la  cité  dont  parle 
Ulpiea  sont  meatiounés  par  Gains,  Il  ea  est  un  pourtant  dont 
Gains  ne  dit  rien.  La  femme  latine  qui  a  accouché  trois 
fois,  dit  Ulpien  [ter  enixa),  devient  citoyenne  (1).  Gains  n'en 
parle  pas. 

Mais,  dit-on,  il  reste  encore  pour  le  Latin  une  manière 
d'acquérir  la  cité,  et  c*està  ce  cas-là  que  Gains  ferait  allusion, 
d'après  Hnschke. 

La  kx  Acih'a  repeiundarnm  de  631  ou 632^  l'23  on  122 donne 
au  pérégrirt  qui  a  intenté  une  action  en  coacussion  et  ob- 
tenu condamnation,  à  son  choix,  la  cité  romaine  ou  le  droit 
de  pi^ovocatio  ad  populum  comme  sll  était  citoyen.  Laissant 
de  coté  ce  qui  regarde  la  provocatio  (!2),  Je  ne  parlerai  que  de 

Lex  Malacitana,  62  (3™*  col.,  i.  69  et  s.)- 

Ne  Qvis  In  opPido  MVNicïPil  ■    FLAvr  maLacita 

Kl    OVAE\'E     '     El    •     OPPIDO  CONTIÎŒNTIA  AEniFlClA 
ERVNT    AKDIPICIUM     •     DETEGITÛ    DESTliVlTO    liEMO 
LIVNUVMVE    CVRATO    •     KlSl    -     dECVHIONVM    CON 

ScnIPTon™vE        Sententia   -  €\m   •   maIûh  ParS 
EORVM  -    adFverit,  etc 

Dig.  XVni^  1»  hl  :  St'ffaiu.'i  censîtit  ne  qyL^  fiomum  vUîamve  dv^ueret, 
quo  plus  .sihi  ncquireretur^  ne  guid  negotiamU  causa  eorum  quid  emeret 
veHderctvfi,  —  Ibid.,  XXXIX,  2,  46.  —  I,  ï 8,  7.  —  C,  JusL,  VOI,  ÎO 
a  [an  324)  et  8  (an  dl^).  —  Ibid.,  XI,  39,  4.  —  Tac,  J^m,,  XV.  43.  — 
Sîiét.,  Veifpa$.f  8.  —  Uéfense  de  léguer  les  matériaux  d'un  édîJîco  bâti 
(Dig.  XXX,  41,  §  1),—  Cf.  Mommsen,  Lex  Cotoniae  Gmetivae  (Ephein, 
epiqrap,,  vol.  UI,  fasc.  ^,  p.  Ut)  et  Giraud^  Les  nouveaux  hrojizes  d'Osuna^ 
1871,  p-  48  et  suiv, 

(I)  Ulp»j  m,  1  :  Ldtinî  }'hs  Qmnlittm  conseqnuntur hii?  modis...€X  senatu^- 
comulio  miiiier  qnœ  rit  ter  enixa,  —  Ce  sénatus-c^vnsuUe  est  le  s.  c.  Ter* 
tuUien»  Cf.  Paul.  Sentit  IV,  9,  Ad  senatitscomuîtum  TiirtuUianum^  notam- 
ment 2  ;  Quœ  s^mel  uno  par  tu  ires  fiiins  edidit  jtis  Hberorum  non  corne- 
quifur,  non  etdm  iej^  pepensse^  sed  semei  partum  fadùse  videtur,  nisi  forte 
per  infervalla  pariaL 

(î)  Lex  Adlia  repetund.^  C.  /.  t.,  I,  n"  198,  p.  63,  ligne  7S  :  De  prairoca- 
tio{ne},..,  eque  danda.  Set  quù  eorum  q{uei  nomiuû  Latini  simt,.yquei 
eorum  in  &ua  quisque  cUitale  dicfntor)  praeior  aetiitis^  non  fuerint,  ad  prae- 
torem  qtioius  ex  hace  ler/e  quœdîo  erît  {ex  hace  kt/e  alterei  7iomen  deiol^rit^ 
et  is  eo  joufHeio   hace  Ipge  condemnatus  erit,  htm  quei  ejus  nomen  deiole- 

rit ei  deinceps  ad  Popuium   llomanum  provocare  iicefo  iûnqiiam   set 

ceivis  Bomantii  esset),  —  Voir  aur  ce  sujet  Je  commentaire  de  Mommseti 
dans  !q  Corpus,  p.  71,  n"  78.  Il  s'agit  ici  des  lois  Valeriae  et  des  trois  lois 
Porciae  {L\v.  X,  9)  qui  défendaient  de  frapper  de  verges  on  citoyen  on  de 
le  condamner  à  mott  sans  appel  au  peuple.  La  loi  Acilia  accorde  le  môme 
bénéfice  au  pérécrin  qui  a  fait  condamner  un  concussionnaire,  si  ce  pérégrin 
préfère  ce  bénéfice  â  la  cité  romaine*  Il  arrivait  en  effet  quelquefois  qu'un 
peapte  sùàus  refusait  la  cité  qu'on  lui  offrait  (Cicér.j  Pro  Baibo^  8,  21  ;  H, 
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l'acquisitioa  de  la  cité  romaine.  Cette  matière  d'acquérir  la 
cité  .serait,  comme  je  Tai  dit,  ouverte  à  toutpérégrin.  Jus- 
qu'ici, par  conséquent,  rien  de  particulier  aux  Latins. 
Mais  la  lex  Servilia  repetundarum  qui  remplaça  la  lex  Acilia 
en  643  =  111(1)  semble  avoir  restreint  ce  bénéfice  aux  Latins 
seulement  (2).  Voilà  donc  un  cas  omis  par  Ulpien,  et  qui 
pourrait  servir,  dit-on,  à  restituer  le  paragraphe  de  Gains. 

Le  texte  de  la  loi  Acilia,  donné  par  Mommsen  dans  le  Cor- 
pus, accorde  la  cité  à  tout  pérégrin.  Huschke  le  lit  différem- 
ment, et,  d'après  lui,  ce  sont  les  Latins  seuls  qui  parviennent 
de  cette  manière  à  la  cité  romaine.  Mais  cette  question  est 
sans  importance,  parce  que,  dans  tous  les  cas,  la  loi  Servilia 
paraît  bien  avoir  accordé  la  cité  aux  Latins  seuls. 

Voici  le  passage  de  la  loi  Acilia  d'après  le  Corpus  (3)  : 

De  ceivitate  danda.  Sei  qui  eorum  quei  ceivis  romanus  non  erit, 
ex  hac  lege  alterei  nomen  ad  praetorem  quoius  ex  hac  lege  quaes- 
tio  erit  detolerit  et  is  eo  judicio  hace  lege  condemnatus  erit,  tum 
eis  quei  ejus  nomen  detolerit,  quoius  eorum  opéra  maxime  unius  eum 

condemnatum  esse  ei  judicio  constiterit  sei  volet ipse  filieique  quei 

eiei  gnatei  erunt  cum  ceivis  romanus  ex  hace  lege  fiet,  nepotesve 
tum  eiei  filio  gnateis,  civeis  romanei  justei  sunto  (4),  et  in  qua  tribu 

32.  —  Liv. ,  IX,  49  ;  XLV,  7).  C'est  à  cette  époque  et  à  cet  ordre  d'idées  qu'il 
faut  rapporter  la  lex  de  civitate  danda  proposée  par  M.  Fulvius  Flaccus,  con. 
en  629  (Appien  B.  C,  1, 21,  Beckker,  —  Val.  Max.,  IX,  5, 1,  Halm  :  de  civitate 
danda  et  de^provocalione  adpopulum  eorum  qui  civitatem  mutare  noluissent.) 
On  a  voulu  lire  voluissent  au  lieu  de  noluissent  qui  est  dans  le  manuscrit 
de  Valère  Maxime  parce  qu'on  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  législation 
de  cette  époque. 

(1)  C'est  la  date  qu'établit  Mommisen  dans  son  commentaire  sur  la  loi 
Acilia,  C.  /.  £.,  1,  p.  56. 

(2)  Cicér.,Pro  Balbo,  23, 53  :  Quomodo  L,  Cossinius  Tiburs,...  damnato  T, 
Cœlio;  quomodo  ex  eadem  civitate  T,  Coponius,,.,  damnato  C.  Massone, 
civis  romanus  est  factus  ?  —  24,  54  :  Quod  si  acerbissimu  lege  Servilia  prin- 
cipes viriy  gravissimi  et  sapientissimi  cives^  hanc  Lalinis,  id  est  foederatis^ 
viam  ad  civitatem  populijussu  paterepassi  sunt,  —  Cf.  Mommsen,  CI.  L., 
I,  p.  55. 

(3}  C.  /.  L.,  I,  n«  198,  p.  62,  63,  ligne  76. 

(4)  Huschke,  loc.  cit.,''p,  5  :  De  ceivitate  danda»  Seiquis  eorum  quei  ceivis 
Romanus  non  erit,  ex  hace  lege  alterei  nomen  (de  peqùnia  capta  coacta 
ablata  conciliata  avorsave  ad  praetorem)  quoius  ex  hace  lege  quaesiio  érit, 
detolerit  et  is  eo  judicio  hace  lege  condemnatus  erit  (tum  eis  quei  ita  alterei 
nomen  ad  praetorem  detolerit  sei  socium  Latineive  nominis  erit^  ceivis  Ro- 
manus  esto,  itemque  uxor  et  filii  ejus  quei)  ceiveis  Romanus  ex  hace  lege 
fiet  nepotesque  (dum)  eiei  filio  gnatei  (suni)  ceivis  Romanei  justei  sunto, 
[tanquam  sei  a  ceive  Romano  ex  justeis  nuptieis  procreati  essent  inque  eeis 
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quoius  is  nomen  ex  hace  lege  detolerit  sufragium  tulerit,  in  ea  tribu 
sufragium  ferunto,  inque  eum  tribum  consente. 

De  la  concession  de  la  cité.  Si  quelqu'un  n'étant  pas  citoyen  a 
intenté  une  action  en  vertu  de  cette  loi  devant  le  préteur  chargé 
de  la  quaestio  organisée  par  cette  loi,  et  que  l'accusé  ait  succombé 
dans  cette  action,  alors,  que  l'accusateur,  grâce  auquel  dans  cette 
action  l'accusé  a  été  condamné,  s'il  le  veut,  lui  et  ses  fils  nés  de 
lui  deviennent  citoyens  en  vertu  de  cette  loi,  et  que  ses  petits- 
enfants  nés  de  son  fils  soient  aussi  citoyens  romains  légitimes, 
et  que  ce  soit  dans  la  tribu  où  l'accusé  votait,  dans  cette  tribu 
môme  qu'ils  votent,  et  dans  cette  tribu  qu'ils  soient  recensés. 

Huschke  a  donc  suffisammQnt  prouvé  que  les  Latins  ac- 
quéraient la  cité  par  la  dénonciation  d'un  concussionnaire 
en  631  et  en  643.  Mais  il  n'apas  prouvé  qu'il  en  était  de  même 
à  l'époque  des  Antonins.  Dans  une  matière  aussi  souvent  re- 
maniée que  celle  des  leges  repetundarum,  un  passage  de  la  loi 
Acilia  et  un  autre  de  Cicéron,  quelque  formels  qu'ils  soient, 
ne  font  pas  autorité  pour  le  second  siècle  de  notre  ère.  A  l'é- 
poque des  jurisconsultes,  c'était  la  loi  Julia  qui  était  en  vi- 
gueur, et  elle  seule.  Or,  nous  avons  au  Digeste  (XLVIII,  11) 
des  fragments  non  de  la  loi  elle-même,  mais  des  œuvres  des 
iurisconsultes  qui  l'avaient  commentée.  Ajoutez,  au  Code 
Justinien  (IX,  27),  six  constitutions  des  empereurs  Gratien, 
Valentinien,  Théodose  et  Arcadius,  bien  postérieures  à  notre 
loi,  mais  qui  pourtant  sont  encore  réunies  sous  ce  titre  :  Ad 
legem  Juliam  repetundarum.  Nous  ne  voyons  nulle  part  que 
la  loi  Julia  ait  accordé  la  cité  au  Latin  qui  se  portait  déla- 
teur. Sans  doute  ces  fragments,  surtout  ceux  des  empereurs 
du  Bas-Empire,  sont  bien  loin  de  nous  rendre  la  loi  dans 
son  entier.  Aussi  je  n'en  tire  qu'une  seule  conclusion  :  c'est 
qu'en  l'absence  de  textes,  il  est  impossible  d'affirmer  que  le 
Latin  devienne  citoyen  par  la  dénonciation  d'un  concussion- 
naire; et  je  dis  en  l'absence  de  textes,  parce  que  la  loi  Acilia 
et  la  loi  Servilia  sont,  à  l'époque  de  Gains,  pure  affaire  d'ar- 
chéologie juridique.  Je  vais  plus  loin.  Nous  avons  de  l'époque 
classique,  de  l'époque  où  était  en  vigueur  la  lex  Julia  re- 

fiUiis  neptottbusve  potesias  eei  esto,  Suffragium  in  tribum  Crustuminam) 
ferunto,  inque  eam  tribum  censento^  militiaeque  eeis  vocatio  esto  aéra  sti' 
pendiaque  omnia  mérita  sunto. 
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petundarum^  un  texte  très-précis,  très-clair,  où  tous  les  modes 
d'acquisition  de  la  cité  par  les  Latins  sont  énumérés  ;  c*est  le 
texte  d*Ulpien  qu'aucun  motif  ne  permet  de  croire  incomplet. 
Tous  les  jurisconsultes  savent  au  contraire  combien  sont 
exactes  ces  règles  d'Ulpien.  J'ai  étudié  plus  haut  le  passage 
dont  il  est  ici  question;  nulle  part  il  n*est  dit  que  le  Latin  qui 
dénonce  un  concussionnaire  devient  citoyen  ;  je  suis  donc  très 
porté  à  croire  que  cette  manière  d'acquérir  la  cité  n'existait 
plus  à  l'époque  classique.  Sans  doute,  en  face  d'un  texte  for- 
mel, je  consentirais  à  dire  qu'Ulpien  est  incomplet,  et  à  l'ac- 
cuser d'une  omission  môme  assez  grave.  Mais  le  faire  sans 
preuve  me  paraît  imprudent. 

Ainsi,  de  la  restitution  proposée  par  Huschke,  pas  une 
ligne  ne  reste  intacte-  Quand  Rudorfri' eût  prouvé,  Huschke, 
avec  une  bonne  foi  qui  fait  grand  honneur  à  sa  science,  s'in- 
clina devant  l'évidence,  et  dans  seLJuynsprudenlia  antejustimana 
de  1861,  il  adopta  la  restitution  de  Mommsen,  en  ajoutant 
en  note  :  «  Ita  nunc  a  Rudorfio  edoctus,  mutata  ea  quam 
libro  Gaius^  P- 11|  proposueram  sententia,  ad  Mommseni  et 
Rudorû  sententiam  hocloco  restitui,  quaedam  ab  lis  etiam  in 
verbis  mutuatus  »  (1). 

Edouard  BEAUDOUIN, 

Docteur  en  droit,  Elève  de  Técole  des  Hautes  Etudes. 

(1)  Huschke,  Jurispr,  antej.  quae  supersunty  1861  (de  même  dans  Tédi- 
tion  de  1867},  Gaius  I,  95,  p.  124,  note.  Voir  plus  haut  le  texte  donné  par 
Huschke. 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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RÉGIME  DE  LA  LOI  SÂLIQUE 


Sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  gloire  que  Pardessus  et 
quelques-uns  de  ses  successeurs  se  sont  légiLimemeiit  acquise, 
il  est  permis  d'affirmer  que  leurs  vastes  travaux  ne  sont  plus, 
dans  toutes  leurs  parties,  à  la  hauteur  de  la  science  contem- 
poraine. Depuis  répoque,  déjà  éloignée  (1843),  où  Tillustre 
auteur  du  Recueil  des  anciennes  rédactians  de  la  loi  salique  dota 
son  pays  d'un  livre  qui  restera  Tun  des  monuments  de  réru- 
ditioii  française,  l'étude  plus  attentive  et  plus  approfondie  de 
Tancien  droit  germanique  a  produit  des  résultats  d'une  hauto 
importance.  En  Allemagne  surtout,  rexploration  patiente  des 
sources  et  l'examen  critique  des  textes,  seeoudés  par  le  pro- 
grès constant  de  toutes  les  branches  des  sciences  historiques, 
ont  considérablement  élargi  l'horizon  où  les  regards  les  plus 
exercés  étaient  forcés  de  s'arrêter,  il  y  a  un  demi-siècle. 

Nous  distinguons  aujourd'hui  des  couches  séparées,  des 
assises  distinctes,  des  modifications  nombreuses,  des  législa- 
tions successives,  là  où  nos  prédécesseurs  n'apercevaient  que 
les  matériaux  incohérents  d'une  législation  unique.  Toutes 
les  ténèbres  ne  sont  pas  dissipées,  tous  les  doutes  ne  sont  pas 
levés,  mais  nous  voyons  incontestablement  plus  loin  et  mieux 
que  nos  devanciers.  Ainsi  que  Ta  dit  un  savan  t  professeur  de 
Strasbourg,  ce  nous  sommes  désormais  en  état  de  classer  sui- 
tt  vaut  leur  âge  et  leur  nature  les  témoignages  empruntés 
«  aux  sources,  que  l'ancienne  école  combinait  j  nos  regards 
<f  embrassent  les  manifestations  d'un  riche  développement, 
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a  là  OÙ  jadis  l'on  n'apercevait  et  où  l'on  ne  nous  offrait 
«  que  les  traits  isolés  d'une  seule  législation  (1).  » 

C'est,  en  effet,  surtout  pour  la  législation  frauke,  par  cette 
classification  rationnelle  des  sources,  par  cette  répartition 
historique  des  lois  et  des  institutions,  que  se  distinguent  prin- 
cipalement les  progrès  accomplis  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire du  droit.  L'exégèse  a  trouvé  de  la  sorte  une  hase  plus 
sûre  et  plus  vaste,  et  elle  n'a  pas  tardé  à  faire  disparaître  une 
foule  d'erreurs  que  les  esprits  les  plus  éclairés  envisageaient 
et  propageaient  comme  des  axiomes  historiques. 

Je  viens  fournir  une  preuve  de  la  valeur  des  résultats  obte- 
nus, en  m'occupant  d'une  importante  question  qui  se  rattache 
aux  origines  du  droit  moderne.  Je  vais  essayer  de  prouver, 
contrairement  à  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  savants  fran- 
çais, que  les  tribunaux  et  les  magistrats  de  la  loi  salique  ne 
sont  pas  les  tribunaux  et  les  magistrats  du  droit  mérovingien. 
En  étudiant,  dans  tous  ses  détails,  l'organisme  judiciaire  con- 
sacré par  la  rédaction  primitive  de  la  loi  salique,  j'aurai  soin 
d'en  écarter  tout  ce  que  les  commentateurs  de  cette  loi,  par 
une  regrettable  confusion,  ont  emprunté  à  des  législations 
plus  rapprochées  du  dix-neuvième  siècle. 

Je  m'occuperai  successivement  des  circonscriptions  judi- 
ciaires, des  tribunaux  et  des  magistrats.  Je  m'efforcerai  de 
déterminer  avec  précision  les  rôles  que  le  roi,  les  comtes,  les 
thungini,  les  rachimbourgs  et  les  sagibarons  étaient  appelés 
à  jouer  dans  l'administration  de  la  justice  pénale. 


CHAPITRE  I" 

LES  CIRCONSCRIPTIONS  JUDICIAIRES. 

Il  y  avait  un  tribunal,  un  Mail,  dans  chaque  Centaine 
(Centena)  du  territoire  soumis  à  la  domination  des  Franks. 
C'était  cette  Centaine,  et  non  le  Pagus,  qui  constituait  l'unité 
judiciaire  dans  le  régime  que  nous  font  connaître  les  plus  an- 
ciennes rédactions  de  la  loi  salique. 

(1)  Sohm,  Dev  Process  der  Lex  salica,  Vorrede. 
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La  Centaine  n'était  pas,  comme  le  supposent  plusieurs  sa- 
vants français,  une  phalange  composée  de  cent  chefs  de  fa- 
mille (1).  Elle  n'était  pas  a  une  Centaine  mobile,  ambulante 
c(  et  purement  numérique,  »  ingénieusement  organisée,  pour 
la  répression  du  brigandage,  par  les  rois  mérovingiens  de  la 
lin  du  VI°  siècle.  La  Centaine  était,  dès  la  promulgation  de  la 
loi  salique,  une  unité  territoriale,  une  circonscription  admi- 
nistrative et  judiciaire.  On  se  trompe  en  soutenant  que  la 
Centaine,  d'abord  division  mobile  et  purement  personnelle, 
fut  transformée  en  Centaine  géographique  et  permanente,  à 
la  fin  du  VIP  siècle,  «  quand  les  Franks  eurent  fondé  des 
«  établissements  stables  et  furent  devenus  des  propriétaires 
«  territoriaux  (2).  » 

L'opinion  émise  par  Montesquieu,  reproduite  et  développée 
par  Guérard,  est  radicalement  inconciliable  avec  la  vérité 
historique.  Les  Franks  ne  se  sont  pas  choisi  des  demeures 
fixes  et  ne  sont  pas  devenus  propriétaires  fonciers,  après  leur 
conversion  au  christianisme  et  la  fondation  de  l'empire  mé- 
rovingien dans  les  Gaules.  Ils  avaient  des  demeures  fixes  et 
possédaient,  à  titre  particulier,  des  maisons,  des  jardins,  des 
terres,  des  vignes  et  des  bois,  lorsqu'ils  vivaient  encore  dans 
les  plaines  septentrionales  de  la  Belgique  actuelle  (3).  La  loi 
salique,  dans  ses  plus  anciennes  rédactions,  détermine  soi- 
gneusement les  formes  qui  doivent  être  suivies  pour  les  do- 
nations, les  institutions  d'héritier  et  la  cession  des  biens  (4). 
Elle  punit  sévèrement  ceux  qui  détruisent  les  haies  et  les 
clôtures,  qui  fauchent  l'herbe  d'un  pré  qui  ne  leur  appartient 
X)as,  qui  ensemencent  et  labourent  le  champ  d'autrui,  qui  en- 
lèvent du  bois  ou  des  raisins  dans  les  forêts  et  les  vignes  de 
leurs  voisins,  qui  usurpent  un  domaine  rural,  qui  entassent 


(!)  Montesquieu,  Esprit  des  /ow,  L.  XXX,  c.  17.  —  Mademoiselle  de  Lé- 
zardière,  Théorie  des  lois  politiques  de  la  monarchie  française,  t.  II,  p.  105. 
—  Guérard,  Essai  sur  le  système  des  divisions  territoriales  de  la  Gaule^ 
p.  54  ;  Polyptyque  de  Vabhé  Irminion^  t.  I,  p.  43.  —  Jacobs,  Géographie 
de  Grégoire  de  Tours,  p.  85  et  suiv. 

(2)  Les  mots  placés  entre  guillemets  ont  été  empruntés  à  VEssai  de  Gué- 
rard, p.  57. 

(3)  Loi  salique,  t.  IX,  XXVII,  XXXIV,  XLVI,  LVHI,  LIX. 

(4)  T.  XLVI,  LVIII.  On  ne  saurait  prétendre  que  ces  titres  ne  s'occu- 
pent que  d'objets  mobiliers.  Il  y  est  expressément  parlé  de  maisons. 

III.  3 
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uans  leurs  granges  des  récoltes  volées,  qui  font  paître  leur 
hétail  dans  les  champs,  les  prés  ou  les  vignes  de  leurs  conci- 
toyens (1).  Partout  se  montre  la  législation  d'un  peuple 
guerrier,  qui  n'a  pas  répudié  l'esprit  de  conquête,  mais  qui 
n'en  a  pas  moins  définitivement  renoncé  à  la  vie  nomade  et 
au  communisme.  Les  demeures  étaient  fixes  et  la  propriété 
individuelle  se  trouvait  placée  sous  la  protection  de  la  justice 
nationale.  Il  y  avait,  à  la  vérité,  des  terrains  vagues  appar- 
tenant en  commun  aux  habitants  des  villages  ;  mais,  pas 
plus  qu'aujourd'hui,  l'existence  de  ces  terrains  n'était  un 
obstacle  à  l'admission  de  la  propriété  privée  (2). 

On  acquiert  la  même  conviction  en  lisant  les  textes  de  la 
loi  salique  que  nous  expliquerons  plus  loin  et  qui  se  réfèrent 
à  l'exercice  du  pouvoir  iudiciaire.  Quand  le  législateur  exige 
l'intervention  de  ce  pouvoir  tutélaire,  il  ne  se  contente  pas 
d'imposer  au  justiciable  l'obligation  de  se  présenter  devant 
le  Centenier  (thunginus)  ;  il  lui  ordonne,  au  contraire,  de  ré- 
clamer l'intervention  d'un  tribunal  siégeant  au  Malberg, 
lieu  fixe,  déterminé,  connu  de  tous  et  existant  sur  le  terri- 
toire de  chaque  Centaine  (3).  Quand  il  s'agit  de  procéder 
à  l'exécution  d'un  jugement,  c'est  au  comte  du  Pagus  où  se 
trouve  située  la  maison  du  condamné  que  le  demandeur 
doit  s'adresser  (4).  Ici  encore,  tous  les  textes  éveillent  l'idée 
d'une  répartition  définitive  du  sol,  d'un  établissement  stable 
et  permanent. 

L'erreur  que  nous  combattons  a  sa  source  dans  une  fausse 
interprétation  du  chapitre  I"  du  décret  de  Clotaire  II,  de  596, 
ainsi  conçu  : 

«  Comme  ceux  qui  sont  chargés  des  gardes  nocturnes  {ad 
«  wactas  constituti)  laissent  souvent  échapper  les  voleurs  et 
«  que  même,  à  cause  de  leurs  propres  crimes  et  de  connivence 
«  avec  les  voleurs,  ils  s'abstiennent  de  faire  les  rondes,  il  est 
«  décidé  qu'on  établira   des  Centaines.  La  trustis  (troupe. 


(1)  T.  IX,  XXVU,  XXXIV,  XLV. 

(2)  C'est  à  ces  terrains  vagues  que  se  réfère  le  titre  XLV  de  la  loi  sa- 
lique, 

(3)  Voyez  les  titres  XLVI,  LVI,  LVII.  Pour  la  signiflcation  du  mot  Mal- 
berg, voy.  ci-après  le  §  1  du  chap.  II. 

(4)  T.  L. 
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u  phalange),  dans  la  Centaine  de  laquelle  un  objet  aura  dis- 
<c  paru,  restituera  le  capital  et  devra  poursuivre  le  voleur,  à 
«  moins  qu'elle  ne  prouve  que  les  traces  laissées  par  celui-ci 
«  attestent  son  passage  dans  la  Centaine  d'une  autre  trustis.  Si, 
«  admonestés  à  cette  fin  (la  recherche  des  traces  du  voleur), 
a  ils  (les  membres  de  la  trustis)  se  montrent  négligents,  ils 
«  seront  condamnés  à  payer  une  amende  de  cinq  sous.  L'in- 
«  dividu  volé  n'en  recevra  pas  moins  le  capital,  soit  de  la  se- 

<c  conde,  soit  de  la  troisième  Centaine  (1) Si  la  trusta  a 

«  trouvé  le  voleur,  elle  obtiendra  la  moitié  de  la  composition 
«  et  aura  de  plus  le  droit  d'exiger  le  capital  de  la  part  du  vo- 
ce leur  (2).  » 

Les  premières  lignes  de  ce  décret  s'occupent  évidemment 
de  Centaines  qui  n'existent  pas  encore,  que  le  décret  vient 
instituer  et  qui  se  composeront  de  citoyens  chargés  d'un 
service  de  police.  Si  ces  lignes  constituaient  tout  le  décret, 
la  Centaine  ne  serait  qu'une  trustis,  et  l'interprétation  gé- 
néralement admise  en  France  ne  saurait  être  contestée  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  les  lignes  suivantes  désignent 
manifestement  une  Centaine  territoriale.  La  trustis  chargée 
de  défendre  les  propriétés  y  est  déclarée  responsable  des 
vols  commis,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  le  voleur  a  fran- 
chi les  limites  du  territoire  confié  à  sa  surveillance.  De 
même  qu'on  se  trouve,  au  début  du  décret,  en  présence  d'une 
Centaine  personnelle,  on  se  trouve  ici  devant  une  Centaine 
ayant  des  limites  et  susceptible  de  conserver  les  traces  du 
brigandage,  en  d'autres  termes,  en  face  d'une  Centaine  com- 
posée d'une  partie  du  territoire  soumis  à  la  domination  des 
Pranks.  Plus  loin,  il  est  vrai,  la  trustis  reparaît  comme  une 


(I)  Dans  le  cas  où  les  traces  laissées  par  le  voleur  prouvent  qu'il  a 
passé  dans  une  seconde  ou  dans  une  troisième  Centaine. 

(2i  Le  texte  barbare  du  décret  est  difficile  à  traduire  :  Decretum  est  ut 
qui  ad  vigilias^  hoc  est  ad  wactas,  condituti  nocturnas  diverses  fures  non 
caperent,  eo  quod  per  diversa^  intercedente  conludioy  scelera  sua  praeler- 
missa  custodias  exercèrent,  centenas  fièrent.  In  cujus  centena  aliquid  de- 
perierit,  caput  trustes  restituât  et  latro  insequatur^  vel  in  altevius  centenam 
ventigium  proponat  aut  deducat.  Et  ad  hoc  admomti  si  negtexerint,  quinos 
solides  componat,  capitale  tamen  qui  perdiderat  a  centeuu  illa  accipiat 
absque  dubio,  hoc  est  de  secunda  vel  tercia.,.  Quod  si  per  trustent  iuvenitnr 
mediam  composicionem  trustes  ad  6e  recipial,  et  capitale  exigat  a  la- 
trône.  (Pertz,  Ugium  1. 1,  p.  11  ) 
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réunion  do  personnes,  récompensées  ou  punies  selon  qu'el- 
les se  montrent  négligentes  ou  actives;  mais,  ici  encore, 
chaque  troupe  est  mise  en  rapport  avec  un  territoire  déter- 
miné, puisqu'elle  est  obligée  de  rechercher  les  vestiges  du 
voleur  jusqu'aux  frontières  de  ce  territoire  (1). 

Quel  est  donc  le  véritable  sens  de  ce  décret  ?  Quelles  sont 
les  Centaines  dont  il  a  ordonné  l'établissement  ? 

Mécontent  d'un  service  de  garde  nocturne  confié  à  des 
esclaves  ou  à  des  mercenaires,  le  roi  Clotaire  II  or- 
donne qu'on  choisisse,  dans  chaque  Centaine  territoriale, 
une  troupe  d'hommes  libres,  une  trustts,  chargée  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  propriétés  des  habitants  de  cette 
circonscription  du  territoire  national  (2).  C'est  cette  troupe, 
cette  trustis^  choisie  dans  chaque  Centaine,  qui  cons- 
titue la  Centaine  personnelle,  protégeant  la  Centaine  terri- 
toriale. Cette  dernière  n'a  pas  été  créée  par  Clotaire  II  ; 
elle  existait  avant  la  promulgation  de  son  décret,  et  elle  a 
servi  de  base  à  l'organisation  de  la  Centaine  personnelle. 
Chaque  ifnisûis  se  trouve  en  rapport  avec  un  territoire  déter- 
miné. Elle  doit  veiller  et  agir  sur  ce  territoire  jusqu'aux  li- 
mites du  territoire  voisin.  Elle  remplace  les  ad  wactas  consti- 
tuti.  Peu  familiarisé  avec  la  langue  latine,  le  rédacteur  du 
décret  n'a  pas  rendu  sa  pensée  avec  toute  la  netteté  désira- 
ble ;  mais  le  sens  précis  de  la  volonté  royale  n'en  est  pas 
moins  facile  à  déterminer  (3). 

Cette  interprétation  se  trouve  confirmée  par  un  autre  pas- 
sage du  décret  de  Clotaire,  qui  porte  : 

<c  Nous  voulons  que  pour  les  biens  du  fisc,  comme  pour 
((  toutes  les  autres  propriétés,  on  introduise  dans  chaque 

(1)  C'est  de  la  même  manière  qu'il  faut  entendre  le  décret  de  Childe- 
bert  II,  de  596  :  XI.  Similiier  convenit  ut  si  furtum  factum  fueht,  capi'. 
taie  de  prœsente  centena  restituât,  et  causa  centenarius  cum  cenlena  requi- 
rat.  XII.  Pari  conditione  convenit ,  ut  si  centena  posita  in  vestigio  in  alia 
centena  aut  quos  [terminas)  fideiium  nostrorum  ipsum  vestigium  miserif^  et 
eum  ad  alia  centena  minime  expellere  potuerity  aut  convictus  reddat  iatro- 
uem,  nui  cipitale  de  piœsente  restituât,,.  Pertz,  loc.  cit,,  p.  10. 

(2)  Les  hommes  chargés  d'assister  les  autorités  mérovingiennes^  dans  les 
services  inférieurs  étaient,  en  général,  des  esclaves.  Voyez  Sohm,  Reichs 
und  Gerichlsverfassung,  t.  I,  p.  188. 

(3)  La  timstis  est  une  réunion  d'hommes  libres,  opérée  dans  un  but 
déterminé.  Voyez  les  autorités  citées  par  Sohm,  ioc.cit,,  p.  186. 
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«  trusiïs  des  centenarii  choisis,  afin  que,  par  leur  fidélité  et  leur 
«  sollicitude,  la  paix  soit  maintenue  de  la  manière  déterminée 
«  ci-dessus.  Et  pour  que  les  bons  rapports  soient  constam- 
«  ment  maintenus  entre  nous,  les  centenarii  ou  ceux  qui  sont 
<(  dans  la  trustis  auront  la  faculté  de  poursuivre  les  voleurs 
«  dans  toutes  les  provinces  (1).  » 

C'est  donc  bien  une  garde  de  police,  attachée  à  chaque 
Centaine  territoriale,  qui  a  été  instituée  par  le  décret  de 
Clotaire,  et  rien  ne  permet  même  de  supposer  que  cette 
garde  fût  réellement  composée  de  cent  individus.  S'il  était 
permis  de  se  servir  ici  du  langage  moderne,  nous  dirions  que 
la  trustis  organisée  par  Clotaire  II  était  un  corps  d'agents 
de  police,  qui  empruntaient  leur  nom  au  territoire  soumis  à 
leur  surveillance  (2). 

Il  en  résulte  que  les  rois  franks  n'ont  pas  eu  besoin  de 
s*ingénier,  vers  la  fin  du  septième  siècle,  pour  convertir  la 
Centaine  personnelle  en  Centaine  territoriale.  L'existence  de 
cette  dernière,  comme  subdivision  du  ;}û^m5,  date  du  droit  pri- 
mitif des  Franks,  et  ils  Tout  introduite  dans  les  Gaules,  immé- 
diatement après  la  conquête.  Dès  le  sixième  siècle,  nous  la 
voyons  servir  de  base  à  Torganisation  d'un  important  service 
de  police,  aussi  bien  en  Neustrie,  où  dominait  l'élément 
romain,  qu'en  Austrasie,  où  la  population  germanique 
était  la  plus  nombreuse.  La  Centaine  de  Clotaire  II,  de 
même  que  celle  de  Childebert  II,  était  territoriale  au  même 
degré  que  la  Centaine  des  périodes  mérovingienne  et  caro- 
lingienne. Si  la  Centaine  datait  seulement  du  règne  de  Clo- 
taire II,  il  faudrait  rejeter  comme  apocryphe  tout  ce  que  l'u- 
nanimité des  anciens  manuscrits  de  la  loi  salique  dit  des 
centenarii  (3). 

(1)  C.  \III  :  De  fiscatibus  et  omniam  domibus  censuimuSj  pro  tenore 
pacis  JubemuSy  ut  in  truste  electi  centenarii  ponantur^  per  quorum  fidem 
xidque  sollicitudinem  pax  prœdicta  observeiur.  Et  quia  Deo  propitio 
inier  nos  germanitaSy  vinculum  caritatis^  custoditur,  centenarii  ergo 
vel  qui  in  truste  esse  dicuntur  inter  communes  provincias  licentiam  ha- 
béant  iatrones  persequere.  Il  est  évident  que  les  centenarii  electi  dont  il 
s*agit  ici  sont  des  membres  de  la  trustis  et  non  des  chefs  de  la  Centaine. 

(2)  Sohm,  dont  nous  suivons  l'opinion  (p.  181  et  suiv.);  prouve  que,  dans 
le  sens  précis  et  juridique  du  mot,  une  réunion  d'hommes  constituant  une 
trustis  ou  contubernium  était  peu  nombreuse  :  4  chez  les  Lombards,  33 
chez  les  Anglo-Saxons,  42  chez  les  Bavarois,  10  chez  les  Franks   (p.  190). 

(3)  Voyez  Sohm,  loc.  cit,,  p.  191. 
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Mais  quel  était  le  calcul  qui  avait  servi  servi  de  base  à 
cette  subdivision  du  pagus?  Avait-on  donné  le  nom  de  Cen- 
taine à  chaque  territoire  qui,  en  temps  de  guerre,  pouvait  four- 
nir cent  soldats  (1)  ?  Avait-on  attribué  cette  dénomination  au 
canton  qui,  au  moment  de  la  répartition  du  sol,  était  habité 
par  cent  chefs  de  famille  ?  Avait-on  qualifié  de  la  sorte  une  réu- 
nion de  cent  exploitations  rurales  ?  A  notre  avis,  les  deux  der- 
nières questions,  quin*enfontqu*uneseule  en  réalité,  doivent 
recevoir  une  solution  affirmative.  La  possession  d'un  immeu- 
ble rui-al  était,  chez  les  anciens  Germains,  une  condition 
essentielle  de  l'exercice  intégral  du  droit  de  cité.  Elle  servait 
de  base  aux  droits  que  les  individus  exerçaient  au  sein  de  la 
communauté.  Elle  était  requise  pour  la  participation  aux 
assemblées  populaires.  Pourquoi  n'aurait-elle  pas  servi  de 
point  de  départ  à  la  répartition  primitive  du  territoireX2)  ? 

Il  est  au  surplus  incontestable  que  le  nombre  de  cent,  soit 
qu'on  l'applique  au  nombre  des  pères  de  famille  habitant  le 
canton,  soit  qu'on  le  rattache  à  la  possession  d'une  partie  du 
sol  national,  ne  doit  être  considéré  que  dans]  ses  rapports 
avec  la  première  répartition  du  territoire.  La  population 
augmentait  ou  diminuait,  de  nouvelles  fermes  étaient  créées, 
d'anciennes  exploitations  étaient  abandonnées,  des  villages 
naissaient  ou  disparaissaient,  et  bientôt  la  situation  se  trou- 
vait profondément  modifiée.  Les  anciennes  dénominations 
n'en  étaient  pas  moins  conservées.  Déjà  Tacite  disait  que 
ce  qui  était  primitivement  un  nombre  était  devenu  un  nom  ; 
Quod  primo  numerus  fuit^jam  nonem  est  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  Cen- 
taine dirigée  par  le  Centenier,  et  non  le  pa^ws  administré  par 
le  comte,  qui  formait  l'unité  judiciaire  dans  le  régime  con- 
sacré par  la  première  rédaction  de  la  loi  salique.  Je  prou- 
verai plus  loin  que  le  tribunal  du  comte,  dont  l'action  est  si 
grande  et  l'influence  si  considérable  dans  l'empire  mérovin- 
gien, n'existait  pas  encore  à  cette  époque, 

(1)  Sachsse,  Historische  Grundlagen  des  deutschen  Staats  und  Rechtlebens, 
p.  249. 

(2)  Voy.  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  I,  p.  161.  Das  nlte 
Bechf,  p.  111.  —  V.  aussi,  pour  l'importance  politique  de  la  propriété,  la 
note  1  du  §  2  du  cliap.  III. 

{:i)  Germ,y  VI. 
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On  a  quelquefois  supposé  que  la  Centaine  territoriale  était 
subdivisée  en  décanies,  régies  par  des  juges  subalternes 
nommés  decani  (1).  Une  telle  subdivision  est  entièrement 
étrangère  à  la  loi  salique.  Même  dans  les  temps  postérieurs, 
les  décanies  dont  s'occupent  les  capitulaires  désignaient,  les 
unes  des  agrégations  de  personnes,  les  autres  une  division 
purement  domaniale  et  d'ordre  privé  (2). 


CHAPITRE  II 

LES     TRIBUNAUX. 


§  1 .  —  Zc  Mail. 

Chez  les  Franks  saliens,  rassemblée  judiciaire,  le  tribu- 
nal, était  désigné  sous  le  nom  de  Mail  (lieu  où  Ton  discute, 
de  Mathl,  entretien,  mathljan^  parler)  (3).  Les  juges  avaient, 
en  effet,  la  mission  de  chercher  et  de  «  dire  »  le  droit.  Le  plai- 
deur qui  réclamait  un  jugement  s'adressait  aux  membres  du 
tribunal,  en  se  servant  de  la  formule  suivante  :  Ego  vos  tan- 
gano  ut  legem  dicatis  (4).  Au  commencement  du  septième 
siècle,  le  mot  placitusy  que  la  loi  salique  emploie  quelquefois 
comme  synonyme  de  Mallus,  avait  encore  le  sens  d'entretien 
judiciaire  :  placitum  sive  judicarium  colloqmum  (5). 

Dans  la  langue  de  la  loi  salique,  aucune  autre  réunion  de 
citoyens  ne  porte  le  nom  de  Mail.  Ce  nom  appartient  exclusi- 

(1)  Voy.  notamment  ]e  P.  Sirmond  dans  ses  notes  sur  les  Capitulaires  ; 
a;).,  Baluze,  t.  II,  p.  770. 

(2)  Guérard,  Essai  sur  le  système  des  divisions  territoriales  de  la  Gaule, 
p.  61  et  suiv. 

(3)  Loi  salique,  XLIV,  XLV.  XLVI,  XLVU,  LVI,  LVHI,  LX.  Voy.  pour 
l'étymologie  du  mot,  le  vocabulaire  de  Mullenhoff,  à  la  suite  du  livre  de 
Waitz,  Dus  alte  Recht  der  Salischen  Fianken, 

(4)  Si  quis  rachineburgii  in  mallobergo  sedentes  dum  causam  inter  duos 
discutiunt  legem  noiuerint  dicere,  veni  et  die  illo  qui  cum  causa  prose- 
quitur  :  a  Hic  ego  vas  tangano  ut  legem  dicatis,.,  Quod  si  legem  dicere 
ftoluennt,.,f    etc.  L'd  salique^  LVII,  voy.  Pardessus,  Capita  extravagantia  , 

XII.  et  Merkel,  LXXVI  •  De  eum  qui  causa  aliéna  dicere  prœsumpserit. 
(6)  Arnoldus  de  S.  Emmeramrao,  II,  60.  Palz,  Scriptores,  t.  IV,  p.  571. 
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vemeiit  à  rassemblée  judiciaire.  Il  ne  désignait  ni  les  assem- 
blées locales,  ni  l'assemblée  générale  de  la  tribu.  Dans  le 
prologus  major  de  la  loi  salique,  les  trois  Mails,  consacrés  à 
l'examen  approfondi  des  articles  du  projet,  sont  nettement 
distingués  de  rassemblée  nationale  (1). 

Mallarey  admallare,  assigner,  ajourner,  signifie  littérale- 
ment parler  à  quelqu'un  devant  la  justice,  sommer  quelqu'un 
de  s'expliquer  devant  le  tribunal  (2).  Les  juges  qui  partici- 
paient au  jugement  étaient  appelés  gamalli  (3).  L'ajourné 
portait  le  titre  à'admallatus  (4). 

Le  lieu  où  siégeait  le  tribunal  était  nommé  Malberg  {Mal- 
lobergus^  montagne  du  jugement)  (5).  Dans  le  texte  de  la  loi 
salique,  le  Malins  n'est  jamais  confondu  avec  le  Malberg.  Le 
premier  de  ces  termes  désigne  toujours  le  tribunal  et  le 
second  se  réfère  toujours  à  la  colline  où  le  tribunal  rendait 
ses  arrêts.  Ce  n'est  que  plus  tard,  pendant  les  périodes  méro- 
vingienne et  carolingienne,  que  le  mot  Malins  désigne  sou- 
vent le  lieu  ou  siègent  les  juges  (6). 

Il  y  avait  sur  le  territoire  de  chaque  Centaine  un  Mail  pré- 
sidé par  le  Thuuginus  ou  Centenier  (7).  Suivant  un  usage 
qu'on  rencontre  chez  toutes  les  tribus  germaniques,  le  tri- 
bunal se  réunissait  sur  un  lieu  élevé  [berg)^  sous  la  voûte  du 
ciel,  en  présence  des  dieux  et  du  peuple  (8).  Tous  les  citoyens 

(1)  Sohra,  op.  cit. y  p.  58.  Il  est  peut-être  inutile  de  faire  observer  que 
nous  n'entendons  pas,  en  reproduisant  cette  remarque  de  Solim,  résoudre 
la  controverse  relative  à  l'âge  et  à  l'authenticité  de  ce  prologue. 

(2)  Siegel,  Geschichie  der  deutschen  Gerichtsverfahrens,  U  I,  p.  15.  Loi 
salique  y  XVI,  1, 

(3)  ista  omnia  in  mallo  debentiieri,  ubi  ille  est  gamallus...  (Loi  salique, 
XLVII). 

(4)  Loi  salique,  L,  2. 

(5)  Hoc  est  in  mallober  go,  XL  VI,  2  ;  in  singulis  mallo  bergia^  LIV  ;  in 
mallobergo,  LVI  ;  in  mallobergo  sedentes,  LVII.  —  Laferrière  {Histoire  du 
droit  français,  t.  111,  p.  221)  a  commis  une  erreur  grave  en  faisant  du 
Malberg  un  tribunal  de  Sagibarons. 

(6)  Déjà  dans  la  période  mérovingienne,  on  trouve  des  monnaies  où  le 
mot  malins  désigne  le  lieu  qui  sert  de  siège  à  un  tribunal  :  Mallo  maU- 
riaco,  Mallo  campions,  etc.  (Ponton  d'Amécourt,  Essai  sur  la  numisma- 
tique mérovingienne,  p.  17).  Il  en  est  de  môme  dans  plusieurs  formules  ap- 
partenant à  la  même  époque. 

(7)  Voy.  pour  le  caractère  et  les  fonctions  du  Thunginus^  ci-après  le  §  1 
du  chap.  lU. 

(8)  Ante  teoda,  publiée,  covam  omnibus.  Loi  salique,  XLVI,  2.  Lex  emen- 
datu,  XLVni. 
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actifs  y  siégeaient  sous  le  titre  de  Rachimbourgs  (1).  Ils  se 
plaçaient  sur  quatre  bancs  disposés  en  face  du  siège  du  cen- 
tenier  (2). 

Les  séances  du  tribunal  étaient  de  deux  espèces,  que  nous 
désignerons  sous  les  noms  d'ordinaires  et  d'extraordinaires. 
Les  premières  avaient  lieu  à  des  jours  fixes,  déterminés  par 
la  coutume.  Les  autres  étaient  fixées  par  le  Centenier,  lors- 
qu'il avait  à  procéder  à  des  actes  de  juridiction  gracieuse  pour 
lesquels  il  avait  besoin  du  concours  du  Mail.  Ce  sont  les 
séances  ordinaires  que  la  loi  salique  qualifie  de  mallus  publi- 
cus^  mallus  legitimus,  placitus  legitimus  (3). 

On  n'est  pas  d'accord  pour  la  détermination  du  jour  où  se 
tenaient  les  audiences  ordinaires  du  Mail.  Waitz,  se  préva- 
lant de  ce  que  plusieurs  délais  de  procédure  étaient  de  sept 
nuits,  a  prétendu  que  le  tribunal  siégeait  un  jour  par  se- 
maine (4).  Sohm  a  repoussé  cette  opinion,  en  faisant  remar- 
quer, avec  raison,  que  les  délais  de  procédure  ne  sont  pas 
des  délais  d'ajournement  et  que,  d'ailleurs,  ceux  dont  Waitz 
se  prévaut^  appartiennent  à  la  procédure  extra-judiciaire.  Le 
savant  professeur  de  Strasbourg  soutient  que,  sous  le  régime 
de  la  loi  salique,  de  même  que  dans  les  périodes  mérovin- 
gienne et  carolingienne,  le  délai  ordinaire  des  ajournements 
était  de  quarante  jours,  et  il  en  conclut  que  le  tribunal  sié- 
geait de  six  en  six  semaines.  Cette  conclusion  n'est  pas  ra- 
tionnelle. Les  délais  d'ajournement,  pas  plus  que  les  délais 
de  procédure,  ne  sauraient  être  invoqués  pour  déterminer 
les  jours  consacrés  aux  séances  des  corps  judiciaires.  Le 
Code  de  procédure  civile  de  1806  exige  un  ajournement  à 
huitaine  franche.  Que  dirait-on  d'un  étranger  qui  s'empare- 
rait de  ce  fait  pour  en  déduire  la  conclusion  que  les  juges 
français  ne  siègent  que  tous  les  dix  jours?  En  réalité,  nous 
ignorons  complètement  quels  étaient,  avant  la  fondation  de 
l'empire  des  Franks  sur  le  sol  romain,  les  jours  consacrés 

(1)  Voy.  pour  les  Rachimbourgs,  ci-après  le   §  2  du  chap.  III. 

(2)  Ce  sont  les  quatuor  solid  des  septem  caossg  (Pardessus,  Loi  salique^ 
p.  354). 

(;^)  XIV,  4  ;  XXXIX,  1  ;  XLVI.  L.  3. 

(i)  Das  alte  Recht,  p.  144  ;  Reichs  und  Gertchisverfassung^  t.  II,  p.  402. 
Les  délais  de  sept  nuits  auxquels  Waitz  se  réfère  sont  ceux  des  titres  XL, 
L,  LH. 
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aux  audiences  ordinaires  du  Mail.  Tout  ce  que  nous  savons, 
c'est  que  ces  audiences  avaient  lieu  à  des  jours  fixés  par  la 
cjutume(l). 

Le  nombre  des  séances  extraordinaires  était  nécessaire- 
ment indéterminé  ;  elles  dépendaient  de  la  fréquence  ou  de 
la  rareté  des  actes  dont  Taccomplissement  était  soumis  à  une 
sorte  d'entérinement  judiciaire.  Le  Centenier,  auquel  les 
justiciables  étaient  tenus  de  s'adresser,  convoquait  rassem- 
blée judicaire,  à  la  demande  des  parties  intéressées  qui  ré- 
clamaient son  concours  (thinginus  aut  centenarim  mallum  in- 
dicant)  (2).  La  loi  salique  énumère  trois  cas  où  les  juges 
devaient  se  réunir  à  la  suite  d'une  telle  convocation  :  le  ma- 
riage des  veuves,  les  institutions  d'héritiers  et  la  rupture  des 
liens  de  parenté  (3). 

Le  Mail  jugeait  toutes  les  causes  indistinctement,  et  rien 
ne  permet  de  supposer  que  ses  arrêts  étaient  susceptibles 
d'être  entravés  par  un  recours  au  roi.  On  ne  saurait  attribuer 
aux  rois  germains  des  prérogatives  de  juridiction  dont  les 
chefs  des  deux  premières  dynasties,  marchant  sur  les  traces 
des  Césars  romains,  s'emparèrent  après  la  conquête  des 
Gaules.  On  ne  voit  pas  non  plus  que  certains  crimes  d'une 
gravité  exceptionnelle  fussent,  comme  au  temps  de  Tacite, 
réservés  à  la  décision  de  l'assemblée  générale  de  la  tribu. 
Cette  assemblée,  composée  de  tous  les  Rachimbourgs  du 
pays,  avait  incontestablement  le  pouvoir  nécessaire  pour 
frapper  les  grands  coupables;  mais  elle  n'entrait  pas  dans 
le  cadre  de  l'organisation  judiciaire  sanctionnée  par  la  loi 
salique. 

Toutes  les  affaires  criminelles  étaient  donc  en  principe,  et 

(1)  Reichs  und  Gerichtsverfassung,  p.  392  et  suiv.  A  la  note  6  de  la  page 
aO^  il  prouve  que  les  textes  cités  par  Waitz  se  réfèrent  à  des  procédures 
nTArn- judiciaires ,  Pour  les  temps  postérieurs  à  la  fondation  de  l'empire  des 
Fianks,  il  invoque  les  formules  108  et  409  de  Rozière  {App.  de  Marculfe, 
XXIX  ;  Lindenborg,  LXXXVm),  où  le  délai  de  40  jours  est  qualiûé  de  lex 
et  nostra  consuetudo^  de  noctes  secundum  legem  saîicnm.  l\  cite  aussi  l'édit 
de  Pistoie  de  864,  c.  XXXIII  (Pertz,  Legum  t.  I,  p.  496). 

(2)  Loi  salique,  XUV,  XLVI. 

(3)  Hid,t  XLIV,  XLVI,  LX.  La  rupture  des  liens  de  parenté  avait  alors 
une  grande  importance,  parce  que,  en  cas  de  meurtre,  les  parents  étaient 
obligés  de  payer  la  composition  à  la  place  du  meurtrier  insolvable  (t.  LVIII, 
De  chrene  cruda). 
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sauf  quelques  cas  réservés  au  roi,  soumises  au  jugement  du 
Mail  ;  maïs  ce  jugement,  par  une  disposition  qui  s'écarte 
considérablement  de  nos  lois  modernes,  n'était  pas,  par  lui- 
même,  exécutoire  contre  le  défondeur.  Par  un  respect  exagéré 
do  la  liberté  individuelle,  la  loi  salique  exigeait  que  le  con- 
damné se  soumît  yolontairement  à  la  sentence  rendue,  en 
prenant  rengagement  formel  de  Texécuter.  Si  cet  engage- 
ment avait  été  pris,  le  demandeur  pouvait  s'adresser  au  comte, 
et  celui-ci,  à  défaut  d'exécution  volontaire,  faisait  saisir  les 
biens  du  condamné  (1);  mais  si  cet  engagement  n'existait 
pas,  soit  par  suite  du  défaut  fait  au  jugement,  soit  par  suite 
du  refus  de  la  promesse  d'exécution,  le  condamné  était  appelé 
devant  le  roi  et  celui-ci  le  mettait  hors  la  loi.  Le  contempteur 
des  lois  et  de  la  justice  était  dépouillé  de  ses  biens  au  bénéfice 
du  fisc  et  livré  à  la  vengeance  du  premier  venu  (2). 

§  2.  —  Ze  prétendu  tnbunal  du  comte. 

Suivant  une  opinion  généralement  suivie  en  France,  il 
existait,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  salique,  un 
tribunal  de  sept  Rachimbourgs  présidés  par  le  comte  du 
pagm  (3), 

Le  tribunal  du  comte  existait  incontestablement  dans 
Tempire  des  Franks,  sous  le  règne  des  deux  premières  races 
royales  ;  mais  aucun  indice  decette  institution  ne  se  manifeste 
dans  le  système  d'organisation  judiciaire  consacré  par  la  ré- 
daction primitive  de  la  loi  salique.  Loin  de  fournir  un  appui 
quelconque  à  cette  opinion,  plusieurs  textes  de  cette  loi  prou- 
vent clairement  que  le  comte  n'était  ni  président  ni  membre 
du  tribunal. 

C'est  le  Thunginus,  et  non  le  comte,  qui  fixe  le  jour  de 
Tacdienc^  chaque  fois  que  rintervention  de  la  justice  est 
requise  pour  l'accomplissement  de  certains  actes  importants 

(1)  T.  L,  5. 

(2)  Voy.  le  tome  LVI  de  la  loî  salique  et  te  §  3  de  ce  chapitre. 

(3)  Pardessus,  L^i  salique^  p,  â74.  —  Mademoiselle  de  Lézardière, 
Théorie  des  iois  politiques,  t.  IH,  p,  3  et  12 ï,  —  Laferrîère,  Hidoire  du 
droit  frfuiçnis ^  t.  TII,  p.  2Ï0,  Voy.  dans  le  môme  sens  Savigny,  fîUtoire 
du  drni  romain  au  mot^e^i  âge,  t.  ï,  c.  iv^  §§  79  et  siiiv,  —  Davoiid-Oghlou, 
Histoire  de  la  iégistaliofi  des  anciens  GermainSf  t.  I,  p.  560. 
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delà  vie  civile  (I).  C'est  à  lui  que  s'adresse  le  créancier, 
quand  le  débiteur  refuse  de  remplir  ses  engagements  (2). 
C'est  devant  lui,  siégeant  au  tribunal  {in  mallo  ante  thùn- 
'  gmum)y  que  se  fait  la  cérémonie  bizarre  par  laquelle  un 
Frank  se  dégageait  des  liens  qui  l'attachaient  à  sa  famille  (3). 
Chaque  fois  qu'il  s'agit  de  procéder  à  un  acte  de  juridiction 
gracieuse  ou  conteutieuse,  c'est  toujours  le  Thunginus,  et 
jamais  le  comte,  qui  entre  en  scène.  Assigner  devant  le 
tribunal,  c'est  assigner  devant  le  Thunginus  ;  comparaître 
au  Mail,  c'est  comparaître  devant  le  Thunginus  (4).  Les 
actes  de  juridiction  interdits  au  Thunginus  sont  réservés, 
non  au  comte,  mais  au  roi  (5).  Nulle  part  on  ne  trouve,  à 
cette  époque  éloignée,  un  indice  quelconque  d'un  tribunal 
du  comte.  Celui-ci  ne  paraît  que  comme  dépositaire  de  la 
puissance  executive,  quand  il  s'agit  de  percevoir  les  amendes 
ou  d'exécuter  les  jugements  (6). 

C'est  une  interprétation  erronée  du  titre  Lde  la  loi  salique 
qui  a  fait  supposer  qu'il  existait,  avant  la  fondation  de  l'em- 
pire des  Franks,  un  tribunal  du  comte.  On  a  cru  que  les  sept 
Rachimbourgs,  présents  à  l'exécution  du  jugement,  compo- 
saient le  tribunal  qui  avait  rendu  la  sentence.  On  n'a  pas 
remarqué  que  ni  le  comte  ni  les  Rachimbourgs  ne  figurent, 
au  titre  L,  en  qualité  de  juges.  Nous  prouverons  plus  loin 
que  le  comte  y  agit  comme  représentant  de  la  puissance 
executive,  et  que  les  Rachimbourgs,  choisis  par  lui,  ne  sont 
que  de  simples  experts  chargés  d'indiquer  la  valeur  dos 
meubles  saisis  :  ad  precium  adprectare. 

Les  fonctions  remplies  par  le  comte,  dans  la  sphère  des 
intérêts  judiciaires,  sont  indiquées  au  chapitre  suivant. 

(1)  Voy.  le  titre  XLIV,  où  il  s'agit  du  mariage  d'une  veuve,  le  titre  XLVI 
concernant  les  donations.  ^ 

(2)  Voy.  t.  L,  de  fides  fadas  et  les  textes  cités  aux  notes  smvantes. 

(3)  T.  LX. 

(4)  ...  In  mallo  publico  legitimo^  hoc  est  in  mallohergo  onie  teoda  aut 
t/mnginnm...  (t.  XLVI)...  ad  mallum  eum  mannire  débet  et  sic  nexti  canti- 
cliim  mallare  débet:  «  Rof/o  te  Thungine...  »  (t.  L)...  in  mallo  anie  thungi- 
num  ambulme  débet  (t.  LX). 

(5)  T.  XVIII,  XLVI,  LVI.  Cette  décision  suffirait  seule  pour  réfuter  l'o- 
pinion de  Savigny  [loc,  cil,),  quand  il  fait  du  Thunginus  un  fonctionnaire 
auquel  le  comte  a  délégué  une  part  de  sa  juridiction. 

(6)  Voy.  le  §  3  du  chap.  III.  Au  titre  XLV,  c'est  encore  comme  repré- 
sentant de  la  puissance  executive  que  le  comte  expulse  l'intrus. 
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§  3 .  —  Le  tribunal  du  roi. 

Quand  l'empire  frank  se  trouve  définitivement  fondé  dan  s 
les  Gaules,  nous  voyons  figurer  le  roi  au  sommet  de  la 
justice  nationale.  L'existence  du  placitvm  palatii  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute.  Le  roi  était  devenu  le  juge  suprême 
de  la  nation. 

Eu  était-il  de  même  sous  le  régime.que  nous  font  connaî- 
tre les  anciennes  rédactions  de  la  loi  salique?  Le  tribunal 
royal  exstait-il  à  Tépoque  où  la  royauté  franke,  n'ayant  en- 
core rien  emprunté  aux  institutions  romaines,  avait  conservé 
son  caractère  purement  germanique? 

Il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  répondre  avec  une  cer- 
titude entière .  La  loi  salique  ne  traite  pa?  expressément  du 
roi,  de  son  caractère,  de  ses'prérogatives,  et  les  monuments 
historiques  des  siècles  suivants,  appartenant  à  un  âge  où 
les  institutions  nationales  avaient  subi  de  profondes  modi- 
fications, ne  sauraient  être  mis  en  ligne  de  compte. 

Le  roi,  tel  qu'il  apparaît  dans  la  loi  salique,  était  le  pro- 
tecteur du  droit,  le  garant  de  la  paix  publique.  C'est  à  lui 
ou  à  ses  représentants  qu'on  payait  la  part  de  la  composition 
{fredus)  représentant  la  réparation  du  trouble  apporté  à 
la  paix,  à  l'ordre  public.  Ceux  qui  se  trouvaient  extra 
sermonem  régis  étaient  mis  hors  la  loi. 

Le  texte  important  qui  traite  de  cette  mise  hors  la  loi 
prouve  que  le  roi  possédait  un  pouvoir  qui  n'appartenait  pas 
aux  tribunaux  présidés  par  le  Thunginus.  Quand  un  Frank 
refusait,  soit  de  comparaître  devant  les  juges,  soit  de  payer 
ou  de  prendre  l'engagement  formel  de  payer  la  composition 
légale,  le  Thunginus  et  les  juges  de  la  Centaine  se  trouvaient 
désarmés  ;  le  comte  lui-même  ne  pouvait  saisir  les  meubles 
du  justiciable  récalcitrant.  Le  demandeur  devait  sommer 
son  adversaire  de  comparaître  devant  le  roi  {anteregem).  S'il 
n'obéissait  pas  à  cette  sommation,  le  roi  le  mettait  hors  la 
loi  :  extra  sermonem  suum.  Ses  biens  étaient  confisqués,  sa 
vie  était  mise  à  la  disposition  du  premier  venu,  et  tous  ceux 
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qui  lui  donnaient  asile,  fût-ce  môme  sa  propre  femme, 
étaient  condamnés  à  payer  quinze  sous  d'or  (1). 

D'autres  textes  de  la  loi  salique  dénotent  Texistence  d'une 
juridiction  royale. 

Aux  termes  du  titre  XVIII,  ceux  qui  accusent  devant  le 
roi  un  citoyen  absent  et  non  coupable  encourent  une 
amende  de  soixante-deux  sous  et  demi.  Il  est  naturel  de 
supposer  que  la  sentence  était  rendue  immédiatement  après 
la  constatation  du  délit,  et  que  le  roi  n'a\rait  pas  besoin  de 
renvoyer  la  cause  au  Mail  de  la  Centaine  à  laquelle  apparte- 
nait le  calomniateur. 

Un  troisième  texte,  qui  s'occupe  du  cas  où  il  s'élève  des 
doutes  sur  l'authenticité  d'une  donation,  autorise  la  partie 
intéressée  à  choisir,  pour  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  entre  le  roi  et  le  Mail  delà  Centaine  :  ante  regrm 
aut  in  mallo  publico  legitimo.  hoc  est  in  mallobergo  ante  teoda 
aut  thunginum  (2). 

La  saine  critique  historique  conduit  à  conclure  que  ces 
textes,  rapprochés  des  institutions  plus  récentes  et  mis  en 
rapport  avec  les  tendances  générales  des  races  germaniques, 
prouvent  l'existence  d'un  tribunal  royal  avant  la  fondation 
de  l'empire  frank  dans  les  Gaules. 

Il  est  probable  que  le  tribunal  du  roi  était  chargé  de  con- 
naître des  réclamations  dirigées  contre  les  juges  qui  refu- 
saient de  rendre  justice,  ou  qui,  dans  leurs  jugements,  vio- 
laient la  loi  (3).  On  ne  pouvait  pas  porter  ces  accusations  au 
Mail  de  la  Centaine,  puisque  les  coupables  auraient  été  juges 
et  partie  dans  leur  propre  cause.  Rien  n'empêche  de  suppo- 
ser que,  déjà  sous  le  régime  primitif  de  la  loi  salique,  on 
suivait  la  règle  consacrée  par  le  chapitre  VI  de  la  conslitu- 
tion  de  Clotaire  I"  de  560  (4). 

Mais  quel  était,  en  dehors  des  cas  que  nous  avons  cités, 
la  compétence  de  ce  tribunal  suprême?  Connaissait-il  de 
certains  crimes  capitaux,  tels  que  la  trahison,  qui  n'étaient 

(I)  T.  LVI. 
(2;  T.  XLVI. 

(3)  T.  LVII  de  la  loi  salique. 

(4)  Pertz,  Legum  1. 1,  p.  2.  Dans  le  chapitre  LVII  du  capitulaire  de  villis, 
de  Cliarlemagne,  ou  trouve  une  décision  analogue  pour  les  juges  établis 
dans  chaque  villa.  Pertz,  ibid,^  p.  185. 
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pas  prévus  par  la  loi  salique?  Avaii-il  pour  missiou  spéciale 
de  statuer  sur  les  crimes  commis  par  les  Franks  attachés  à 
la  personne  royale  ?  Le  roi  jugeait-il  seul  ou  avec  le  concours 
de  conseillers  désignés  par  lui  ou  choisis  parmi  certains 
dignitaires?  Pour  toutes  ces  questions,  Fétat  actuel  de  la 
science  ne  nous  permet  pas  de  sortir  du  domaine  des  con- 
jectures. 

CHAPITRE  III 

LES    MAGISTRATS. 

§  1.  —  Le  Thunginus  ou  Centenarius. 

Le  Thunginus  ou  Centenarius  était  le  président  du  Mail.  J'ai 
déjà  prouvé  qu'on  commet  une  erreur  manifeste  en  suppo- 
sant que,  dès  Tépoque  de  la  rédaction  de  la  loi  salique,  la 
présidence  du  tribunal  était  déférée  au  comte  (1). 

Le  Thunginus  n'appartenait  pas  à  la  catégorie  des  fonction- 
naires royaux,  puisqu'il  n'était  pas  protégé  par  la  triple 
composition  attachée  au  meurtre  de  tous  ceux  qui,  ingénus 
ou  affranchis,  faisaient  partie  de  la  suite  du  roi  (2).  Élu  dans 
l'assemblée  générale  de  la  tribu,  il  était  le  chef  local  de  la 
Centaine.  Le  mot  centenarius^  par  lequel  les  rédacteurs  de 
la  loi  salique  traduisent  le  terme  germanique,  ne  laisse  au- 
cun doute  à  cet  égard.  Le  Thunginus  était  au  sein  de 
la  Centaine  le  représentant  du  pouvoir  populaire,  comme 
le  Sagibaron  y  était  le  représentant  du  pouvoir  royal. 
Placé  sous  sa  présidence,  le  tribunal  de  la  Centaine  conser- 
vait dans  toute  son  intégrité  le  caractère  de  justice  popu- 
laire que  lui  assignaient  les  traditions  germaniques  (3). 

(1)  De  nombreux  auteurs  ont  partagé  cette  erreur.  Pardessus,  Loi  saii- 
que,  p.  574.  —  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge^  t.  I, 
ch.  IV,  §§  79  et  suiv.  —  Mademoiselle  de  Lézardière,  Théorie  des  lois  po- 
litiques ^  t.  III,  p.  3,  122.  —  Davoud-Oghiou,  Histoire  de  la  législation  des 
anciens  Germains ^  1. 1,  p.  560. 

(2)  T.  XLYI,  2. 

(3)  Je  viens  d'émettre  l'avis  que  le  Thunginus  était  nommé  dans  l'assem- 
blée générale  de  la  tribu.  La  loi  salique  ne  le  dit  pas  ;  mais  ce  mode  de 
nomination  n'en  est  pas  moins  celui  qu'on  peut  admettre  avec  le  plus  do 
probabilité.  Du  temps  de  Tacite,  c'est  l'assemblée  de  la  tribu  et  non  celle 
de  la  Centaine  qui  nomme  les  magistrats  {tierm.y  XII),  et  plus  tard,  quand 
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Le  Thunginus  convoquait  les  Rachimbourgs  aux  séances 
extraordinaires,  et  celles-ci,  de  même  que  les  séances  ordi- 
naii-es,  se  tenaient  sous  sa  présidence.  Il  dirigeait  les  débats, 
recevait  les  dépositions  des  témoins,  invitait  les  membres  du 
Mail  à  <(  dire  le  droit  »,  recueillait  les  voix  et  prononçait  la 
semence  (1).  Mais  prenait  il  une  part  personnelle  au  juge- 
ment, en  d'autres  termes,  jugoait-il  lui-même  ?  Il  est  permis 
d'eu  douter.  Dans  le  texte  de  la  loi  salique,  ce  sont  toujours 
les  Rachimbourgs  qui  sont  chargés  de  dire  le  droit  {legem  di- 
cere)  ;  c'est  à  eux  que  les  parties  doivent  s'en  prendre  en  cas 
de  déni  de  justice,  et  ce  sont  eux  que  la  loi  déclare  seuls 
responsables  de  ce  délit  (2).  Le  Thunginus  est  mis  hors  de 
cause.  Dans  les  siècles  suivants,  lorsque  le  comte  lui-même 
présidait  le  Mail,  il  ne  prenait  aucune  part  au  jugement,  et 
Tacite,  quand  il  parle  des  principes  de  son  temps,  s'exprime 
de  manière  à  faire  croire  que  ces  magistrats  germaniques 
n'avaient,  eux  aussi,  qu'un  pouvoir  de  direction,  et  que  les 
hommes  libres  du  canton  rendaient  seuls  les  jugements  : 
Centlni  singulis  ex  plèbe  comités  consilium  simul  et  auctoritas 
adsunt  (3).  On  peut  présumer  qu'un  système  suivi  avant  et 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  salique  était  l'expression 
d'une  coutume  traditionnelle  des  Germains. 

Pour  désigner  le  Thunginus,  les  rédacteurs  de  la  loi  sa- 
lique se  servent  delà  locution  thunginus  aut  centénarius  (4). 
Guizot  en  a  conclu  que  le  Thunginus  et  le  Centénarius  étaient 
deux  masgistrats  différents,  nommés  l'un  après  l'autre  dans 
le  texte  de  la  loi.  Il  fait  du  Thunginus  un  magistrat  inférieur 
au  Centénarius  ;  il  l'assimille  aux  decani  mentionnés  dans 
quelques  documents  historiques  de  la  période  mérovin- 
gienne (5). 

Cette  interprétation  des  titres  XLI V  et  XLVI  de  la  loi  sali- 
que ne  saurait  être  admise.  La  langue  juridique  delà  période 

rempire  des  Franks  est  fondé,  on  voit  le  roi,  et  non  la  Centaine,  investi  de 
ce  droit. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  43  et  suiv. 

(2)  Voy.  le  titre  LVII  de  la  loi  salique,  expliqué  aux  §§  2  et  4  de  ce 
chapitre. 

(3)  Germ.,  XII. 

(4)  T.  XLVI,  2. 

(5)  Essais  sur  l'histoire  de  France,  p.  260,  n.  3.  —  Guérard  {Polyptyque, 
prolégomènes),  p.  457,  paraît  être  du  môme  avis. 
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franke  affectionne  les  tautologies,  au  point  d'en  abuser.  Où 
eu  trouve  un  exemple  dans  le  cas  actuel,  où  rexpression 
ihungimis  mit  centenarim  désigne  raauifestement  le  même 
magistrat.  Une  foule  de  textes  prouvent  que,  dans  la  basse 
latinité,  les  mots  aut  et  ue/,  qui  reviennent  sans  cesse, 
étaient  admis  comme  exprimant  un  synonyme  ;  ils  ser- 
vaient à  rapprocher  des  mots  do  même  sens  et  non  de  sens 
contraire  ou  seulement  différent  {!)*  Gnizot  lui-même  admet 
que  les  mots  cornes  aut gr a fto  désignent  un  seul  fonctionnaire. 
La  logique  exige  qu'on  procède  de  même  k  Tégard  des  ter- 
mes thurtginus  aut  cenienarim.  Les  decani  n'appartiennent  pas 
k  l'organisation  judiciaire  de  la  loi  salique.  Si  le  Thunginus 
était  un  fonctionnaire  inférieur  au  CeutenariuSj  pourquoi  le 
législateur  Taurait-il  nommé  en  première  ligne  ? 

On  a  souvent  prétendu  que  le  Tlmnginns  était  un  clief  de 
village;  mais  celle  opinion,  qui  n'a  d'autre  base  que  des 
recherches  étymologiques  purement  conjecturales,  ne  pré- 
vaudra pas  dans  la  science  (2).  Le  mot  eenlenarius,  que  les 
rédacteurs  de  la  loi  salique  se  plaisent  à  reproduire,  sup- 
pose évidemment  une  autorité  qui  s'étendait  à  tonte  la  Cen- 
taine, laquelle  pouvait  fort  bien  renfermer  plus  d'un  village* 
Dans  les  sièctes  suivants,  des  témoignages  irrécusables 
prouvent  que  les  préposés  de  village  ne  remplissaient  qu'une 
mission  exclnsivement  administrative,  et  ron  ne  fait  aucune 
affirmation  téméraire  en  soutenant  que,  dans  les  temps  an- 
térieurs, oii  r autorité  était  en  général  plus  limitée,  ils 
étaient  également  étrangers  à  la  magistratm^e  judiciaii^e. 

J'ai  an Lérieuremeut  indiqué  les  raisons  qui  me  font  rejeter 
Topinion  de  Montesquieu,  quand  il  rapporte  Finstitution  des 
Centenaru  aux  règnes  de  Ghildebert  et  de  Clotaire  II  (3). 

(I)  Roth,  Geschichti  des  beaificialWesen&f  p.  584,  et  Sohm,  Heichs  und 
Gerichtsvey/assimgt  t.  I,  p,  571,  citent  les  exemples  suivants;  respondere 
nut  cohveuirej  patrù  vei  geuitoiis  nostri,  teusoierpisse  vel  coudontune^  pio^ 
sequere  vei  admaHare,  tuiiionem  veî  defetisionem^  dici  aut  nùmmanfPaC' 
tionem  vel  convenîentiamf  etc. 

(3)  Grimm  fait  dériver  Thtmginus  de  Tûn  signifiaixl,  daii3  l'ancien  lan- 
gage des  Fraiikfl,  villa,  prœdium  {Hecht^alterthîhner^  p.  534,  757).  MuU 
leulïofT  (Waiu,  Bas  alte  f^ec/il,  p,  594)|  repousse  cette  interprétation  et 
soutient  que  Thunginus  vient  de  thûngr^  gravi»,  thinffan^  veiiorari,  githun' 
gan^  venerabilis,  mots  à  la  famîHe  desquels  appartient  ausi^i  Ihing^  causa, 
concilium, 

1(3)  Voy.  ci-dessus,  p,  33  et  suiv. 
nu  4 
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§  2.  —  Les  Rachimbourgs. 

Les  juges  étaient  les  Rachimbourgs,  c'est-à-dire,  les 
hommes  de  la  Centaine  qui  réunissaient  les  conditions  d'âge 
et  de  domicile  requis  par  la  coutume  (1). 

On  a  prétendu  que  le  nom  de  Rachimbourg  servait  à  dési- 
gner indistinctement  tous  les  hommes  libres  appartenant  à 
la  tribu  conquérante  (2).  Cette  opinion  doit  être  rejetée.  Dans 
tous  les  textes  où  figurent  les  Rachimbourgs,  on  les  voit  par- 
ticiper à  l'exercice  de  fonctions  judiciaires,  soit  comme  juges, 
soit  comme  assistants  requis  pour  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  de  procédure(3).  La  loi  salique,  qui  s'occupe 
longuement  du  taux  des  compositions  et  des  rapports  person- 
nels existant  entre  les  membres  delà  communauté  nationale, 

(1)  Probablement  aussi  des  conditions  de  possession  territoriale.  Par  cela 
seul  que  les  femmes  étaient  exclues  des  successions  immobilières  (t.  LIX, 
4),  on  doit  présumer  que,  sous  le  régime  de  la  loi  salique,  la  possession 
d'une  terre  était  déjà  Tune  des  conditions  de  l'exercice  intégral  du  droit 
de  cité  (Waitz,  Das  al  te  Recht,  p.  117). 

Le  mot  Rachimbourg  n'est  pas  toujours  écrit  de  la  même  manière  dans 
les  manuscrits  de  l'époque  mérovingienne.  On  trouve  rachineburgii,  ra- 
chinburgiî,  racineburgii,  raciniburgi,  racimburgi,  rachymburgii,  etc.  On 
n'est  pas  d'accord  sur  Tétymologie  de  ce  mot.  MûUenhoflf  le  traduit  par 
consilium  ferens,  des  mots  gothiques  rangin,  raching  {consiiium,  sententia) 
et  bairan  (ferre).  Voy.  Waitz,  das  alte  Recht  der  salischen  Frauken^  p.  29K 
—  Grimm  {Rechisalterthûmer,  p.  293  et  suiv.),  fait  dériver  la  première 
moitié  du  mot  de  ragin^  rakin^  qui  ne  sert  qu'à  donner  plus  de  force  aux 
syllabes  suivantes.  Pour  la  seconde  moitié,  il  hésite  entre  le  sens  d'oppi- 
dnnus  et  celui  de  vadimonfum. 

(2)  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  du  moyen  âge,  t.  I,  c.  iv,  §§61 
et  62. 

(3j  C'est  à  tort  que  M.  de  Savigny  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  le 
titre  L  de  la  loi  salique  et  le  titre  XXXIV  (XXXH)  de  la  loi  ripuaire  ;  cap, 
dans  les  deux  hypothèses  prévues  par  ces  textes,  les  Rachimbourgs  rem« 
plissent  un  rôle  en  rapport  direct  avec  l'exécution  des  sentences  judi- 
ciaires. Il  est  vrai  que,  dans  les  documents  postérieurs,  les  Rachimbourgs 
sont  souvent  désignés  par  les  termes  boni  homines,  et  que  ces  termes  ne 
désignent  pas  toujours  des  citoyens  participant  à  l'exercice  du  pouvoir  ju- 
diciaire. Mais  on  ne  saurait  déduire  de  ce  fait  aucun  argument  sérieux 
contre  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent  que,  dans  le  texte  de  la  loi  sali- 
que, le  mot  Rachimbourg  désigne  exclusivement  le  citoyen  remplissant  les 
fonctions  judiciaires.  Voy.  Loi  salique^  t.  LVI,  LVII.  —  Loi  ripuaire^  t.  LVII 
(LV).  Edit  de  Ghilpéric,  c.  VII,  IX  (Pertz,  Legum  t.  II,  p.  10).  Formules 
de  Marculfe,  App,,  I,  IV,  VI  (Rozière,  498,  458,  477).  Form.  de  Mabillon, 
XLIV  (Rozière,  493).  Form.  de  Bignon,  XXVI  (Rozière,  464). 
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n*emploie  pas  une  seule  fois  le  nom  de  Rachimbourg,  pour  in- 
diquer rhomme  lil>re.  Quaud cette  loi  et  les  documents  qui  s*y 
rattacheat  veuJenL  désigner  des  citoyens  jouissant  de  la  plé- 
nitude de  leurs  droits,  ils  emploient  uniquement  les  mots 
ingmuusy  fmncus^  saiicus.  Le  Rachimbourg  est  Thomme  libre 
associé  à  Texercice  du  pouvoir  judiciaire  (1). 

Les  Racîiimbourgs  n'étaient  ni  un  corps  de  juges  perma- 
nents, ni  un  collège  de  délégués  de  la  Centaine  chargés  de 
radminiâtration  de  la  justice.  Ils  ne  formaient  pas  une  classe 
à  part  dans  la  nation  franke.  Le  tribunal  de  la  Centaine  était 
composé  de  tous  les  citoyens  actifs  de  cette  subdivision  terri- 
toriale, réunis  sous  la  présidence  de  leur  chef,  le  Thuiiginus, 
et  portant  dans  raçcomplissemeut  de  leurs  fonctions  le  titre 
de  Rachimbourgs.  Tous  avaient  le  droit  de  siéger  au  Mail  ; 
mais  un  texte  important  de  la  loi  saligue  prouve  que  la  pré- 
seace  de  sept  d*entre  eux  était  indispensable  pour  rendre  un 
jugement  régulier, 

C*est  ce  texte  qui,  mal  interprété,  a  fait  supposer  que  les 
Rachimbourgs  siégaient  toujours  au  nombre  fixé  de  sept  ju- 
ges, désignés  par  le  président  du  tribunal  (2). 

Le  titre  LVII  de  la  loi  salique  est  ainsi  conçu  :  Si  qui$ 
raùkmeùurgii  in  mallobergo  sedentei^^  dum  causas  inie)*duos  discu- 
thmt  et  legem  dîcere  noluerint^  débet  eis  dlcere  ab  illo  qui  causa 
prosequitur  :  u  Hic  ego  vos  iangano  ut  legem  dicatà  secundum 
legem  salegam,  »  Quod  si  UU  dicere  nuluerint^  septem  de  illis  ra- 
ekineborgiis.,.  CXX  dinar i os ^  qui  faciunt  solidos  II I^  unie  soiem 
collocatum^  culpahiles  judicenlur.  Qimd  si  née  legem  dicere  vo* 
luerint  née  de  tefmos  solides  fidem  facerent^  solem  iiiis  colloca^ 
ium,  DC  dinarm^  qui  facient  solidos  AV^  culpablks  judi- 
cmtur. 

Ce  texte  prévoit  le  déni  de  justice.  Si  les  Rachimbourgs  re- 
fusent de  se  prononcer  sur  le  litige,  le  demandeur  s'adresse 
spécialement  à  sept  d'entre  eu:s  et  les  somme  de  juger.  S'ils 

(1)  Uopinion  de  Savigny  est  combattue  par  Pardessus,  Loi  su  h  que,  p.  577 
et  suiv.i  et  par  Grïoim,  Hechhakrihûmer^  p*  2F>4»  —  Pardessus  empranie 
une  comparaison  ingi^nicose  au  droit  moderne.  Il  dit  que  ïea  citoyens  aptes 
U  ri?mplir  ïes  fonctions  de  jurés  ne  portent  ce  titre  que  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  judiciaires. 

{'1)  Rogge,  Ueùer  das  Gcrkhtswesen  der  Germane%  p,  13.  —  Warrifcœnigi 
Ftanzôsùchefi  Redits  und  StmtsgeschichU,  t.  I,  p.  151. 
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refusent,  ils  deviennent  par  ce  seul  fait  passibles  d*une 
amende  de  trois  sous  d'or  ;  mais,  s'ils  persistent  dans  leur 
rerus  et  que  le  soleil  se  couche  sans  qu'ils  aient  jugé  et  pris 
Teagagemeut  de  payer  l'amende  de  trois  sous,  ils  encoureat 
une  amende  de  quinze  sous. 

Il  n'est  pas  possible  de  déduire  de  ce  passage  Texisteiice 
du  nombre  fixe  et  permanent  de  sept  Hachimbourgs.  Les 
mots  septem  de  iliis  rachineburfjm  prouvent  manifestement 
le  contraire;  ils  dénotent  un  choix  à  faire  parmi  plusieurs 
antres*  La  seule  conclusion  qu'on  puisse  raisonnaMement 
tirer  du  texte,  c'est  que  sept  iiacbimbourgs  suffisaient  à  la 
rigueur  pour  rendre  un  jugement  valable,  et  que,  pour  ce 
moLif,  le  plaignant,  qui  ne  pouvait  poursuivre  tous  les 
citoyens  réunis  au  Mallus,  s'adressait  spécialement  à  sept 
d'entre  eux  pour  les  rendre  responsables  du  déni  de  jus- 
tice (l). 

Pour  prouver  que  les  Racbinibourgs  siégeaient  au  nom- 
bre fîze  de  sept  juges,  on  a  encore  invoqué  le  titre  L  de  la  loi 
aalique,  qui  traite  de  la  saisie  mobilière»  Il  suffit  de  répondre 
que  les  Racbimbourgs  dont  il  s'agit  dans  ce  titre  ne  sont  pas 
appelés  à  former  un  tribunal,  à  rendre  un  jugement.  Ce  sont 
de  simples  experts  désignés  par  le  comte  pour  apprécier  la  va- 
leur des  meubles  qui  doivent  être  saisis  jnsqu  à  concurrence 
du  montant  de  la  dette  :  ad  preclum  adpreciare.  D'ailleurs, 
par  cela  seul  que  le  comte,  pour  obéir  aux  prescriptions  delà 
loi,  étaitobligéde  sefaire  accompagner  de  sept  Racbimbourgs 
capables  d'expertiser  les  meubles  [RackineburgioE  idoneos),  nous 
avons  la  preuve  qu'il  avait  un  cboix  àfaire  et  que,  par  consé- 
quent, le  nombre  des  citoyens  revêtus  de  ce  titre  dépassait 
le  nombre  de  sept. 

Une  autre  erreur  doit  être  signalée.  Comme  le  titre  LVII 
parle  de  Rachineburgii  in  mallo  sederifes^  taudis  que  d'autres 
documents  mentionnent  àQsIîachmeburgii  adstantes,  on  a  cru 

[1)  On  ne  peut  pas  davantage  invoquer  Tédit  de  Chîlpéric,  ou  il  est  dit  : 
Cum  xeptem  rachviburgih  bonis  credentibus  aut  qui  saant  ftcaonis.  Il  y 
avait  là  encore  un  dioii  à  faire,  et  dèa  lors  on  ne  saurait  soutenir  que  le 
jugement  était  toujours  rendu  par  sept  Racliimbourgs,  Le  même  édit  ren- 
ferme les  mots  :  adducai  seplem  rachitnburgios  ferebmtnitus  qui  aniea 
causam  mttment.  Le  mot  toit  qui  suit  ne  B'appliquo  qu'à  cea  sept  RacUim' 
bourga  (Pertz,  Legumi.  U,  p.  11], 
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pouvoir  affirmer  que  lesBachimbourgs  se  divisaient  en  deux 
clauses,  les  uns,  au  nombre  de  sept,  formant  le  tribunal  pro- 
prcmcotdit,  les  autres  composant  Tauditoire  et  contribuant, 
par  leur  assentiment  exprès  ou  tacite,  à  renforcer  la  valeur 
morale  de  la  sentence.  On  a  même  soutenu  que,  dans  les 
résumés  des  compositions,  connus  sous  le  nom  de  septem 
causae,  les  mots  :  Si  qtds  Fraîico  iniiv  qualimr  solia  occiserù^ 
solidà  DC  culpahiih  jitdketur^  se  réfèrent  au  meurtre  d'ua 
Rachimbourg  sedem  ou  resedem^  tandis  que  Thomicide  d'un 
Rach î mbour g  a f/s^ ans  n'entraînait  qaeTamendeoi'diuaire  (1). 
La  loi  salîque  ne  renferme  ni  une  phrase  ni  un  mot  d'où 
l'on  puisse  induire  rexistence  de  cette  singulière  répartition 
de  pouvoirs,  incompatible  avec  Tessence  môme  du  tribunal 
du  Thuuginus,  qui  n'était,  comme  je  l'ai  dit,  que  rassemblée 
des  citoyens  actifs  du  canton,  réunis  pour  rexercice  de  la 
puissance  judiciaire*  Les  anciens  manuscrits  de  la  ioi  salique 
emploient  indiiféremmeut  les  mots  liachlneburgll  sedenles, 
Hachmebtirgu  resedentes.  et  ce  n'est  que  dans  une  formule  du 
sixième  siècle  qu'on  rencontre  pour  la  première  fois  Tei pres- 
sion qui  {in  mvMù  lAibVico)  residtbant  vel  adstaùant  {2).  C'est 
ce  dernier  mot,  qu*uû  clerc  peu  lettré  a  évidemment  employé 
comme  réqulvaient  de  î-esideùant^  qui  a  servi  de  base  à  tout 
un  système  de  répartition  des  juges  des  Franks!  Quant  au 
fragment  des  septem  causaé^  s'il  prouve  réellement  que  les  Ra- 
chimbourgs  se  plaçaient  au  Malins  sur  quatre  bancs  de  bois, 
il  en  résulte  simplement  qu'une  composition  de  DC  sous 
était  due  par  celui  qui  tuait  un  juge  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  11  eût  été  ai}surde  de  distinguer  entre  un  juge  assis 
et  un  juge  se  tenant  debout,  parce  qu'il  n'avait  pas  trouvé 
place  sur  les  quatre  ban  es  I  Et  que  dire  de  cette  étrange  asser- 
tion que  les  Rachmeàurgii  adsiantes  avaient  pour  mission  de 


(1)  Eîchliorn,  cUd  par  Waitz»  Dis  alie  Bechi  der  Frankm,  p.  152.  -^  Gen- 
gler,  Germnmsche  Hechtsdenkmâhr^  sous  le  tltro  LVH  Jb  la  loi  salîqiie. 

(2)  Les  tcxtps  1  et  10  de  Pardessus  portent  m  mafhJjergo  iicdeuies.  Le 
MNG  dii  Munich,  in  mnlto  sedente^.  La  MNC  do  Wolfeiibûrtel,  bergo  in 
maUo  sedentes.  Le  texte  n  de  Pardessus,  in  mallum  T^esçdmies.  Le  leste 
publié  par  nyr*ild,  le  texte  IV  de  Pardessus  et  le  manuscrit  do  Varsovie,  in 
mollo  tesedeuieîf.  La  len  mnefidatn^  in  »i«//o  résidentes.  L'Kdit  de  Clal- 
péric,  c.  VII  (^Pertz,  he^um  t.  n,  p.  Il),  renferme  rexpression  Hachijm- 
àuf^ii  in  malio  sedenies, 

La  formule  du  sixième  siècle  est  la  sixième  de  PApp.  de  Marculfe. 
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renforcer  le  prestige  des  arrêts  par  leur  assentiment  exprès 
ou  tacUe  ?  Qu'eût- oa  fait  si,  au  lieu  d*approuver  ou  d*ap* 
plaadir,  ils  se  fussent  mis  h  proférer  des  murmures  ou 
à  faire  des  gestes  d'improbation?  Les  rachlneèurgii  adstan^ 
tes,  comme  les  rachlneburgil  sedentes,  étaient  les  citoyens 
réunis  au  Mail  pour  rendre  la  justice  aux  membres  de  laCeu- 
taine.  La  formule  mérovingienne  qu'on  invoque  prouve  elle- 
même  qu'il  s'agit  de  citoyens  possédant  tous  le  même  droit 
et  exerçiiut  les  mêmes  attributions  ;  pt^aesentibus  quampluribus 
viris  venerabiltèus  rachimburgîs^  qui  ibidem  ad  univer&orum 
causas  audiendum  vel  recta  in  Dei  nomine  judicia  terminandum 
residebant  vel  adstabant  (1) , 


§  3*  —  Les  Grafîom, 

Au-dessous  du  roi,  mais  au-dessus  du  Thnnginug  et  du  Sa- 
gibaron,  se  trouvait  le  Grafio,  que  nous  désignerons  sous  le 
nom  de  comte,  quoique  le  mot  cornes  ne  se  trouve  pas  une 
seule  fois  dans  le  texte  du  mauuscnt  le  plus  ancien  de  la  loi 
salique  (2).  Son  pouvoir  s'étendait  sur  un  certain  nombre  de 
Centaines  constituant  un  pagus  (3).  Il  était  nommé  parle  roi 
et  veillait  aux  intérêts  de  celui-ci  dans  lesiimites  du  territoire 
soumis  à  sa  surveillance.  Partout  où  le  roi  ne  x>ouvait  lui- 
même  exercer  ses  droits,  il  agissait  par  Tintermédiaire  de  son 
représentant,  le  comte  (4). 

(1)  Marculfe,  loc.  ciL  —  L'une  des  pïua  anciBnnea  formuler,  pariant  des 
Raclii  m  bourgs,  se  sert  de  rexpreasion  gui  aàernnt  {Formulas  atidegavenses^ 
XLIX). 

(2)  Il  n'en  est  pas  de  mftme  dans  les  manuscrita  poatérienra.  Là  on  trouve 
souvent  r  ex  près  si  on  come.%'  aixt  grafio.  —  Dana  les  plus  anciens  manuscrits 
de  la  loi  salique,  on  trouve  aussi  graffio^  graphia,  gravio.  Les  étymologiatea 
allemaDds  n'ont  pas  au  se  mettre  d'accord  sur  Torigine  du  mot  grafio^  Graf, 
Suivant  Gengler,  GlussfJtVy  p.  &26,  il  signifie  serviteur^  fonctionnaire  en  gé- 
néral, 

(3)  Ambutei  ad  grafimiem  locî  iîlim^  in  eu  fus  pago  manet  (Loi  salique  ^ 
t.  Lj  2).  Solim  a  clairement  prouvé  que  le  sens  que  j'attribue  à  prtgus 
est  bien  sa  vraie  signîâcaiion  dans  le  texte  de  la  loi  salique.  Le  pagus  du 
t.  L  correspond  au  gaii  des  temps  postérieurs  {Reichs  und  Geriehtsverfas- 
sung^  t.  I,  p.  74  et  sulv.).  —  I]  faut  donc  rejeter  l'opinion  de  cetii  qui,  avec 
Eictiliorii  et  plusieurs  flutres^  font  du  grafia  du  tit.  L  do  la  loi  salique  un 
comte  de  village  (Dorfgraf), 

(4)  Le  comte  était  incontestablement  nommé  par  le  roi.  Il  était  protégé 
par  la  triple  composition  atiacîiée  au  meurtre  des  agents  royaux  (t.  LIV,  1).I1 
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Nous  avons  à  examiner  quel  était  le  rôle  da  comte  dans  le 
domaine  de  la  justice  répressive* 

On  a  déjà  vu  qae,  contrairement  àropinîon  jadis  généra- 
lement suivie,  le  comte  ne  remplissait  pas  les  fonctions  de 
président  du  tribunal,  avant  la  fondation  de  Tempire  des 
Fraoks  dans  les  Gaules.  Partout  ou  il  apparaît  dans  rancien 
texte  de  la  loi  salique,  il  exerce  des  fonctions  extrajudiciaires. 
Nulle  part  on  ne  découvre  la  moindre  trace  de  Texistenco  d*un 
tribunal  du  comte. 

Le  comte  était  chargé  de  veiller  à  ce  que  le  fisc  ne  fût  pas 
privé  de  la  part  des  compositions  attribuée  au  roi  (fredm).  Il 
percevait  cette  part  et  l'exigeait  des  délinquants,  sans  tenir 
compte  des  transactions  clandestines  qu'ils  concluaient  avec 
leurs  victimes  (1) .  On  en  trouve  un  remarquable  exemple  au 
titre  LUI  de  la  loi  salique,  qui  prévoit  le  cas  où  Taccusé  veut 
racheter  sa  main  de  l'épreuve  de  Teau  bouillante.  Si  le  de- 
mandeur se  contente  d'une  somme  peu  élevée,  la  loi  suppose 
qu'il  est  convaincu  de  Finnocence  de  son  adversaire,  et  celui- 
ci  échappe  à  toute  réclamation  de  la  part  du  fisc  ;  mais,  si  la 
somme  reçue  dépasse  un  certain  taux,  la  loi  présume  Texis- 
tence  d'une  transaction  faite  eu  fraude  des  droits  du  roi,  et 
le  défendeur,  nonobstaoït  Tabandon  des  poursuites,  paye  le 
fredus  au  comte,  tout  comme  s'il  eût  été  convaincu  du  délit 
qu'on  lui  impute.  On  en  a  conclu  avec  raison  que  le  comte, 
sans  être  juge,  avait  le  droit  d'être  présent  aux  opérations 
des  tribunaux  de  son  pagm,  afin  d'assurer  la  perception  régu- 
lière dos  revenus  du  use  (2). 

Défenseur  attitré  des  prérogatives  royales,  le  comte,  dé- 
tenteur d*une  part  de  la  puissance  executive,  prêtait  son  con- 
cours aux  citoyens  qui  réclamaient  Texécntion  des  coudam- 
nations  judiciaires. 

Le  titre  L  de  la  loi  salique  s*occupe  du  cas  où,  malgré  les 
engagements  pris  en  présence  des  juges,  le  délinquant  refuse 


pernevait  le  fredus  ft.  L,  2  ;  L  LIU).  i,e  tit.  L  suppose  que  le  conite 
peut  Cti'e  empûclié  de  remplir  ses  fondions  extrajudiciairoa^  à  causo  d'une 
abaeoce  pour  le  service  du  roi .  Dans  les  docuiuonts  Iiistoriqucs  de  Tépoquo 
mérmlngienne,  les  nominations  royales  de  comtes  cxîstetii  par  ceulaiucs. 

(1)  T.  L,  2î  l.  un. 

(2)  Sohm,  /oc.  cîLt  p,  97. 
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de  payer  la  composition  à  laquelle  il  a  été  condamné.  Le  de- 
mandeur s'adresse  alors  au  comte  et  lui  dit  :  «  Je  demande, 
«  ô  graûon,  que  tu  m'accordes  la  faculté  de  me  mettre,  âmes 
«  risques  et  périls,  en  possession  de  la  fortune  d'un  tel  homme, 
•  qui  est  mon  débiteur  et  à  qui  j'ai  fait  en  vain  les  somma- 
(c  tions  légales.  »  Il  indique  ensuite  la  cause  et  la  quotité  de 
la  créance,  et  le  comte,  accompagné  de  sept  Rachimbourgs 
possédant  les  connaissances  requises,  se  rend  à  la  maison  du 
débiteur.  Là  le  comte  interpelle  celui-ci,  en  disant  :  «  Paie  de 
«  bonne  volonté  à  cet  homme  ce  que  tu  lui  dois  et  choisis 
<c  deux  témoins  chargés  d'apprécier  avec  ces  Rachimbourgs 
«  les  objets  qui  doivent  servir  au  paiement.  »  Si  le  débiteur 
est  absent  ou  si,  étant  présent,  il  refuse  de  payer,  les  Rachim- 
bourgs saisissent  ses  meubles  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur de  ce  qui  est  dû.  Le  créancier  prend  pour  lui  les  deux 
tiers  et  le  comte  prend  l'autre  tiers  à  titre  de  fredus. 

Cette  exécution  entrait  si  bien  dans  les  attributions  du 
comte,  elle  était  tellement  inhérente  à  ses  fonctions  que,  s'il 
refusait,  sadé  Atre  retenu  par  une  cause  légitime,  de  se  ren- 
dre à  l'invitation  du  créancier,  il  était  condamné  à  mort,  à 
moins  qu'il  ne  rachetât  sa  vie  au  moyen  d'une  composition 
égale  à  celle  qui  devait  être  payée  par  le  meurtrier  d'un 
comte. 

§  4.  —  Les  Sagibarons. 

Un  seul  texte  de  la  loi  salique  s'occupe  des  Sagibarons  ; 
c'est  le  titre  LIV,  ainsi  conçu  : 

«  Sï  quis  sacebarone  aut  obgrafionem  occiderit  qui  puer  régis 
fuit  XIIM  dinarioSy  qui  faciunt  solidos  CCCy  culpabilisjudicetur. 
Si  quis  sacebarone  qui  ingenuus  est  occiderit,  XXI VM  dinarios, 
qui  faciunt  solidos  DC,  culpabilis  judicetur,  Sacebaronis  vero 
plus  in  singulis  mallober  gis  quam  très  non  debent  esse  et  {si)  de 
causas  aliquidde  quodeis  solvitur  factura  dixerint,  hoc  adgrafio- 
nem  non  requiratur ^  undeillisecuritatemfecerunt  {2),  » 

(1)  Le  mot  n'est  pas  toujours  écrit  de  la  même  manière  dans  les  nom- 
breux manuscrits  de  la  loi  salique.  On  trouve  saceharones,  sagibarones,  sa- 
chibaronesy  sacebarronesy  sagyharoneSy  sacerbavones\  sacibarones, 

(2)  Ce  texte  a  été  considérablement  altéré  dans  les  manuscrits  posté- 
rieurs. Le  texte  IV  de  Pardessus  fait  des  sagibarons  de  véritables  juges  ;  et 
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Les  caractères  et  les  attributions  des  fonctionnaires  dési- 
gnés dans  ca  latin  barbare  sont  devenus  Tobjet  de  nombreuses 
controverses. 

Mademoiselle  de  Lézardière  voit  dans  les  Sagibarons  des 
doctores  iegis  assistant  au  placité  royal  pour  éclairer  les  juges 
qui  ne  possédaient  qu'une  conoaissance  imparfaite  de  la  loi 
nationale  (1).  Pardessas  suppose  qu'ils  étaient  des  hommes 
recommandables  par  leurs  lumières  et  leur  probité,  désignés 
parle  comte,  peut-être  même  par  le  choix  des  hommes  libres, 
pour  tenir  le  plaid  judiciaire,  dont  ie  comte  était  le  préstdmt  (2). 
Suivant  Laferrière,  les  Sagibarons  constituaient  un  tribunal 
composé  de  juges  investis  d'un  caractère  public,  jugeant  les 
causes  urgentes  et  d'une  importance  secondaire  dans  Tin- 
tervalle  d'un  Mail  à  l'autre,  et  protégés  par  une  composition 
égale  à  celle  du  comte  si  le  Sagibaron  était  ingénu,  ou  de 
moitié  seulement  s'il  était  affranchi  du  roi  (3)»  Savigny, 
Grimm,  Waitz,  Walter  et  d'autres  soutiennent  que  les  Sa- 
gibarons étaient  des  hommes  éclairés  et  considérés  auxquels 
les  juges  avaient  recours  quand  ils  étaient  appelés  à  résoudre 
des  questions  épineuses  et  qu'ils  ne  possédaient  pas  eux- 
mêmes  les  lumières  nécessaires  (4).  Eichorn,  après  avou', 

«  de  causa  aiiqua  ante  iUus  atiguid  factum  fuerit,  penitus  ffmfionem  re- 
montre non  potest.  Le  manuscrit  de  Vuraovie,  qui  n'est  qu'une  forme  plus 
récente  de  ce  teite,  est  encore  plus  explicite.  Il  porte  :  et  si  causa  atiqua 
ante  iiÎQ^  leffibus  fierit  diffitàta^  ante  grftfionem  eam  remonere  noji  h'cet. 
Cette  dernière  leçon  a  passé  dans  la  Lex  emendata  (t.  LVl).  Solïm  {Die  ait- 
deutsche  Reichts  und  Gerichtsverfassunfj,  i,  I,  p.  416)  indique  minutieu- 
sement toutes  les  autres  variantes. 

Nous  faisons  uniquement  porter  la  discussion  sur  le  texte  I  de  Pardessus, 
qui  est  incontestablement  le  pins  ancien.  Les  autres  manuscrits,  datant 
d'une  époqne  où  les  Sagibarons  avaient  disparu  de  l'organisation  judi- 
ciaire, ne  sauraient  prévaloir  contre  ce  texte.  Les  auteurs  de  ces  textes  ont 
confondu  le  Sagibaron  avec  le  Ceulenier  de  l'organisation  judiciaire  de 
rompire  dos  Franks  (Voy,  Solmi^  p,  2G5  et  417).  Les  mots  et  se  mgibaro- 
nem  pondt,  ([u'on  trouve  dans  la  Lex  emetidaia  ot  dans  quelques  autres 
manuscrits^  sont  manifestement  le  produit  d'une  altération.  Comment  con- 
cevoir Ih  triple  composition  pour  un  homme  n'ayant  d'autre  qualité  que 
celle  qu*il  se  serait  donnée  lui-même  ? 
*     C*)  Thêorw  des  his  politiques j  etc.,  t.  Ul^  p.  le,  194|  195. 

(2)  Loi  saiiquej  p.  574. 

(3J  Hishiie  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français ^  L  lU,  p,  2îl 
(édition  de  1848). 

(4)  Sa  Vigny,    Histoire  du  droit   romain  mt  moi/en   âge\  c»    îv,    §  78.  — 
Grimm,  Rechimkrthmm\  p.  183  (183S).  —  Waitz,  Bas  aKc  Ruchi  der  Sa- 
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dans  une  première  éditionj  émis  ravis  que  les  Sagiharons 
étaient  les  juges  du  droit»  à  côté  des  Rachimbourgs  appelés 
à  constater  le  fait,  les  représenta  plus  tard  txjmme  les  juges 
des  audiences  extraordinaires  (1),  Wiarda,  Wilda  et  Sicgol 
en  font  des  espèces  de  juges  de  paix,  s'interposant  entre  le 
délinquant  et  la  victime  ,  pour  amener  une  réconciliation 
extrajudiciâire  (2),  Kern  les  qualifie  de  dénonciateurs  et  do 
juges  d'instruction  (3).  Sohm,  dans  un  ouvrage  récent,  pré- 
tend que  les  Sagibarons  étaient  chargés  de  percevoir,  dans  le 
ressort  de  chaque  Mallberg  et  concurremment  avec  les  com- 
tes, la  part  de  la  composition  [fredus]  attribuée  an  fisc 
royal  (4). 

Le  seul  moyen  de  se  prononcer,  en  connaissance  de  cause» 
sur  îa  valeur  de  ces  divers  systèmes,  consiste  à  grouper  quel- 
ques considérations  qui  découlent  manifestement  du  texte 
de  laloisalique. 

Le  texte  du  titre  LIV  prouve,  en  premier  lieu,  que  les 
Sagiharons  étaient  des  fonctionnaires  nommés  par  le  roi, 
puisqu'ils  se  trouvaient  protégés  par  la  triple  composition  due 
pour  le  meurtre  des  employés  royaux  (5),  Il  atteste,  en 
deuxième  lieu,  que  leur  compétence  territoriale  ne  dépassait 
pas  celle  de  la  Centaine,  en  d'autres  termes,  celle  du  Mail- 
berg  près  duquel  ils  étaient  appelés  à  résider  (6),  Il  dé- 

lischen  Franken^  p.  H%  150,  200  ;  Deutsche  Verffissungsgeschîchtey  t.  I, 
p.  335  ;  t.  n;  p.  39,40,484.  —  Walter,  Deutsche  Rechtsgesckkhte,  §  61  fi. 

{!)  Cité  par  WaiU,  Das  alte  Recht^  p*  141. 

(?)  Wiarda,  Gesehichte  und  Àuslegung  des  yalischen  Gezetse^^  p,  191  et 
suiv.  (Io08).  —  Wilda,  Straft^cht  des  Germanm,  p,  418,  n»  3.  —  Siegel, 
Geschkhte  des  deutscken  Gerichtsverfahren^^  p.  24. 

(3)  Die  Gtossen  m  t/er  Les;  satica^  p.  H. 

(4)  Die  attdeutsche  Rei'rJit  und  Gerichtsverfassung,  L  I,  p.  84  et  suiv. 
D'autres  opinions  encore  ont  été  mvses  en  avant  par  les  jurisconsultes  et 

les  historiens.  Nous  croyons  inntiie  de  les  indiquer. 

(5)  Cette  preuve  résulte  encore  de  ce  que  le  texte  semble  leur  attribuer 
la  qualité  ordinaire  de  «  puer  régis  ».  V.Waitz,  Dnsaite  Hecht^  p.  140  188. 

(fi)  Les  mots  smgulis  maUibergis  ne  sauraient  être  traduits  par  chaque 
audience.  Le  texte  ne  dit  pas  in  singulis  malliu  mais  in  sirigutis  maUi- 
bergis. L'expression  de  la  Lex  emendata  {i,  LVT)  i  id  est  pUbs  guae  ad 
unum  mallum  eonvenire  solet^  ne  contrarie  nullement  celte  interpréta-  • 
tion.  Elle  peut  très  bien  Être  appliquée  k  la  population  établie  sur  le  Uivr\* 
toîre  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal.  On  ne  doit  pas  oublier»  d'ailleui'Sj 
que  le  rédacleur  de  la  Lex  emendata  écrivait  à  une  époque  où  les  Sagi- 
barons  avaient  disparu  et  où  le  tnot  maUus  éiail  BUiivent  employé  pour 
désigner  le  Maliberg. 
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montre,  en  troisième  lieu,  que  les  Sagibarons  étaient  au- 
torisés à  percevoir  des  sommes  que  les  comtes  étaient  égale- 
ment en  droit  d'exiger.  Les  recherches  ingénieuses  ûe  SohoG 
ont  établi,  à  Tévideûce,  que  la  dernière  partie  du  titre  LIYdoit 
être  traduite  de  la  raaiaiôre suivante:  «  Quand  les  Sagibarons 
((  déclarent  qu'une  composition,  qui  leur  a  été  remise,  est 
a  payée,  le  comte  ne  devra  plus  Texiger,  eux  ayant  garanti 
<f  la  libération  (1).  » 

De  même  que  le  comte  est  un  fonction  oaii-e  royal  attaché 
au  district,  pagus^  le  Sagiharon  est  un  fonctionnaire  royal 
attaché  à  la  Centaine,  A  coté  du  Thunginus,  nommé  par 
le  peuple,  se  trouvent  ies  Sagibarons  nommés  par  le  roi  (2). 
Ils  avaient  à  veiller  aux  intérêts  du  lise  royal  dans  les  li- 
mites de  la  Centaine,  comme  le  comte  y  veillait  dans  les  li- 
mites du  pagus.  Il  y  eu  avait  un  au  moins  et  trois  au  plus 
dans  chaque  Centaine. 

Un  autre  texte  de  la  loi  salique  ne  doit  pas  Être  perdu  de 
vue.  Le  titre  LVIl  s'occupe  de  la  plainte  d*un  plaidem*  à  qui 
on  a  refusé  de  rendi^e  justice,  ou  qui  a  été  condamné  con- 
trairement à  la  loi.  Or,  dans  ce  cas,  c'est  contre  les  Rachim- 
boin-gs,  et  nullement  contre  les  Sagibarons,  que  Faction  doit 
être  dirigée;  ce  sont  les  Rachimbourgs  seuls  qui  doivent  ré- 
pondis de  la  violation  du  droit  national  (3).  Peu  importe  que 
la  décision  attaquée  ait  été  motivée  en  fait  ou  en  droit» 
qu'elle  constitue  une  altération  de  la  vérité  ou  une  désobéis- 
sance frauduleuse  aux  prescriptions  du  législateur,  dans  run 
et  l'autre  cas  les  Rachimbourgs  sont  seuls  responsables.  Le 
texte  permet  même  de  supposer  qu'il  se  préoccupe  surtout 
de  la  violation  de  la  loi,  puisque  le  législateur  se  sert  de  lex- 

(1)  SohiTij  Op,  cit.t  p.  88,  9t-  Il  prouvu  que,  dans  le  langage  de  h  loi 
saliquei  causa  signifie  ici  eompostiion^  ametide^  et  que  le  §  3  doit  être 
traduit  comme  s'il  y  avait  :  ei  st  causam  guœ  eis  solvitur  factam  dixerintf 
hœc  a  f/rafîone  non  requîraturf  etc.  Les  mots  de  catcsia  ahguid  ont  égaré 
la  plupart  des  interprètes.  Ils  les  ont  entendus  dans  le  sens  de  dans  une 
causcy  d'une  came,  tandis  qu'ils  signifiant  simplement  camar  mot  qui,  dans 
k  loi  salique,  figure  souvent  dans  le  sens  d'amendt;,  de  composition  (XllI, 
2  -,  XLIV;  XLVJIÏ,  5  i  L^  3  ;  LUI),  Dans  le  langage  du  temps  (h  aliquûf  sont 
souvent  employés  d'une  manière  abusive.  Ainsi  au  titre  XXXIV,  4,  alUpiid 
de  facium  désigne  manifeatement  la  chose  Tolée.  Solim  donne  pEusjeurs 
autres  exemples. 

(2)  Camp.  §  3  du  titre  h  au  t.  LIV. 

(3j  PardessuSj  p.  â74.  —  Loi  salique^  t,  LVI,  LYU. 
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pression  :  Si  contra  legem  judicavertnt.  Les  Rachimbourgs 
étaient  donc  les  seuls  juges  du  fait  et  du  droit.  Les  Sagiba- 
rons  ne  faisaient  pas  partie  du  Mail.  Ils  se  trouvaient  insin-- 
gulis  mallobergis,  et  non  m  singulis  mallts. 

Ces  considérations  suffisent  pleinement  pour  réfuter  les 
opinions  émises  par  mademoiselle  de  Lézardière,  Pardessus, 
Laferrière  et  Eichorn.  Les  Sagibarons  n'étaient  pas  attachés 
au  tribunal  du  roi,  puisque  la  loi  nous  les  montre  en  action 
dans  le  ressort  de  la  Centaine.  Ils  n'étaient  pas  appelés  à 
présider  à  la  place  du  comte,  puisque  le  comte  lui-même 
n'avait  pas  la  présidence  du  Mail.  Ils  n'étaient  pas  nommés 
par  le  comte  ou  le  peuple,  puisqu'ils  étaient  des  fonctionnaires 
royaux.  Ils  ne  formaient  pas  un  tribunal,  puisque  la  loi  sa- 
lique  ne  connaît  d'autres  juges  que  les  Rachimbourgs.  Ils 
n'étaient  pas  appelés  à  juger  les  questions  de  droit,  puisque 
les  Rachimbourgs  étaient  à  la  fois  les  juges  du  droit  et-  les 
juges  du  fait. 

Restent  les  systèmes  d'interprétation  proposés  par  Savi- 
gny  et  ses  successeurs,  par  Wilda  et  ses  partisans,  parSohm 
et  Kern. 

L'opinion  émise  par  Sohm  s'adapte  parfaitement  au  texte 
du  titre  LIV  de  la  loi  salique.  Une  partie  de  la  composition, 
le  fredus^  appartenait  au  roi,  et  le  comte  était  chargé  de  la 
percevoir.  Or,  la  raison  indique  et  le  §  3  du  titre  L  prouve 
que  le  fredus  était  souvent  payé  aux  représentants  du 
roi,  avant  le  jour  où  la  partie  lésée  procédait  aux  voies  d'exé- 
cution, pour  obtenir  la  part  de  la  composition  qui  lui  appar- 
tenait en  propre  (1).  Quand  le  législateur  vient  dire  que  le 
comte  ne  doit  plus  réclamer  la  somme  qui  a  été  déjà  payée 
aux  Sagibarons,  il  est  tout  naturel  de  supposer  qu'il  s'agit 
du  payement  du  fredus.  Or,  s'il  en  est  réellement  ainsi, 
Sohm  a  raison  de  supposer  que,  sous  ce  rapport,  les  Sagiba- 
rons pouvaient  agir  concurremment  avec  les  comtes,  et  le 
titre  d'obgrafiones,  que  leur  donne  la  loi  salique,  leur  est 
très  justement  appliqué.  L'intérêt  du  fisc  exigeait  impérieu- 
sement que  le  comte  ne  fût  pas  seul  chargé  de  veiller  à  la 
perception  régulière  de  cette  importante  partie  des  revenus 

(1)  Tertia  parte  graflo  frito  ad  se  recoUigat,  si  tamen  fvitus  jam  ante 

de  ipsa  causa  non  fuif  solutus. 


.„^ 


sous  LE  RÉGIME  DE   LA  LOI  SALIQUE*  §1 

du  trésor  royal.  Comme  le  comte  ne  résidait  que  dans  Fane 
des  Centaines  placées  sous  son  autorité, il  eût  pu  très  souvent 
ignorer  les  traûsacLions  conclues  par  les  parties  sans  rinter- 

vontion  des  juges  (1). 

Ce  système  u*esl  pas  incompatible  avec  celui  quia  été  mis 
en  avant  par  Wilda  et  Siegel.  Il  se  peut  que  les  Sagibarons 
s'eÛDiraieût  d'amener  une  récoBciliation  entre  le  délinquant 
et  l'offensé,  tout  eu  veillant  à  ce  que  le  fisc  ne  fût  pas  frustré 
du  frediis.  Mais  où  est  la  preuve  qulls  remplissaient  réeUe- 
meut  ce  rôle  et  qu*iis  avaient  reçu  cette  mission  du  roi? 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  cette  doctrine,  c'est  qu'elle  con- 
stitue une  supposition  iDgénieuse  qui  n'est  pas  incompatiMe 
avec  la  signification  grammaticale  du  litre  LIV. 

On  doit  en  dire  autant  du  système  de  Savigny.  Existait-il 
chez  les  Franks,  sous  le  régime  de  la  loi  salique,  des  fooction- 
naires  royaux  ayant  une  mission  analogue  à  celle  deVAsega 
des  frisons,  du  Lôgsogmadr  des  Islandais  (2)?  Rieu  ne  Tatteste, 
et  s*il  est  permis  d'affirmer  que  le  titre  LIV  ne  s'oppose  pas 
à  l'admission  de  cette  hypothèse,  on  méconnaîtrait  peut-êti*e 
les  règles  d'une  saine  interprétation  en  émettant  le  même 
avis  au  sujet  du  titre  LVll.  Si  les  Sagibarons  étaient  chargés 
de  fournir  aux  Rachimbourgs  la  solution  des  questions  de 
droit,  il  serait  difficile  d*expliquer  pourquoi,  en  cas  de  viola- 
tion manifeste  de  la  loi,  ils  auraient  échappé  à  toute  respon- 
sabilité. On  peut  ajouter  que  la  léL^islation  nationale,  avant 
l'établissement  de  Fempire  des  Franksdans  les  Gaules,  n'était 
pas  tellement  compliquée  que  les  juges,  c'est-à-dire  tous  les 
citoyens  actifs  de  la  Centaine,  eussent  besoin  de  se  la  faire 
expliquer  par  une  classe  de  juriscousultes  de  profession. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  au  système  de  Kern, 
L'existence  d'un  ministère  public  et  d*un  juge  d'instruction 
chez  les  Franks  Saliens,  à  l'époque  reculée  qui  fait  l'objet  de 
nos  recherches,  est  radicalement  incompatible  avec  tout  ce 

(1)  La  loi  des  Ripuairea  défend  aux  mîssi  ftseaîes  de  percovoir  lo  fredus 
avant  le  jour  de  la  composition  judîdairc  (t.  XCI,  aL  LXXXÏX)  ;  mais  une 
disposition  analogue  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  salique.  Le  décret  de 
Glotaire  de  595  prononce  même  des  peines  sévères  contre  ceox  quij  h  l'insii 
du  juge,  tratiâiiçent  avec  ks  malfaiteurs  (Pertz,  Leijttm  t.  1,  p,   12). 

(2^  Voy,  SclilegeJ,  Codex  jurîs  Islaudorum  anii(fnissimus,  qui  ftominaiur 
Gragas,  t.  I,  p.  1. 
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qoc  BOUS  connaissons  de  rorganiaatiou  sociale  de  ces  tribus 
gnerriéres. 

Le  système  de  Sûhm  me  semble,  à  tous  égards,  mériter  la 
préférence. 

Tous  les  auteurs  que  je  viens  de  citer  ont  appelé  à  leur 
aide  des  recherches  étymologitjues,  Sohm  a  suivi  Texemple 
de  ses  devanciers  et  il  prétend  que  Sagibaron,  ou  pour  mîeuK 
dire,  Sacebaron,  provient  des  mots  Sacke^  composition  ou 
amende,  et  barjan^  dire,  déclarer.  Dans  le  cas  actuel,  on 
aurait  tort  d'attacher  beaucoup  d'importance  à  ces  disserta- 
tions linguistiques.  Les  divers  auteurs  se  réfutent  péremptoi- 
rement las  uns  les  autres,  mais  chacun  d'eux  a  oublié  de 
justider  pleinement  son  opinion  peraonueUe, 


CONCLUSION. 


Si  les  pages  qui  précèdent  sont  Texpression  de  la  vérité 
historiques 'bien  des  opinions  qui  comptent  un  grand  nom- 
bre de  partisans  en  France  devront  être  abandonnées.  Les 
prétendus  tribunaux  des  comtes,  des  Sagibarons  et  des  decanî 
cesseront  d'être  attribués  au  régime  antérieur  à  la  fondation 
de  Tempire  frank  dans  les  Gaules,  Un  magistrat  nommé  par 
le  peuple,  le  Thunginus,  remplacera  le  comte  dans  la  prési- 
dence du  Mali,  Le  Mallobergus,  dépouillé  du  titre  de  tribu- 
nal, ne  sera  plus  que  le  lien  où  s'assemblent  les  Rachimbourgs. 
Les  Sagibarons,  perdant  la  qualité  de  juges,  seront  réduits  au 
rôle  de  collecteurs  d'amendes.  La  Centaine,  représentée  à 
tort  comme  une  phalange  ambulante  et  mobile,  deviendra 
une  circonscription  territoriale,  une  division  géographique, 
existant  déjà  au  moment  de  la  conquête.  Elle  sera  substituée 
au  pagus  ou  Gau,  comme  unité  judiciaire  daas  le  système 
de  laloisalique. 

L'organisation  judiciaire  consacrée  par  cette  loi  sera  nette- 
ment séparée  de  celle  que  nous  voyons  exister  sous  la  dynas- 
tie mérovingienne,  et  elle  se  distinguera  par  un  caractère 
d'extrême  simplicité.  Deux  tribunaux  resteront  seuls  debout  : 
le  Mail,  dans  chaque  Centaine,  et  le  tribunal  royal,  au  centre 
administratif  du  territoire  occupé  par  la  tribu. 
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Un  savant  allemand  a  dit  que  le  droit  germanique,  consi- 
déré dans  ses  premiers  monuments,  n'était  pas  à  l'état  bar- 
bare (1).  Si  cette  vérité  avait  besoin  d'être  démontrée,  nous 
en  trouverions  une  remarquable  preuve  dans  le  régime  judi- 
ciaire dont  je  viens  d'esquisser  les  traits  essentiels.  Les  dispo- 
sitions qui  accordent  aux  citoyens  le  droit  de  juger,  mais 
réservent  au  comte,  organe  du  pouvoir  royal,  le  droit  d'exé- 
cuter la  sentence,  dénotent  une  sagesse  qu'on  ne  s'attend  pas 
à  trouver  chez  des  tribus  qui  ont  grandi  dans  les  forêts  de  la 
Germanie.  On  peut  en  dire  autant  de  l'importante  règle  qui 
réduit  le  président  du  Mail  au  rôle  de  directeur  des  débats  et 
lui  dénie  la  faculté  de  prendre  une  part  directe  au  juge- 
ment. L'élection  de  ce  président,  enlevée  à  la  Centaine,  pour 
être  attribuée  à  l'assemblée  générale  de  la  tribu,  révèle  une 
expérience  peu  commune.  Le  pouvoir  des  juges  mômes  n'est 
pas  illimité.  La  loi  enlève  aux  tribunaux  locaux  et  attribue 
au  roi  seul  le  droit  de  proscrire  le  citoyen  qui  brave  la  justice 
nationale. 

Le  peuple  juge,  le  comte  exécute,  le  roi  seul  proscrit  les 
justiciables  récalcitrants.  Dans  chaque  ;>a^M5,  le  comte  veille 
à  la  perception  des  amendes  dues  à  son  maître.  Dans  chaque 
Centaine,  un  magistrat  populaire,  le  Thunginus,  se  trouve  en 
présence  d'un  fonctionnaire  royal,  le  Sagibaron.  Le  germe 
d'une  répartition  rationnelle  des  pouvoirs  sociaux  se  trouve 
en  germe  dans  la  loi  salique.  Assurément,  nous  sommes  déjà 
loin  de  la  barbarie  primitive. 

THONISSEN, 

Professeur  à  Tuniversité  de  Louyain. 

(1)  Waitz,  Verfassungsgeschichte^  t.  I,  p.  393. 
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^Nous  ne  possédions  jusqu'ici  que  des  notions  incomplètes 
et  confuses  sur  les  anciens  statuts  de  la  ville  de  Rome.  Ba- 
ronius  et  Raynaldi  dans  leurs  Annales  ecclésiastiques,  Ven- 
dettiiii  et  Vitale  dans  leurs  notices  sur  les  Sénateurs,  Renazzi 
dans  son  histoire  de  TUniversité  romaine,  Gaetano  Marini 
lui-même,  qui  a  fait  un  si  large  et  si  fréquent  usage  des  an- 
ciennes archives  de  l'Etat  pontifical,  n'en  parlent  que  d'une 
manière  accidentelle,  et  ne  fournissent  aucun  détail  précis 
sur  leur  origine,  leurs  réformations  successives,  leurs  copies 
manuscrites  ou  leurs  éditions.  Quant  aux  commentateurs, 
tels  que  Galganetti,  Fenzonio,  Costantini,  qui  écrivaient 
dans  un  but  exclusif  d'utilité  pratique,  on  chercherait  en 
vain  dans  leurs  ouvrages  un  seul  mot  relatif  au  développe- 
ment historique  de  la  législation  qu'ils  s'étaient  chargés 
d'interpréter.  La  Rome  de  l'antiquité  et  la  Rome  des  papes 
avaient  seules  jusqu'à  nos  jours  attiré  l'attention,  et  tout  ce 
qui  tient  à  la  Rome  municipale  du  moyen  âge  était  demeuré 
dans  l'ombre.  Cette  lacune  vient,  il  est  vrai,  d'être  comblée 
par  un  savant  allemand,  qu'un  séjour  prolongé  dans  la  ville 
éternelle  a  pour  ainsi  dire  naturalisé  Romain;  mais  son 
œuvre,  si  complète  qu'elle  soit,  offre  cependant  quelques 
imperfections,  et  la  plus  grave,  comme  la  plus  regrettable,  est 
précisément  celle  qui  touche  à  l'histoire  des  institutions. 

(1)  Ce  Mémoire  a  été  lu  dans  la  séance  publique  de  TÂcadémie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  le  6  décembre  1878. 
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Les  renseignements  donnés  par  Grégorovius  au  sujet  des 
anciens  statuts  sont  rares,  insuffisants,  parfois  môme  contra- 
dictoires. C'est  donc  avec  un  vif  sentiment  de  curiosité  et  de 
satisfaction  que  nous  avons  accueilli  l'étude  qu'un  savant 
magistrat  sicilien,  M.  VitolaMantia,  a  récemment  consacrée 
à  ce  point  si  curieux  et  si  important  de  l'histoire  du  droit  (1). 
Rome,  déchue  du  rang  suprême  et  réduite  à  l'état  de  mu- 
nicipe,  a  revêtu  pendant  le  moyen  âge  des  formes  politiques 
analogues  à  celles  des  autres  villes  de  la  Péninsule.  Peut- 
être  même  la  lutte  des  factions  y  a-t-elle  éclaté  avec  plus  de 
violence  et  les  révolutions  domestiques  y  ont-elles  été  plu& 
fréquentes  que  dans  le  reste  de  Tltalie.  Le  xni®  siècle  en 
particulier  doit  être  signalé  comme  une  période  d'agita- 
tions et  de  désordres.  La  tyrannie  des  nobles,  le  despotisme 
de  la  plèbe,  la  domination  temporelle  des  papes  se  succédaient 
avec  une  rapidité  fiévreuse,  et  chacun  de  ces  mouvements 
2ntraînait  un  remaniement  presque  complet  des  institutions 
administratives  et  judiciaires.  La  société  civile  était  profon- 
dément troublée  par  ces  alternatives  de  dictature  et  d'anar- 
chie, mais  au  milieu  même  des  convulsions  politiques  elle 
continuait  de  subir,  d'une  façon  presque  régulière,  le  travail 
de  transformation  intérieure  commencé  depuis  la  chute  de 
l'Empire.  Des  lois,  des  édits,  des  ordonnances,  des  arrêtés 
de  police,  désignés  sous  le  titre  générique  de  Statuts ,  et  pro- 
cédant selon  les  circonstances  de  la  volonté  populaire  ou  de 
la  simple  initiative  des  chefs  du  gouvernement,  consacraient 
ces  incessantes  variations  du  droit  public  et  privé.  On  connaît 
quelques-uns  de  ces  statuts,  dont  la  correspondance  des  papes 
nous  a  révélé  les  dispositions.  Je  citerai  comme  exemples 
celui  du  sénateur  Garosomi,  qui  avait  pour  objet  d'interver- 
tir dans  certains  procès  les  rôles  du  demandeur  et  du  défen- 
deur, et  dont  Innocent  III  contestait  la  légalité  parce  qu'il 
le  jugeait  contraire  au  droit  commun;  celui  du  sénateur 
Annibaldo  contre  les  hérétiques  ;  celui  du  seigneui-  Richard 
de  Forte-Bracchio  contre  les  attaques  nocturnes.  Nul  doute 
que  si  les  érudits  et  les  jurisconsultes  s'appliquaient  à  re- 


(1)  Le  travail  do  M.  Vito  la  Mantia  a  été  publié  dans  le  journal  ta  Legge^ 
1877,  part,  m,  pag.  339  et  suiv. 
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chercher  les  raonumeots  de  ce  genre,   on  n'en  découvrit 
bientôt  un  plus  graud  nombre, 

A  quelle  époque  ces  statuts  isolés  ont-ils  été  pour  la  pre- 
mière fois  réunis  et  codifiés?  Il  est  difficile,  dans  Tétai  de 
nos  connaissances,  de  répondre  à  cette  question.  Toutefois 
une  découverte  récente  de  M.  Bertolotti,  directeur  de  VAr- 
ckivlo  di  Slato^  a  permis  à  M*  Vito  la  Mantia  de  déterminer 
certains  faits,  qu'on  peut  désormais  considérer  comme  acquis 
à  la  science,  et  qui  devront  former  le  point  de  départ  de 
toute  recherche  ultérieure.  Cette  découverte  consiste  en  deux 
feuillets  de  parchemin,  qui  servaient  de  couverture  à  un 
vieux  registre  de  comptes,  et  dans  lesquels  M.  Bertolotti  a 
reconnu  des  fragments  d'une  ancienne  collection  de  Staùds. 
Le  premier  feuillet  contient  les  sept  derniers  chapitres  du 
livre  I^'  et  se  termine  par  ces  mots  ;  Explicii  liber  primtis^ 
tncipU  secundus.  Le  second  feuillet,  qui  n'est  pas  la  suite 
immédiate  du  premier,  comprend  huit  chapitres  du  livre  IL 
L'écriture,  d'ailleurs  très  nette,  appartient  aux  dernières 
années  du  xnr  siècle»  De  Texisteuce  et  du  contenu  de  ces 
fragments,  M.  Vito  la  Mantia  a  naturellement  conclu  qu'on 
possédait  à  Rome,  dès  la  fin  du  xiir  siècle,  un  recueil  de 
statuts  rangés  par  ordre  de  matières»  et  que  ce  recueil  était 
divisé  en  plusieurs  livres.  Mais  il  ne  s^en  est  pas  tenu  là,  et 
d'après  cerLains  indices  il  a  cru  pouvoir  affirmer  que  le  recueil 
en  question  n'était  lui-môme  qu'un  rcmaaiement  de  compila- 
tions antérieui'es,  dont  la  trace  se  serait  perdue.  Il  est  vrai 
que  plusieurs  des  chapitres  compris  dans  les  feuillets  décou- 
verts par  M.  Bertolotti  offrent  un  texte  presque  identique  à 
celui  des  éditions  des  xv**  et  xvi*  siècles,  et  que  leur  rédaction 
témoigne  d'une  maturité  qu'il  semble  bien  dilûcile  de  conci- 
lier avec  l'idée  d'un  travail  primitif.  Il  est  également  vrai 
que  Vitale  parle  d*un  manuscrit  des  statuts  qui  portait  la 
date  de  1246  ;  mais  il  ne  donne  aucun  détail  à  Tappui  de  cette 
assertion  et  n'indique  même  pas  le  dépôt  où  le  vol o me  se 
trouvait.  L'affirmation  de  M,  Vito  la  Mantia  ne  me  semble 
donc  avoir  que  la  valeur  d'une  conjecture,  qui  aurait  besoin 
d'être  confirmée  par  de  nouvelles  découvertes- 
Ce  fut  surtout  au  xiv*  siècle  que  Rome  mérita  ce  litre  de 
veuve  et  de  grande  délaissée^  que  lui  donne  le  poète.  L* absence 
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des  papes  réfugiés  à  Avignon  la  livrait  sans  défense  aux  en- 
treprises des  nobles  et  de  la  faction  populaire.  Le  roi  de 
Sicile  y  exerça  d'abord  l'autorité  au  nom  du  souverain  pon- 
tife. Henri  de  Luxembourg  et  Louis  de  Bavière,  appelés  par 
le  parti  gibelin,  s'en  emparèrent  à  leur  tour  et  s'y  firent 
successivement  couronner  empereurs.  Puis  vinrent  les  sédi- 
tions plébéiennes,  les  tribunats  de  Rienzi,  de  Cerroni,  de  Ba- 
roncelli,  alternant  avec  les  réactions  aristocratiques  des  Or- 
sini,  des  Savelli,  des  Colonna.  La  ville  était  pleine  de  gens 
armés,  qui  pillaient  les  habitants,  déshonoraient  les  femmes, 
dépouillaient  les  églises  et  rançonnaient  les  pèlerins.  Les 
anciens  monuments  de  la  République  et  de  l'Empire,  les 
temples,  les  théâtres,  les  cirques,  les  thermes,  les  arcs  de 
triomphe,  les  tombeaux,  le  Capitole  lui-même,  devenu  le 
siège  de  l'administration  municipale,  avaient  été  convertis 
en  lieux  de  défense  ;  c'était  dans  ces  tristes  restes  de  la  gran- 
deur romaine  que  vivaient  retranchées,  comme  dans  de 
véritables  forteresses,  les  bandes  de  mercenaires  aux  gages 
des  grandes  familles,  et  chaque  jour  les  partis  se  livraient  des 
combats  acharnés  pour  leur  possession.  Des  troupes  de  bri- 
grands  infestaient  les  routes  et  trouvaient  un  refuge  assuré 
dans  les  châteaux  de  la  campagne.  Au  milieu  de  cette  san- 
glante anarchie,  la  famine  se  faisait  cruellement  sentir,  et 
deux  fois  depuis  le  com  mencement  du  siècle  la  peste  y  avait 
joint  ses  ravages. 

Cependant  chacun  de  ces  tyrans  éphémères,  qui  sous  les 
titres  de  sénateur^  vicaire^  tribun  ou  libérateur,  réussissaient  à 
conserver  pendant  quelques  mois  le  gouvernement  de  la 
cité,  s'empressait  de  signaler  son  passage  par  la  promulga- 
tion de  quelques  nouveaux  statuts.  On  a  gardé  le  souvenir  de 
ceux  qui  furent  soumis  par  Rienzi  à  la  sanction  du  peuple. 
Ils  sont  marqués  au  coin  de  cet  absolutisme  pour  lequel  les 
foules  se  passionnent  si  facilement  quand  c'est  en  leur  nom 
qu'il  s'exerce.*  Tout  homicide  devait  être  puni  de  mort, 
quelles  que  pussent  être  d'ailleurs  les  circonstances  ou  les 
excuses  ;  tout  accusateur,  qui  ne  parvenait  pas  à  faire  la 
preuve  des  faits  articulés,  devait  subir  la  peine  qu'aurait 
encourue  l'accusé  ;  tout  procès,  sans  égard  à  l'importance 
de  la  cause,  devait  être  instruit  et  jugé  dans  le  délaide  quin- 


SUR  LES  ANCIENS  STATUTS  DE   LA  VILLE   DE   ROME. 


69 


zaine.  Hâtons-nous  d'ajoater  que  rensemble  de  la  législation 
romaioo  pendatit  ie  cours  du  .xiv*'  siècle  n'offre  pas  ce  même 
caractère  de  rigueur.  Les  mesures  édictées  par  Rienzi  s'ex- 
pliquent par  la  profondeur  du  mal  auquel  il  prétendait  por- 
ter remède,  et  probablement  aussi  par  la  résistance  qu'é- 
pi ouvaient  ses  projets  de  réforme.  Mais  à  côté  des  lois  de 
circonstance,  qui  durent  être  fréquentes  dans  une  période 
aussi  trouljlée,  il  s'en  rencontre  d'antres  qui  ont  un  but 
exclusivement  civil  et  visent  les  intérêts  permanents  de  la 
population.  Quelques-unes  de  celles  qui  furent  proposées 
par  Gerroni  et  par  Baroncelli,  élevés  au  pouvoir,  comme 
Rienzi,  par  le  flot  des  passions  populaires,  ont  mérité  de  trou- 
ver place  dans  les  compilations  des  âges  suivants.  Le  droit 
de  la  cité  se  transformait  donc  inseusiblement,  et  plus  le 
nombre  des  statuts  particuliers  s'augmentait,  plus  Tinsuffi- 
srLUCedu  recueil  formé  à  la  fin  du  siècle  précédent  devenait 
manifeste.  Ce  recueil  avait  cessé  de  répondre  aux  besoins  du 
lem[fS  ;  une  révisiou  générale  était  nécessaire.  Elle  fut  entre- 
prise et  accomplie  dans  la  seconde  moitié  du  xiv«  siècle. 

L'existence  de  cette  nouvelle  compilation,  ou  pour  mieux 
dire  de  cette  nouvelle  êdàîon  des  statuts  romains,  n'était  pas 
complètement  inconnue.  Marini,  Yitale,  Reuazzi,  eu  ont 
inséré  quelques  fragments  dans  leurs  ouvrages,  mais  en  se 
contentant  de  signaler  la  présence  du  manuscrit  aux  archi- 
ves secrètes  du  Vatican,  et  sans  entrer  dans  aucun  détail 
sur  son  origine  et  son  contenu.  Aussi  tout  ce  qui  touche  à 
la  date,  aux  auteurs,  au  caractère  général  du  recueil,  était- 
il  jusqu'ici  demeuré  très  obscur,  à  tel  point  que  Grégorovius 
Il  cru  pouvoir  en  attribuer  la  rédaction  au  cardinal  Albor- 
noz.  C'est  à  M.  Yito  la  Mautia  que  nous  devons  de  posséder 
sur  ces  différents  points  des  notions  plus  étendues  et  plus 
précises.  Grâce  aux  indications  fournies  par  te  savant  ma- 
gistrat, le  manuscrit  a  été  facilement  trouvé  dans  le  dépôt 
des  archives  pontificales.  Le  cardinal  secrétaire  d'État  eu  a 
autorisé  la  communication ^  mais  pour  un  délai  de  trois 
itetires  seulement.  M,  la  Mantia  l'a  eu  à  sa  disposition  le 
18  septembre  1877  de  onze  heures  à  midi,  et  ie  lendemain 
de  dix  heures  à  midi.  Une  déclaration  signée  de  lui,  probable- 
ment pour  la  sauvegaixle  des  employés,  constate  que  la  limite 
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de  temps  imposée  par  le  cardinal  a  été  sévèrement  observée. 

Le  premier  soin  de  M.  la  Mantia  devait  être  de  vérifier 
ridentité  du  manuscrit  qui  lui  était  communiqué  avec  celui 
dont  Marini,  Vitale  et  Renazzi  avaient  fait  usage.  A  cet. 
égard,  sa  démonstration  ne  laisse  rien  à  désirer.  Non  seule- 
ment il  a  reconnu  aux  pages  indiquées  par  ces  savants  diplo- 
matistes  les  fragments  qu'ils  avaient  extraits,  mais  encore  il 
a  rencontré  sur  le  dernier  feuillet  une  petite  notice  biblio- 
graphique, que  Renazzi  avait  reproduite  en  entier,  et  qui 
est  ainsi  conçue  :  Expliciunt  statuta  urhis  et  romani  populi^ 
propria  nobilis  ac  egregii  viri  doinini  Pétri  Melini\  cwis  civita- 
tis  Rome,  [anno]  MCCCCXXXVIII^  die  tertio  m,ensis  Junii, 
hora  tertiarum.  Et  finitus  per  me  Bernardum  de  Veniurinis  de 
Papta  ad  honorem  Dei  ommpotentis.  Il  n'y  a  donc  aucun  doute 
possible.  Le  manuscrit  que  possèdent  les  archives  du  Vati- 
can est  bien  celui  que  Pierre  Mellini  avait  fait  copier  pour 
son  usage  et  qu'avaient  consulté  les  trois  savants  que  je 
viens  de  nommer.  J'ajoute  que  c'est  à  ma  connaissance  le 
seul  qui  renferme  la  collection  dont  il  s'agit.  M.  Vito  la  Man- 
tia fournit  sur  son  état  matériel  les  renseignements  les  plus 
circonstanciés.  De  format  in-4**  et  mesurant  28  centimètres 
de  haut  sur  21  de  large,  le  précieux  Codex  se  compose  de 
105  feuillets  de  parchemin,  dont  quelques-uns  sont  palimp- 
sestes. Il  est  écrit  sur  une  seule  colonne  à  raison  de  34  lignes 
par  page.  Les  rubriques  sont  tracées  à  Tencre  rouge,  mais 
les  initiales  peintes,  qui  devaient  être  placées  au  commen- 
cement de  chaque  statut,  font  défaut.  On  remarque  des 
annotations  sur  les  marges  et  quelques  corrections  dans  les 
interlignes.  La  reliure  en  vélin  est  relativement  moderne. 
Les  mots  PetiH  Melini  statuta  urbis,  qu'on  lit  sur  le  dos  en 
forme  de  titre,  et  qui  semblent  attribuer  à  Pierre  Mellini  la 
composition  du  recueil,  attestent  l'ignorance  du  relieur. 

De  la  description  extérieure  du  volume  M.  la  Mantia  passe 
à  l'examen  de  la  collection  qu  il  renferme.  Elle  est  divisée 
en  trois  livres,  dont  le  premier  se  trouve  seul  précédé  d'une 
table  de  rubriques.  Ce  premier  livre  est  particulièrement 
consacré  aux  matières  de  droit  civil  et  comprend  162  cha- 
pitres ou  statuts.  Le  second  livre  est  consacré  au  droit  cri- 
minel et  comprend  276  statuts.  Le  troisième  livre  porte  pour 
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titre;  De  eleeimne,  juramenlo  et  officia  senator'h^  jiuùcmn  et 
alio7'mn  offidalhimy  et  cfe  aliis  extt'aQrdma7^iiS  ;  il  comprend 
188  statuts.  Les  deux  questions  les  plus  difûciles  à  résoudre 
étaient  évidemment  celles  qui  louchent  à  la  date  et  aux 
auteurs  de  la  Gompilation.  Le  manuscrit  ne  contient  aucune 
indication  chronologique,  car  il  n'est  pas  besoin  d'une  long  ne 
réflexion  pour  reconiiaître  que  la  date  de  1438,  fonrnie  par 
la  petite  notice  bibliographique  que  J'ai  reproduite,  se  réfère 
uniquement  à  la  transcription  du  Codex  et  nullement  à  la 
composition  du  recueil.  Le  meilleur  moyen  de  suppléer  à  ce 
silence  était  de  chercher  et  de  relever  dans  les  Gî?G  statuts 
dont  il  se  compose  toutes  les  mentions  d'hommes,  de  lieuXi 
d'événements,  en  un  mot  toutes  les  particularités  que  les 
rédacteurs  ont  pu  laisser  subsister.  M*  Vito  la  Maniia  s'est 
acquitté  de  cette  tâche  auEsi  consciencieusemcmt  que  lui 
permettaient  les  trois  heures  dont  il  ponvait  disposer.  Gnlce 
aux  notes  qu'il  arénnies,  nous  savons  qu'on  lit  dans  le  ma- 
nuscrit du  Vatican  le  nom  de  Simon  de  Saugro,  qui  exerça 
rantoritô  sénatoriale  en  1333  comme  vicaire  du  roi  de  JSapIes; 
celui  de  Cerroni,  qu'une  révolution  populaire  investit  en  1352 
du  gouvernement  de  la  république  ;  celui  de  Baroucelli,  qui 
s'improvisa  tribun  l'année  suivante.  Nous  savons  également 
qu*on  y  trouve  la  mention  de  7itmveaux  siafuts  promulgués 
en  1363  et  celle  de  la  révolte  de  Velletri,  qui  ne  fut  apaisée 
qu'eu  1364.  Ces  indications  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  seules 
que  M,  la  Mantia  ait  recueillies  dans  sou  rapide  examen. 
Le  prologue  qu'on  lit  en  tête  de  la  compilation  lui  a  fourni 
les  noms  des  commissaires  ou  réformateurs  chargés  de  sa 
rédaction.  Ils  sont  tous  qualifiés  docieurs  es  lois  ou  notaires 
régionaires.  Peut-être  des  recherches  approfoudies  dans  les 
archives  de  TEtat,  de  la  municipalité  et  surtout  du  Vatican, 
dans  les  chaririers  des  églises  et  dans  les  anciens  registres 
des  notaires,  permettraient-elles  de  découvrir  Tépoquc  pré- 
cise où  ce  travail  leur  fut  cooliô.  Mais,  dans  Tétat  actuel  des 
dépôts  publics  de  Rome,  les  recherches  de  cette  nature  ne 
sont  pas  possibles,  ou  du  moins  elles  ne  sauraient  être  com- 
plètes. M.  la  Mantia  a  dû  se  borner  à  reproduire  les  rensei- 
gnements donnés  par  Marini  et  Renazzi  sur  deux  des  réfor- 
mateurs nommés  dans  le  prologue,  François  de  Casai  et 
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Nicolas  Porcari.  Le  premier  apparaît  en  1369  comme  délégué 
par  le  cardinal  camerlingue  pour  la  réception  d'un  docteur 
étranger;  le  second  intervient  en  1376  dans  une  concussion 
de  privilèges  faite  au  nom  de  la  cité. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  recueil  en  ques- 
tion ne  saurait  être  antérieur  à  Tannée  1364  et  qu'il  pour- 
rait à  la  rigueur  n'avoir  été  composé  qu'en  1376;  mais  il 
paraît  Lien  difficile  de  lui  attribuer  une  date  plus  récente. 
C'est  en  eûet  au  mois  de  janvier  1377  que  le  pape  Gré- 
goire XI  se  décida  à  quitter  Avignon  et  à  rentrer  en  Italie. 
Le  rétablissement  du  Saint-Siège  dans  la  ville  de  Rome 
eut  pour  conséquence  naturelle  de  modifier  la  forme  des 
actes  publics.  On  y  inséra  dès  lors  la  mention  du  consente- 
ment donné  par  le  pontife  ou  tout  au  moins  quelque  témoi- 
gnage de  respect  et  de  soumission  envers  son  autorité.  Or, 
rien  de  semblable  n'apparaît  dans  la  rédaction  que  nous  a 
conservée  le  manuscrit  du  Vatican.  On  y  voit  le  gouverne- 
ment municipal  en  possession  d'une  indépendance  complète; 
tous  les  commissaires  chargés  de  la  rédaction  des  statuts 
sont  laïques,  et  c'est  aux  seuls  magistrats  de  la  cité  qu'est 
réservé  le  droit  de  les  promulguer,  de  les  réformer  ou  de  les 
abroger. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  durant  le  long 
exil  de  la  papauté  les  habitants  de  Rome  aient  nourri  con- 
tre le  Saint-Siège  des  sentiments  de  haine  et  d'hostilité.  Ils 
ne  contestaient  ni  son  autorité  spirituelle,  ni  même,  dans 
une  certaine  mesure,  sa  suprématie  politique.  Les  statuts 
dont  nous  nous  occupons  témoignent  de  leur  ferveur  reli- 
gieuse. On  y  lit  dès  le  début  une  profession  de  foi  catholi- 
que, et  plus  loin  des  pénalités  sévères  contre  les  hérétiques 
et  les  blasphémateurs.  Nous  savons  d'un  autre  côté  que, 
du  fond  de  leur  retraite,  les  papes  n'avaient  jamais  cessé 
d'intervenir  dans  les  afîaires  de  la  ville,  et  qu'à  plusieurs 
reprises,  sous  Innocent  VI  et  sous  Urbain  V,  le  peuple  leur 
avait  conféré  directement  la  dignité  de  sénateur,  avec  faculté 
de  se  faire  représenter  par  un  vicaire.  Mais  ce  qui  soulevait 
les  colères  de  cette  population  turbulente,  ce  qui  la  jetait 
dans  les  aventures  et  les  conflits  sanglants  dont  le  xiv°  siècle 
est  rempli,  c'était  l'orgueil  et  l'ambition  de  la  noblesse, 
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dont  les  [iriiicipales  faaiilles  chercliaiont  à  s'emparer  du 
gouvernemeût  et  ne  craiguaietit  pas,  pour  s'y  maintenir, 
de  prendre  à  leur  solde  les  bandits  de  la  campagne  ;  ce  qui 
enti*etenait  dans  les  esprits  celte  agitalion  qui  dégéuérait  si 
fréquemment  en  rébellions  armées,  c'était  rattachement 
passionné  de  la  bourgeoisie  pour  les  franchises  commuiiales 
et  la  craiute  qu'elles  ne  fussent  menacées  par  les  légats. 
Les  habitants  de  Rome  ne  considéraient  donc  pas  le  souve- 
rain pontife  comme  un  ennemi;  ils  reconnaissaient  même 
assez  volontiers  sa  suzeraineté,  mais  lis  entendaient  rester 
maîtres  absolus  de  Tadministration  intérieure  de  la  cité,  de 
Télection  des  magistrats,  de  la  constitution  des  tribunaux  » 
delexécuLion  des  jugenjents  civils  et  criminels.  C'est  là  ce 
qu'ils  nommaient  la  république  ou  le  bon  gouvernement.  Les 
nobles  et  les  clercs  en  étaient  exclus,  et  toute  ingérence  de 
leur  part  était  sévèrement  réprimée.  Les  statuts  contenaient 
même  à  leur  égard  des  dispositions  singulièrement  rigou- 
reuses. Tout  clej'C  qui  plaidait  contre  un  laïque  était  tenu  de 
fournir  la  double  caution  d'ester  en  justice  et  d*acquitter  le 
montant  des  condamnations.  Quant  aux  nobles,  ils  étaient 
frappés  pour  le  même  fait  de  peines  supérieures  à  celles 
qu'eussent  encourues  les  autres  citoyens. 

Les  papes  d'Avignon  s'étaient  associés  de  loin  à  cette 
lutte  des  classes  plébéiennes  contre  la  noblesse.  Les  pre- 
miers successeurs  de  Grégoire  XI,  imitant  leur  exemple, 
témoignèrent  un  certain  respect  pour  les  anciennes  liber- 
tés de  la  commune.  Aucune  modification  importante  ne  fut 
introduite  dans  la  forme  extérieure  du  gouvernement.  Le 
sénateur  ainsi  qye  les  autres  dignitaires  municipaux  con- 
servèrent leurs  prérogatives,  et  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle  la  collection  des  statuts  contenue  dans  le  manuscrit 
du  Vatican  demeura  la  base  du  droit  public  et  privé  des 
habitants  de  Home.  On  s'expliquerait  en  eliet  difficilement, 
Bile  fonds  de  cette  collection  eût  été  abrogé  ou  fût  tombé 
en  désuétude,  que  Pierre  Mellini,  qui  était  secrétaire  perpé- 
tuel du  peuple  et  du  sénat  rojriam^  en  eût  fait,  en  1438,  exécuter 
une  copie  pour  son  usage.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  le  rétablissement  du  Saint-Siège  dans  la  ville  éternelle 
constituait  une  véritable  révolution,  dont  les  institutions 
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politiques  et  civiles  devaient  tôt  ou  tard  ressentir  les  effets. 
Le  souverain  pontife  n'avait  exercé  jusqu'alors  qu'une 
sorte  do  suzeraineté  vague  et  mal  définie.  Les  habitants  de 
Rome,  vaincus  par  leur  propre  impuissance  et  dégoûtés  de 
la  liberté  par  l'anarchie,  se  résignèrent  à  lui  conférer  un 
pouvoir  effectif  et  presque  absolu.  Ce  fut  à  lui  qu'appartint 
désormais  le  droit  do  modifier  les  statuts.  La  curie  romaine 
en  fit  usage  pour  effacer  peu  à  peu  les  traces  de  l'ancienne 
indépendance  communale,  en  même  temps  qu'elle  abrogeait 
tout  ce  qui  lui  paraissait  contraire  aux  libertés  ecclésiastiques. 
Le  nombre  des  édits  ou  règlements  publiés  par  le  collège 
des  notaires  devint  bientôt  si  considérable  qu'on  sentit  le 
besoin  de  les  réunir  et  de  les  codifier.  La  compilation  rédi- 
gée dans  le  cours  du  siècle  précédent  avait  d'ailleurs  cessé 
d'être  en  harmonie  avec  la  forme  nouvelle  du  gouvernement. 
Un  ordre  de  Paul  II,  daté  du  30  septembre  1469,  en  prescri- 
vit la  refonte  et  chargea  de  ce  soin  une  commission  d'évê- 
ques,  de  prélats  et  de  jurisconsultes.  Au  nombre  des  com- 
missaires figurait  Jean  Mellini,  évoque  d'Urbin,  frère  de 
l'ancien  secrétaire  du  peuple  et  du  sénat.  Après  un  long 
examen  et  de  nombreuses  conférences,  le  travail  fut  soumis 
à  la  sanction  du  nouveau  pontife,  qui  ordonna  sa  mise  en 
vigueur  dans  le  délai  de  dix  jours  et  défendit  d'alléguer  à 
l'avenir  aucun  recueil  antérieur. 

M.  Vito  la  Mantia  signale  deux  manuscrits  de  cette  nou- 
velle édition  des  statuts,  l'un  sur  vélin  aux  archives  du  Ca- 
pitole,  l'autre  sur  papier  à  la  bibliothèque  Ottobonienne.  Il 
serait  assurément  très  curieux  d'en  comparer  le  texte  avec 
celui  du  manuscrit  du  Vatican.  On  suivrait  ainsi  la  trace  des 
changements  opérés  depuis  la  restauration  de  l'autorité  pon- 
tificale, et  on  arriverait  à  se  rendre  un  compte  exact  de  ce 
qu'était  l'organisation  politique  de  Rome  pendant  la  période 
républicaine.  Malheureusement  M.  la  Mantia  ne  possédait 
d'autre  élément  de  comparaison  que  les  quelques  notes  qu'il 
avait  prises  au  Vatican  pendant  les  trois  heures  accordées  par 
le  cardinal  secrétaire  d'Etat  ;  ce  n'était  pas  sufiisant  pour 
établir  une  collation  sérieuse  et  complète.  Le  savant  magis- 
trat a  pu  seulement  constater  que  la  compilation  de  1469,  di- 
visée comme  la  précédente  en  trois  livres,  lui  avait  emprunté 
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un  grand  nombre  de  chapitres,  mais  que  l'ordre  des  matières 
avait  subi  de  nombreux  changements,  et  que  tout  eu  respec- 
tant le  foud^  les  commissaires  de  Paul  11  avaient  largement 
usé  du  droit  octroyé  par  lo  pontife  de  modifier,  d'ajouter  et 
de  retrancher. 

La  promulgation  de  ce  nouveau  recueil  se  trouvait  coïnci- 
der avec  l'introduction  de  rirnpriinerie  dans  la  Péninsule. 
C'était,  en  efict,  vers  1465  que  deux  ouvriers  allemands,  Con- 
rad Sweinheim  et  Arnold  Pannartz,  appelés  par  le.s  religieux 
do  Subiaco,  étaient  venus  fonder  dans  cet  illustre  monastère 
lepremier  établissement  typographique  qu'ait  possédé  l'Italie. 
Depuis  1467,  ils  avaient  transporté  leurs  presses  dans  la  ville 
dû  Rome,  et^  la  même  année,  un  de  leurs  compatriotes,  Ulric 
Hahn,  originaire  d'Ingolstadt,  s'était  installé  en  face  d'eux. 
Grâce  à  la  rivalité  des  deux  ateliers,  la  nouvello  industrie 
avait  fait  de  rapides  progrès.  L'activité  des  concurrents  s'é- 
tait d'abord  portée  sur  les  monuments  de  Tantiquitô  classique 
et  sur  les  écrits  des  Pères  de  l'Eglise.  Les  œuvres  de Cicéron, 
de  César,  de  Virgile,  de  Tite-Live,  de  Lucain,  de  Suétone, 
figurent  au  nombre  de  leurs  premières  productions  à  côté  de 
celles  de  saint  Augustin,  de  saint  Jérôme,  de  saint  Gyprien, 
du  pape  saint  Léon  et  de  saiut  Thomas  d'Âquin.  Mais  bien- 
tôt la  médecine  et  le  droit  eurent  leur  tour.  Ulric  Ilalin,  qui 
avait  déjà  publié  en  1468  un  petit  traité  relatif  à  la  guerison 
des  bubons  pestilentiels,  se  décida  trois  ans  plus  tard  à  don- 
ner une  édition  des  statuts  de  Paul  IL  Le  volume  ne  porte, 
il  est  vrai,  aucuue  indication  d'année,  de  lieu  ni  d'imprimeur; 
mais  les  bibliographes  les  plus  compétents  Tattribueut  sans 
hésitation  à  Ulric  Hahn  et  le  datent  de  1471  à  cause  de  l'i- 
dentité des  caractères  avec  ceux  du  Tite-Live  et  du  Justin 
sortis  cette  même  année  de  son  atelier.  C'est  un  des  monu- 
ments les  pins  importants  et  les  plus  précieux  du  premier 
âge  de  la  typographie  italienne.  Les  exemplaires  en  sont  d'une 
insigne  rareté.  Audiffredi  en  avait  connu  deux,  l'un  aux  ar- 
chives du  Capitule,  l'autre  en  la  possessiond*un  prélat  romain, 
Honoré  Gaetani  ;  Panzer  en  a  signalé  un  troisième  à  la  biblic- 
Ihèque  do  Nuremberg;  M.  Yito  la  Mantia  nous  révèle  Texis- 
tence  d'un  quatrième  chez  les  dominicains  de  la  Minerve  ; 
j'en  ai  moi-même,  grâce  aux  bons  offices  de  mon  savant 
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confrère  M.  Léopold  Delisle,  rencontré  un  cinquième  dans 
la  réserve  de  notre  grande  Bibliothèque  nationale. 

En  se  chargeant  de  la  publication  des  statuts,  Ulric  Hahn 
avait  évidemment  espéré  que  l'entreprise  serait  fructueuse. 
L'événement  trompa  son  attente.  On  conserve  en  effet  aux 
archives  du  Vatican  la  minute  d'un  édit  en  date  du  7  juin  1474, 
par  lequel  le  cardinal  camerlingue  informait  le  sénateur  qu'il 
restait  encore  en  magasin  un  grand  nombre  d'exemplaires, 
et  mandait  à  chacun  des  avocats  ou  notaires  attachés  à  la  ju- 
ridiction du  Capitole  d'avoir  à  s'en  procurer  un  dans  le  délai 
de  huit  jours,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  ducats. 
Grâce  à  cette  mesure,  l'édition  finit  par  s'écouler,  et  cin- 
quante ans  plus  tard  le  pape  Adrien  VI  se  plaignait  que  le 
volume  fût  devenu  très  rare.  Il  attribuait  même  à  cetle  rareté 
les  fréquentes  erreurs  commises  dans  l'interprétation   du 
texte.  En  conséquence,  il  en  ordonnait  la  révision,  et  confiait 
le  soin  de  ce  travail  à  deux  docteurs  consistoriaux,  Paul 
Planca  et  Salomon  Albertysco.  La  nouvelle  compilation  fut 
publiée  en  1523.  Elle  devint  à  son  tour  l'objet  d'une  refonte 
presque  totale,  en  1580,  sous  le  pontificat  de  Grégoire  XIII. 
C'est  le  dernier  fait  qui  mérite  d'être  signalé  dans  l'histoire 
des  statuts  de  la  ville  de  Rome.  Le  caractère  des  institutions 
politiques  et  civiles  de  l'ancienne  capitale  du  monde  était  dé- 
sormais fixé,  et  la  forme  même  n'a  éprouvé  que  des  change- 
ments insignifiants  jusqu'à  l'époque  des  guerres  de  la  Révo- 
lution. L'énumération  des  diverses  éditions  des  statutspubliées 
depuis  1580  n'offrirait  plus  qu'un  intérêt  bibliographique.  Je 
m'arrête  donc  ici,  en  avouant  que,  malgré  les  renseignements 
fournis  par  M.  Vito  la  Mantia  et  malgré  les  efforts  que  j'ai 
faits  pour  les  compléter,  l'esquisse  que  je  viens  de  tracer 
offre  de  nombreuses  lacunes.  Mais  la  plus  grave  d'entre  elles 
ne  pourra  être  comblée  que  le  jour  où  le  Vatican  ouvrira  ses 
portes  et  permettra  d'étudier  à  loisir  le  manuscrit  de  Pierre 
Mellini.  Espérons,  pour  l'honneur  du  Saint-Siège  et  pour  le 
profit  de  la  science,  que  ce  jour  n'est  pas  éloigné  ! 

Eugène  DE  ROZIËRE. 
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NOTICE 


LE  PROJET  DE  CODE  DE  C05OIERCE  ITALIEN  ET  PLUS  SPE  SALEMENT- 
SUR  LE  TITHE  SE  RAPPORTAIT  A  LA  LETTRE  DE  CtlANTrE. 


Oti  accorde  avec  raison,  de  nos  jonrs^  une  grande  impor- 
tance au  droit  commercial.  On  reconnaît  de  plus  en  plus 
qu'il  est  revêtu  d'un  caractère  international  et  que  tout 
changement  qui  s'y  opère  sur  un  point  doit  nécessairement 
provoquer  un  intérêt  général.  Od  voudrait  voir  s'y  développer 
des  principes  d*unité,  ou,  tout  au  moins,  voir  se  fixer,  avec 
précision,  les  limites  de  compétence  destinées  à  mettre 
quelque  harmonie  dans  la  diversité  des  lois. 

Cela  est  tout  particulièrement  vrai  des  règles  se  rappor- 
tant h  ia  lettre  de  change.  C'est  là  que  les  exigences  inter- 
nationales  se  font  le  plus  vivement  sentir.  C'est  là^  d'ailleurs, 
une  matière  essentiellement  technique^  ne  présentant  pas 
d'autre  in  Lérêt  que  celai  qui  s'attache  à  un  mécanisme  sage- 
ment organisé  et  fonctionnant  avec  précision.  L'unité  peut, 
en  conséquence,  se  réaliser  ici  plus  facilement  qu'ailleurs. 
Le  besoin  s'en  fait  de  plus  en  plus  sentir  et  chaque  change- 
ment qui  s'opère  semble  y  conduire.  Ajoutons  que  chaque 
loi  nouvelle  qui  se  prépare  sur  cette  matière  se  trouve  né- 
cessairement en  face  de  deux  autorités  diUérentes,  le  droit 
français  et  le  droit  allemand,  qui  se  disputent  la  préémi- 
nence, et  que  l'avenir  dépend  de  la  manière  dont  cette 
lutte  finira.  Ce  sont  là  des  faits  qni  présentent  un  grand 
intérêt  au  double  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  la  doctrine* 
linons  a  semblé  que  nous  ferions  un  travail  utile  eu  expo- 
sant, d'abord,  sommairement,  les  phases  par  lesquelles  a 
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passé  rélaboration  de  notre  projet,  pour  en  faire,  ensuite, 
une  étude  plus  approfondie,  en  ce  qui  a  trait  à  la  lettre  de 
change. 

L'unification  politique  de  l'Italie  devait  nécessairement 
amener  des  changements  plus  ou  moins  considérables  dans 
ses  lois  de  droit  privé.  L'année  1865  y  vit  surgir  un  Code 
civil,  un  Code  de  procédure  civile  et  un  Code  de  commerce  ; 
mais,  ce  dernier  dut  apparaître,  dès  l'origine,  comme  ne 
constituant  qu'une  œuvre  provisoire.  La  grande  urgence 
qu'il  y  avait  à  procéder;  aussi  promptement  que  possible,  à 
l'unification  désirée,  ne  permettait  pas  de  se  livrer,  quant 
au  droit  commercial,  au  travail  considérable  qui  aurait  été 
nécessaire  pour  le  mettre  complètement  d'accord  .avec  les 
nouvelles  exigences  de  la  science  et  du  mouvement  social  ; 
c'est  pourquoi  la  révision  dut  se  renfermer  dans  des  limi- 
tes fort  étroites. 

La  loi  du  2  avril  1865  qui  l'ordonna,  conférait  seulement 
au  gouvernement  l'autorisation  de  publier  le  Code  de  com- 
merce albertin,  en  y  introduisant  quelques  modifications 
tirées  d'anciens  documents  et  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  lettre  de  change,  de  la  loi  du  13  avril  1853,  sur  ce 
sujet  et  des  règles  exceptionnelles  admises,  dans  l'ancien 
royaume  des  Deux-Siciles  sur  des  titres  à  ordre  se  rapportant 
aux  denrées  (1). 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  insuffisances  de  ce  pre- 
mier travail  ne  tardèrent  pas  à  être  signalées.  L'un  des  hom- 
mes qui  ont  le  plus  puissamment  agi  sur  le  développement 
du  droit  italien,  M.  Mancini,  proposa  et  fit  admettre  par  la 
Chambre  des  députés,  en  juin  1869,  un  ordre  du  jour  ten- 
dant à  provoquer  de  nouvelles  modifications  dans  le  droit 
commercial. 

Un  décret  ministériel  du  9  septembre,  même  année,  vint 
satisfaire  à  ce  vœu  en  instituant  une  commission  chargée 
d'étudier  les  perfectionnements  dont  le  Code  de  1865  pou- 
vait être  susceptible. 

Cette  commission  qui  s 'occupa  très  activement  de  sa  tâche,, 
manifesta  le  désir  que  son  travail  qu'elle  qualifiait  elle- 

(I)  Voirie  décret  royal  du  25  juin  1865,  mis  en  tôle  du  Code  de  com- 
merce de  la  même  année. 
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même  de  projet  préliminaire,  ftU  soumis  à  l'examen  des 
Chambres  du  commerce,  des  magistrats  et  d'autres  hommes 
compétents,  pour  voir  quels  amendements  ponrraieut  y  être 
introduits.  Ce  désir  fut  réalisé  par  circulaires  ministérielles 
du  mois  d'octobre  1873,  réclamant  de  pareils  avis.  Le  Minis- 
tère ayant  été  changé  dans  le  com-aut  de  Tannée  1876,  le 
nouveau  Garde  des  sceaux,  M.  Manciiii  ne  pensa  pas  devoir 
suivre  la  marche  adoptée  par  son  prédécesseur  et  consistant 
à  soumettre  le  projet  aux  Chambres  par  lois  séparées;  il 
institua,  par  décret  du  6  octobre  1876,  une  nouvelle  commis- 
sion chargée  d'examiner,  avec  luij  quels  changements  les 
avis  recueillis  devaient  y  faire  introduire.  Mais  l'époque 
à  laquelle  on  avait  promis  de  le  présenter  aux  Gham- 
'  bres  ne  permit  pas  de  soumettre  ce  travail  aux  délibéra- 
tions de  la  coQimission  plénièro  :  il  fallut  se  contenter  des 
avis  précédemment  fournis  et  de  ceux  qu'on  obtint  de  sous- 
commissions.  S*appuyaut  sur  de  tels  documents,  le  Ministre 
de  la  justice,  après  s'en  être  concerté  avec  son  collègue  du 
commerce  et  de  Tagriculture,  rédigea  un  nouveau  tejtte  qui 
fut  présenté  au  Sénat  en  juin  1877,  sous  réserve  de  publier 
plus  tard  les  travaux  préparatoires  qui  étaient  alors  sous 
presse. 

Ces  travaux  ont  paru  en  1878;  ils  forment  un  volume  de 
916  pages  grand  in-quarto,  dont  292  sont  consacrées  aux  let^ 
très  de  change,  aux  titres  à  ordre  portant  sur  denrées  et  à 
ce  qu'on  appelle  assignat  de  banque,  assegno  bancarîo  {check) 
ce  qui  forme  les  deux  chapitres  de  ce  titre.  Ce  ne  sont  là 
d'ailleurs,  fort  souvent,  que  des  extraits  et  une  mise  en 
ordre  de  documents  précédemment  publiés  par  les  corps 
dont  Tavia  avait  été  demandé. 

On  y  trouve  un  graud  nombre  de  documents  utiles;  et, 
c'est  dans  la  préface  qui  les  précède,  que  nous  avons  gé- 
néralement puisé  les  renseignemeûts  donnés  ci-dessus. 

Quant  au  projet  lui-même,  il  contient  912  articles  divisés 
en  quatre  livres  traitant  successivement  :  1**  du  commerce 
en  général  ou,  plus  exactement  peut-être,  du  droit  commun 
ou  des  actes  usuels  en  matière  commerciale  ;  2°  du  com- 
merce maritime  et  de  la  navigation;  3*  de  la  faillite;  4*  de 
Texercice  des  actions  commerciales  et  de  leur  durée. 
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Le  litre  X  du  livre  premier  traite  de  la  lettre  de  change 
et  du  chèque  c'est  là  ce  qui  doit  nous  occuper  tout  particu- 
lièrement dans  la  présente  étude. 

Nous  avons  déjà  dit  que  toute  nouvelle  loi  sur  les  lettres 
de  change  se  trouve  nécessairement  placée  en  face  du  droit 
français  et  du  droit  allemand.  Le  premier  s'est  acquis,  dans 
le  passé,  une  position  fort  honorable,  l'autre  est  né  sous  la 
pression  des  nouvelles  exigences  de  la  science  et  de  la  cir- 
culation commerciale.  Il  faut  les  mettre  en  présence  l'un 
de  l'autre  et  rechercher  s'il  peut  convenir  de  s'arrêter  stric- 
tement à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de 
les  combiner,  ou  s'il  ne  conviendrait  pas  de  tracer  une  voie 
nouvelle  en  suivant  les  directions  fournies  par  l'étude  atten- 
tive de  ce  qui  s'est  fait  et  de  ce  qui  a  été  tenté.  Il  faudrait, 
pour  cela,  rechercher  avant  tout,  quelles  sont  les  tendances 
générales  de  chacune  de  ces  deux  législations  (1).  Mais  cela 
nous  mènerait  bien  loin  si  nous  voulions  procéder  systé- 
matiquement, avec  ordre  et  méthode.  Il  est  peut-être  possi- 
ble de  ramener  ce  problème  à  deux  questions  générales. 

1*  La  lettre  de  change  française  s'est-elle  suffisamment 
dégagée  des  langes  dont  l'ont  entourée  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  elle  a  dû  se  produire? 

2°  Le  droit  allemand  n'est-il  pas  tombé  dans  l'extrême 
opposé;  n'a-t-il  pas  trop  cédé  au  but  théorique  lui  servant  de 
guide;  a-t-il  suffisamment  tenu  compte  de  la  force  des 
choses  ? 

Nous  ne  perdrons  pas  ces  questions  de  vue  dans  l'étude 
que  nous  allons  faire  et  pour  laquelle  nous  adoptons  l'ordre 
suivi  dans  le  projet. 

Il  nous  semble  convenable  de  suivre  cet  ordre,  soit  pour 
donner  une  idée  plus  exacte  des  textes,  soit  pour  faciliter  le 


(1)  On  peut  consulter  sur  cette  influence  respective  et  sur  Tétat  général 
du  droit  en  matière  de  lettres  de  change,  le  bel  ouvrage  de  M.  Borchardt, 
VoUslàndige  Sammlung  der  geltenden  Wechsel  und  Handelgesetze  aller 
Xdfnrfer  (Berlin,  1871).  Nous  en  avons  rendu  compte  dans  cette  Revue, 
année  1873,  p.  99.  Nous  croyons  pouvoir  aussi  renvoyer  au  travail  que  nous 
avons  publié  en  1874»  dans  la  Revue  de  droit  international  de  Gand,  sous 
le  titre  d* Étude  sur  la  lettre  de  change.  On  y  retrouve  à  peu  près  les  mêmes 
questions  qu'ici,  traitées  d'une  manière  plus  générale  et  plus  dogma- 
tique. 
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^coiitrôleda  ce  que  nous  aurons  k  dire.  Nous  nous  réservons 
de  revenir,  plus  tard,  sur  quelq[ues  idées  gétiéraies. 

I.  Caractères  essentiels  de  la  lettre  de  change.  —  Le  milieu 
social  dans  lequel  ce  genre  d'opération  dut  se  produire,  ne 
lui  permettait  de  se  développer  qu*à  la  couditiou  de  se  distin- 
guer nettement  du  prêt  à  intérêt  que  les  principes  alors  en 
vigueur  prohibaient  sévèrement.  Les  facilités  qu'il  pouvait 
offrir  pour  éltider  ces  règles,  conduisaient  naturellement  à 
le  restreindi'e  en  d'étroites  limites  et  à  lui  imposer  des  con- 
ditions rigoureuses. 

Ces  circonstances  et  la  nature  des  besoins  les  plus  urgents 
auxquels  la  lettre  de  change  devait  satisfaire,  la  firent  appa- 
raître comme  moyen  et  comme  preuve  d'un  échange  s'opé- 
rant  d'une  place  sur  une  autre,  par  une  sorte  de  mandat  ;  il 
dut  s*y  mêler  une  garantie  spéciale  quant  au  paiement  de  la 
créance  plus  ou  moins  éventuelle  qui  était  cédée,  et  qu'on 
s'engageait  implicitement  à  créer  au  besoin. 

Les  temps  ont  changé,  des  principes  de  liberté  se  substi- 
tnentj  de  plus  en  plus,  aux  anciennes  restrictions  et  la 
lettre  de  change,  dégagée  des  entraves  qui  la  gênaient,  tend 
à  changer  de  forme  et  de  nature  :  elle  se  simplifie,  cesse  de 
n*être  qu'un  auxiliaire  et  conquiert  une  importance  propre 
en  devenant,  par  elle-même,  un  instrument  de  crédit,  uu 
objet  spécial  de  spéculation  commerciale. 

Ce  sont  là  des  conquêtes  définitivement  acquises.  Les  arti- 
cles 245  à  249  du  projet  sont  conformes  aux  nouveaux  prin- 
cipes et  n'exigen  t  pas  pour  la  régularité  de  la  lettre  de  change, 
qu'il  y  ait  remise  d'une  place  sur  une  autre.  La  valeur 
fourme  et  la  cause  de  la  traite  n'ont  plus  besoin  d'être  indi- 
quées. Une  autre  conséquence  résulte  de  ces  changements, 
c'est  une  sorte  d'assimilation  entre  l'ancienne  lettre  de 
change  et  rancicn  billet  à  ordre;  ces  titres  ne  diffèrent  que 
par  rintervention  du  tiré  dans  le  premier. 

Les  dispositions  se  rapportant  à  cette  rubrique  correspon- 
dent généralement  aux  articles  4  à  8  de  Tordonnance  alle- 
mande et  s'écartent  beaucoup  du  Code  français. 

IL  De  tendossemenL  —  Les  ai*ticles  250  à  254  sont  manifes- 
tement la  reproduction  plus  ou  moins  identique  des  articles  9 
à  17  de  Vordonnance  allemande.  L'endossement  en  blanc 
III.  e 
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vaut  transfert  du  titre  et  non  pas  seulement  pouvoir  d'en 
opérer  le  recouvrement,  comme  en  droit  français.  Il  en  ré- 
sulte, en  même  temps,  le  droit  de  le  remplir,  ce  qui  con- 
stitue une  sorte  de  mandat. 

L'article  253  énonce  quelques  formules  qui  ont  aussi  pour 
conséquence  de  conférer  un  mandat  qu'il  spécifie  ;  Tordon- 
nance  allemande  contient  une  disposition  pareille  dans  son 
article  17. 

L'endossement  d'une  lettre  de  change  après  l'échéance  ne 
produit  que  les  effets  d'une  cession  ;  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 254  paraît  s'éloigner  notablement  du  sens  d'ailleurs 
assez  compliqué  de  l'ordonnance  allemande.  On  sait  qu'en 
France,  cette  question  non  prévue  soulève  une  vive  con- 
troverse. 

Il  est  permis,  contrairement  à  l'article  JIO  du  Code  fran- 
çais et  conformément  à  l'article  9  de  l'ordonnance  allemande, 
de  déclarer  la  lettre  de  change  non  transmissible  par  endos- 
sement. On  se  procure,  par  cette  clause,  l'avantage  de  n'être 
obligé  que  comme  simple  cessionnaire  en  vertu  des  engage- 
ments subséquents. 

Ces  dispositions  paraissent  généralement  bien  entendues 
et  sont,  très  certainement,  en  progrès  sur  le  Code  français . 
Nous  regrettons,  toutefois,  qu'on  n'ait  pas  exigé  la  date  pour 
la  régularité  de  l'endossement  en  blanc.  Il  nous  semble  aussi 
qu'on  gênerait  bien  peu  la  facilité  des  transactions  et  qu'on 
fermerait  la  porte  à  bien  des  abus,  si  Ton  exigeait  que  la 
ou velle  transmission  de  la  lettre  fût  datée  ;  soit  qu'on  agisse 
en  qualité  de  mandataire,  soit  qu'on  procède  par  voie  de 
nouvel  endossement  à  titre  de  propriétaire,  cette  date  revêt 
une  grande  importance. 

L'endossement  en  blanc  nous  a  toujours  semblé  pouvoir 
faciliter  bien  des  abus.  Nous  croyons  qu'un  mandat  conféré 
directement  par  endossement  écarterait  ces  dangers  tout  en 
conservant  les  avantages  dont  ils  sont  accompagnés. 

III.  De  l  acceptation,  —  Nous  mentionnerons  spécialement 
ici  l'article  255  du  projet  qui  nous  paraît  contestable,  en  une 
de  ses  dispositions,  tout  au  moins. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue  ou  à  un  certain 
délai  de  vue  doit  la  présenter  pour  acceptation  dans  le  terme 
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d*un  an  dès  sa  date,  mais  il  est  permis  au  tii^ur  et  à  claacQii 
des  endosseurs  de  fixer  un  terme  plus  court.  Si  la  lettre  ûo 
change  est  tirée  d'une  place  du  royaume  et  payable  en  un 
pays  étranger  avec  lequel  le  commerce  s* opère,  en  tout  ou  en 
partie,  par  mer,  le  terme  est  doublé  en  temps  de  guerre  ma- 
ritime. Plusieurs  questions  se  présentent  ici  : 

1*  Bien  que  les  avis  aient  été  divers  à  cet  égard,  il  peut 
convenir,  pour  plus  de  simplicité,  de  substituer  un  terme 
unique  aux  lerraes  fractionnés  admis  par  le  Code  français; 
mais  est-il  prudent  de  fixer  ce  délai  à  une  année  seulement? 
L'article  19  de  Tordonnance  allemande  parle  de  deux  aus. 

2**  L'article  ne'permet  que  de  raccourcir  1ê  terme,  il  ne  dit 
rien  de  la  faculté  de  l'augmenter.  A-ton  voulu  faire  de  cette 
règle  une  disposition  d'ordre  public  ?  Ce  mode  de  procéder 
serait-il  suffisamment  justifié? 

3°  L'exception  admise  en  temps  de  guerre  maritime  est- 
elle  suffisamment  réglementée?  Ce  qui  est  dit  de  l'émission 
s'appliquera- 1' il  à  rendossement  s'opérant  dans  une  antre 
locaUté?  Snfflra-t-il  d'une  guerre  maritime  quelconque,  ou 
faudra-t'il,  ce  qui  semble  plus  naturel,  qu'elle  ait  lieu  sur  le 
parcours  ordinaire  entre  les  deux  places?  Ne  tiendra- t-on 
pas  compte  de  la  simple  possibilité  de  voir  la  guerre  s'éteiidro 
dans  ces  parages?  La  guerre  territoriale  ne  peut-elle  pas, 
d'un  moment  à  Tautre,  se  propager  sur  la  mer?  Ne  devrait- 
elle  pas  être  prise  elle-même  en  considératioa  dans  bien 
des  cas  ? 

L*article  262  du  projet  porte,  comme  Tarticle  23  de  Tcr- 
donuance  allemande,  que  le  tiré  n'a  pas,  contre  le  tireur, 
Faction  spéciale  résultant  de  la  lettre  de  change. 

Cette  disposition  peut  paraître  d'une  convenance  plus  ou 
moins  douteuse.  Ne  devrait-on  pas  favoriser  tout  ce  qui  peut 
faciliter  racceptation  et  le  paiement  de  la  lettre?  Il  n'y  a  rien 
dans  les  nouvelles  idées  concernant  ce  genre  d'opération  qui 
s'opposo  à  ce  que  le  tireur  soit  considéré  connne  tenu,  suivant 
la  rigueur  ordinaire  de  tels  engagements,  à  indemniser  le 
tiré  qui  a  accepté  et  payé  à  découvert.  N*est-ce  pas  par  le 
même  acte  qu'il  s'obUge  envers  les  porteurs  éventuels  et 
envers  le  tiré?  Est-il  bien  juste  et  bien  naturel  de  refuser, 
dans  ce  cas,  au  tiré»  une  subrogation  qu'il  peut  acquérir  en. 
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déclarant  payer  par  intervention  (articles  264,  294  et  296)? 
Ne  devrait-on  pas  supposer  qu'il  entend  se  faire  une  position 
aussi  avantageuse  que  possible? 

IV.  De  l'aval,  —  Ce  n'est  là  qu'un  sujet  accessoire  sur 
lequel  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter.  Nous  signalerons  seule- 
ment cette  disposition  de  l'article  269  :  si  le  donneur  d'aval 
n'a  pas  déclaré  pour  quelle  personne  il  s'est  engagé,  il  est 
censé  avoir  cautionné  l'acceptant  ou  le  tireur,  si  l'acceptation 
n'a  pas  encore  été  donnée.  S'il  s'agit  de  billet  à  ordre,  on 
suppose  que  l'aval  se  rapporte  au  souscripteur. 

V.  Duplicata  et  copies.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter 
à  cette  rubrique.  Les  dispositions  qu'elle  contient  n'ont  rien 
de  bien  caractéristique  :  elles  ne  sont  que  des  interprétations 
ou  des  présomptions  plus  ou  moins  rigoureuses,  se  rapportant 
à  ce  sujet.  On  y  trouve  consacré  le  droit  de  chaque  porteur 
d'exiger  de  tels  duplicata  ou  copies. 

VI.  De  réchéance.  —  Les  dispositions  contenues  en  cette 
rubrique  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  préciser,  aussi  exac- 
tement que  possible,  les  jours  d'échéance  auxquels  il  faut 
s'arrêter  dans  les  dijfférents  cas  prévus. 

Vil.  Dupaiement.  —  Encore  ici  nous  noustrouvons  en  pré- 
sence de  dispositions  de  détail  et  d'exécution.  Le  Gode  français 
se  contente  de  déclarer  d'une manièreassez  vague,  article  145, 
que  celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans 
opposition,  est  présumé  valablement  libéré.  L'ordonnance 
allemande,  article  36,  et  le  projet,  article  281,  contiennent 
une  réglementation  plus  précise  de  ce  sujet  :  ils  indiquent  par 
quelle  suite  d'endossements  la  propriété  du  titre  doit  s'établir, 
puis  ils  ajoutent  que  les  endossements  sont  considérés  comme 
non  écrits  quand  ils  sont  rayés  et  que  celui  qui  paie  n'est  pas 
tenu  d'en  vérifier  l'authenticité.  La  première  de  ces  additions 
nous  semble  énoncée  en  termes  trop  généraux,  il  faudrait 
dire  :  celui  qui  paie  est  tenu  de  considérer  les  endossements 
rayés  comme  non  existant.  Telle  est  l'idée  qu'on  semble 
avoir  voulu  exprimer  ;  la  rédaction  dépasse  la  pensée. 

VIII.  Du  protêt.  —  Ce  sont  encore  ici  les  dispositions  de  dé- 
tail qui  prédominent.  Nous  mentionnerons  cependant,  comme   . 
nouveau,  contraire  à  l'article  42  de  l'ordonnance  allemande, 
vivement  contesté,  et  susceptible  de  soulever  bien  desdiffi- 
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cultes  internationales,  TarLicle  303  portant  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  non  écrite  la  clause  sans  protêt,  sans  frais  ou 
toute  autre  dispensant  d'un  tel  acte»  insérée  par  le  tireur,  le 
souscripteur  ou  un  endosseur. 

Il  résulte  des  articles  299  et  suivants  que  Ton  doit  faire 
protester  dans  le  cas  même  où  la  lettre  de  change  est  perdue, 
s'il  n'existe  ni  double  ni  copie,  on  supplée  à  la  traoscrip- 
tion  de  la  lettre  en  donnant  une  description  précise  de 
celle-ci, 

IX.  De  laretraite  deîia,  rhmha,  —  Il  s'agit  ici  d'une  traite  à 
vue  au  moyen  de  laquelle  le  créancier  d*une  lettre  de  change 
réclame  le  paiement  do  ce  qui  lui  est  dû»  L'article  306  règle 
spécialement  la  manière  dont  le  rechange  doit  être  réglé  dans 
chacune  des  hypothèses  qu'il  prévoit. 

H.Desaclwm  dérkmnl  de  la  lettre  de  chmige.  —  L'article  MB 
porte  que  pour  ressortir  les  efFets  spéciaux  qui  lui  sont  pro- 
pres, la  lettre  de  change  doit  revêtir  les  caractères  énoncés 
comme  lui  étant  essentiels:  elle  ne  produit,  s'il  en  est  autre- 
mentvqne  les  effets  ordinaires  d'un  acte  civil  ou  commercial. 
La  présente  rubrique  est  destinée  à  dire  par  quels  genres 
d'actions  judiciaires  l'on  peut  réclamer  ces  effets  et  à  quelles 
conditioiis  il  faut  se  conformer  pour  conserver  le  droit  d'y 
recourir  et  les  exercer, 

S'il  y  a  défaut  d'acceptation  régulièrement  constaté,  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  sont  solidairement  et  respectivement 
tenus  de  fournir  caution  pour  le  paiement  du  titre  à  rèchéarice 
et  pour  le  remboursement  des  frais. 

Il  en  est  de  même  si,  après  avoir  accepté,  le  tiré  a  fait  fail- 
lite, suspendu  ses  paiements  ou  subi  une  exécution  restée 
sans  effets,  et  s'il  est  régulièrement  prouvé  que  l'acceptant  n*a 
pas  fourni  la  caution  voulue  et  qu'uue  autre  acceptation  ne 
peut  pas  être  obtenue  des  personnes  indiquées  au  besoin. 

Si  c'est  le  paiement  qui  est  en  retard,  tous  les  débiteurs 
peu  vont  être  actionnés  solidairement,  ensemble  ou  sépai'é- 
ment,  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  suivre  un  ordre  dé- 
terminé et  sans  qu'en  poursuivant  l'un  il  se  prive  de  ses 
droits  contre  les  autres.  L'action  porte  sur  le  capital,  les  in- 
térêts et  les  frais  justifiés.  Les  délais  accordés  pour  l'exercer 
sont  diversemeut  fixés  suivant  les  distances. 
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Les  exceptions  opposables  par  le  défendeur  sont  très  rigou- 
reusement limitées  et  réglementées. 

Il  y  a  déchéance  quant  au  droit  de  recourir  en  garantie, 
quand  on  a  laissé,  sans  faire  le  nécessaire,  passer  les  délais 
fixés  :  1"  pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  payable 
à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue  ;  2°  pour  le  protêt  manque 
de  paiement  ;  3**  pour  l'exercice  de  l'action  en  recours. 

Cette  déchéance  ne  prive  cependant  pas  de  tout  droit  :  le 
tireur  reste  tenu,  à  concurrence  de  ce  qui  formerait  pour  lui 
un  gain  illicite. 

On  fait  l'application  de  règles  analogues  à  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  et  au  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  quand 
il  n'a  pas  été  satisfait  au  prescrit  de  l'article  310.  Cet  article 
porte  que  si  le  titre  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui 
de  la  résidence  de  l'acceptant  ou  du  souscripteur,  et  au  domi- 
cile d'une  autre  personne,  ildoitêtrelevéprotêtfaute  de  paie- 
ment pour  conserver  les  droits  contre  eux. 

Quant  à  la  prescription  proprement  dite,  elle  est  traitée 
d'une  manière  générale  pour  les  ajffaires  commerciales,  dans 
les  articles  901  et  suivants.  Elle  est,  en  principe,  de  cinq  ans 
en  matière  de  lettre  de  change,  de  billets  à  ordre  et  de  chè- 
ques, article  905. 

XL  Des  lettres  de  change  portant  des  signatures  de  personnes 
incapables  ou  des  signatures  fausses  ou  falsifiées,  —  On  ren- 
contre, sous  cette  rubrique  tout  un  monde  de  difficultés  sur 
lesquelles  le  Code  français  garde  le  silence  et  que  tant  Tor- 
donnance  allemande  que  le  projet  ont  eu  la  prétention  de  ré- 
soudre en  quelques  mots.  Ils  l'ont  fait  dans  un  sens  favora- 
ble au  porteur,  ce  qui  semble  généralement  conforme  aux 
exigences  de  ce  genre  d'acte  et  aux  nouvelles  idées  qu'on  s'en 
est  formées. 

Outre  la  rubrique  transcrite  ci-dessus,  le  projet  ne  ren- 
ferme que  deux  articles  ainsi  conçus  : 

«Article  321.  La  lettre  de  change  revêtue  de  signatures 
émanant  de  personnes  incapables  est  valable  [efficace)  à  l'é- 
gard des  personnes  capables  qui  l'ont  signée  [sottoscrissero). 

La  même  règle  s'applique  au  cas  où  la  même  lettre  de 
change  porte  des  signatures  fausses  et  des  signatures  vraies. 

«  Article  322.  Ceux  qui  ont  endossé,  cautionné  ou  accepté 
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une  lettre  de  change  fausse,  sont  oMigés  envers  le  porteur» 
comme  s'ils  avaient  endossé,  cautionné  ou  accepté  une  lettre 
de  chauge  vraie.  » 

Tout  cela  paraît  bien  succinct  et  formule  en  termes  bien 
absolus.  Ou  se  demande  si  le  bénélice  de  ces  dispositions 
pouJTa  être  invoqué  par  les  personnes  incapables  ou  par  le 
porteur  coupable  lui-même  du  faux  ou  seulement  de  négli- 
gence ou  de  mauvaise  foi.  L^article  318,  qui  limite  et  régle- 
mente les  exceptions  admissibles  en  cette  matière,  ne  paraît 
pas  s'exprimer  avec  la  clarté  qui  serait  désirable  pour  limiter 
et  réglementer,  avec  la  précision  voulue,  le  sens  des  textes 
que  nous  venons  de  citer.  Les  garanties  qu'il  accorde  sont 
d'ailleurs  bien  restreintes,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin* 

Il  faut  le  dire  ouvertement  :  il  y  a  ici  deux  mondes  en  pré- 
sence, Tun  exceptionnel  et  technique,  iuveuté  et  créé  artifi- 
ciellement en  vue  d'obteuirun  certain  résultat  jugé  néces- 
saire,  Tantre  s'appuyant  sur  la  vérité  vraie,  sur  les  faits 
effectifs  et  sur  le  droit  naturel.  Si  d'impérieuses  nécessités 
économiques  oa  sociales  exigent  que  le  premier  de  ces  mon- 
des empiète  quelquefois  sur  le  second,  ce  ne  doit  être  qu'en 
des  limites  nettement  circonscrites,  et  en  restituaut  au  se- 
cond tout  son  empire  dès  le  moment  où  cela  est  possible. 

Qu'on  ordonne,  s'il  le  faut,  uo  paiement  provisionnel  pour 
satisfaire  aux  exigences  exceplioun&Ues  de  la  lettre  de  change, 
cela  peut  se  comprendre;  mais  0  faut,  tout  au  moins,  que 
plus  tard,  procédant  avec  calme  et  circonspection,  l'on  puisse 
faire  à  chacun  la  part  qui  lui  revient  réellement,  dans  cette 
grande  complication  de  droits  et  d'intérêts.  Cela  doit  être  dit 
aussi  ciairemont  que  possible. 

XII.  Des  lettres  de  change  perdues.  —  La  grande  riguenr 
avec  laquelle  la  lettre  de  change  doit  être  payée,  la  parci- 
monie avec  laquelle  sont  accordées  et  réglementées  les  ex- 
ceptions qu'on  peut  lui  opposej-,  les  dispositions  relatives  à 
l'endossement  en  blanc  et  les  règles  admises  en  cas  de  faux, 
donnent  une  gravité  exceptionnelle  à  la  perte  d'une  lettre  de 
change.  Il  y  a  Ih  des  intérêts  divers  qui  peuvent  être  compro- 
mis et  qu'il  s'agit  de  sauvegarder-  Telles  sont  les  exigences 
auxquelles  cette  rnbrique  doit  satisfaire. 
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Il  y  a  là  toute  une  procédure  qui  tend  à  faire  déclarer  la 
lettre  de  change  inefficace  ou  sans  valeur  au  regard  de  tout 
porteur  qui  n'établirait  pas  ses  droits  dans  un  délai  fixé,  ce 
qui  a  pour  conséquence  le  paiement  du  titre  en  mains  de 
qui  s'en  justifie  propriétaire. 

XIILi>M  titre  à  ordre  portant  sur  denrées  [Deltordine  in  der- 
rate).  —  C'est  là  un  sujet  emprunté,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  au  droit  ancien  des  Deux-Siciles,  et  qui  mérite 
peut-être  d'être  étudié  avec  soin. 

D'après  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  travaux 
préparatoires  du  Code  de  1865  et  du  présent  projet,  ces  dis- 
positions doivent  s'appliquer  aux  produits  de  la  terre  par 
opposition  aux  marchandises  proprement  dites. 

«  Dans  les  pays  agricoles,  dit  M.  Vidari  (1),  ce  genre  d'opé- 
ration peut  rendre  de  grands  services,  puisqu'il  peut  servir 
à  échanger,  pour  ainsi  dire,  les  denrées  contre  de  l'argent  ou 
d'autres  valeurs,  il  en  naît  un  nouveau  titre  de  crédit  pro- 
pre à  faciliter  le  mouvement  des  affaires.  Par  ce  moyen,  on 
escompte,  en  quelque  sorte,  l'espérance  des  récoltes  à  ve- 
nir. »  Le  môme  auteur  indique  plus  loin  ce  qui  distingue 
ce  titre  du  w^arrant.  «  Le  warrant  cherche  le  crédit  en  s'ap- 
puyant  sur  l'existence  effective  de  la  marchandise  et  sur  son 
dépôt  effectif  dans  les  magasins  publics  ou  dans  les  docks. 
L'ordre  en  denrées,  bien  au  contraire,  s'appuie  sur  la  pro- 
messe d'une  consignation  future  de  valeurs  qui  peuvent  ne 
pas  exister  encore.  » 

«  Ce  titre  est  une  lettre  de  change,  dit  l'article  327.  Il  est 
régi  par  les  dispositions  du  présent  chapitre,  sauf  les  modi- 
fications énumérées  plus  loin.  » 

Outre  l'indication  de  sa  nature,  il  faut  y  énoncer  l'es- 
pèce, la  qualité  et  la  quantité  des  denrées  à  consigner  et  le 
temps  pendant  lequel  cette  consignation  doit  se  faire. 

Le  chapitre  ii  de  ce  titre  réglemente,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  ce  qui  tient  aux  assignats  de  banque  ou  chèques.  C'est 
un  sujet  sur  lequel  nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter. 

Le  titre  suppose  des  valeurs  disponibles  dans  une  banque 
ou  chez  une  personne  quelconque.  Il  peut  être  payable  au 

(1)  La  tettera  di  cambio  (1869),  p.  667. 
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porto Lir  OU  à  une  personne  déterminée,  à  vue  ou  h.  Lerme  ne 
dépassant  pas  dix  jours  depuis  la  présentation.  Il  peut  être 
transmis  par  endossement,  même  en  blanc.  Toutes  les  dis- 
positions concernant  reudossement,  Taval,  réchéance  et  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  lui  sont  applicables  ainsi  que 
les  règles  admises  en  cas  de  perte,  de  même  qu'au  sujet  de 
l'action  qu'il  faut  inteutei^  contre  le  souscripteur  et  les  en- 
dosseurs. 

Nous  voici  arrivé  à  la  fin  de  ce  travail  qui  nous  semble 
donner  une  idée  suffisante  du  projet  dont  uous  avons  suivi 
Tordra  d'une  manière  rigoureuse,  en  ce  qui  a  trait  h  la 
lettre  de  change.  On  peut  se  demander  s*il  n'y  a  pas  là  quel* 
ques  lacunes  qu'il  serait  bon  de  combler. 

Disons,  d'abord,  que  Fai^ticle  P'du  projet  général  énonce, 
comme  principe,  qu'en  Tabsence  de  toute  disposition  des  lois 
spéciales  au  commerce,  on  observe  les  usages  commerciaux, 
et,  qnk  défaut  de  tels  usages,  on  applique  le  droit  civil.  Il 
est  ajouté  que  les  usages  locaux  prévalent  sur  ceux  qui  sont 
généraux,  La  question  revient  donc  à  demander  si  Fou  a 
omis  quelques  dispositions  spéciales  nécessaires  ou  conve- 
nables. 

En  parcourant  les  travaux  préparatoires»  nous  avons  vu 
que  l'on  a  regretté  Tabsence  de  dispositions  se  rapportant  au 
droit  international.  Cette  observation  nous  paraît  fondée. 

Sans  doute,  il  convient  de  s'écarter  le  moins  possible  des 
principes  du  droit  commun,  et  l'on  peut  ajouter  que  le  Gode 
civil  italien  a  posé  généralement  avec  une  grande  netteté  les 
règles  ax>pelées  à  régir  les  rapports  internationaux.  Mais  on 
se  demande  si  la  lettre  de  change  ne  réclame  pas  quelques 
dispositions  spéciales.  Ne  pourrait-ôo  pas  admettre,  avec 
l'article  84derordonnance  allemande,  que  l'étranger,  même 
incapable  suivant  la  loi  de  son  pays,  sera  tenu  des  engage- 
ments de  change  contractes  par  lui  sur  le  territoire,  si  de 
tels  engagements  n*excôdent  pas  les  règles  de  capacité  per- 
sonnelle fixées  pour  les  nationaux  ?  N'y  a-t-il  pas  là  des  con- 
sidérations d'ordre  public  dispensant  de  Tapplication  des  rè- 
gles ordinaires? 

On  peut  également  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  faciliter,  par  quelques  dispositions  réglementaires,  la  so- 
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liUiûii  des  tiombreuses  difficaltôs  soulevées  par  la  présence 
dki  lettres  de  change  revêtues  d*engagementa  souscrits  en 
pays  difïèrents  et  portant  ainsi  Tempreinte  de  plusieurs  lé- 
4,'islalions.  L'harmonie  sera-t-elle  toujours  facile  à  réaliser 
entre  tant  d'éléments  se  rattachant  à  une  origine  commune, 
à  une  un  commune,  et  devant,  presque  nécessairement,  avoir 
quelque  influence  les  uns  sur  les  autres  ? 

Sans  doute,  on  dit  souvent  avec  raison,  que  les  questions 
par  trop  difficiles  doivent  ê ire  abandonnées  à  la  doctrine; 
mais  on  se  demande  si  un  tel  principe  est  applicable  à  la 
lettre  de  change  où  i*iusécurité  et  le  doute  sont,  tout  parti- 
culièrement, un  grand  mal.  Ou  se  demande  également,  sll 
ne  conviendrait  pas,  en  un  tel  sujet,  de  trancher  un  peu 
dans  le  vif  et  de  s'écarter,  s'il  le  faut,  quelque  peu  des  prin- 
cipes, pour  arriver  plus  facilement  à  une  solution  bien  cer- 
taine et  bien  précise. 

On  aura  probablement  remarqué  l'absence  d*une  rubri- 
que spécialement  consacrée  au  billet  à  ordre.  Cette  circons- 
tance tient  à  la  sorte  d'assimilation  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Nous  croyons,  toutefois,  que,  ne  fût-ce  que  pour  fa- 
ciHter  la  transition  du  droit  ancien  au  di'oit  nouveau,  nue 
telle  rubrique  edt  été  de  quelque  utilité.  Nous  avouons 
même,  qu'en  comparant  le  Code  de  1865  avec  le  projet, 
nous  hésitons  sur  la  question  de  savoir  si  les  ordres  sur 
denrées  peuvent  être  tirés  d'une  place  sur  une  autre;  il 
nous  semble,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  cela. 

Nous  terminerons  ce  travail  en  ajoutant  quelques  mots  à 
ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  rautagonisme  existant 
entre  le  droit  français  et  le  droit  allemand.  Il  est  manifeste, 
d'après  ce  qui  précède,  que  c'est  ce  dernier  que  le  projet  ita- 
lien a  pris  comme  base.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  ;  il  y 
a  Ui  progrès  et  tendance  à  l'unité;  c'est  bien  certainement 
an  droit  allemand  que  l'avenir  appartient.  Est-ce  à  dire, 
toutefois,  que  tout  y  soit  perfection?  Nous  n'oserions  pas 
l'affirmer,  nous  croyons  qae  là  aussi  se  rencontrent  quel- 
ques écueils  dont  il  n*est  pas  superflu  de  signaler  les  dan- 
gers. 

Il  est  rare  qu'on  ne  se  jette  pas  d'un  extrême  dans  L'autre  : 
iû  droit  allemaud  a  eu  raison  de  se  dégager  des  entraves 
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que  les  circonstances  avaient  imposées  h  ia  lettre  de  change  ; 
mais  on  se  demande  s'il  ne  s'est  pas  trop  librement  lancé 
dans  les  hautes  sphères  de  la  pure  théorie,  s'il  n'a  pas  trop 
perdu  terre  et  s*il  a  suffisamment  respecté  les  exigences  de 
la  force  des  choses.  On  a  raisoii  de  dire  que  la  lettre  de 
change  doit  être  considérée  comme  un  instrument  de  cré- 
dit; mais  on  est  allé  plus  loiUj  on  a  trop  voulu,  suivant 
nous,  Tassimiler  à  la  monnaie  et  l'on  s'est  engagé,  pour 
cela,  dans  des  tendances  plus  ou  moins  dangereuses.  C'est 
là,  croyons-nous,  qu'il  faut  généralement  chercher  la 
source  des  rigueurs  déployées  en  cette  matière,  soit  envers 
le  défendeur  actionné  auquel  on  permet  à  peine  de  se  dé- 
fendre, sauf  à  lui  accorder  quelques  réserves  ou  quelques 
garauties  qui  ne  peuvent  jamais  produire  une  sécurité 
complète  (1);  soit  envers  le  potlour  auquel  on  impose  cer- 
taines foim alités  au  sujet  desquelles  on  tend  à  lui  refuser 
la  dispense  ou  les  termes  que  des  événements  de  force 
majeure  sembleraient  justifier.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
empêcher  de  croire  que  ces  rigueurs  sont  exagérées.  Elles 
peuvent,  il  est  vrai^  créer  un  certaiu  ordre  extérieur  ;  mais 
elles  donnent  ouverture  à  des  chances  aléatoires  qui  peu- 
vent avoir  pour  résultat  d'empêcher  de  recourir  à  un  tel 
moyen  de  crédit. 

Eucore  quelques  mots  et  nous  aurons  fini  r  la  Suisse 
aussi  prépare  un  projet  sur  la  lettre  de  change.  Faisant  par- 
tie de  la  Commission  chargée  de  rélaborer,  nous  avons  eu 
souvent  la  tentation  de  le  faire  intervenir  dans  cette  étude. 


(I)  Void  ce  qu'on  lit  dans  Tarticle  318  du  projet  :  Le  débiteur  poursuivi 
ne  peut  opposer  que  les  exceptions  tirée»  de  la  forme  du  titrft  ou  du 
défaut  des  conditions  nécessaires  à  l*eKerrice  de  l'actioti  et  les  exceptîans 
personnelles  h.  celui  qni  agit.  Cependant  ces  escepttons  pfirsonnelles  ne 
peuvent  retarder  l'enécntiou  ou  la  coudamnation,  si  elles  ne  sont  pas 
liquides  ou  de  prompte  solution  Qt,  eo  tous  cas^  justifiées  par  une  preuve 
écrite;  ai  les  exceptions  réclament  un  plus  long  examen,  la  discussion  ou  est 
renvoyée  à  la  suite  du  procès,  m  prosecnzione  def  r/ùfrfi:io,  et,  en  attendant, 
a  lieu  Feiécution  ou  la  condamnation  au  paiement,  avec  ou  sans  caution 
suivant   ce  que  ia  prudence  dnjnge  trouve  convs^naUlB. 

L'article  82  de  Tordonnance  allemande  porte  que  le  défendeur  ne  peut 
faire  valoir  que  les  exceptions  qui  dérivent  du  droit  de  change  ou  qui  lui 
sont  directement  accordées  contre  la  personne  qui  le  poursuit  actuelle- 
mcnf,  Qderih*n  unmiUeiifar  gegen  den  jedesmaligen  Kiâff'ir  zusteheu. 
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Il  aurait  pu  y  avoir  là  quelque  utilité;  mais  nous  avons 
voulu  éviter  toute  apparence  d'indiscrétion  ;  c'est  un  sujet 
que  nous  nous  réservons  d*aborder  plus  tard,  quand  de 
tels  scrupules  sembleront  devoir  être  complètement  écartés. 

Charles   BROCnER, 
Professeur  à  TUniversité  de  Genève. 
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don,  1877.  —  Gesammelte  cwiUstiche  Schriften  :  3  vol.,  1873- 
1874. 


De  nombreux  cours  de  Pandectes  ont  été  piihîiés  en  Alle- 
magne :  ceux  de  MM.  Puchta,  Yaugerow,  Keller,  Ariidls, 
Windschcld  et  Brinz,  pour  ne  citer  que  les  plus  célèbres, 
sont  bien  connus,  naême  en  France.  Ces  ouvrages  présentent, 
on  le  sait,  nue  exposition  systématique  du  droit  romain; 
seul,  le  livFû  de  M.  Vangerow^  destiné  k  compléter  rensei- 
gnement oral  de  l'illustre  professeur  d'Heidelberg,  ne  con- 
tient pas  le  développement  entier  du  plan  adopté  :  ce  sont 
seulementdes  théories  choisies,  des  controverses  importantes, 
qui  sont  mises  en  pleine  lumière. 

Toutes  les  œuvres  qne  nous  Tenons  de  citer  sont  classiques 
en  Aîlenaague;  mais  Tune  des  pins  classiques,  si  Ton  peut 
dire,  est  certainement  le  Lehrbuck  derPandekten  de  M.  Arndts 
d'Arnesberg.  Cet  ouvrage,  plus  ancien  que  les  livres  de 
MM,  Windscheidet  Brinz,  qui  semblent  aujourd'hui  partager 
avec  lui  la  faveur  la  plus  marquée  du  public,  s'est  constam- 
ment renouvelé  d'édition  en  édition.  La  neuvième  éditioo  a 
paru  en  1877,  et,  bien  que  la  nécessité  d*une  prompte  réim- 
pression s'imposdt  h  Tauteur,  iî  a  encore  cette  fois  revu  son 
œuvre,  et  y  a  consigné  les  données  de  la  littérature  la  plus 
récente,  comme  on  dit  en  Allemagne.  Dans  cette  rapide 
étude  nous  rapprocherons  du  Lehrbuck  les  Gemmmehe  clvills- 
liche  Sûkrifien  du  même  auteur.  Les  deux  ouvrages  se  com- 
plètent Tun  Tantre  :  M.  Arndts  lui*même  les  a  rénuis  par  un 
signe  apparent.  Lorsqu'il  a  rassemblé  en  un  corps  les  princi- 
paux écrits  qu'il  avait  publiés  à  part  sur  le  Droit  civil,  il  a, 
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par  un  renvoi,  rattaché  la  plupart  des  nombreux  articles 
du  nouveau  recueil  à  un  paragraphe  de  son  cours  de 
Pandectes. 

Ce  cours  de  Pandectes  est»  dans  toute  la  force  du  terme,  un 
livre  d'enseignement  {Lehrbuch),  H  est  difficile  de  trouver  une 
exposition  plus  nette  et  plus  sûre.  Elle  procède  par  une 
série  de  paragraphes,  qui  contiennent  un  texte  concis  et 
clair,  dégagé  de  toute  discussion,  où  tous  les  mots  portent 
et  ont  leur  valeur,  tranchant  souvent  de  gros  problèmes. 
Chaque  proposition,  qui  trouve  sa  justification  dans  un  pas- 
sage du  corpus  juris  civilts^  est  appuyée  par  des  renvois  aux 
textes  qui  la  démontrent;  et  ces  textes  sont  indiqués  en  note 
au  bas  des  pages  avec  une  grande  richesse  et  un  choix  excel- 
lent. Puis  viennent  des  Remarques  {Anmei^kungen)^  portant 
sur  chacune  des  difficultés  que  le  paragraphe  a  implicitement 
tranchées  :  les  remarques  discutent  et  démontrent  ce  que  le 
texte  a  dû  affirmer.  Là  sont  expliquées  les  lois  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  difficiles;  là  aussi  sont  examinées  les  opi- 
nions des  autres  maîtres  :  par  exemple,  dans  les  remarques 
sur  la.  possession  sont  utilisés  et  critiqués,  outre  les  ouvrages 
plus  anciens,  les  travaux  si  importants  de  MM.  d'Ihering, 
Bruns  et  Randa;  dans  celles  sur  la  dot  les  écrits  de  M.  Bech- 
mann  et  Czyhlarz. 

Nous  ne  pouvons  point  entrer  dans  les  détails  de  cette 
vaste  ordonnance  ;  mais  nous  indiquerons  les  grandes  lignes 
du  plan  suivi. 

Le  premier  des  cinq  livres,  qui  composent  Touvrage, 
traite  :  «  Des  droits  en  général.  »  —  D'abord  le  sujet  et 
l'objet  des  droits,  les  personnes  et  les  choses;  puis  la  théorie 
générale  des  actes  juridiques  avec  leurs  modalités  possibles  ; 
enfin  l'exercice  et  la  sanction  des  droits,  c'est-à-dire  les 
actions.  Mais  là  se  trouve  seulement  cette  partie  des  actions 
qui  a  trait  à  la  procédure  générale.  Les  actions  particulières 
sont  étudiées  individuellement  dans  le  cours  de  l'ouvrage, 
chacune  à  la  suite  du  droit  qu'elle  sanctionne.  Cette  méthode, 
difficile  à  suivre  dans  un  enseignement  donné  à  des  com- 
mençants, est  peut-être  la  plus  logique  :  chaque  action,  dans 
la  conception  propre  aux  Romains,  entraîne  avec  elle  un  cor- 
tège de  règles  qui  touchent  au  fond  même  du  droit. 
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Le  second  livre  étudie  les  droits  réels;  la  propriété,  h  la- 
quelle est  jointe  la  théorie  de  la  possessioD,  les  servitudes, 
Femphytéose  et  la  superficie  ;  mais  le  gage  et  Tliypothôque 
en  sont  exclus,  M.  Ârndts,  les  considérant  surtout  au  point 
de  vue  de  la  fonction  qu'ils  remplissent,  les  a  placés  dans  le 
livre  réserve  aux  obligations,  c'est-à-dire  dans  le  troisième. 
Celui-ci  en  effet  contient  la  théorie  générale  des  obligations; 
puis  le  détail  des  divers  contrats  et  des  obligations  qui  nais- 
sent gumî  ex  confraciu,  ex  dellelo  et  quasi  ex  delicto  ;  enâii  le 
cautiounenaent,  le  gage  et  l'hypothèque  et  la  théorie  générale 
de  rintercessw. 

Les  ff  rapports  de  famille  »  font  Tobjet  du  livre  quatrième. 
C'est  d*abord  le  aiariage  étudié  quant  aux  personnes  et  quant 
aux  biens,  toute  la  théorie  de  la  dot  et  des  donations  entre 
époux  ;  ^  puis  les  «  rappofts  entre  pères  et  enfants  n  envi- 
sages  aussi  quant  aux  personnes  et  quant  aux  biens;  —  enân 
la  tutelle. 

Par  une  méthode  logique,  le  dernier  livre  est  réservé  au 
droit  successoral  :  c^est  seulement  quand  on  connaît  lorga- 
nisation  de  la  famille,  d'où  découle  la  succession  au  iniestal, 
et  la  totalité  des  droits  composant  le  patrimoine,  qii*il  peut 
être  question  des  hérédités;  mais  peut-être  est-ce  un  excès 
de  logique  que  d'exposer  seulement  en  dernier  lieu,  comme 
le  fait  M,  Ârndts  «  les  droits  de  l'héritier  contre  la  volonté 
du  défunt  »,  c  est-à-dire  la  nécessité  d'instituer  ou  d*exhé- 
réder,  la  quereîa  inofficiQÙ  iesiamentl  et  la  légitime. 

Le  droit  romain  qui  rempUt  ce  cadre  harmonieux  est  celui 
des  Pandectes^  ce  qui,  eu  Allemagne,  veut  dire  :  <(  le  droit 
romain  privé,  en  tant  qu'il  a  été  reçu  en  Allemagne  comme 
droit  commun  n  (1).  Cela  nous  éloigne  sensiblement  de  co 
qui  s'enseigne  eu  France,  où  le  droit  de  Tépoque  classique, 
et  même  les  antiquités  occupent  une  place  déplus  en  pliits 
grande.  Fatalement,  dans  le  livre  de  M,  Arndts,  certai^jï; 
points,  qui  nous  intéressent,  ne  sont  qu'efReurés.  Ainsi,  il 
n'est  dit  qu'un  mot  de  Tesdavage  et  de  la  eapliis  demimiio 
(§  28);  dans  la  théorie  des  actions,  le  système  formulaire  est 
laissé  de  côté,  et  nous  ne  trouvons  qu'un  paragraphe  (§  100) 


(I)  Anidta,  Lehrbuch,  §  L 
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sur  «  les  divisions  des  actions  qui  ont  une  importance  histo- 
rique ».  Le  mécanisme  de  la  stipulatio  romaine  n'est  point 
exposé  dans  le  texte,  et  c'est  dans  une  remarque  que  la  divi- 
sion des  contrats  en  contrats  se  formant  re,  verbisy  litteris  et 
consensu  a  trouvé  place.  Le  sujet  le  voulait  ainsi  ;  et  ce  n'est 
point  une  critique  mais  seulement  un  regret  qu'on  peut  ex- 
primer. Les  Remarques  tendent  autant  que  possible  à  combler 
ces  vides,  en  présentant  sur  les  points  historiques  d'ingé- 
nieux raccourcis. 

Ce  côté  du  droit  romain  est  du  reste  souvent  envisagé  dans 
les  Civilistiche  Schriften,  Là  se  trouvent  des  études  approfon- 
dies sur  des  sujets  détachés,  où  l'histoire  entre  nécessaire- 
ment comme  élément  ;  là  aussi  sont  réunis  les  articles  de 
critique  que  notre  auteur  a  publiés  dans  les  revues  juridi- 
ques ;  dans  ces  écrits,  il  aborde  fréquemment  l'histoire  du 
droit  ou  bien  encore  il  élucide  les  problèmes  délicats  de  Té- 
pigraphie  moderne. 

Les  Gesammelte  Civilistiche  Schriften  forment  trois  volumes. 
L'un  d'eux,  le  second,  est  consacré  tout  entier  au  droit  héré. 
ditaire  :  Erbrecht^  et  présente  une  série  d'études  sur  les  points 
les  plus  importants  des  successions  :  quelques-unes  sont  de 
véritables  monographies.  Citons  les  articles  sur  la  pétition 
d'hérédité  et  Vinterdit  quorum  bonorum  ;  celui  sur  la  Collatio 
est  peut-être  le  traité  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  sur 
la  matière.  Le  droit  successoral  semble  du  reste  avoir  tou- 
jours eu  pour  M.  Arndts  un  attrait  particulier;  plus  récem- 
ment encore  il  a  repris  le  sujet  des  Legs  en  continuant  l'œu- 
vre exégétique  de  Gluck  sur  les  Pandcctes  (1). 

Les  deux  autres  volumes  contiennent  surtout  des  articles 
de  critique;  parmi  ceux  qui  traitent  de  l'histoire  du  droit 
romain,  signalons  l'étude  sur  la  fiducie  (T,  §  30),  celle  sur 
Vusucapio  pro  herede  (I,  §  12),  celle  enfin  qui  a  pour  titre  :  la 
loi  Mœnia  de  dote.  Dans  cette  dernière,  M.  Arndts  se  joint  à 
M.  Voigt  pour  admettre  l'existence  d'une  loi  sur  la  dot,  pro- 
posée par  le  vieux  Caton,  qui  aurait  pour  la  première  fois 
fixé  la  théorie  des  retentiones  (2). 

(1)  Arndts  :  FoPtsetzung  von  Gluck,  Th.  46-48;  —  publié  à  part  sous  ce 
titre  :  Die  Lehervonden  Vermachtnissen  I,  II,  III,  1  ;  1868-1875. 

(2)  Nous  croyons  avec  M.  Gzylharz  que  la  loi  sur  retentiones  est  la  loi 
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M.  Arndts,  remarquous-le,  connaît  et  apprécie  non  seule- 
ment les  travaux  de  l'école  allemande,  mais  aussi  ceux  de  la 
science  française.  Dans  son  cours  de  Pandectes  il  cite  trop 
rarement,  il  est  vrai,  nos  romanistes;  mais  dans  les  Civilis- 
/ec^^AScAn/^ew,  nous  trouvons  (III,  p.  44-49)  un  article  trè? 
détaillé  et  très  étudié  dans  lequel  l'auteur  vulgarisait  en  Alle- 
magne les  écrits  où  M.  Charles  Giraud  a  établi  d'une  façon 
irréfutable  l'authenticité  des  tables  de  Malagaet  de  Salpensa. 
Le  romaniste  allemand,  se  joignant  au  savant  français  dont  il 
reproduisait  l'ingénieuse  et  lumineuse  argumentation,  dé- 
clarait que  la  cause  était  vidée,  et  la  discussion  désormais 
impossible.  C'est  un  jugement  que  le  temps  a  confirmé. 

A.  ESMEIN, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai, 


Questions    de    droit  maritime,    par  Alfred   DE    COURGY, 

1  vol.  in-8°  (417  p.).  Paris,  Cotillon,  1877. 

Voici  un  livre  plein  d'originalité  et  de  vie.  Il  traite  de 
questions  ardues,  complexes,  et  malgré  cela,  la  lecture  en  est 
non  seulement  facile  mais  attachante.  Il  renferme  une  série 
d*études,  sur  V  emprunt  à  la  grosse  du  capitaine,  le  fret,  Y  abor- 
dage, V avarie  commune,  les  choses  qui  peuvent  être  assurées,  la 
réticence  et  l'erreur,  le  vice  propre  de  la  chose,  la  double  assu- 
rance.  Aucun  lien  apparent  ne  rattache  entre  elles  ces  ma- 
tières si  diverses  et  cependant  elles  sont  intimement  soudées 
Tune  à  Tautre.  Rien  de  dogmatique  d'ailleurs,  ni  dans 
l'exposition,  ni  dans  le  fond  des  idées.  C'est  le  droit  mis  en 
action.  L'auteur  ne  raisonne  pas  sur  des  abstractions,  mais 
sur  de  saisissantes  réalités.  La  pratique  maritime  avec  ses 
aspects  si  imprévus,  ses  côtés  pittoresques  et  mouvementés, 
ses  transformations  incessantes  au  gré  des  découvertes  nou- 
velles de  la  science  et  de  l'irrésistible  poussée  du  progrès, 

Julia    de  adulteriis.  Voy.  notre   étude   sur  le  délit    d'adultère  à  Rome 
[Nouvelle  Revue  historique,  1878). 

III.  7 
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tout  cela  vit  et  s'agite  sous  la  plume  de  Tauteur.  Les  détails 
intéressants  abondent.  On  sent  Thomme  profondément  versé 
dans  les  choses  de  la  mer,  mais  en  même  temps  aussi  l'é- 
crivain habile,  le  jurisconsulte  de  l'école  des  Marcadé  et  des 
Mourlon,  qui,  dans  un  style  incisif,  plein  de  verve,  trop 
mordant  même  parfois,  sait  faire  passer  le  fait  et  le  droit  au 
creuset  d'une  discussion  serrée.  Il  fallait,  en  effet,  être  l'un 
et  l'autre  pour  réunir  des  qualités  si  diverses,  et  M.  de  Courcy 
est  l'un  et  l'autre.  Directeur  depuis  de  longues  années  d'une 
des  plus  importantes  Compagnies  d'assurances  maritimes,  il 
connaît  admirablement  tous  les  faits  de  la  navigation  :  juris- 
consulte dans  la  meilleure  acception  du  mot,  esprit  amoureux 
du  vrai  et  du  juste,  esprit  indépendant  par  dessus  tout,  il 
soutient  avec  une  égale  chaleur,  une  fois  sa  conviction  faite, 
les  thèses  favorables  aux  assureurs  et  celles  qui  leur  sont 
contraires. 

C'est  la  jurisprudence  surtout  qu'il  prend  à  parti.  Il  lui  re- 
proche de  trop  s'attacher  à  la  lettre  de  la  loi,  et,  en  ne  tenant 
aucun  compte  des  transformations  que  le  commerce  mari- 
time a  subies,  de  méconnaître  l'esprit  du  législateur  lui- 
même,  enfin  de  ne  pas  admettre  que  certains  textes  inappli- 
cables en  fait  sont  tombés  en  désuétude.  C'est  là  l'idée  mère 
du  livre  tout  entier,  celle  qui  la  pénètre  de  part  en  part  et 
unit  étroitement  les  diverses  études  qui  le  composent.  M.  de 
Courcy  ne  se  lasse  pas  de  signaler  l'impuissance  des  textes 
en  présence  des  modifications  profondes  que  la  science  et  les 
rapports  nouveaux  des  peuples  ont  fait  subir  à  la  marine.  La 
navigation  à  vapeur,  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  la  té- 
légraphie terrestre  et  sous-marine,  le  libre  échange,  le  dé- 
veloppement des  voies  ferrées,  tous  ces  grands  faits  contem- 
porains ont,  dans  des  sens  divers,  exercé  une  influence 
décisive  en  cette  matière.  Et  cependant  la  loi  est  restée  sta- 
tionnaire  ;  la  marine  à  vapeur  et  la  télégraphie  électrique, 
s'écrie  M.  de  Courcy,  sont  régies  par  l'ordonnance  de  1681 1 
En  attendant  que  le  législateur  intervienne  par  une  refonte, 
depuis  longtemps  désirée  et  promise,  de  tant  de  textes  deve- 
nus surannés,  il  faudrait  que  la  jurisprudence  les  interprétât 
avec  la  largeur  de  vues  que  commande  une  révolution  si 
complète.  Il  y  va  de  l'intérêt  même  de  notre  pavillon  que  l'on 
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piacerait  sans  cela  dans  un  véritable  état  d'infériorité.  Or  la 
jurisprndeuce  EC  paraît  pas  jusqu'ici  être  entrée  dans  cette 
voie,  et  M,  de  Gourcy  s'est  donc  imposé  la  tdclie  démontrer, 
pièces  en  mains,  les  conséqueuces  auxquelles  conduit  une 
iatcrprétatioa  trop  formaliste,  et  de  justifier,  en  même 
temps,  les  soluLioas  que  réclame  Tétat  actuel  des  affaires 
maritimes. 

En  matière  û'abordage,  la  loi,  suivant  M.  de  Courcy,  n'a 
prévu  (art.  407,  Code  de  com,)  que  le  cas  où  l'abordage  a  lieu 
dans  Igb  mouvements  des  ports  et  ne  cause  que  des  avaries. 
Elle  est  étrangère  â  la  collisiori,  si  fréquente,  hélas!  depuis 
la  navigation  à  vapeur,  où  le  navire  est  coulé  en  pleine  mer. 

ë'agit-il  maintenant  de  la  douMe  assurance,  la  règle  de  Far- 
licle  359  du  Code  de  commerce  que  la  première  assurance 
subsiste  seule  ne  lui  paraît  s'appliquer  que  si  les  assurances 
successives  ont  été  faites  par  ordre  des  mêmes  intéressés. 
C'est,  en  effet,  une  pratique  nouvelle  que  ceUe  desassiu^ances 
sans  ordre,  pour  le  compte  d'autrui. 

En  ce  qui  concerne  les  avaries  communes^  M.  de  Gourcy  ne 
se  plaint  plus  du  silence  ou  du  laconisme  de  la  loi.  II  trouve 
même  qu'il  y  a  trop  de  textes.  Mais  il  critique,  à  bon  droit, 
la  disposition  de  l'article  417  du  Code  de  commerce,  lequel 
ne  fait  contribuer  que  la  moitié  du  navire,  quand  les  mar- 
chandises sauvées  contribuent  au  contraire  pour  la  totalité 
de  leur  valeur. 

L'étude  sur  les  choses  qui  peuvent  êiî^e  assw*ées  est  dirigée 
tout  entière  contre  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation 
qui  a  considéré  comme  illêgaîe  rassurance  des  créances. 

Je  signalerai  enfin  comme  particulièrement  intéressants 
pour  ceux  qui  veulent  se  familiariser  avec  les  choses  de  la 
navigation  les  chapitres  sur  la  réticenee  et  le  vice  propre. 

Mais  les  deux  études  qui  me  paraissent  sans  contredit  les 
plus  remarquables  du  volume  sont  celles  sur  V emprunt  à  la 
grosse  du  capitaine  et  sur  le  fret^  la  première  surtout.  Je  m'y 
arrêterai  donc  un  peu  xjIus  longuement. 

M.  de  Gourcy  relève  cette  circonstauce  singulière  que  Tor- 
donnanco  de  1681  et  le  Code  de  commerce  avaient  été  faits 
en  vue  de  l'emprunt  à  la  grosse  des  chargeurs,  lequel  a 
presque  entièrement  disparu  delà  pratique  depuis  longtemps 
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et  a  été  aboli  (quant  au  uavire  tout  au  moins)  par  la  loi  sur 
l'hypothèque  maritime,  tandis  que  l'emprunt  à  la  grosse 
du  capitaine  auquel  les  rédacteurs  de  nos  lois  avaient  à  peine 
songé  est  devenu  d'une  fréquence  journalière.  Or,  ces  deux 
espèces  de  contrats  diffèrent  profondément,  dans  leur  but  et 
dans  leurs  effets.  Le  chargeur  fait  un  emprunt  ordinaire,  il 
n'a  à  rendre  compte  à  personne  de  l'emploi  des  deniers  qu'on 
lui  confie.  Le  capitaine  n'emprunte  que  pour  les  besoins 
du  navire.  Le  chargeur  est  obligé  personnellement  à  la  dette, 
sous  la  condition  résolutoire  que  si  le  gage  périt  il  est  libéré. 
Le  capitaine  emprunte  sur  la  chose  d'autrui.  Ni  lui,  ni  les 
armateurs,  ni  les  propriétaires  des  marchandises  à  bord, 
n'ont  d'obligation  personnelle.  La  chose  seule  est  obligée  à  la 
dette. 

Beaucoup  de  textes  sont  donc  lettre  morte  aujourd'hui  :  ils 
ne  peuvent  plus  s'appliquer  à  l'emprunt  à  la  grosse  des  char- 
geurs, qui  est  tombé  en  désuétude,  et  ils  ne  peuvent  être 
étendus  à  un  contrat  aussi  dissemblable  que  l'emprunt  à  la 
grosse  du  capitaine.  L'auteur  cite  notamment  les  articles  316, 
317,  324,  326,  331.  Gomme  textes  visant  directement  l'em- 
prunt du  capitaine,  il  ne  trouve  guère  que  les  articles  312  al. 
2,323  al.  2  et  234.  —  C'est  ce  dernier  article  qui  est,  en  effet, 
aujourd'hui  le  siège  de  la  matière.  Mais  son  insuffisance  est 
telle  que  M.  de  Gourcy  a  pu  dire  très  justement  que  l'em- 
prunt à  la  grosse  du  capitaine  avec  affectation  des  marchan- 
dises du  chay^gement  à  la  sûreté  de  T emprunt^  cette*  opération  si 
répandue,  si  nécessaire,  consacrée  par  une  pratique  univer- 
selle, n'a  son  fondement  en  France  sur  aucun  texte  de  la  loi 
commerciale  (p.  25).  L'article  234  ne  confère  au  capitaine 
que  le  droit  d'emprunter  swr  le  corps  et  quille  du  navire; 
quant  à  la  cargaison  il  l'autorise  seulement  à  les  rnettre  en 
gage^  c'est-à-dire  à  les  laisser  à  terre.  Ce  n'est  qu'en  raison- 
nant à  fortiori  des  droits  de  vendre  et  d'engager,que  la  juris- 
prudence a  pu  conclure  à  la  possibilité  d'un  emprunt  à  la 
grosse  sur  les  marchandises  chargées. 

M.  de  Gourcy  préfère  chercher  une  autre  base  juridique  à 
ce  contrat,  il  la  trouve  dans  le  privilège  de  l'article  2102,  3°, 
du  Code  civil.  Mais  alors,  dit-il,  le  procès-verbal  de  l'équi- 
page et  les  autres  formalités  de  l'article  234 ne  sont  pas  exiges 
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à  peine  de  nullité,  les  tribunaux  seront  toujours  maîtres  d'ap- 
précier si  les  dépenses  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose.  Il  complète  ainsi  une  démonstration  entreprise  avec 
beaucoup  d'éclat  quelques  pages  plus  haut  (p.  44  et  suiv.). 
Quels  sont  maintenant  les  principes  qui,  à  défaut  de  dispo- 
sitions expresses  du  Gode  de  commerce,  doivent  régir  l'em- 
prunt à  la  grosse  du  capitaine?  L'auteur  se  pose  la  question 
et  l'examine  sous  ses  diverses  faces.  Il  se  préoccupe  surtout 
du  cas  où  la  cargaison  arrive  et  est  débarquée  avant  que  le 
capitaliste  pour  le  compte  duquel  un  prêt  a  été  consenti  en 
ait  seulement  reçu  avis.  Le  prêteur  aura-t-il  alors,  se  demande 
M.  de  Courcy,  une  action  contre  les  propriétaires  de  la  car- 
gaison et  contre  les  armateurs  qui,  tout  en  ayant  connaissance 
do  l'emprunt,  ont  enlevé  ou  laissé  enlever  la  marchandise  qui 
devait  en  être  le  gage?  Cette  action  lui  paraît  fondée  en 
équité,  mais  il  regrette  que  notre  législation  n'ofïre  pas  de 
textes  précis  sur  lesquels  on  puisse  l'appuyer.  —  Je  ne  crois 
pas  que  le  prêteur  soit,  en  pareil  cas,  aussi  désarmé  que 
M.  de  Courcy  semble  le  craindre.  D'une  part,  si  l'on  admet 
que  son  privilège  trouve  sa  raison  d'être  dans  l'article  2102, 
il  n'est  aucunement  subordonné  à  une  prise  de  possession 
effective  du  gage,  dès  l'arrivée  du  navire.  Il  suffit  que  la 
marchandise  soit  encore  entre  les  mains  des  destinataires 
ou  même  que  le  prix  leur  soit  dû  pour  que  le  privilège 
puisse  s'exercer.  D'autre  part  et  surtout,  l'action  de  in  rem 
verso  est,  en  tout  cas,  ouverte  au  prêteur.  Néanmoins,  je  re- 
connais volontiers  que  ces  moyens  pourront  être  insuffisants 
dans  la  pratique  et  j'applaudis  à  la  sagesse  du  législateur 
allemand  qui  impose,  en  ce  cas,  une  obligation  personnelle, 
et  au  capitaine,  et  au  destinataire,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur    qu'avaient   les   marchandises    au   moment  de    la 
livraison  (Voyez  art.  695  et  698  du   Code  de  commerce 
allemand) . 

Dans  son  étude  sur  Vaffrétement  M.  de  Courcy  distingue 
avec  soin  les  deux  espèces  de  fret  que  l'on  confond  trop  sou- 
vent: celui  qui  représente  le  prix  de  la  location  du  navire 
telle  qu'elle  est  réglée  par  la  charte-partie,  et  le  fret,  prix  de 
transport  des  marchandises,  qui  est  fixé  par  le  connaissement. 

Il  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  le  délaissement  de 
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l'article  386  doit  comprendre,  outre  le  fret  des  marchaixdises 
sauvées,  les  avances  faites  et  dès  lors  acquises  à  Tarmateur 
malgré  la  perte  du  navire.  Je  suis,  sur  ce  point,  d'accord  avec 
lui,  car,  si  le  législateur  n'a  parlé  que  du  fret  des  marchan- 
dises sauvées,  ce  ne  peut  être  que  par  opposition  au  fret 
perdu  par  suite  du  naufrage.  Mais  M.  de  Courcy  me  per- 
mettra de  ne  pas  partager  sa  manière  de  voir  quand  il  se 
refuse  à  appliquer  l'article  386  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  fret 
proprement  dit,  la  cargaison  appartenant  au  propriétaire 
même  du  navire.  Est-il  exact  de  dire  qu'en  pareille  occur- 
rence l'armateur  ne  se  trouverait  pas  enrichi  par  la  dispense 
du  délaissement,  et  que  pour  établir  un  enrichissement 
quelconque  il  faudrait  scruter  le  résultat  de  l'opération 
commerciale?  N'est-il  pas  certain,  au  contraire,  que  la 
marchandise  transportée  a  par  ce  seul  fait  acquis  une  plus- 
value  correspondante  au  prix  qu'il  aurait  fallu  payer  pour  le 
transport,  et  que  cette  plus-value  subsiste  au  cas  même  où 
elle  est  vendue  à  perte,  puisque  la  porte  se  trouve  réduite 
d'autant?  En  d'autres  termes,  l'armateur  a  pu  faire  une  mau- 
vaise spéculation,  mais  cela  n'empêche  pas  que  la  valeur 
finale  de  la  marchandise  comprend  le  prix  du  transport. 

Nous  bornerons  là  nos  observations  sur  le  livre  de  M.  de 
Courcy.  Nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  juger  de  ses  rares 
mérites.  On  pouvait  regretter  seulement  qu'il  n'embrassât 
pas  un  plus  grand  nombre  d'objets.  Cette  lacune  même  va 
être  comblée,  car  on  annonce  la  publication  prochaine  d'un 
second  volume.  Ce  sera  une  véritable  bonne  fortune  pour  la 
science  du  droit  maritime,  et  en  l'affirmant  je  suis  sûr  de 
n'être  démenti  par  aucun  de  ceux  qui  ont  lu  le  premier. 

Jacques  FLACH. 


Cours  de  droit  maritime,  par  M.  CrESP,  anuoté.  Complété 

et  mis  au  courant  de  la  jurisprudence  la  plus  récente  par 
Auguste  Laurin.  T.  I  (xxi-669  p.).  T.  II  (425  p.).  Paris, 
Larose,  1876-1878. 
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Cet  ouvrage  est  d'une  tout  autre  nature  que  celui  de  M.  de 
Courcy  que  nous  faisions  connaître  plus  haut.  C'est  un 
traité  ex  professa  sur  le  droit  maritime.  M.  Cresp,  avocat  à 
Marseille,  puis  à  Aix  jusqu'en  1832,  et  depuis  cette  époque 
jusqu'à  sa  mort  (1869)  professeur  de  droit  commercial  à  la 
faculté  de  cette  dernière  ville,  joignait  la  pratique  des  affaires 
à  la  science  théorique.  Il  semble  pourtant  que  son  éloigne- 
ment  de  la  barre  durant  trente-sept  ans  ait  fait  prédominer 
chez  lui  le  caractère  purement  doctrinal.  —  Il  n'a  presque 
rien  publié  de  son  vivant.  C'est  à  peine  si  l'on  peut  citer 
de  lui  un  éloge  d'Emérigon,  paru  en  1840,  dans  la  Jîevue  de 
législation  de  M.  Wolowski(XI,p.32  suiv.).  Mais  il  a  laissé 
des  manuscrits  étendus  que  son  successeur  à  la  faculté  d'Aix 
a  recueillis  avec  un  soin  pieux  et  s'est  chargé  de  publier. 

M.  Laurin  nous  apprend,  avec  une  parfaite  modestie  du 
reste,  qu'il  s'est  proposé  pour  modèle  le  Cours  de  droit  civil 
de  MM.  Aubry  et  Rau.  Il  ne  pouvait  choisir  assurément  un 
type  plus  parfait,  et  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  en  toute 
sincérité,  s'il  ne  s'en  est  pas  rapproché  davantage  ce  n'est 
pas  à  son  talent  très  réel  qu'il  doit  s'en  prendre,  mais  à  l'ou- 
vrage même  dont  il  s'est  fait  l'éditeur.  Les  principes  chez 
M.  Cresp  sont  bien  moins  arrêtés,  ils  ne  sont  ni  déduits  avec 
cette  sagacité  pénétrante,  ni  coulés  dans  ce  moule  inflexible, 
que  l'on  admire  dans  le  Cours  de  droit  civil.  J'ajouterai  sur- 
tout que  ce  qui  distingue  entre  tous  le  traité  de  Zachariae, 
ce  qui  l'a  fait  adopter  par  MM.  Aubry  et  Rau  comme  canevas 
de  leurs  études,  c'est  la  rigueur  scientifique  du  plan.  Eh  bien, 
dans  l'ouvrage  de  M.  Cresp  c'est  incontestablement  la  partie  la 
plus  faible.  M.  Cresp  a  suivi  l'ordre  et  la  disposition  des  ma- 
tières du  Code,  ou  quand  il  s'en  est  écarté  c'est  pour  tomber 
dans  de  véritables  défauts  de  méthode  que  son  éditeur  a  dû 
s'efforcer  de  réparer. 

C'est  ainsi  que  sous  la  rubrique  de  Sociétés  nautiques, 
M.  Cresp  prétendait  traiter  de  toutes  les  matières  qui  font 
Tobjet  des  titres  3  à  5  (livre  II)  du  Code  de  commerce,  c'est- 
à-dire  des  propriétaires  de  navires,  du  capitaine,  des  enga- 
gements de  l'équipage.  Pour  faire  rentrer  notamment  le 
titre  3  dans  ce  cadre,  il  a  consacré  de  nombreuses  pages  à 
soutenir,  sinon  à  démontrer,  que  la  copropriété  du  navire 
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constitue  une  véritable  Société  nautique.  Discussion  oiseuse, 
s'il  en  fut,  à  raison  non  seulement  du  peu  d'intérêt  qu'elle 
offre,  mais  de  l'évidence,  si  je  puis  dire,  de  la  thèse 
contraire. 

Au  moins  y  avait-il  là  une  apparence,  mais  comment 
introduire  dans  la  théorie  des  sociétés  nautiques  la  plupart 
des  règles  concernant  le  capitaine  et  la  plupart  de  celles  rela- 
tives aux  engagements  de  l'équipage?  M.  Gresp  ne  l'a  pas 
même  tenté  et  il  en  est  résulté  dans  son  exposition  une  lacune 
immense.  Pour  la  combler  son  éditeur  a  dû  nous  donner  un 
appendice  de  deux  cents  pages  I 

Même  lacune,  quoique  pour  des  causes  différentes,  au 
sujet  des  affrètements.  M.  Gresp  se  trouvant  embarrassé 
de  traiter  des  risques  auxquels  est  soumis  le  contrat  d'affrè- 
tement, avant  d'avoir  exposé  les  règles  de  l'assurance  mari- 
time et  de  l'emprunt  à  la  grosse ,  a  passé  sous  silence  tout  ce 
qui  touche  aux  effets  de  ce  contrat.  Là  encore  M.  Laurin  a 
dû  intervenir  et  intercaler  une  étude  personnelle  d'une  très- 
notable  étendue  (t.  II,  p,  78-206). 

On  le  voit,  ce  n'est  pas  un  simple  travail  d'annotation  que 
réditeur  s'est  imposé.  Il  n'a  pas  seulement  rectifié  d'une 
manière  souvent  très -judicieuse  certaines  théories  de 
M.  Gresp  et  fait  connaître  avec  soin  l'état  actuel  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine,  il  a  complété,  dans  des  proportions 
inattendues  sans  doute  pour  lui-même,  l'œuvre  qui  lui  servait 
de  thème  ou  d'exposé  de  principes.  Outre  les  importants 
passages  que  j'ai  déjà  indiqués,  nous  lui  devons,  dans  le 
premier  volume,  un  commentaire  fort  précis  de  la  loi  de  1874 
sur  l'hypothèque  maritime. 

Les  défauts  de  méthode  de  M.  Gresp  n'ont  pu  être  corrigés 
sans  produire  une  certaine  disparate  et  un  manque  de  cohé- 
sion. Les  recherches  aussi  sont  rendues  plus  difficiles  par 
l'enchevêtrement  de  trois  textes  différents,  le  texte  original 
de  M.  Gresp,  les  compléments  intercalés  de  M.  Laurin,  enfin 
les  notes  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre.  Le  commentateur  s'est 
du  reste  approprié  la  qualité  saillante  de  son  auteur,  la  clarté 
et  la  netteté  d'exposition,  et  il  ne  lui  est  pas  inférieur  non  plus 
pour  la  sûreté  de  doctrine.  Je  suis  loin  pourtant  de  partager 
toutes  les  opinions  émises,  et  j'aurais  voulu,  pour  certaines 
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d'entre  elles  surtout,  un  examen  plus  pénétrant  et  plus  appro- 
fondi. Sous  ce  rapport  cet  ouvrage  offre  un  véritable  contraste 
avec  celui  de  M.  de  Courcy,  toute  part  faite  de  la  différence 
des  buts  poursuivis. 

J'insisterai  aussi  sur  Tinsuffisance  regrettable  des  quel- 
ques pages  consacrées  à  Thistoire  du  droit  maritime.  Le 
sujet  était  assez  beau  pour  mériter  mieux  que  cela,  en  pré- 
sence surtout  des  trésors  d'érudition  et  de  textes  amassés 
par  Pardessus,  et  que  M.  Dufour  du  moins  avait  su  mettre 
partiellement  à  profit. 

Toutefois,  telle  qu'elle  est,  et  à  juger  des  deux  volumes  pa- 
rus (1),  la  publication  de  M.  Laurin  est  une  œuvre  très  so- 
lide, et  elle  rendra  service  à  tous  ceux  qui  voudront  s'initier 
à  l'étude  si  attrayante  et  pourtant  si  délaissée  encore  du 
droit  maritime . 

Jacques  FLAGH. 


Traité  des  Sociétés  ciTiles  et  commerciales;  par  A.  Va- 

VASSEUR,  2  volumes  in-8°,  xli-848  p.,  Paris,  Marchai  Billard 
et  G'%  1878. 

M.  Vavasseur  s'était  fait  connaître  depuis  longtemps  par 
deux  ouvrages  publiés  sur  les  Sociétés,  l'un  sous  le  titre  de 
Traité  théorique  et  pratique  des  Sociétés  par  actions^  contenant 
un  commentaire  de  la  loi  du  2^  juillet  1867  (Paris,  1868),  l'au- 
tre intitulé  Traité  pratique  et  formulaire  des  Sociétés  civi  les  et 
commerciales  (Paris,  1869).  Ce  sont  ces  deux  travaux,  dont  le 
premier  surtout  avait  acquis  une  véritable  autorité  doctri- 
nale, que  Tauteur  vient  de  fondre  en  un  seul. 

Dans  une  préface  pleine  de  verve  et  parfois  de  véhémence, 
il  nous  présente  un  tableau  du  mouvement  industriel  et 

(1)  Le  premier  volume  traite  de  la  mer,  des  navires^  de  l'hypothèque  ma- 
ritime, des  yens  de  m',  r.  Il  comprend  l'explication  des  articles  190  à  272 
du  Gode  de  commerce  et  de  la  loi  du  10  décembre  1874.  Le  tome  II  em- 
brasse la  matière  des  affrètements  et  du  prêt  à  la  grosse  (art.  273  à  331 
C.  Com.). 
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financier  de  Tempire.  Il  dépeint  en  quelques  traits  heureux 
cette  fièvre  d'agiotage  qui  s'était  emparée  de  la  société  d'alors 
et  faisait  affluer  les  capitaux  vers  ces  entreprises  aventureuses 
au  bout  desquelles  l'actionnaire  ne  trouvait  trop  souvent 
que  la  catastrophe  et  la  ruine.  A  côté  du  mal  il  nous  montre 
le  remède,  Tintervention  de  la  justice  et  de  la  loi  pour  pro- 
téger un  public  ignorant  et  crédule  contre  des  séductions 
fallacieuses  et  de  chimériques  espérances.  La  loi  de  1867  est, 
du  reste,  loin  d'être  parfaite  et  M.  Vavasseur  relève  notam- 
ment, à  juste  titre,  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  dangers  dans 
la  disposition  de  l'article  4  m  fine  qui  dispense  de  la  vérifica- 
tion des  apports  la  société  formée  entre  des  co-propriétaires 
indivis,  si  la  sagesse  des  tribunaux  ne  veillait,  en  déjouant 
les  fraudes,  à  sa  sincère  et  loyale  application. 

Ces  considérations  sont  en  partie  reprises  par  l'auteur 
dans  une  remarquable  introduction  où  il  trace  une  histoire 
rapide  des  sociétés  de  capitaux.  Ce  n'était  pas  le  lieu  évidem- 
ment de  se  livrer  à  des  recherches  ou  à  des  discussions  de 
science  historique  pure  ;  aussi  l'auteur  s'est-il  restreint  à  un 
certain  nombre  de  notions  précises  et  exactes  sur  la  nature 
des  diverses  sociétés  par  actions  sous  l'ancien  régime.  Il  a 
marqué  très-bien  les  traits  distinctifs  de  l'ancienne  com- 
mandite et  de  l'espèce  particulière  de  société  par  actions  qui 
a  donné  naissance  à  notre  société  anonyme.  Passant  à  la 
1  égislation  moderne  il  caractérise  avec  justesse  les  tendances 
et  l'économie  générale  des  diverses  lois  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  le  Code  de  commerce,  et  il  dit  son  mot 
s  ur  les  réformes  de  l'avenir.  Ces  réformes,  suivant  M.  Vavas- 
seur, doivent  porter  sur  un  seul  point  :  lajiberté  pour  les 
parties  de  combiner  entre  elles  les  diverses  formes  de  so- 
ciétés, de  créer  des  sociétés  mixtes^  sauf  à  maintenir  et  à  aug- 
menter même  (notamment  quant  à  l'émission  des  obliga- 
tions) les  garanties  protectrices  de  l'intérêt  des  tiers. 

L'auteur  a  eu  l'occasion  de  revenir  maintes  fois  sur  cette 
question  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  et  notamment  à  l'occa- 
sion des  sociétés  coopératives. 

Le  titre  qu'il  leur  consacre  (t.  II,  p.  573-682)  est  peut-être  la 
partie  la  plus  originale  du  livre.  C'est  que  les  jurisconsultes 
se  sont,  dans  notre  pays,  fort  peu  occupés  encore  de  la  situa- 
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tion  légale  de  ces  associations  (1),  et  cela  d'autant  moins  que 
la  forme  spéciale  que  le  législateur  de  1867  a  voulu  créer 
pour  elles  (sociétés  à  capital  variable)  était  frappée  d'une 
stérilité  originelle.  Les  sociétés  coopératives  ne  l'ont  pas 
adoptée  et  elles  en  sont  restées  pour  la  plupart  à  la  forme  de 
la  commandite  simple.  —  Nous  retrouvons  ici  les  qualités 
qui  distinguent  le  travail  de  M.  Vavasseur,  une  connaissance 
parfaite  du  sujet  et  une  exposition  méthodique  et  lucide. 
Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  résoudre  un  certain  nom- 
bre de  questions  auxquelles  la  coopération  a  donné  ma- 
tière. 

Je  suis  obligé  pourtant  de  faire  mes  réserves,  et  au  point 
de  vue  de  l'histoire,  et  au  point  de  vue  de  l'économie  politi- 
que, quant  à  deux  passages  qui  tranchent  sur  le  reste.  Par- 
lant du  salaire,  l'auteur  s'exprime  ainsi  (p.  574-575)  :  «  L'o- 
rigine du  salaire  qui  aujourd'hui  sert  à  rémunérer  le  travail 
est  bien  connue l'esclavage  antique,  cette  odieuse  viola- 
tion de  la  première  loi  de  la  nature...  n'avait  pas  résisté 
longtemps  aux  efîorts  de  la  philosophie  chrétienne  ;  mais  il 
avait  été  remplacé  par  le  servage  du  moyen  âge,  qui  livrait 
l'homme  à  la  terre,  sans  le  soustraire  au  seigneur.  Le  serf 
est  devenu  le  salarié,,,  »  Plus  loin  la  même  idée  réapparaît,  le 
salariat  est  appelé  «  Signe  de  sujétion,  vestige  à  peine  effacé 
du  servage  antique  »  (p.  609).  —  M.  de  Chateaubriand  avait 
déjà  dit,  et  on  Ta  répété  bien  souvent  après  lui  :  «  Le  salaire 
est  la  dernière  transformation  de  la  servitude.  »  Histori- 
quement, rien  n'est  plus  inexact.  Le  serf  s'est  bien  trans- 
formé en  tenancier  et  par  la  suite  en  propriétaire,  nulle  part 
on  ne  me  montrera  le  salariat  procédant  du  servage.  L'assi- 
milation du  moins  est-elle  possible?  Je  suis  surpris  qu'un 
esprit  aussi  éclairé  que  M.  Vavasseur  l'ait  cru.  Ne  compare- 
t-il  pas  lui-même  quelques  lignes  plus  bas  le  salaire  à  Tin- 
térêt  du  capital?  Et  n'est-ce  pas,  en  effet,  là  la  vérité  des 
choses?  Le  travailleur  et  le  capitaliste  ont  deux  moyens 
d'utihser  la  valeur  productive  dont  ils  disposent  :  ou  bien  l'ex- 
ploiter directement  pour  leur  compte  et  à  leurs  risques  et 

(1)  J'excepte  l'intéressant  ouvrage  do  mon  confrère   Hubert- Valleroux  î 
Des  Associations  ouvrières  et  de  leur  situation  légale  en  France  (Paris,  T"''"' 
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périls  ou,  au  contraire,  en  céder  à  forfait  l'usage  momentané 
à  un  tiers  qui  leur  payera  en  échange  une  somme  plus  ou 
moins  élevée  suivant  l'état  du  marché  et  qui  gardera  pour 
lui  les  chances  bonnes  ou  mauvaises,  bonnes  si  le  produit  du 
capital  ou  du  travail  dépasse  le  forfait  convenu,  mauvaises 
s'il  reste  au-dessous.  C'est  au  premier  moyen  que  le  capita- 
liste a  recours  quand  il  fait  valoir  lui-même  son  argent, 
l'ouvrier  quand  il  s'établit  pour  son  compte,  ou  qu'il  s'asso- 
cie avec  d'autres  pour  former  une  société  de  production. 
S'ils  s'arrêtent,  au  contraire,  au  second  patti,  le  prix  qu'ils 
touchent  à  forfait  s'appelle  intérêt  pour  le  capital,  salaire 
pour  le  travail.  Or,  dira-t-on  que  le  capital  est  esclave 
parce  qu'il  ne  produit,  en  ce  cas,  qu'un  revenu  limité? 

Un  ouvrage  aussi  nourri  de  science  et  d'idées  que  celui  que 
nous  avons  sous  les  yeux  ne  saurait  se  prêter  à  une  analyse 
sommaire.  Il  nous  serait  également  impossible  de  discuter 
à  cette  place  les  divers  points  sur  lesquels  nous  n'adoptons 
pas  le  sentiment  de  l'auteur.  Nous  nous  contenterons  donc 
de  faire  connaître  le  plan  qu'il  a  suivi,  mais  en  ajoutant, 
toutefois,  que  les  quelques  divergences  de  doctrine  que  nous 
aiœions  à  signaler  n'ôtent  rien,  dans  notre  esprit,  à  la  grande 
valeur  de  son  livre. 

M.  Vavasseur  a  fait  deux  parts  de  la  matière  qu'il  se  pro- 
posait de  traiter.  Dans  l'une  il  a  placé  les  sociétés  civiles  et 
celles  des  sociétés  commerciales  qui  ne  sont  pas  régies  par 
la  loi  de  1867,  société  en  nom  collectif,  société  en  comman- 
dite simple,  association  en  participation.  Vient  ensuite  l'é- 
tude approfondie  de  la  loi  de  1867.  Les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  à  capital 
variable,  enfin  les  tontines  et  sociétés  d'assurances  se  dérou- 
lent successivement  devant  nous,  avec  la  multiplicité  des 
règles  qui  président  à  leur  naissance,  leur  fonctionnement  ou 
leur  mort,  et  l'examen  des  difficultés  que  la  pratique  a  vu 
surgir.  Le  traité  se  termine  par  deux  appendices,  l'un  qui 
nous  offre  l'ensemble  des  textes  abrogés  ou  eu  vigueur ,  l'autre 
qui  contient  des  modèles  d'actes  pour  toutes  les  espèces  de 
sociétés,  civiles  ou  commerciales. 

Écrit  d'un  style  précis  et  nerveux,  l'ouvrage  de  M.  Vavas- 
seur porte,  à  chaque  page,  l'empreinte  d'un  esprit  droit  et 
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libre.  Il  ne  servira  pas  seulement  à  éclairer  les  textes  de  loi 
qui  nous  régissent  aujourd'hui,  il  préparera  la  voie  aux  ré- 
formes que  réclamera  l'avenir.  C'est  le  signe  auquel  on  re- 
connaît les  œuvres  durables. 

Jacques  FLAGH. 
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EXPLICATION    DES    gS    95    ET   "JG   DU    COMMEISTAIRE   I^' DE  G.UUS 
ET   DES  OUESTJONS  QUI   S'Y  aATTACIlEiNT 

(Suite,) 


lY 

J'ai  expliqué  les  diverses  resUtulions  qu'on  avait  tentées 
des  §§  95  ot  9G  de  Gains.  Je  laisserai  désormais  de  coté  toutes 
les  conjectures. 

Même  avant  que  la  lacune  eût  été  corabléo  par  les  nouvel- 
les recherches  de  M.  Studemnnd,  un  fait  certain  résultait  de 
la  partie  conservée  intacte  du  manuscrit  :  c'était  que  les 
Latins  acquéraient  la  cité  par  Texercice  d'une  magistrature 
locale»  ///  qui  vel  magàtratum  vel  honorem  gérant,  ad  eivitaiem 
romanam  perveniunt.  —  Quelque  opinion  que  l'on  adopte  sur 
Tesistence  de  deux  droits  latins,  c'est  donc  là  un  point  incon- 
testable, et,  pour  le  dire  en  passant,  un  trait  de  bonne  poli- 
tique j  car  de  cette  manière,  dit  M,  Fustel  de  Coulauges, 
«  Rome  n'admettait  dans  son  seiu  que  ce  qu'il  y  avait  de 
m.  8 
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meilleur,   de  plus  riche,  de  plus  considéré  dans  le  La- 
tium  (1).  » 

Nous  avons  un  grand  nombre  de  textes  qui  confirment  ce- 
lui de  Gains.  Ils  nous  font  connaître  les  villes  et  les  pays  qui 
jouissaient  du  ytis  Latii;  et,  comme  ce  point  se  rattache  à  la 
grande  question  de  l'assimilation  progressive  des  vaincus  et 
de  l'entrée  du  monde  dans  la  cité  romaine  {urbem  fecisti  quod 
prius  orbis  erat)^  je  crois  utile  d'y  insister  quelque  temps. 

Espagne. 

Je  no  connais  qu'un  seul  texte  qui  dise  que  le  Latin,  après 
avoir  rempli  une  magistrature,  acquiert  la  cité  avec  ses  en- 
fants, ses  parents  et  sa  femme  :  c'est  le  chapitre  XXT  de  la 
loi  de  Salpensa  dont  Mommsen  s'est  servi  pour  restituer  le 
paragraphe  de  Gains.  J'ai  cité  plus  haut  ce  chapitre,  et  je  n'y 
reviens  pas.  Il  déclare  formellement  que  celui  qui  a  été 
duumvir,  édile  ou  questeur  à  Salpensa  devient  citoyen  cum 
parentibus  conjugibusque  et  liberts.  Mais  c'est  le  seul  texte  qui 
soit  conçu  de  cette  façon,  car  je  ne  compte  pas  une  autre 
inscription  d'Espagne,  absolument  mutilée,  qu'Hiibner  resti- 
tue ainsi  en  changeant  presque  toutes  les  lettres  :  civùatem 
romanam  consecutus  cum  uxore  et  liber  is\  mais  dont  voici  le  texte 
qui  prouve  bien  qu'on  ne  peut  tirer  de  là  aucune  conclu- 
sion certaine. 

C,  L  L.j  U,  2096^  Zambras.  Le  début  manque. 

M  •   BEN 

IMPCA  AMS  AVG  •   VES 

SANIS   VII  .    AESARIS   AVG 

VI  G  S  C  P  AVG 

NS  GVMV  OP  S 

PER  II  ON  II  G    P 

VALERIVS  I  •    FOVIR  •    RVFVS 

S  •   P  .  D  •  D(2) 

(l)FusteldeCoulaiige8,L(iciY^  antique,  édit.  in-12, 1874,  p.  464.  Pour  no 
prêter  à  aucune  confusion,  il  eût  été  mieux  de  dire  «dans  les  villes  Latines  », 
car^  à  partir  de  664  =  90,  c'est-à-dire  de  la  loi  Julia,  toute  l'Italie,  et  par 
conséquent  le  Latium,  a  la  cité. 

(2)  Hûbner  restitue  ainsi  cette  inscription  absolument  incompréhensible  : 
M{unicipes)  m{unicipii)  ben[eficio)  imp{eratoris)  ca{es)aris Aug(usti)  Ves^pa)- 
s(i)ani  {co)sm  (T)  Cœsaris  Aug  (fil)  c{o)s  (VI) c]{ivUatem  romanam  consecu- 
tus) cum  u{x)or{e  et  libe)m,  Valerius  L.  f,  Quir  RafUs  8(ua)  p{ecunia)  d{0' 
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Je  ne  veux  rien  conclure  non  plus  de  Tiuscription  suivante, 
également  d'Espagne  : 

C.  /.  I.,  Il,  1610,  Igabrum  (auj.  Cabra). 

APOLLINI    •    AVG    •    (1) 

HVNIGIPe^    •     I6ABRENSES 

BENEFICIO 

IHP   •     GAESARIS    •     AVG    •     VESPASIANI 

G      R.      C(2)    •     GVM    •     SVIS    •     II  11 U 

VESPASIANO    •    VI    •     COS  (3) 

M    •     AELIVS    •    H    •     F    •     NIGER    •    AED 

D    .     D  (4) 

Ici  il  s'agit  bien  de  gens  qui  sont  devenus  citoyens  cum 
suis^  mais  rien  ne  nous  dit  qu'ils  le  soient  devenus  par 
Texercice  d'une  magistrature.  A  la  cinquième  ligne  il  y  a 
plusieurs  lettres  effacées  et  M.  Mommsen  propose  de  lire  per 
honorem  ou  duumviratu  ou  aedilitate.  Mais  dans  l'état  de  l'ins- 
cription, toute  restitution  est  arbitraire.  Si  j'osais  risquer 
une  explication  après  M.  Mommsen,  je  dirais  que  cette  ins- 
cription signifie  que  la  ville  d'Igabrum  a  reçu  de  Vespasien 
la  qualité  de  municipe,  et  par  là  même  la  cité  romaine.  Je 
montrerai  en  effet  que  la  qualité  de  municipe  a  pour  consé- 
qi^ence  indispensable  la  cité  romaine.  Or  je  ne  vois  pas  de 
façon  plus  naturelle  de  traduire  et  de  comprendre  ces  mots  : 
municipes  Igabrenses  beneficio  Vespasianï  civitatem  romanam 
consecuti. 

Il  faut  donc  écarter  tous  ces  textes  qui  ne  prouvent  rien,  et 
affirmer  que  l'inscription  de  Salpensa  est  la  seule  où  l'on  voie 
la  cité  conférée  à  un  magistrat  et  à  toute  sa  famille. 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  conclure  delà  que  le  fait  révélé 
par  l'inscription  de  Salpensa  est  inouï  et  sans  analogue  en 
droit  romain.  Quand  on  voulait  accorder  une  faveur  à  un 
personnage,  on  pouvait  très  bien  lui  donner  la  cité  non  seu- 

num)d{at).  La  dernière  ligne  est  certaine.  La  restitution  de  l'avant-dernière 
et  des  trois  premières  est  très  admissible,  mais  le  reste  (et  c'est  ce  qui  im- 
porte ici)  est  tout  à  fait  divinatoire. 

(1)  Tous  les  dieux  topiques  prennent  le  nom  d'augustus,  à  partir  de  Ti- 
bère, et  forment  ainsi  un  grand  panthéon  sous  la  protection  générale  de  la 
divinité  impériale. 

(2)  Civitatem  romanam  consécutif 

(3)  75  après  Jésus-Christ. 

(4)  Decreto  decurionum. 
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lement  à  lui,  mais  à  sa  femme,  à  ses  parents  et  à  ses  enfants. 
Personne  n'y  voyait  rien  d'extraordinaire.  Gains  consacre 
plusieurs  paragraphes  à  l'examen  de  ces  cas  où  un  pérégrin  ac- 
quiert la  cité  non  pas  seul,  mais  cum  uxore  ou  cum  liberis  jam 
natis  (!)  ;  c'est  une  preuve  que  ces  hypothèses  n'étaient  pas 
très  rares;  et  Pline  demande  à  Trajan  la  concession  de  la 
cité  pour  les  parents  de  son  médecin  (2).  Il  est  vrai  qu'il  ne 
s'agit  pas  dans  tous  ces  casde  l'acquisition  de  lacité  par  l'exer- 
cice de  magistratures  locales,  mais  tout  nous  autorise  à  gé- 
néraliser ces  règles. 

Ainsi  le  chapitre  XXI  de  la  loi  de  Salpensa  n'a  rien  qui 
doive  étonner.  Tout  ce  que  je  voulais  constater,  c'est  qu'il 
est  le  seul  en  son  genre. 

Mais  un  grand  nombre  d'autres  textes  parlent  de  la  cité  ac- 
cordée aux  magistrats  sortis  de  charge,  sans  qu'il  soit  ques- 
tion de  leur  famille. 

D'abord  toute  l'Espagne  est  dans  ce  cas.  Car  Vespasien 
lui  a  donné  ley«s  Latn{3).  C'est  pour  cela  que  Pline  le  Jeune 

(1)  Gaius,  I,  67.  1\  s'agit  du  citoyen  romain  qui  a  épousé  une  latine  ou 
une  pérégrine,  la  croyant  citoyenne.  S'il  en  a  un  fils,  ex  senatusconsulto 
permittilur  causam  erroris  probare,  et  ita  uxor  quoque  et  filius  ad  civitatem 
romanam  perveniuni.  Cf.  93,  94  et  le  début  de  notre  §  95  lui-même.  Dans 
tous  ces  cas  Gains  suppose  un  pérégrin  ou  un  latin  qui  cum  liberis  suis  ad 
civitatem  romanam  perveniunt, 

(2)  Pline  le  Jeune,  Epist,  X,  6  :  Rogo  ut  propinquis  ejus  des  civitatem, 
Chrysippo  Mithridatis,  uxorique  Chrysippi  Stratonicae  Epigoni,  item  et 
liberis  ejusdem  Chrysippi,  Epigono  et  Mithridatij  ita  ut  sint  in  patris  pO" 
lestate,  utque  eis  in  libertos  servetur  jus  patronatus,  —  Pour  comprendre 
ces  derniers  mots,  ita  ut  sint  in  patris  potestnte,  il  faut  se  rappeler 
Gaius,  I,  93  (Huschke,  1874)  :  «  Si  peregrinus  [cum  liberis  civitate  Romana 
flona)t(us  fuerit),  n{on)  oli(ter)  liberi  in  potestate  (ejus  f)iunt  q{uam  s)i 
(impera)t{or  eos  in  potest)al(em)  red{eg)erit  ;  quod  ita  demum  is  facit^  si 
causa  cognita  aesiimaverit  hoc  filiis  expedire.  »  Cf.  les  chapitres  XXU  et 
XXni  de  la  loi  de  Salpensa  qui  donnent  exactement  la  double  décision  de- 
mandée par  Pline  à  Trajan. 

XXII,  col.  I,  1.  5. 

•B:.  VT    QVI    GIVITAT  BOHAN   CONSEQVAIVTVR  MANBANT    •     IN  EOBYVDEll    MO    •     H 
POTESTATE 

imancipio,  manu,  potestate) 
XXm,  col.  I,  1.  13. 

^  VT  QVI    -     C        R  CONSEQVENTVR  IVRA  LIBERTORVM  RETINEANT 

(3)  Pline,  H.  N.  HI,  3,30  (Jahn)  ;  HI,  4,  15  (Lemaire)  :  Universae  Hispaniae 
Vespasianus  Imper  ator  AugustuSy  jactatum  proceUis  reipublicae,  Latium 
tribuit. 


ET  LE  MINUS  UTIUM.  115 

dil  aux  Espagnols  ;  «  Obtenez  des  magistratures  et  arrivez 
ainsi  à  la  cité  romaine  »  {!), 

Nous  avons  deux  inscriptions  de  la  province  de  Bétique, 
relatives  à  cejtis  Latiide  l'Espagne,  sans  parler  de  la  loi  de 
Salpensa,  la  plus  importante  à  beaucoup  près.  Une  autre 
nous  parle  aussi  d'un  personnage  qui  a  été  duumvir  et  qui 
est  citoyen.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  la  rapporter  au 
même  ordre  d'idées.  Voici  cette  inscription  : 

C.  /.  L,  n,  HIH,  Astigï  (Bélîqtie), 

. . . .  IVS  •    M  -    F   •    PAP  (2)   •   LONGINYS  H 

Vm  ^    BÏS  ■    PRAEF   •   TER  ■   LAGVS 

X     ■      CVM     •     AERAMENTIS  (3)     •     DEDIT 

Ce  Longinus  est  citoyen,  paiscju'il  est  inscrit  dans  la  tribu 
Papiria  ;  il  a  été  duumvir  deux  fois  et  praefectm  (4)  trois  fois. 

(l)  VXm^yPaneg,  3Ô  (Baehrens)  :  Laeti  ergoy  aditehonores^  capessite  civi" 
tntem. 
(î)  Papiria  trîbti, 

(3)  Dixkcus,  proba,bIemerjt  dix  baignoires,  dans  des  bains  publics,  ciim 
aerameiitù,  avec  tous  Jès  appendices  ou  accessoires  en  cuivre, 

(4)  Praefcctus  signifio  vemphçant.  Dans  les  cités,  au \  trois  premiers  siè- 
clca,  il  était  d^usage  do  nommor  de  temps  en  temps  douravir  quinquennal 
(le  dtiunivir  juri  diamdo  prend  tous  les  cinq  ans  le  titre  de  duumvir  quin- 
quennal parce  qu'il  est  cliargé  du  cens  et  de  la  révision  de  la  liste  des  dé- 
curions) fempereur,  ou  un  membre  do  la  famille  impériale,  ou  un  grand 
personnage  de  Rome.  Ceuï-ci  naturellement  ne  quittaient  |>aa  Rome  pour 
s'iDStaller  dans  une  petite  cité  de  province,  mais  parmi  les  décurions  les 
plus  importants  ils  clioisisBaîeiit  un  remplaçant  qui  prenait  le  titre  do 
praefedus.  Voyez  par  ex.  Orelli,  3875,  C,  1,  L.  V,  43T4.  Brescia. 

FAim    (pi^aefectus  faùrum.) 

{duumvi'ri  quinquetmaits ,  se 
rapportant  à  Nerorns  Cas- 
saris, } 

Ce  Néron  Ct^sar»  dnuiiivîr  quÎJiquennal  h  Brescia,  dont  Papirius  fut  le 
remplaçant^  n*est  pas  Fempereur  IVéron,  car  Femporeur  porterait  les  noms 
de  tiuffustus  pafer  patriae  otc.  ;  c*est  le  flla  aîné  de  Germanie  us,  mort 
irî^s  jeune.  Cf.  un  très  grand  nombre  d'inscriptions  analogues  citées  ans 
index  d'Orelli  et  de  Wilmanns,  et  surtout  la  loi  deSalpensa>  XXIV,  col.  ï, 
1.  ID  et  s. 

E:    •     DE  PHARFFXTO  IMt'  CAESARiS  DOHlTrANI    •     AVG    - 

Si    >   VIT»    -    H^TflClFI    *    BRCVIllO?rJ!!4    •    C:o:<iSC»ll''T)VK    '   MVNlClJ'SSVB   '    IHP  C.AOiaiS   DOUtlTUTT 
Àta,    ■    p.p.    ÏÏVlfiATVM    *    r.tîMSIVpit   TfOUlîtE    •   aST!fl{:iI<VM   Ktva    ■    MVKÎCltl  u» 

TV&imÀirT  .    iwpvR   ,   iMJiniTiAîn  cacbahij  avc  -    p  y  «vu  livmiTvid  tvECKPMniT 
Ligne  2  :  Imp,  Caesaris  pour  imperaiori  Cacsari  DomiiianOu  ^  Ligne  4  s 


PAPllUVS    '     r    •    F 

•     PASTOR 

AVGVR    •     H     •     Via 
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Sont- ce  ces  magistratures  qui  Tout  fait  arriver  à  la  cité,  ou 
bien  était-il  citoyen  avant  d'exercer  aucun  honor  ?  Une  ré- 
ponse absolument  certaine  ne  peut  pas  être  donnée  :  mais 
voici  ce  qui  rend  la  dernière  opinion  plus  probable.  Pline 
range  Astigi  parmi  les  colonies  [Astigitana  colonia)  (1)  et 
toutes  les  colonies  dont  parle  Pline  dans  ce  passage  sont  des 
colonies  de  citoyens  romains,  car  voici  ce  qu'il  dit  au  début 
de  sa  description  de  la  province  de  Bétique  :  In  Baetica  op- 
pida  omnia  numey^o  CLXXV.  In  eis  coloniae  IX,  municipia  VIII y 
Latio  antiquitus  donata  XXIX,  libertate  IV,  foedere  III,  stipen- 
diaria  CXX{^).  Ainsi  les  colonies  et  les  municipes  sont  op- 
posées aux  villes  latines,  libres,  fédérées  ou  stipendiaires  (3). 
C'est  dire  que  les  municipes  et  les  colonies  dont  parle  Pline 
ont  la  cité  romaine.  Aujourd'hui  d'ailleurs  il  est  générale- 
ment reconnu  que  les  colons  romains  restaient  citoyens, 
qu'ils  gardaient  même  V optimum  jus,  c'est-à-dire  le  droit  de 
suffrage  à  Rome  (4).  Car  Appien  dit,  à  propos  de  la  loi  agraire 

detulerant  pour  detulerint;  —  Impve  Domitiani  Caesaris  pour  Imperatorve 
Domitianus  Caesar  Aug.f  etc. 

On  trouve  même  quelqWois  des  remplaçants  du  duumvir  {prae/ectus 
duumviri)  ;  voy.  par  exemple  la  loi  Salpensa,  XXV,  coL  i,  1.  25. 

-B;    •     DE  IVRE    •     PRABF    •     QVI  A  II  VIR    •     RELICTVS  SIT 

Voir  sur  ces  deux  chapitres  les  ouvrages  de  M.  Giraud  et  de  M.  Mommsen. 
n  m'est  impossible  de  traiter  dans  une  note  cette  matière  importante,  sur 
laquelle  les  inscriptions  nous  donnent  de  si  nombreux  renseignements. 

(1)  Pline,  H.  N.  ffl,  3,  12  (Jahn)  ;  ffl,  3,8  (Lemaire). 

(*i)  Ibid,  m,  3,  1  (Lemaire).  Il  faut  observer  que  cela  est  vrai  seulement 
avant  la  constitution  de  Vespasien  qui  donna  la  latinité  à  l'Espagne,  â 
l'époque  où  Pline  écrivait  cela,  cette  constitution  n'était  pas  encore  rendue. 
Le  chapitre  se  termine  en  effet  par  la  correction  indiquée  plus  haut  :  Uni' 
versae  Hispaniae,,,  Latîum  tribuit.  C'est  donc  l'état  de  l'Espagne  antérieur 
à  Vespasien  que  Pline  décrit. 

(3)  La  note  sur  ce  passage  dans  l'édition  Lemaire  donne  des  villes  libres 
et  fédérées,  des  colonies,  des  municipes,  etc.,  l'idée  la  plus  inexacte.  Voir 
Marquardt,  t.  IV,  p.  344  à  347  (villes  libres),  347  à 349  (villes  fédérées),  349  à 
353  {civitatei  sine  fœdere  immimes  et  liberae).  Il  m'est  impossible  d'indi  - 
querici  les  différences  entre  ces  diverses  villes. 

(4)  Madwig,  De  jure  et  conditione  coloniarum  poptdi  romani  {Opuscula,. 
1834,  1. 1,  p.  228  à  255).  —  Walter.  1. 1,  ch.  xxv,  §  219,  note  16.  —  Houdoy^ 
p.  46,  etc.  —  Pour  l'opinion  contraire  Roth,  De  re  mun,  Rom,,  p.  5.  Zunipt, 
Stud»  rom,,  p.  367.  Elle  se  fonde  principalement  sur  un  passage  de  Cicéron 
qui  dit  que  le  citoyen  romain  envoyé  dans  une  colonie  perd  le  suffragium 
{De  lege  agr,,  H,  27,  71).  Mais  c'est  de  la  facilité  d'exercer  le  droit  et. non 
du  droit  lui-même  que  parle  Cicéron  ;  car  il  mentionne  cette  perte  au 
milieu  des  autres  avantages,  que  donne  le  séjour  de  la  ville,  c'est-à-dire  la 
jouissance  du  forum,  les  jeux,  les  fêtes,  etc.  Le  suffragium  n'est  donc  dan» 
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de  Ti.  Gracchus,  que  chacun  des  deux  parlis  fit  venir  en 
foule  les  citoyens  des  muiiicipes  et  des  colonies  (1),  Le  dfoit 
de  suffrage  leur  appartenait  si  bien  qu'Auguste  le  restreignit 
aux  seuls  décurions^  en  leur  permettant  d'envoyer  leur 
suffrage  par  écrit  (2),  Je  ne  parle  ici  que  des  colons*  Quant 
aux  aocieiis  habitants,  auxquels  on  avait  enlevé  une  partie 
du  sol,  en  général  les  deux  tiers,  leur  condition  est  plus  dif- 
ficile à  déterminer,  Madwig  dit  qu'en  Italie,  avant  Ja  guerre 
sociale,  ils  avaient  la  civitas  sme  su/fragw  (3),  Dans  les  pro- 
vinces, ils  paraissent  être  restés  peregrim  (4),  Dans  tous  les 
cas  ils  étaient  subordonnés  aux  colons  et  Thistoire  men- 
tionni'  plusieurs  de  leurs  révoltes  (5) .  Mais  le  point  important 
et  que  je  crois  certain,  c'est  que  les  colons,  dans  les  colonies 
de  citoyens,  gardent  Vopttmum  Jus  civîum  Romanorum. 

Ainsi  tout  prouve  qu'Astigi  était  une  colonie  romaine;  et 
quatre  inscriptions  qui  parlent  de  magistrats  de  cette  ville, 
tous  citoyens  et  tous  inscrits  dans  la  tribu  Papiria  (6),  ne 
permettent  guère  de  douter  que  la  colonie  tout  entière  n'ait 
été  inscrite  dans  cette  tribu. 

Quelle  conclusion  tirer  de  là?  Que  vraisemblablement 
Longinus,  citoyen  d'Astigi,  était  citoyen  romain,  et  qu'il 
n'a  pas  en  conséquence  acquis  la  cité  après  son  duumvirat. 
Mais  cette  conclusion  n'est  pas  certaine  et  voici  pourquoi  : 
Salpensa  était  aussi  une  ville  romaine,  car  c'était  un  muni- 
cipe  (7),  et  cependant  on  a  vu  que  ceux  qui  géraient  une 


sa  pensée  qu'une  Tadlité  que  donnait  le  séjour  &  Rome,  non  un  droit  quo 
faisait  perdre  rinscrîptîon  dans  la  colonie, 

(1)  Appien,  B,  C,  I,  10. 

(2)  Siiét.,  Aygu&t.,  4C. 

(3)  Madwig,  /.  ciL,  p.  23'i  h  2H.  Cf.  Marquardt,  t.  IV,  p.  35  à  4K 

(4)  Tatît.,  Ânn.,  XlV,  31. 

(6)  Denys  d'HaL  VOI,  14.  —  Tac.  Ânn.  XIV,  3L  —  Voy.  Walter  t.  I, 
ch.  XXV.  g  2t8i  note  13.  —  Willems,  p.  319.  —  Je  ne  dia  rien  ici  des  co- 
lonies latines  fvoy.  Houdoy,  p.  50,  .'il). 

(6)  C.  /.  L.  l\  1416,  1417,  I&IO,  et  llïismption  que  j'étudie  1478, 

(7)  Cette  opinion  que  Salpensa  6l  Malaga  étaient  des  villes  romames  et 
non  latinfîs,  parce  qno  c'étaient  des  miiflicîpes,  soutenite  par  Zmnpt  [Studia 
pùmantî,  p.  2C9  et  s.  Cf.  Hoiidoy,  p.  78  et  a.),  malgré  toot  le  mondu  oui 
peu  prè%  me  parait  avoir  été  absolument  prouvée  par  lui.  Voir  iete.\te  de 
Pline  cité  plus  haut  {III,  3,  I.  Lemaire)  où  Pline  distingue  les  municipea  des 
TÎUes  Miiodonatae.  Cf.  ï 6 /cf.,  III,  4,  1  {Lemaire)  où  décrivant  TEa pagne  Ci- 
téfieure,  Pline  remplace  le  mot  municipia  employé  dans  le  cliapiire  pré- 
cédent par  oppida  civium  romanorum  ;  et  IV,  ââ,  4*  Ce  qui  tranche  pour 
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magistrature  à  Salpeiisa,  s'ils  étaient  latins,  devenaient  ci- 
toyens romains.  Cela  pronve  qu'il  y  avait  des  latins  citoyens 
deSalpensa  et  admis  aux  magistratures,  et  il  était  en  effet 
tout  naturel  que  Félément  latin  fût  représenté  largement 
dans  Vordo  et  parmi  les  magistrats  de  Salpensa  et  de  Ma- 
laga.  On  ne  doit  pas  s'étonner  d'ailleurs  de  voir  les  latins 
admissibles  aux  honneurs  dans  une  cité  romaine,  puisque 
riuscription  de  Trieste  dont  Je  parlerai  plus  loin  nous 
montre  des  Latins,  les  Garni  et  Catali,  admissibles  aux  hon- 
neurs dans  la  ville  romaino  de  Trieste  qui  cependant  n'était 
pas  la  leur,  mais  à  laquelle  ils  avaient  été  atitHbutt,  Il  pour- 
rait se  faire  qu'il  en  fût  de  même  dans  notre  inscription  ;  et 
rien  n'empêcherait»  à  la  rigueur,  que  Longinus  ne  fût  un 
latin,  devenu  citoyen  romain  par  Texercice  des  magistra- 
tures à  Astigi.  Dans  riuscription  de  Lucena  que  je  vais 
citer  tout  à  rheure,  je  montrerai  précisément  un  exemple 
formel  d'un  cas  pareil.  Seulement,  confme  Finscriplion  d'As- 
tîgl  ne  dit  nullement  que  Longinus  a  acquis  la  cité  par  ce 


4 


moi  la  qucstinn,  c'est  qwe  tous  les  auteurs  anciens  sont  unanimes  h  donner 
l(î  nom  de  niunicipes  aux  seuls  oppida  civium  romanorum .  On  sait  les  con- 
troverses interminables  soulevées  par  la  définition  de  Festus,  V  Mutncipium 
(voir  la  longue  liste  des  ouvrages  pania  pour  eipliquor  cette  définition, 
dans  Houdoyj  p.  54  à  ÎG).  Festus  distingue  trois  acceptions  du  mot  municeps 
qu'on  a  bien  du  mal  â  comprendfo  ;  mais  quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton 
adopte,  il  est  une  chose  que  suppose  toujours  1g  mot  municeps^  dans  Festus, 
c'est  la  cité  romaine.  Cf.  la  définition  d'Aulu-Gelle,  N.  atL,  XVI,  13  qui 
n'est  pas  beaucoup  plus  claire,  mais  qui  dil  positivement  :  rmmictfiei  ergo 
sunt  cives  romani,  etc.  —  Pline,  il  est  vrai,  range  Malaga,  non  dans  la  classe 
des  villes  romaines,  mais  dans  celle  des  villes  fédérées  (UI,  3,  5^  Lemaire) 
et  il  en  faut  probablemenl  dire  autant  de  Salpensa,  Mais  jai  déjà  fuit  ob- 
server que  la  description  de  Pline  donne  fétat  de  rEspagiie  antérieur  h  la 
constitution  de  Vespasien.  Plaçons-nous  donc  après  cette  constitution.  Est- 
il  admissible  que  Vespasieu  ait  fait  d'une  ville  fédérée  une  ville  latine  ?  Non, 
car  les  villes  fédérées  jouissaient  de  droits  supérieurs  h  la  latinité.  On  trouve 
rénumératîon  do  ces  droits,  qui  sont  considérables,  dans  Marquardi^  t.  IV, 
p.  3i7  hZid.  Aussi  voyons-nous  les  villes  fédérées  à  qui  on  offre  la  cité  ro- 
maine la  refuser  quelquefois  {Cicér.,  Pfo  Balho^  8,  21.  —  Uv,  IX ^  43  :  quia 
malueruni  qnam  civitaiem^  sufie  /egss  redditae.  —  hL^  XLV,  7).  Cicéron  cite 
plusieurs  peuples  fédérés  qui  avaient  eu  soin  de  faire  insérer  i^sns  leur 
fneduî  cette  clause  ■  m  quis  eorum  a  Rtmanis  cwis  recipiatur  {C\c,,  Pro 
Baibo,  lif  aa).  Donc  il  n'est  pas  admissible qae  Vespasien,  voulant  accoï*der 
une  faveur  aux  villes  d*Espagne,  nit  fait  de  Malaga^  ville  fédérée,  une  simple 
ville  latine.  Faisant  dis|iaraîLre  les  villes  libres,  fédérées  et  stipendiaires,  il 
ne  pouvait  accerder  à  Malaga  moins  que  la  cité  romaine.  J'en  dis  autant  de 
Salpensa. 
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moyen,  et  comme  d'un  autre  côté  Astigi  est  une  ville  ro- 
maine, cette  opinion  est  la  moins  probable. 

Voici  au  contraire  deux  inscriptions  qui  se  rattachent  cer- 
tainement à  Tacquisition  de  la  cité  par  l'exercice  des  magis- 
tratures. 

C.  I.  X.,  1631,  Lucena  (Bétique). 

L  .   IVÎSIVS  •    FAVSTINVS 

L  .   IVNIVS  .    L  .   F 

MAMIVS  •  FAVSTINVS 

C  •  R  (1)  •  PER  .  HONOREM 

CONSEGm^i  •   BENEFIcio 

imp  •   caes  •   aug  •   vespasiani. 

Lucena  fait  partie  du  mumcipium  Flavium  Igabrum  (Cabra) , 
Or  une  inscription  que  j'ai  déjà  citée  ne  permet  pas  de  dou- 
ter qu'Igabrum  n'ait  été  un  municipe  (2).  Il  en  faut  conclure, 
comme  tout  à  Theure  pour  Astigi  et  pour  Salpensa,  que 
c'était  une  ville  de  citoyens  romains.  Mais  ici  Tinscription 
est  formelle.  Les  deux  L.  Junius  Faustinus  n'étaient  pas 
originairement  citoyens,  quoique  magistrats  à  Igabrum. 
C'étaient  des  Latins,  et  ils  sont  devenus  citoyens  par  l'exer- 
cice des  magistratures. 

Ibid.,  1945.  Iluro  (Alora,  Bétique). 

IMP   .    DOMITIANO 

CAESARI 

AVG  •   GKRMANIGO 

L    .     MVNIVS     •     QVIR  (3) 

NOVATVS  •    ET 

L  .    MVMVS  .   QVIR 

AVRELIANVS 

/  (4)   •    F  .    C  •    R  .    PER  HonoREM 

Il  .    VIR   •    CONSEGVTI 

D       S  .    P   •    D  •    D   .    (5) 

(1)  Civitatem  romnnam. 

(2)  C.  /.  L.  II.  1610.  Apollini  Aug.  munici{pes)  Igabrensés,  Voir  sur  Iga- 
brum (jt  Lucena  Hûbner,  C.  I.  L.  II,  p.  215,  216. 

(3)  Quirina  tribu.  Donc  c'est  un  citoyen.  Mais  Hnscription  dît  que  c'est 
par  l'exercice  du  dnumvirat  qu'il  l'est  devenu. 

(4)  X.  fiUus.  On  restitue  /  très  vraisemblablement  parce  que  le  fils  a  pour 
prae7iomen  Lucius  et  que  presque  toujours*le  fils  porte  le  praewomewi  de 
son  père. 

(5)  De  sua  pecunia  donum  dant. 
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Gaule  Cisalpine, 

En  Gaule  Cisalpine,  nous  trouvons  aussi  uu  assez  grand 
nombre  d'exemples  d'acquisitions  de  la  cité  par  l'exercice  de 
magistratures. 

Après  la  guerre  sociale,  les  lois  Julia  (664=90)  et  Plautia 
Papiria  (665=89)  donnèrent  la  cité  à  T  Italie.  La  Gaule  Cispa- 
dane  paraît  bien  avoir  eu  la  cité  dès  cette  époque,  car  Gicé- 
ron  parle  des  suffrages  influents  de  la  Gaule  (1)  en  689=65, 
par  conséquent  avant  les  lois  de  705  et  712  qui  réunirent  dé- 
finitivement toute  la  Gaule  Cisalpine,  à  l'Italie.  Mais  la 
Transpadane,  je  l'ai  longuement  expliqué  plus  haut,  n'ob- 
tint que  le  fm  Latit\  et  fut  régie  par  la  lex  Pompéia  (665=89) 
du  consul  Cn.  Pompeius  Strabon  (2).  C'est  seulement  en 
705=49  qu  elle  obtint  la  cité  (3).  En  712=42,  après  la  bataille 
de  Philippes,  la  province  de  Gaule  disparut  absolument; 
tout  le  pays  devint  italien  (4).  Ainsi,  de  665  à  705,  la  Gaule 
Transpadane  a  eu  le/w5  Latii, 

Sur  la  ville  de  Côme,  en  Transpadane,  nous  avons  un 
texte  d'Appien  et  un  autre  de  Cicéron  qui  donnent  lieu  à 
d'assez  grandes  difficultés. 

Le  consul  Cn.  Pompeius  Strabon  donna  la  latinitas  à  la 
ville  de  Côme  en  la  donnant  à  toute  la  Transpadane.  Stra- 
bon nous  apprend  que  plus  tard  C.  Scipion  envoya  à  Côme 
trois  mille  colons  (5j.  Quel  est  ce  C.  Scipion?  M.  Mommsen 
n'en  sait  rien,  et  personne  jusqu'ici  n'a  éclairci  ce  point  (6) . 

(1)  Cicéron,  ad  AU,,  I,  1,2:  Videtur  in  suffragiis  multum  posse  Gallia, 
En  cette  même  année  689,  les  censeurs,  d'après  Dion  Cassius,  discutaient 
la  question  de  savoir  si  les  Transpadans  avaient  ou  non  la  cité  ;  il  résulte 
de  là  que  pour  les  Cispadans  il  n*y  avait  pas  de  question.  Dion  Cassius, 
XXXVII,  9  :  xal  ot  TifiriTal  Ttepl  tôv  Ouèp  xôv  '  Hpiôavôv  olxouvrwv  ôievexôévre; 
T<p  [lèv  yàp  è;  tt^v  icoXiteiav  aOtoù;  èadveiv  eBéxev,  Tcî)  ôà  cO)  oOôèv  oùôè  twv 
oXXcov  eTipaÇav,  àXXà  xal  t^qv  àpxVjv  àiceiTTov. 

2)  Asconius  {Cicei\  SchoL,  Orelli,  p.  3),  passage  déjà  cité. 

(3)  Suét.,  Caes,j  8  :  Colonias  Latinas  de  petenda  cwitaie  agitantes,  odiit. 
Dion  Cass.jXLI,  36  :  xoï;  raXàxaiç  toi;  ivxè;  twv  ''AXtcêwv  ÛTcèp  tôv  'Hpiôavôv 
olxoûaiT^v  TtoXiteiav....  àiréScoxe. 

(4)  Appien,  B.  C,  V.,  3  (Bekker),cité  plus  haut.  —  Dion.  Cass.,  XLVIII,  12. 

—  Ci./:.  I,  p.  118. 

(5)  Strabon,  V,  l,  6.  (Meineke,  1. 1,  p.  291)  :  tlxa  Fàio;  IxiTiiwv  's^i(;)(ùio\Jz 
irpo^eÔYixev. 

(6)  Mommsen,  dans  le  C.  /.  L,,  vol.  V,  t.  II,  p.  6G5. 
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La  lejc  Vaiinia  de  imperio  Caesmis  de  695^59  décida  qu^ime 
coloiiie  de  citoyens  romaios  serait  envoyée  à  Côine,  qui  prit 
désormais  le  nom  de  Novumcomum  (1).  En  vertu  de  celte 
disposition,  César  y  envoya  5,000  colons  d'origine  grecque, 
et  à  partir  de  cette  époque,  il  est  hors  de  doute  que  la  ville 
de  Côme  est  une  ville  de  citoyens  romains  (2).  Cependant 
Appieu  dit  positivement  le  contraire»  Diaprés  lui,  César 
donna  à  Novumcomum  la  ialiniias,  et  ses  habîtants^,  dit-il, 
obtenaient  la  cité  romaine  par  une  année  de  magistra- 
ture (3),  Mais  c'est  une  erreur  évidente^  car  nous  savons 
que  la  Transpadaue  et  la  ville  de  Côme  par  conséquent 
avaient  reçu  la  laimitas  de  la  loi  de  Pompéius  Strabou,  anté- 
rieure à  César,  César  ne  pouvait  donc  plus  lui  donner  que 
la  cité. 

Cela  me  conduit  à  l'étude  du  passage  de  Gicéron  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure ,  En  703,  postérieurement  à  la  loi  Ya- 
tinia,  le  consul  Claudius  Marceilus,  ennemi  do  César,  fît 
battre  de  verges  un  citoyen  de  Novumcomum  en  lui  disant 
d'aller  montrer  à  César  la  marque  de  ses  coups  (4).  Il  faut 
remarquer  les  expressions  de  Plutarque  qui  rapporte  ce  fait  : 
TTkriykq  ftvai  ïev£aç  mipiêoXov  (5).  Quand  ou  sait  que  les  ci- 
toyens de  Côme  étaient  citoyens  romains,  on  s'en  rend  très 
bien  compte.  Comme  citoyen,  cet  habitant  de  Côme  était 
protégé  par  les  lois  Valeriae  et  les  lois  Porciae  qui  défen- 
daient de  frapper  de  verges  un  citoyen  ou  de  le  condam- 
ner à  mort,  sans  appel  au  peuple  (6).  Mais  RudorfF  et  tous 

fl)  Suét*  Caesar.y  28  ;  Marceilus  retulû  ut  coîonis  quo$,rogatione  Vatinia 
Caemr  deduxisset,  ciuKas  adimereint;  Donc  ces  colons  éaleut  citoyen  a  ro- 
mains, en  vertu  de  la  loi  Vatinia,  puisque  Marceilus  propose  de  ]eur  enlever 
U  cité. 

(ÎJ  Strabon,  V,l,6.  (Melneke,  t.  I,  p.  Hdl)  i  elra  6  Ôtè;  Kaïtrap  Ttsvcaxiff- 

TOf  xoyTù\t;èl  xal  TTO>,nr£{av  k'âïtixE  xai  £v£Yfiai|i^v  avTOu;  eI;  tûu;  (Tuva£xD\><;, 

(.1)  Appien,  B,  C,  II,  3B  :  Tîoltv  6k  NfiôxcdjjLov  â  Kaï^ixç  h  Aailov  Sixaiov 
({ixtxei,  iî)v  ô<TOL  xax"  Ito;  Tipxo^  i'^i^'éovco  *Pw[iai(av  •koIïtch'  to  Se  yàp  ltj)(Vii 
To  Aàttûv, 

(4)  Plut.,  C.  Caesar,  ÏÏO  (Sintenis,  t.  III,  p.  393)  :  xaî  MopxaXo;  {«TiaTEuuv 
ha.  Ttov  £XEt  pgu>,EVTtav  ûç  *Pù>pnf^v  âçuxofJiEvûv  t^xictto  f  iSSot?,  imli'^ùi^  ù; 
TŒUTŒ  T(iîj  fjLTi  Ttii^iatov  eîvûtt  Ttapdinjtna  npôaiSriatv  aÙTû^  xai  Seixvùfiiv  sîîi&vtûc 
Kftidapt  xe)eu£u  Cf.  Suét.,  Caes.^  28. 

15)  Plut.  Knd. 

(6J  V  Ux  Vakria  de  tî46=508,  de  Valcrîua  Publicola  :i\V  quis  magistraîus 
tivem  Romanum  adverstis  provûcatiouem  necaret  7îeve  verùerarei  (Cicér.»  dç 
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ceux  qui,  sur  la  foi  d'Appien,  et  sans  faire  attention  qu'Ap- 
pieu  est  contredit  par  Asconius,  par  Slrabon  et  par  Suétone, 
croient  que  la  loi  Vatinia  n'a  donné  que  la  latinitas  à  la  ville 
de  Corne,  ont  été  plus  embarrassés.  Car  il  s'agit  ici  d'un  fait 
qui  s'est  passé  en  703,  par  conséquent  depuis  la  loi  Vatinia, 
et  antérieurement  aux  lois  de  705  et  712  qui  donnèrent  la 
<iité  à  toute  la  Transpadane.  Côme  aurait  donc  joui  à  cette 
«époque  de  la  latinité.  Pourquoi  donc  Plutarque  dit-il  à  deux 
reprises  que  le  consul  Marcellus  fit  frapper  de  verges  cet  ha- 
Mtant  de  Côme  pour  lui  montrer  qu'il  ne  le  regardait  pas 
comme  citoyen  (toî»  (xt)  'P&jfjLaTov  elvat  irapaffTjjAa)?  Rudorff, 
pour  mettre  ces  passages  d*accord  avec  sa  théorie,  a  invoqué 
Cicéron  qui  en  703  écrivait  à  Atticus  :  Marcellus  foede  de  Co- 
mensi.  Et  si  ille  magistratum  non  gesserat,  erat  tamen  Tians- 
padanus  (1);  ce  que  Rudorff  explique  de  la  façon  suivante  : 
Il  est  vrai,  dit  Cicéron,  que  ce  personnage  n'avait  encore 
géré  aucune  magistrature  (2)  ;  en  effet,  s'il  avait  été  magis- 
trat, il  aurait  été  citoyen,  puisque  Côme  était  une  ville  la- 
tine; et,  comme  citoyen,  il  eût  été  protégé  par  les  lois  Va- 
leriae  et  les  lois  Porciae.  Mais,  ajoute  Cicéron,  c'était  pourtant 


Repub.,  II,  31,64;  Klotz.  Liv.  II,  8.  Denysd'Hal.,  V,70.  Hg.,  1,2,1.2,  §  16). 
—  2°  Loi  des  XII  Tables,  9  (voy.  les  textes  cités  dans  VEnchir.  de  M.  Giraud, 
p.  21,  22).  —  3°  Lex  Valeria  de  453=301.  (Liv.  X,  d.Eodeoi  armo  M.  Valerivs 
consul  de  provocatione  legem  tuUt  diligentius  sanctam).  —  4°  Loi  Porcia 
(ibid.  :  Porcia  tamen  lex  sola  pro  tergo  civium  lata  videtur;  quod  ea 
^ravi  poena,  si  quis  verberasset  necassetve  civem  Romamim  sanxit).  II 
y  a,  d'après  Cicéron,  trois  lois  Porciae  (Cicér.,  De  Republ.j  II,  31,  54: 
Quae  très  sunt  irium  Porciorum).  D'après  Lange,  De  legibits  Porciis  liberia- 
tis  civimn  vindicibus^  Giessen,  1863,  les  trois  lois  Porciae  seraient  de  198, 
195  et  184  av.  J.-C.  Zumpt,  Der  KHminalprocess  der  rôm,  Republik^  l, 
48-69,  les  place  entre  166  et  134.  —  5°  Loi  do  C.  Gracchus  de  631=1'23,  Ne 
de  capite  civium  romanorum  injussu  vesiro  {populi)  judicaretur  (Cicér.,  Pro 
Jiab,  perduel.,  4,  12).  —  Je  ne  parle  pas  ici  d'une  loi  Valeria  et  Horatia  de 
306=448  (Liv.  lU,  56.  Cicér..  De  Repub,,  II,  31,  54),  appelée  également  lex 
de  provocatione,  parce  qu'elle  avait  seulement  pour  but  ne  quis  ullum 
magistratum  sine  provocatione  crearet,  —  Voy.  sur  les  leges  de  provocatione 
les  nombreux  ouvrages  cités  par  Willems,  p.  179.  —  Ces  règles  ont  persisté 
jusque  sous  l'empire;  seulement  Tappel  à  César  remplace  l'appel  au  peu- 
ple. Act.  Apost.y  XXII,  25  (Buttmann)  :  à;  8à  TupoÉTeivav  aÙTÔv  toi;  Ifiôtaiv, 
elTcev  TTpôç  TÔv  éffT&Ta  èxaTOvapxov  ô  IlavXo;'  Eî  avOpwTiov  *Pwjxaïov  xol  àxa- 
TttxpiTov  ëÇeffTiv  vijLiv  [laoTil^eiv.  —  Cf.  ibid.,  XVI,  37. 

(1)  Cicéron,  Ad  Ait,,  V,  11,  2  (Klotz). 

(2)  Mais  il  était  décurion  à  Côme.  Plut.,  Caes.y  29  :  sva  tâv  âxet  {^ou- 
^euTuv. 
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un  Transpadan.  Donc  on  ne  devait  pas  le  frapper  de  verges. 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'une  loi  Livia,  dont  parle  Plutar- 
que,  avait  défendu  de  frapper  de  verges  les  Latins  (1). 

Telle  est  la  réponse  de  Rudorfî  (2).  Mais  quand  même  il 
serait  exact  que  la  loi  Livia  a  eu  la  portée  qu'il  lui  donne, 
son  explication  serait  encore  mauvaise  ;  car  il  est  incontes* 
table  que  le  citoyen  de  Gôme  battu  de  verges  par  Marcellus 
n'était  pas  un  latin,  mais  un  citoyen  romain,  et  que  par 
conséquent  il  n'avait  pas  besoin  de  la  loi  Livia  pour  se  pro- 
téger contre  TarM traire  des  magistrats.  Quant  au  passage 
de  Cicéron,  f  avoue  que  ce  raisonnement,  et  si  tlle  mugktra- 
tum  non  gesserai^  erat  tamen  Transpadanm^  est  assez  difficile 
à  saisir.  Mais  cette  phrase  ne  nous  autorise  nullement  à 
mettre  en  doute  le  témoignage  de  Strabon  et  de  Suétone 
qui  disent  clairement  que  Gôme  avait  la  cité  romaine. 
Pour  expliquer  un  passage  obscur,  on  n'a  pas  le  droit  de 
nier  des  faits  absolument  certains.  Enfin,  Je  doute  beau- 
coup que  la  loi  Livia  ait  eu  le  sens  que  lui  prête  Kndoiiî',  Je 
ferai  en  effet  trois  objections, 

1"  Le  Sénat,  raconte  Plutarque,  craignant  que  G.  Grac- 
chus  n'acquît  sur  le  peuple  une  trop  grande  influence, 
essaya  de  flatter  à  son  tour  la  muïtitude.  Il  choisit,  pour 
remplir  ce  rôle  nouveau,  un  des  collègues  de  C.  Gracchus, 
Livius  Drusus,  et  celui-ci  se  mit  à  proposer  des  lois  «  qui, 
sans  offrir  aucun  motif  d'honnêteté  et  d'utilité,  n'avaient 
d'autre  but  que  de  surpasser  Gains  en  complaisance  et  en 
flaltene  pour  le  peuple,  comme  dans  les  comédies  on  riva- 
lise à  qui  divertira  le  mieux  le  spectateur,  n  Ainsi,  G.  Grac* 
chus  avait  proposé  la  fondation  de  deux  colonies;  Livius 
ordonna  d'en  établir  douze,  et  les  sénateurs  d'appuyer  cet 
avis,  G.  Gracchus  avait  assujetti  au  paiement  d'une  rede- 
vance ïager  puùlims  distribué  aux  citoyens  pauvres.  Livius 
fit  supprimer  la  redevance  (3).  Or,  c'est  à  cette  période  et  à 
cette  tactique  qu'appartient  la  loi  dont  il  s'agit.  G,  Grac- 


(1)  Plut.,  C.  Gracchm,  9  (Sinteni^^  t.  IV,  p.  194)  :  oxu>;  [j.ffcô'lîîl  crpaTetou 

(2)  Rudorfî,  De  majore  ac  minore  LatiOy  p.  15, 10.  Cf.  Zampt,  Siudia  ro- 
manay  p.  360,  361  î  Comm.  epîgr,^  p,  3ûS,  et  s* 

(3)  înut.  C.  Gracchm,  8  et  ». 
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chus  avait  voulu  donner  la  cité  à  tous  les  socti  nominis 
latlni.  Livjus  Drusus  défendit  qu'on  frappât  de  verges  tout 
soldat  latin.  Mais  il  est  certain  que  ces  lois  n'ont  pu  être 
que  des  lois  de  transition,  car  le  sénat  ne  les  soutenait  que 
pour  détourner  de  Caius  Gracchus  la  faveur  du  peuple,  et 
quand  il  se  fut  débarrassé  de  son  ennemi,  il  n'avait  plus  de 
bonne  raison  de  continuer  cette  comédie  qui  devait  lui  dé- 
plaire et  qui  eût  pu  devenir  dangereuse. 

2*  Voici  un  fait  qui  vient  à  Tappui  de  cette  opinion  déjà 
très- vraisemblable.  Pendant  la  guerre  contre  Jugurtha, 
Turpilius,  qui  était  un  civis  ex  Latio^  dit  Salluste,  fut  con- 
damné à  être  battu  de  verges  (1).  Gela  est  absolument  con- 
traire à  la  loi  Livia,  et  il  faut  en  conclure  que  cette  loi 
n'existait  plus  au  temps  de  Marins,  à  plus  forte  raison  au 
temps  de  Gicéron.  A  cela  Rudorff  répond  que  Turpilius 
était  un  déserteur,  et  qu'en  cas  de  désertion  toutes  les  lois 
étaient  suspendues  parce  que  rien,  aux  yeux  des  Romains, 
n'était  trop  sévère  pour  un  tel  crime.  Lors  même  qu'il 
s'agissait  d'un  citoyen  romain,  il  n'y  avait  plus  pour  proté- 
ger le  déserteur  ni  lois  Valeriae,  ni  lois  Porciae;  et  Rudorff 
cite  d'après  Tite-Live  l'exemple  de  plusieurs  citoyens  ro- 
mains qui,  ayant  pris  la  fuite,  furent  crucifiés,  sans  qu'il 
fût  question  d'appel  au  peuple  (2).  Je  ne  crois  pas  pourtant 
que  le  texte  de  Tite-Live  suffise  à  expliquer  les  mots  dont 
se  sert  Salluste  :  Turpilius,..  verberatus  capite  pœnas  solvit, 
nam  ts  civis  ex  Latio  erat.  Ges  derniers  mots  ne  semblent-ils 
pas  dire  que  si  Turpilius  a  pu  être  frappé  et  condamné  à 
mort,  c'est  qu'il  était  latin  et  non  pas  citoyen  romain  ? 

3®  Avec  la  théorie  de  Rudorff,  il  faut  renoncer  à  se  ren- 
dre compte  du  chapitre  de  la  lex  Acilia  repetundarum  relatif 
à  la  provocatto  ad  populum  donnée  au  Latin  qui  a  dénoncé 
un  concussionnaire.  J'ai  parlé  plus  haut  de  ce  chapitre  : 
«  Si  quelqu'un  est  latin  et  n'a  pas  été  déjà  dans  sa  cité 
dictateur,  préteur  ou  édile,  s'il  a  intenté  une  action  en  con- 

(1)  Salluste,  Jugurtha,  69  :  Turpilius,  quem  praefectum  oppidi  unum  ex 
omnibus  prof  agisse  supra  ostendimus^jussus  a  Metello  causam  dicere,  post- 
quam  sese  parum  expurgat,  coniemnntus  verberatusque,  capite  poenas  sol- 
vit; nam  is  civis  ex  Latio  erat. 

(2)  Liv.,  XXX,  43  :  Nominis  Latini  qui  evant,  securi  percussi  :  Romani  in 
crucem  sublati. 
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cussion  devant  le  préteur  chargé  de  la  quaestw  organisée 
par  cette  loi,  et  si  Faccusé  a  été  condamné,  que  Faccusateur 
ait  alors  le  droit  de  provocm^e  ad  popuhim^  coimne  s'il  était 
citoyen  romain  (i),  n  Gela  ne  se  comprend  plus  et  devient 
tout  à  fait  inutile  si  Fon  admet  que  tout  Latin,  en  \erlu 
de  la  loi  Lîvia,  est  protégé  comme  le  serait  un  citoyen  ro- 
main ;  au  contraire,  en  écartant  cette  loi,  rien  n'e^t  plus 
simple.  Le  Latin  acquiert  la  provocaiio  ad  popidum^  en  dé- 
nonçant un  concussionnaire,  parce  que  son  seul  titre  de 
Latin  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  ce  privilège;  et  le  béné- 
fice de  la  loi  Acilia  n'est  pas  accordé  au  Latin  qui  a  été 
dictateur,  préteur  ou  édile  dans  sa  cité,  parce  que  celui-ci 
n*en  a  pas  besoin,  étant  devenu  citoyen  au  sortir  de  sa 
charge  et  se  trouvant  dès  lors  protégé,  comme  tout  citoyen, 
par  les  lois  Valériennes.  Qu'on  ne  croie  pas  tout  concLHer  en 
disant  que  la  prétendue  loi  Livia  et  la  loi  Acilia  sont  de 
deux  époques  difl'érentes  et  que  Tune  a  abrogé  Fautre.  La 
loi  Acilia  est  de  631  ou  632  —  123  ou  122;  et  quant  à  la  loi 
Livia,  Plutarque  la  fait  contemporaine  de  G,  Gracchus,  et 
par  conséquent  de  la  loi  Acilia. 

C'est  encore  à  la  Gaule  Transpadane  qu'appartient  Fin- 
scriplion  de  Trieste  {Terge^te  eoloma),  où  l'acquisition  de  la 
cité  par  Texercice  des  magistratures  locales  se  présente  avec 
un  caractère  tout  particulier. 

Cette  inscription  est  du  règne  d'Antonin  le  Pieux;  A  cette 
époque,  Trieste  évidemment  n'a  plus  le  jus  Latiî^  mais  la 
cité  romaine  comme  toute  la  Gaule  Cisalpine, 

Pour  comprendre  Finscription,  il  faut  connaître  rhisîoire 
de  Trieste.  Strahon  en  fait  un  simple  ^pouptov,  c'est-à-dire  un 
fort  avec  une  garnison  (2),  Mais  la  ville  prit  de  Fimportasice 
grâce  au  transit  des  fers  qui,  pour  aller  des  raines  de  Styrie 
jusqu*àRome,  passaient  par  Trieste  (3).  Auguste  en  721=^33 
y  éleva  des  murs  et  des  tours  (4).  Quoique  aucun  texte  ne  le 
dise,  il  est  probable  que  c'est  à  cette  époque  qu'a  été  fondée 


(1)  C.  /.  I.,  1. 1,  n"  198,  ligne  7S,  p.  63  î  cité  précédemment.  Voir  p, 
n"  78^  le  commentaire  de  Mommsen. 

(2)  Slrabon,  V,  1,  H  (Meineke.  t.  î,  p.  29&]. 

(3)  Ibid,,  Vn,  5,  2  (ibid.,t.  11^  p.  431,  432). 

(4)  C,  L  t.,  V,  6Î6. 
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lacolûùie  de  Trieste.  EUo  porte  ce  tître  de  eoionia  TergeUe 
dans  les  écrivains  de  Tépoque  impériale  (1). 

Auguste  attribua  le  territoire  des  Garni  et  des  Catali,  peu^ 
pies  des  Alpes,  à  la  colonie  de  Tries  te  (2),  in  redûu  pecimiario^ 
dit  rinscriptiou  que  je  vais  citer  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire 
en  qualité  de  tributaires.  Mais  Autoninle  Pieux  chaugea  la 
condition  de  ces  peuples  :  il  leur  donna  le  droit  de  devenir 
citoyens  romains  en  exerçant  à  Trieste  les  magistratures 
municipales;  autrement  dit,  il  leur  donna  la  laimitas.  Ce 
qu'il  y  a  de  remarquabiei  c'est  que  les  Garni  et  les  Catali 
deviennent  citoyens  après  une  anûéede  fonctions,  non  dans 
leur  cité  àeux,  mais  à  Trieste.  Ainsi,  avant  Antonin,  les  Garni 
et  les  Catali  ne  sont  que  les  tributaires  de  Trieste  :  à  partir 
d'An  ton  in  ils  obtiennent  non  la  condition  juridique  des  ha- 
bitants de  Trieste  qui  sont  citoyens  romaiDS^  mais  la  iati- 
nilas.  Nous  voyous  de  même,  en  Gaule  Transpadane,  les 
peuples  Euganéens,  du  côté  de  Padoue,  n'ayant  ni  munici- 
pes  ni  colonies  à  eux,  réunis  en  général  à  la  cité  de  Brescia 
(Bmium)  et  jouissant  également  non  de  la  cîtéi  mais  de  la 
iatinitos  (3). 

Il  faut  encore  noter  na  fait  ;  c'est  qu'à  Trieste  il  n'y  a  pas 
de  magistrats  portant  le  titre  de  questeurs.  Les  magistrats  sont 
les  dmanmn  jurï  àicundo  (4)  et  les  édiles;  deux  édiles  propre- 
ment dits,  et  deux  édiles  quaesioria  poteslate  (5),  Uédilité  est 
donc  le  premier  degré  des  honneurs.  Aussi  allon-snous  voir 
les  Garni  et  les  Catali  parvenir  à  la  cité  par  Texercice  de  Té- 
dilité,  tandis  que  régiiliùrernent  c'est  au  sortir  de  la  questure 
qu'on  devrait  être  citoyen. 

Ces  points  connus,  Tinscription  de  Trieste  ne  présente  plus 


(1)  Pline,  H,  N,,  m,  18,  IS7  (Jahn),  ÏU,  22,  2  (Lemaîre).  —  Pomponius 
Mêla,  II,  iib,  57,  61.  —  Vellems  Paterc.  II,  10.  — Ptolémée,  1, 15»  3*—  Je  dois 
Cfi3  renseigiiemeiils  péograplûques  Si  mon  savant  maître,  M.  Desjardins- 

(2)  Stir  cea  peuples  voir  Pline,  H.  iV.,  III,  ÎO,  133  (Jalin);  III,  24,  1 
(LBinain^)» 

(3)  Ibid,  Latinijuris  Euganeae  gentes.  —  Voir  sur  tous  ces  faits  le  com- 
mentaire  de  Momraaen,  C.  /.  Z,,  V.,  u  I,  P-  53. 

(4)  C.  L  L.  V,  n"  532,  544,  545,  54G,  649,  554.  —  Hviri  quinguenales  (ibid. 
5U»  545,  546). —Il  eât  question  aussi  d'un  praefectus  juri  dkundo  au 
11^  544. 

(5)  Ibid*  550,  551,  554,  558,  54  h 
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de  diriîcuUé  grave.  Je  ne  dois  en  citer  ici  que  les  parties  re- 
latives à  racquisition  de  la  cité. 
C.  y.  X.,  Y,  532. 

L  '   FABIO   •    /  •   / 

PVP  (l)    SEVeRO 

QVABSTOKt 

V  ÏIIIANC) 

<ieCVf      ef      1»LEB3 

TergesH  Mon. 

Après  cette  dédicace  à  L.  Fabius  Severus,  vient  son  éloge 
qui  occupe  toute  Tiascription,  divisée  en  deux  colonnes.  Ou 
y  voit  que  Fabius  Severus  avait  obtenu  de  rempereui"  Auto- 
nin  le  Pieux  de  nombreuses  faveurs  pour  sa  cité  de  Trieste. 
Je  ne  m'occupe  ici  que  d'une  seule,  à  laquelle  d'ailleurs  les 
décurioûs  et  le  peuple  de  Trieste  paraissent  attacber  la  plus 
grand©  importance.  On  lit  au  début  de  la  seconde  colonne 
après  ces  mots  :  ex.  phoximo.  yero,  qui  terminent  la  pre- 
mière. 

VT  -  MANIFESTATVR  «  CAEL^^TfBDS  •  LITTERIS  •  Anioni 
M  .  AVG  ■  PIJ  >  TAM  '  FELICITEH  ■  DeSrotiHIVM  ^  pyùUmm  a 
PVD  •  EVM  '  SIT  *  PROSECVrV  S  -  IMPETRAWOO  -  VTi  car 
Kl  *  CATALIQVE  ■  ATTRlBVTr  ^  A  -  DIVO  *  AVGVSTQ  *  ÏKElpuUi 
5  CAE'  NOSTRAE^  PRO  ■VT-  QVI  •  MEÏIVISSENT  ^VITA-  ATQVE-  CEN 
SV-  PER  -AEDILITATIS-  GRADVM.  IN-  CVIUAM-  NOSTRAM    ADMlT/t^ 
RENTVR  ■  AG  -  PER  ■  HOC  «  CIVITATEM  -  ROaiANAM  ^  APISCEREN 

TVn  -   ET  ■    AFRARIVM    ■    nOSTHVM  ■    UlTâVIT  •    ET  •    CVIllASI  ■    COMPLKVl/ 
ET  '   VNlVElîKAM  '    IIEM  »   P  -    N  -    (3}  CVM  •    FOMEXTIS  -    AM  PUA  VIT  -    AHUit 
10  TBKEX)    '    AD    -    HONOftVM    -    COMJdViMONlCM    •    ET    *    VSVHPATlONr?rt 
ROMANAE    ■     CIVIT.VnS    *     ET    •     OPXlMVM    ■     ET    -     LOCVPLETLSSIilVM 
QVEMTJVE    *    VT    ■    SCILtCKT  *     QVI    ■     OLIM    -    EflANT    ■    TAKTVH    •     \S    '     l'.LDlTi^ 
PfCVNïAllia    •    NVKC    •    ET    •    IN    -     ILLO    ■     IPSO    •     DVPLlCt    •     QVIDEM    •    l'ËH 

HONOîtAiiiAE   '    NVfcrERATio:^EM   •    rtEPPEnuNTvr   '    rr  -    SINT 
15  CVM  *    QVJBVS   '    MVNsnA  *    decvhiowatvs   ■    lAM   -   VT  -    PAVfjs  one 

KOSA    •     H0SE5TB    •    DE    •     PLeNO    '     COUPARTlAUVn    ......  etc] 

On  voit  par  celte  inscription  que  si  Autouin  le  Pieux  a 
accordé  la  iatmùas  aux  Garni  et  aux  Calali,  ce  n'est  pas  seu- 
lement pour  leur  être  agréable;  c'est  surtout  dans  riiUéiôt 
de  la  ville  de  Trieste.  Car  c'esL  elle  qui  explique  ici  combien 

(1)  Pupima  iriùîu  Co  Fabius  Severtia  est  uti  pepsoiiMage  da  Trieste  qui  a 
été  qaostcur  non  pas  h.  Trieato,  mais  à  Rome  jTi6mO|  par  conséquent  un 
clartssimus  vt>,  un  persounago  de  ra»g  sénatorial* 

(2)  Rem  pubiicam  nosiram, 

III.  9 
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cette  mesure  a  profité  au  rétablissement  de  ses  finances.  En 
décidant  que  les  peuples  montagnards  pourraient  devenir 
édiles  à  Tries  te,  et  par  ce  moyen  acquérir  la  cité  romaine, 
Antonin  a  enrichi  le  trésor  public  (aerarium  noslrum  diiavit^ 
ligne  8).  Comment  cela?  Je  crois  que  l'explication  s'en  trouve 
dans  ces  mots,  les  seuls  un  peu  obscurs  de  l'inscription  :  ut  sa- 
licet  quiolim  erant  tantum  m  redUu  pecuniario  nunc  et  in  illo  ipso 
duplici  quidem  per  honorariae  numerationem  repperiantur 
(1. 12  à  14).  Les  Garni  et  Catali  étaient  autrefois  tributaires; 
mais  leur  tribut  était  le  seul  bénéfice  qu'ils  donnaient  à  la 
ville  de  Trieste  {tantum  in  reditu  erant)  ;  maintenant  ils  ne  vont 
pas  cesser  d*étre  tributaires  (1),  mais  de  plus,  étant  admissi- 
bles aux  honneurs,  ils  devront  payer  la  summa  honoraria. 
Donc  c*est  double  profit  pour  la  république.  C'est  ainsi 
que  j'explique  illo  ipso  duplici,  et  je  traduis  :  «  de  sorte  que 
ceux  qui  autrefois  n'étaient  que  tributaires  aient  maintenant 
pour  nous  cette  double  utilité  de  nous  payer  le  tribut, 
comme  autrefois,  et,  de  plus,  la  summa  honoraria.  »  Grâce  à 
cette  traduction  que  je  propose  sous  tgute  réserve,  le  reste 
se  comprend  aisément.  Après  avoir  été  édiles,  les  monta- 
gnards deviendront  décurions  ;  et  de  cette'manière,  comme 
dit  l'inscription,  «  il  y  aura  des.  personnes  avec  qui  on  pourra 
partager  les  charges  du  décurionat  qui  commencent  à  être 
lourdes  à  quelques-uns»  (1. 15),  et  «la  curie  sera  complétée)) 
(1.  8).  On  voit  que  c'est  le  besoin  d'argent  qui,  du  commen- 
cement à  la  fin,  fait  parler  les  décurions  et  le  peuple  de 
Trieste.  Il  est  très  proBable'que  la,cité  allait  se  ruinant,  qu'au 
contraire  les  peuples  des  montagnes  avaient  gagné  la  fortune 
et  demandaient  maintenant  les  honneurs,  sauf  à  les  payer 
très  cher.  Alors  Antonin  contenta  tout  le  monde;  les  mon- 
tagnards eurent  la  acuité  d'exercer  les  magistratures  à 
Trieste,  et  la  colonie,  sans  perdre  son  tribut,  vit  avec  plaisir 

(1)  n  me  parait  inadmissible  que  les  Garni  et  les  Catali  aient  été  libérés 
de  Tobligation  de  payer  le  tribut.  Car  c'était  surtout  de  Targent  que  vou- 
lait la  ville  de  Trieste,  et  c'est  de  Targent  que  lui  a  procuré  la  mesure  prise 
par  Antonin.  L'inscription  ne  se  comprendrait  plus  si  l'on  supposait  une 
perte  pécuniaire  pour  Trieste.  Pourquoi  alors  cette  satisfaction  du  peu 
pie  et  des  décurions,  et  pourquoi  dire  qu'Ântonin  a  enrichi  le  trésor  public  ? 
Trieste  eût  été  moins  enthousiaste,  si  Antonin  l'avait  privée  de  son  ancien 
tribut. 
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de  riches  étrangers  briguer  des  magistratures  dont  ses  ha- 
bitants avaient  peine  à  supporter  les  charges. 

Cette  inscription  est,  âmes  yeux,  de  la  plus  grande  im- 
portance. On  nous  représente  l'époque  des  Antonius  comme 
un  oasis  dans  Thistoire,  et  Ton  nous  fait  les  tableaux  les  plus 
riants  du  bonheur  des  cités  de  ce  temps-là.  Les  inscriptions 
nous  montrent,  eu  effet,  les  riches  donnant  des  fêtes  et  des 
spectacles,  des  banquets  et  de  l'argent,  construisant  des  édi- 
fices, amusant  par  tous  les  moyens  la  plèbe  désœu^'rée  et 
pauvre...  Mais  il  faut  beaucoup  rabattre  de  ces  récits  offi- 
ciels. L'inscription  de  Tries  te  révèle,  dès  Tépoque  d'Anlo- 
nin,  le  mal  dont  périront  les  villes  et  le  monde  romain, 
l'éloignement  des  fonctions  publiques,  Tabseoce  d'ambition, 
Tabandon  des  droits  politiques  qui  sont  aussi  bien  des  de- 
voirs. C'est  que  les  décurions  et  les  magistrats  Jamais  payés, 
doivent  payer  toujours,  et  supportent  presque  rinsolvabilité 
de  chaque  citoyen»  Yoilà  une  ville  d'Italie  qui  paraît  rui- 
née, dont  les  habitants  ne  peuvent  plus  supporter  les  char- 
ges cjttrômes  attachées  par  les  lois  fiscales  au  décurionat,  et 
qni,  loin  d'être  jalouse  de  ces  honneurs,  est  trop  heureuse 
d'en  rejeter  le  fardeau  sur  des  peuples  voisins,  assez  riches 
encore  pour  se  permettre  rambilion.  Sans  doute,  nous  som- 
mes bien  loin  de  ces  décurions  de  Tépoque  des  invasiousqui 
vendront  tous  leurs  biens,  entreront  à  Tarmée,  chercheront 
asile  dans  les  monastères,  s*eiirôleront  dans  les  bagaudes, 
fuiront  jusque  chez  les  barbares,  se  feront  colons,  soldats, 
moines,  brigands,  esclaves  des  Germains,  pour  échapper  à 
leur  curie.  Noua  n'avons  aucun  document  du  second  siècle 
qui  ressemble  à  cet  incroyable  titre  de  decurionibus  du  Code 
Théodosieu.  Mais  dès  Septime  Sévère  la  débâcle  commence, 
et  elle  s^annonce  dès  Antonin.  C'est  un  texte  d'Ulpien,  d'un 
contemporain  de  Septime  Sévère  et  deCaracalla,  qui  ouvre 
rhistoire  odieuse  et  ridicule  de  cette  persécution  contre  les 
décurions  fugitifs.  Il  constate  que  dès  cette  époque  les  décu- 
rions prenaient  la  fuite,  et  il  ordonne  aux  gouverneurs  de 
les  ramener  de  force  à  la  curie  comme  à  Tergastule  (1),  C'est 


(1)  Dig.  L  »  2,  L  Ulp.  :  Becunones  quùs  sedibtu  cîvitatis,  ml  quam  per^ 
finenty  rehciis  in  alta  loca  transmigrasse probahttur,  Praenes  provmciae  in 
patrium  sotum  î  euocare,  et  munet'iàus  congruentiùus  fungi  curet. 
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encore  Ulpien  qui  est  obligé  de  s'occuper  longuement  des 
fraudes  par  lesquelles  on  essaye  de  se  soustraire  aux  hon- 
neurs municipaux  {evitandorum  majorum  onerum  gratta)^  en 
inventant  de  prétendues  causes  d'excuse  (1).  Ailleurs,  il 
recommande  aux  gouverneurs  de  veiller  à  ce  que  la  charge 
et  les  honneurs  soient  imposés  [injungi)  équitablement  et  à 
tour  de  rôle,  de  peur  que  si  le  fardeau  retombait  trop  souvent 
sur  les  mêmes,  les  cités  ne  soient  bientôt  épuisées  d'hommes 
et  de  forces  (2),  car  ajouter  au  poids  qui  écrase  les  sujets  l'ini- 
quité de  la  répartition,  ce  serait  mettre  le  comble  à  la  ruine. 
Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  au  Digeste  le 
texte  d'un  rescrit  sur  le  même  sujet,  et  que  ce  rescrit  est  de 
Marc  Aurèleet  Vérus  (3). 

Pour  bien  comprendre,  en  effet,  l'inscription  de  Trieste, 
et  le  fâcheux  état  qu'elle  révèle,  il  faudrait  savoir  combien 
les  honneurs  coûtaient  cher.  Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
donner  des  détails  sur  ce  sujet.  Je  rappellerai  seulement  les 
inscriptions  presque  innombrables  qui  nous  parlent  de 
sommes  énormes  données  à  des  cités  ob  honorem  aedilitatis, 
duumviratusy  etc.  (4)  Ajoutez  les  jeux  et  les  repas  offerts  pour 

(1)  Dig.L.  5,  le  titre  tout  entier,  principalement  l.§  2Ulp.  :Çwi,  infraudem 
ordiniSf  in  honoribus  gerendis,  ....  evitandorum  majorum  onet^um  gratta, 
ad  colonos  praediorum  se  transtulerunt,  ut  minoribus  subjiciantury  hanc 
excusalionem  sibi  non  paraverunt.   Mais  ce  texte  est  peut-être  interpolé. 

(2)  Dig.  L.  4,  3,  §  15.  Ulp.  Praeses  provinciae  provideat  munera  et  hono- 
res in  civitatibus  aequaliter  per  vices,  secundum  aetates  et  dignitates,  ut 
gradns  munerum  honorumque  qui  antiquitus  statuti  sunt^  injungi,  ne  sine 
discrimine,  et  fréquenter  iisdem  oppressis,  si/nul  viris  et  viribus  respublt- 
cae  destituantur , 

(3)  Dig.  L.  4,  6  :  Constitutio  qua  cautum  est,  prout  quisque  decurio 
creatus  est,  ut  ita  et  magistratum  adipiscatur,  toties  servari  débet,  quotie^ 
idoneos  et  .sufficientes  omnes  contingii;  ceterum  si  ita  quidam  tenues  et 
exhausti  sunt,  ut  non  modo  publicis  honoribus  pares  non  sint,  etc. 

(4)  Orelli,  2548. 

APOLLINI  AVG  •    SaCR  (sacrum) 

D  •    FVNDANvs     PA  •    Primianvs  •    fvndanI  •    FELicis    (Papia  tribu) 
▲EDiLicI  •  FIL  •  fvndanI  •  PRiMi  •   FL  •  p  •  NEPos    [ftaminis  pcrpetui) 

AEDILIS  OB  HONOREM    •     AEDILITATIS  QVEM   ET    •     ORDO 

8VV8  STFFRA610  DECREVIT  HANC  STATOAM    •     IMITA 

TV8  PATRIS   EXEMPLVM  HS    •     vÏÏF  -    MILLIBVS  N   SVA   LI       {nUmmiCm) 

BERALITATE  NVMERATA  PRIYS  A  SE  REIPVBLICAE 

fiVUMA  HONORARIA  POSYIT  EANDEMQVE  DEDIGA 

VIT    •    ET  OB  DEDIGATIONEM  SI»VL  CVM  MANNIO  MEMI 

ANO  COLLEGA  8V0  LVOOS  SGABIfIGOS  BT  6YUNAS1 
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la  même  cause  (1).  Ajoutez  surtout  les  dons  faits  par  les  can- 
didats  pendant  la  période  électorale.  A  Rome,  ils  attei- 
gnaient des  proportions  si  exagérées  qu'une  loi  Tuliia  de 
Gicéron  prohiba  ces  générosités  pendant  les  deux  années  de 
la  petitm  (2),  Jamais  loi  ne  fut  moins  observée  (3).  Mais  dans 
les  cités  le  mal  n'était  pas  moindre.  Nous  avons,  au  chapi- 
tre 132  delà  lex  cdoniae  JuUae  Genetime,  une  loi  municipale 
deambitu.  Il  est  défendu  aux  candidats  de  donnera  dîner 
dans  Tannée  de  Télection,  à  plus  de  huit  convives,  et  de  faire 
aux  électeurs  un  don  quelconque,  pefïVronî's  cama{^).  Mal- 
heureusement la  loi,  qui  se  montrait  quelquefois  si  sévère, 
était  le  plus  souvent  très  large  ;  car,  tandis  qno  la  pollicita- 
tion  ne  créait  en  principe  aucun  lien  juridique,  de  nom- 
hreuses  constitutions  l'avaient  déclarée  obligatoire,  lors- 
qu'elle était  faite  à  une  cité  (5),  On  comprend  maintenant 
pourquoi  on  prisait  si  fort  ravanlage  d'être  aiiecius  decurto 
gratis  (6), 

VM  POPVLO  •   AEPVLAa  DSCVHïO»iiivs  0  '    D  ■  0  -  [doHo  OU  dedicavit  e/e- 

creto  decuriuntim.) 

Ibîd.  6613.  /.  N*  2c^7S»  2096.  Cf.  une  inscription  encore  inédite  trouvée  en 
avril  I8Î8  à  Ruaicado  (auj.  Philip peville  en  Algérie)  et  dans  laqtielle  un 
certain  L.  Cornélius  Fronlo  dit  nvoir  dépensé  132,000  sesterces  pour  ôtre 
flamine  dans  les  quatre  colonies.  On  appelait  ainsi  les  qnatre  ville»  suivan- 
tes ;  Cirta  (nuj,  ConstantineJ,  Ruaicade,  Mîlevnm  (it  CuUu.  Elles  avaient 
pour  elles  quatre  un  seul  ordo  *t  un  seul  corps  de  magistrats.  Cette  in- 
scription a  été  eitpliquée  par  M.  Renier  à  son  cours  de  1S78,  2"^'  semestre, 

(1)  /.  N.  2123,  2a7«,  4168,5946,  603G,  6S25.  Jeux  célébrés  par  un  père  à 
cause  de  rédilité  accordée  h,  son  lils  :  /,  N.  5473, 

(2.1  Cicer,,  In  V^atiniwn,  15,  37  :  Qmnn  mea  lex  ditucide  vetet,  àiennio^ 
guo  guù  petat  peiiturusve  sU,  gladiaiores  dare, 

(3)  Cicér,,  De  offLciù^  II,  17,  58  et  s.  Pro  Mmena,  36,  etpass,  «  Voy* 
Willcms,  p.  234,  235,  et  les  ouvrage»  cités  par  luL  Cremutlns  Cordus 
(Labamt)i  Lu  corruption  élecioraie  chez  les  Romains,  Paris,  1877. 

{^)Lex  Col.  JuL  Genêt.  132  (Giraud,  firori^e*  d'Osurw,  1 874,  p,  36  et  37)  :Ne 
pas  in  c{o{onin)  g  (eneliva)  post  h  (une)  i  {egein)  datam  peUtor  kandidattis.,,., 
neve  ad  cenum  qu€{m)  vocato^  neve  convivmn  haàeto,  ?îeve  facito  Jic{iens) 
d{olo)  m(aio)  quo  qîii{!{)  su^  petitionis  causa  conui{vi)  um  haèeal^  ad 
cenumve  qne{m\  vûcet...  dum  [taxai  in)  dies  smg{ulos}  h[ominttm)  IIIL,. 
Nevt*  guis  petitor  kandidattu  donum  munusve  alirni  quid  dei  iurgiatur  peti- 
tiù7iis  causa  sciiens)  d{rdo)  m{alo)i  etc. 

(5)  Dig.  L,  12,  6,  Motlestin  :  Ex  poilkitatione,  quam  qtds  où  honorem  ad 
rempublicmn  fecitt  etc.  ;  3,  \}\p.  i  Pacfum  est  duorum  consemm  alque 
couvent  io;  polticitatîo  vero  offe7^e)dis  solias  promissum  ;  et  ideo  iilud  est 
constitutujnt  nt^  si  ob  honorem  pûîlicifatiù  fuerit  facta^  quasi  debitum  exi- 
gatur.  —  Voir  le  tilre  tout  entier. 

(6)  Or,  374a,  1971,  5330,  4047,  31*16,  C616,  etc. 
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Il  est  encore  en  Gaule  Cisalpine  une  ville  dont  Asconiu 
dit  qu  elle  reçut  la  latinùas  et  que  ses  habitants  devenaient 
citoyens  par  l'exercice  des  magistratures  :  c'est  Plaisance. 
Elle  reçut  une  colonie  latine  bien  avant  la  loi  de  Pompéius 
Strabonque  donna  la  latinité  àla  Gaule  Transpadane  (1).  As- 
conius  ne  fixe  pas  la  date.  Il  faut  remarquer  que  Plaisance  est 
en  Cispadane.  Or,  j'ai  dit  plus  haut  que  cette  région  a  reçu 
la  cité  romaine  dès  605=89,  et  que  les  lois  Julia  et  Plautia 
Papiria,  qui  donnèrent  le  cité  à  l'Italie,  la  donnèrent  en 
même  temps  à  la  Cispadane.  Plaisance  a  donc  eu  la  cité  en 
605,  époque  où  Pompéius  Strabon  donna  la  latinité  à  la 
Transpadane.  Si  donc  elle  a  été  latine,  c'est  avant  605.  Ce 
résultat  s'accorde  parfaitement  avec  le  texte  d'Asconius, 
mais,  à  défaut  même  de  ce  texte,  il  eût  été  certain.  Sous 
l'empire,  Plaisance  avait  évidemment  la  cité  romaine,  puis- 
qu'elle l'avait  dès  la  fin  de  la  guerre  sociale.  Pline  l'appelle 
une  colonie  (2] . 

Gaule  Narbonaise, 

Je  ne  connais  plus  qu'un  seul  texte  qui  parle  de  l'acquisi- 
tion de  la  cité  par  l'exercice  des  magistratures  :  c'est  un 
passage  de  Strabon  relatif  à  la  ville  de  Nîmes.  Strabon  dit 
formellement  que  Nîmes  a  la  latinùas,  ce  que  Ton  sait  aussi 
par  Pline  (3);  et  il  ajoute  que  les  habitants  de  Nîmes  acquiè- 
rent la  cité  par  une  année  de  magistrature  (4). 

Je  n'entends  pas  dire  que  Nîmes,  seule  dans  la  Narbo- 
naise,  a  eu  la  latinité.  Pline  énumère  les  oppida  latina  de 

(1)  Asconius  (Orelli,  Cicer.  Schol.,  p.  3)  :  Sic  eam  coloniam  esse  deduc- 
tam  (Placentiam)  quetuadmodum^  post  plures  aetates,  Cn.  Pompéius  StrabOy 
pater  Cn,  Pompci  Mngni^  Trampadanas  colmias  deduxerat,  etc.  Le  reste 
du  texte  a  déjà  été  cité. 

(2)  Pline,  H.  N,  Ili,  20,  138  (Jahn);  III,  20,  1  (Lemaire). 

(3)  Pline,  Hisl.  mt ,  III,  37  (Jahn).  —Nîmes  reçut  le  droit  latin  de  César 
en  705=49 (César,  Bel/,  civiL,  1, 35. -  Cf.  Diodor.  XLI,25.  Dindorf.—  riorus,II, 
13).  —  Voy.  Mommsen,  Hist,  rom.^  trad.  Alexandre,  t.  Vm,  p.  171.  —  Mar- 
quart,  Handbuch,  etc.,  t.  IV,  p.  113.  —  Herzog,  Galliae  Narbonensis  pro- 
vinciae  romanae  historia,  1869,  p.  85.  —  Ménard,  ^t*(.  de  Nîmes. 

(4)  Strabon,  IV,  1  (Meineke,  t.  I,  p.  254)  :  Ne>«u(Toç  ...  ïxo<)(jol  x«l  to  xa- 
Xoujxevov  Aaxeïov  axrre  toùç  àÇiwOevTaç  àYopavo{x{a;  (l'édilité)  xal  Tajxieiàc 
la  questure)  év  Neiiavaco  *Pci)(jlo(Îou;  OTcocp^siv. 


ET  LE   MINUS   LATIUM.  133 

cette  province  (1),  et  son  énumération  ii*est  ni  œmplète,  ni 
toujours  exacte  (2)*  Mais  il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce 
sujet  de  dresser  le  tableau  des  villes  gauloises  devenues,  sDus 
FEmpire  ou  dès  Tépoquo  mêrne  de  César,  colonies  latines. 
Je  n'ai  à  relever  ici  que  les  textes  relatifs  à  l'acquisition  de 
la  cité  parles  magistratures  locales*  C'est  sans  doute  un  fait 
qui  se  produit  dans  toute  cité  latiue,  mais  je  n'en  finirais 
jamais  si  j'entreprenais  de  donner  la  liste  de  toutes  les  cités 
qui  successivement  ont  obtenu  ce  droit. 

On  trouve  aussi  des  colonies  latines  dans  les  autres  pro- 
vinces de  Gaule,  Aquitaine,  Lyonnaise,  Belgique,  Germa- 
nie (3) ,  Quant  aui  habitants  de^Aipes  Mariihnae^  ils  reçurent 
tous  de  Néron  lej'tis  latii  (4),  et  il  est  probable  qu'on  accorda 
la  même  faveur  à  ceux  des  Alpes  Cottiae,  après  la  mort  de 
Cottius,  quand  Néron  lit  de  ce  pays  une  province  procura- 
torienne  (5). 

Je  n'ai  d'ailleurs  à  noter  sur  ce  point  aucun  texte  spécial 
au  sujet  que  je  traite. 

Pour  le  même  motif,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  Sicile  où 
cependant  Pline  compte  trois  villes  latines  sur  soLxante- 
buit  cités,  Centuripae,  Netum,  et  Segesta  (6),  en  oubliant 

(1)  Pline,  loc.  cit.,  36  et  37  (Jalin). 

(2)  Voyez,  sur  la  Narhonaisâ  et  aussi  aiir  le»  autres  provinces  de  Gaule 
dont  je  vais  parlor  tout  à  Hieure,  Herzog^  i^c*  ci/.,  notamment  p.  30,  p,  8S 
et  aaiv-i  p*  94  et  s.,  etc.  —  Zumpt,  Commmtationes  epigraphkae^  I,  p,  370, 
371,  385,  411  [remarquez  que  Zumpt  ne  parle  guère  dans  ces  passages  que 
des  colonies  de  citoyens  romains),  —  De  la  Saussayo,  Numismatique  de  la 
Gnuie  Narbontiise^  1H42,  notamment  p.  Ht,  19S  à  1!)7,  etc,  —  Mommsen, 
loc,  cit.,  t,  VIII,  p.  no  et  ni.  —  Marf|uardt,  loc,  cit.,  p.  îl4|  —  et  les  di- 
vers ouvrages  sur  la  Ganle  romaine.  On  peut  trouver  quelques  renseigne- 
ments dans  la  Géographie  historique  et  adminisiralive  d^  In  Gaule  romaine 
de  M.  Desjardms(t.  I,  1876;  t.  Ji;  1S78}.  Mais  cette  matière  ne  sera  traitée 
complètement  que  dans  le  troisième  Tolume,  Il  y  aune  liste  des  villes  la^ 
tîiies  gauloises  dans  i'Éfude  sur  le  régime  mun.  gniio-romnin  de  M.  Klipfel 
{NouveHe  revue  hisloriqite  du  droit,  1S78,  n*  5)  p.  571  et  572.  Mais  cet  arti- 
cle, que  fauteur  n*a  pu  revoir,  doit  âtre  lu  avec  précaution, 

(H)  Voy.  Marquardt,  p.  114,  ïis^  126,  J27,  et  les  ouvrages  cités  à  la  note 
précédonïs.  S  p  art  le  n,  fl(itù\,  21  (Script,  hUtoriue  a^if/uitae,  Hermann  Peter, 
1BÔ5,  p.  £1):  (Hadrîantis) Latium  tnultis civitatibus  dédit. 

(4)  Tac,  Ami,f  XV,^2:  Eodemanno  CaesarnationesAlpiummaritimarum 
injm  Laiii  transtuUt. 

(5)  Marquardt,  p.  127.  ^  Sur  le  regnmn  Çottii  devenu  ppovÎQCC  procura- 
toHenne.  Suét-,iV^efo,  18,  Orelli,  2156»  6fl39,  a. 

(6)  Ptine,  H.  N,  lU,  91  (Jalin)  :  Latina^  conditionis  Centuripini,  yetini, 
Segestani, 
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Agrigente  qui  est  peut-être  la  plus  importante  (1),  et  une 
foule  d'autres  qu'il  est  inutile  de  citer  ici.  D'après 
M.  Mommsen,  César  aurait  donné  la  latinité  à  toute  la  Sicile  ; 
il  est  au  moins  certain  qu'il  la  donna  à  un  grand  nombre  de 
villes  (2).  Antoine  alla  plus  loin,  il  donna  ou  tenta  de  donner 
la  cité  romaine  à  la  Sicile  (3).  Mais,  d'après  Cicéron,  il  ne 
faudrait  tenir  aucun  compte  de  toutes  les  lois  d'Antoine,  et 
notamment  celle-là,  Tendues  per  vim  et  contra  auspicia  (4). 


J'arrive  enfin  au  texte  de  Gains,  tel  qu'il  a  été  lu  par 
M.  Studemund  en  1869. 11  confirme  l'existence  d'un  double 
droit  latin,  mais  il  détruit  tous  les  systèmes  qui  avaient  été 
imaginés  sur  cette  institution.  Voici  le  texte,  d'après  réditioii 
de  Krueger  ou  celle  de  Huschke  (1874). 

95.  Alia  causa  est  eorum  qui  Latii  jure  cum  liberis  suis  ad  civi- 
tatem  Romanam  perveniunt;  nam  horum  in  potestate  fiunt  liberi. 

96.  Quod  jus  quibusdam  peregrinis  civitatibus  datum  est  vel  a 

populo  Romano  vel  a  senatu,  vel  a  Caesare Aut  majus  est 

Latium,  aut  minus.  Majus  est  Latium  cum  et  hi  qui  decuriones  le- 
guntur  et  ei  qui  honorem  aliquem  aut  magistratum  gerunt  (5), 
civitatem  Romanam  consecuntur.  Minus  Latium  est  cum  hi  tantum 
vel  qui  magistratum  aut  honorem  gerunt  ad  civitatem  romanam 
perveniunt.  Idque  compluribus  epistulis  principum  significatur. 

Ce  texte  est  désormais  certain;  et  je  ne  crois  pas  qu'an 
mot  puisse  en  être  contesté.  M.  Studemund  a  publié  le  fac- 

(l)Eckhel,  Doctrina  numorum  veterum,  1797, 1. 1,  p.  194.— Mionnet,  SuppL, 
t.  I,  p.  308.  —  Mommsen,  Gesch,  des  Rom,  Munzwesens.  p.  663.  —  Mar- 
quardt,  t.  IV,  p.  93,  94,  95. 

(2)  Cicéron,  ad  AU.,  XIV,  12,  1  (Klotz). 

(3)  Cici5r.,  ibid,  :  Ecce  autem  Antonius  accepta  grandi  pecunia  fixit  legem 
a  dictatore  comitio  latam^  qua  Siculi  cives  Romani,  Cujiis  rei^  vivo  illo, 
mentio  nnlln.  Cf.,  Philipp.  II,  36,  92  :  Toio  CapitoUo  tabulae  figebantur, 
neque  solum  singulis  veniebant  immunitaiesj  sed  etiam  populis  nniversi>\ 
civibus  7ion  jam  singillatim,  sed  provinciis  lotis  dabatur,  —  Dion  Cass., 
XLIV,  53,  XLV,  23.  —  Diodor.,  xm,  35  (Dindorf,  t.  II,  p.  430)  :  (Jiexpt  otou 
Tràvxe;  ol  IixsXi&TOct  tyi;  'PwjAaieov  TuoXiTetaç  fiÇtwÔyjaav. 

(4)  Cicér.,  Philipp.  XH,  5,  12;  XIII,  3,5. 

(5)  Gérant^  pour  gessevunt.  Tous  les  textes  que  j'ai  cités  prouvent  sura- 
bondamment que  c'est  après  l'année  de  magistrature  qu'on  devient  citoyen. 
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simile  du  manuscrit  de  Vérone,  Il  m'est  éridemment  impos- 
sible de  le  reproduire  ici;  maïs,  comme  la  question  est  impor- 
tante, je  crois  utile  de  traEscrire,  ligne  par  ligne,  et  avec 
ses  abréviations,  la  partie  de  Tapographum  où  se  trouve  notre 
paragraphe.  Il  faut  remarquer  que  pas  un  mot  n'est  restitué. 
Seulement  certains  endroits  sont  un  peu  effacés,  et  se  lisent 
moins  couramment  que  le  reste  ;  je  les  ai  indiqués  par  une 
ligne  pointée.  Mais,  avec  un  peu  d'attention,  il  n'est  pas 
une  seule  lettre  que  tout  le  monde  ne  puisse  aisément 
distinguer, 

R  25,  1,  22,  aut  majus  est  lati 

^3j    um  aut  minus  majus  e  latium  c'  et  hî  qui  decuri 
24,    ones  leguntiu^  et  ei  qui  honorem  aliquem  aut 

P.  26,1.    î,     magistrntum  gcrunt  dvitatcm  roman am   t 

2,  secuntur  minus  lalium  e  c'  hi  tantuni  \-el  qui 

3,  magiBtratum  û  lionorem  gérant  ad  civitat 

4,  romanam  p  veniunt  idq  %  pbu'ibus  epistulis  prT 

5,  cipum  significat'  (J), 

Huschke^  après  avoir  donné  ce  texte,  ajoute  en  note  quil 
aurait  besoin  d'explication.  Il  est  en  efïet  très  difficile  ;  car  ou 
se  trouve  en  face  des  deux  objections  suivantes  (2)  : 

1°  Dans  le  lan^^age  ordinaire  et  technique,  hono7'  s*opnosc 
kmunus  et  signifie  une  magistrature;  k  Rome,  le  consulat, 
la  préture,  Tédilité  (ou  le  tribunal  du  peuple) ,  et  la  quesluro  ; 
dans  les  municipes  le  duumvirat  (ou  la  pré  lecture  j/ov't/i- 
cmido),  l'édilitéj  et  la  questure.  Pourqnoi  donc  Gains  dit-il 
à  deux  reprises  différentes  :  qui  honorem  aliquem  atthnagàlmtum 
get'unt?  Que  faut-il  entendre  ici  par  magistraius  opposé  à 
honor?  Il  est  clair  que,  pour  Gaius,  les  deux  expressions 
ne  sont  pas  synonymes.  Il  y  a  3à,  certainement,  deux  idées 
exprimées  par  deux  mots  ;  mais  que  signifient  alors  magisira- 
tus  et  konor? 

(1)  Studemiind,  Gaii  insiitutionum  commentarî  quaUttor^  Lipsiua,  1874» 
p,  25  et  2«. 

(3)  J'ai  cherché  inutilement  dans  les  rcytics  françaises  et  allemandes 
consacrées  spécialement  à  l'histoire  du  droit  un  couimentaire  de  ce  para- 
graphe de  Gaîusî  mais,  comme  je  n*ai  parcouru  que  les  plus  connues,  un 
autre  pourra  trùa  bien  trouver  ce  qui  m'a  échappé. 
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2*  Tout  le  inoQde  sait  que  le  sénat  à  Romo  était  composé 
des  citoyens  qui  avaient  été  questeurs,  édiles,  préteurs  ou 
consuls»  que  c'étaient  les  magistratures  qui  donnaient  accès 
au  sénat,  et  que  delà  viennent  les  expressions  quaestoru,  aedi- 
ÎUiî^praetùni^  comuiares,  pour  désigner  les  différentes  classes 
de  sénateurs.  On  sait  aussi  qu*il  en  était  de  même  dans  les 
cités.  Vordo  decurionum  se  composait  des  anciens  questeurs, 
des  anciens  édiles  et  des  anciens  duumvirs.  Si  cela  est,  le 
paragraphe  de  Gaius  devient  inexplicable.  Car  ceux  qui  de- 
curiones  leguntw\  ce  sont  justement  ceux  qui  honm*em  ah'quem 
aut  maghtratum  gerunt  (pour  ^esscnm^) .  Ces  deux  classes  de 
personnages  que  Gains  oppose  entre  elles   se  confondent 
absolument.  Ceux  qui  sont  décurious  sont  ceux  qui  ont 
géré  une  magistrature*  Alors  sur  quoi  repose  la  distinction 
des  deux  droits  latins?  Ont  le  majm  Latmm,  dit  Gaius,  ceux 
qui deviennent  citoyens  romains  lorsqu'ils  ont  été  décurions 
ou  lorsqu'ils  ont  été  magistrats.  Mais  on  n'est  décurion 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  magistrat  :  ces  deux  cas  se  con- 
fondent donc.  Ont  le  minus  Laiium  ^eux  qui  deviennent  ci- 
toyens quand  ils  ont  été  magistrats.  Mais  ceux  qui  ont  été 
magistrats  ont  été  tous  ou  presque  tous  décurions;  car,  pour 
qulls  ne  l'aient  pas  été,  il  faut  supposer  qu'à  leur  sortie  de 
charge  il  n'y  avait  pas  de  place  vacante  dans  Vordo  decmio- 
nuTHy  et  qu'il  leur  a  fallu  attendre  que  la  mort,  une  démissiou 
ou  une  exclusion  ait  fait  un  vide.  Si  nous  mettons  de  côté  ce 
cas  exceptionnel^  nous  ne  voyons  plus  de  différence  entre 
ceux  qui  sont  décurions  et  ceux  qui  ont  été  magistrats.  Et 
que  devient  alors  la  distinction  de  Gaius? 

Je  crois  pouvoir  répondre  à  ces  deux  objections.  J'offre  du 
reste  mes  explications  avec  toute  la  modestie  qui  sied  au  su- 
jet et  à  Fauteur;  car  ce  n'est  pas  sans  inq;uiétude  que  j'ai 
tenté  ce  point  inexploré.  Je  regrette  qu'un  plus  érudit  que 
mol,  connaissant  à  fond  Tadministration  descilés  romaines, 
n'ait  pas  été  séduit  par  cette  étude  qui  méritait  et  qui  exigeait 
une  science  moins  neuve  que  la  mienne. 
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D*abord  qu'est-ce  que  Gaius  entend  ^armagi^tratus  opposé 
à  honor? 

A  cette  première  question  k  réponse  me  paraît  certaine. 
Par  magktratm  Gaius  entend  le  duumvirat  (ou  la  préfecture 
juri  dicundo)  et  par  honor  les  autres  magistratures,  c'est-à- 
dire  Tédilité  et  la  questure. 

Sans  doute  co  langage  n^est  pas  le  plus  ordinaire,  et  je  veux 
bien  ajouter  qu'il  n'est  pas  le  plus  exact.  Eu  général  par 
honor  ou  par  magistrakts  on  entend  le  duumvirat,  rédilîto 
ou  Ja  questure.  Cependant  le  texte  de  Gaius  n'est  pas  le  seul 
ou  nous  voyons  prendre  magistratm  dans  ce  sens  restreint, 
ei  ie  crois  précisément  qu'il  y  a  de  cette  manière  de  parler  des 
exemples  assez  nombreux  pour  que  nous  ne  devions  pas 
nous  étonner  du  langage  de  Gains.  Je  vais  citer  ces  exemples 
d'où  il  résulte  très  clairement  que  le  mot  magisiratus  se 
prend  assez  souvent  dans  le  sens  spécial  de  duumvirat,  et, 
ce  point  prouvé,  je  pourrai  conclure  avec  certitude  que 
dans  notre  paragraphe  magtsiratm  ne  signifie  pas  autre 
chose  (1). 

Il  s'agit  dans  le  texte  que  je  vais  citer  des  décurions  qui 
s'enfuient  pour  ne  pas  être  décurions  ni  duumvirs.  J'ai  déjà 
dit  un  mot  de  cotte  guerre  curieuse  entreprise  par  la  législa- 
tion du  Bas-Empire  contre  les  malheureux  qu*on  ramenait 
de  force  à  la  curie  ; 

C,  Jost,  X,  3J,  18  et  C.  Th.  (Haenel),  XII,  I,  16  [Constantin, 
an  329)  :  Si  ad  magîstratum  nommati  aufugcrînt,  rcquirantur,  et  si 
pertinaci  anime  latere  pc^tnerint,  his  ipsorum  bona  permîUantur  qui 
praesenti  tempore  in  îocum  eonim  ad  dtmmmratns  munera  voca- 
bnntur;  ita  ut,  si  postea  reperti  fwerint,  biennio  integro  onera 
duummratus  cogantur  agnoscere  (^). 


(1)  Voîi*  Savigny,   HisL  du  droit  romain  au  moyen  âge,  trad.  Guenoui, 
Paris,  IS39  t.  I,  p.  5(î.  —  Hoiidoy,  Droit  munidpul^  p.  51  et  338. 

(2)  Inutile  de  dire  que  les  mots  en  Italiques  ne  sont  pas  dc^  restitutions. 
J'ai  voulu  seulemeiu  marquer  rideutîté  do  duumviraim  gIûq  magisiratus^ 
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Dans  rinscription  suivante,  magistratus  paraît  avoir  aussi 
le  sens  de  duumvir  : 

Orelli,  2004.  Rommel  (dans  le  pays  des  Bataves)  : 

ACVSA 

NO  •    HERCVU 

SACRVm  .    FLAVS 

VIHTIRMATIS  •    FIL   •   SVMMVS  .  MAGI8TRA 

CIVITATIS  .   BATAVOR 

V  .  S  •   L  .   M(l) 

Malheureusement  cette  inscription  batave  est  d'un  pays 
bien  éloigné  de  Rome.  D'im  autre  côté  la  constitution  de 
Constantin  est  de  la  basse  époque.  Si  nous  n'avions  que  ces 
deux  textes,peut-être  n'en  pourrions-nous  pas  tirer,pour  l'épo- 
que de  Gains,  une  conclusion  absolument  sûre.  Mais  un 
passage  d'Ulpien,  au  Digeste,  et  une  inscription  de  Tépoque 
d'Auguste  lèveront  tous  les  doutes. 

Le  texte  d'Ulpien  se  réfère  à  la  cautw  damni  infecti.  Mon 
immeuble  menace  le  vôtre,  par  son  mauvais  état  ou  par  des 
travaux  que  je  me  propose  d'entreprendre.  Il  y  a  là  pour 
vous  un  dommage  futur  et  simplement  possible  {damnum 
infectum).  Le  préteur  m'ordonne  de  vous  donner  la  cautio 
damni  infecti^  c'est-à-dire  de  m'obliger  d'avance  à  réparer 
tout  le  dommage  qu'aura  occasionné  mon  immeuble.  Je  re- 
fuse. Alors  le  préteur  rend  un  premier  décret  qui  vous 
envoie  en  possession  provisoire  de  mon  immeuble  vice  eau- 
tiànis^  c'est-à-dire  à  titre  purement  conservatoire.  Puis,  si 
la  désobéissance  se  prolonge,  un  second  décret  rendu  au 
bout  d'un  temps  qui  n'a  rien  de  fixe,  et  après  examen  des 
circonstances,  transformera  cette  possession  conservatoire, 
qui  ne  pouvait  pas  vous  conduire  à  l'usucapion,  en  une 
possession  proprement  dite  qui  vous  y  conduira  (2). 

Gela  posé,  voici  le  fragment  d'Ulpien  : 

Dig.  XXXIX,  2,  4,  §  3.  Duas  ergo  res  magistratibus  municipale 
bus  Praetor  vel  Praeses  injunxit.  cautionem  et  possessionem  (3)  ; 
cetera  suae  juridictioni  reservavit. 

(1)  Votum  solvit  libens  merito. 

(2)  Accarias,  Précis  de  droit  romain^  1878,  2«  édition,  t.  II,  p.  752  et  s. 

(3)  Par  possession  il  faut  entendre  ici  seulement  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire. Car  si  renvoi  définitif  était  compris  aussi  dans  cette  expression,  qu'est- 
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§  4.  Si  forte  durelur  non  caveri,  ut  possidere  liceat,  quod  causa 
cognita  fieri  solet,  non  duumviros,  sed  Praetorem  vel  Praesidem 
permissuros. 

Le  gouverneur,  dit  Ulpien,  laissera  aux  magistrats  mu- 
nicipaux le  soin  d'enjoindre  au  propriétaire  de  Timmeuble 
menaçant  de  donner  la  caution  damni  infecti\  et  le  soin  de 
prononcer  l'envoi  en  possession  provisoire,  si  la  caution 
n'est  pas  fournie.  Mais  il  gardera  le  reste  pour  lui.  Si  la 
désobéissance  se  prolonge,  alors  il  faudra  prononcer  Tenvoi 
en  possession  définitive  cognita  causa.  C'est  le  gouverneur 
qui  le  prononcera,  et  non  le  magistrat  municipal.  Or  Ulpien, 
qui  dit  le  magistrat  municipal  dans  le  §  3,  dit  le  duumvir 
dans  le  §  4  ;  ce  qui  prouve  que  magistratus  et  duumvir  sont 
pour  lui  synonymes. 

Voici  maintenant  l'inscription  du  temps  d'Auguste  (1). 
Elle  est  très  longue,  et  je  n'en  citerai  que  deux  lignes.  Les 
députés  de  la  ville  de  Pise  demandent  à  Auguste  son  fils 
^onv  praefectm,  cumin  colonia  nostra  propter  contentiones  can* 
didatorum  magistratus  non  essent ;  et  à  la  ligne  41  du  texte 
donné  par  Wilmanns,  on  peut  lire  : 

PER  :  MAGISTRÂTVS  •   EOSVE 
QVi  pi^iS  •   IVRE  •   DICVNDO  •   PRAEERVNT,  etc. 

Magistratus  est  donné  ici  comme  synonyme  de  qui  jure 
dicundo  prxesty  c'est-à-dire  du  duumvir.  L'inscription  esl 
datée  de  la  vingt-sixième  puissance  tribùnitienne  d'Au- 
guste (2).  Or  la  première  date  du  milieu  de  Tannée  731  = 
23  (3),  et,  comme  la  puissance  tribùnitienne  de  tous  les 
empereurs  était  renouvelée  chaque  année,  cela  nous  mène 
au  milieu  de  l'année  757,  c'est-à-dire  à  l'an  4  de  notre  ère. 
Comme  c'est  l'année  de  l'adoption  de  Tibère  (4),  il  n'est  pas 

ce  que  se  réserverait  le  gouverneur  ?  D'ailleurs  le  §  4  ne  permet  pas  d'en . 
douter  ;  ces  mots  quod  causa  cognita  fieri  solet  se  rapportent  clairement  à 
l'envoi  définitif,  et  c'est  le  gouverneur  qui  seul  peut  le  prononcer. 

(1)  Wilmanns,  883,  2°.  —  Orelli,  643.  Lors  môme  que  dans  cette  inscrip- 
tion il  ne  s'agirait .  pas.  d'Auguste,  elle  ne  pourrait  guère  être  postérieure  à 
la  première  moitié  du  second  siècle,  car  elle  est  accentuée. 

(2)  Ibid.  lignes  59  et  62. 

(3)  Mommsen.  Res  gestae  d(vi  Augusti,  Rerlin,  1865,  p.  141  et  28. 

(4)  Tibère  fut  adopté  par  Auguste  après  la  mort  de  C.  et  de  L.  Csesar 
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douteux  que  c'est  lui  que  les  habitants  de  Pise  demandent 
pour  praefectus. 

Mais  le  texte  le  plus  décisif  est  celui  de  Festus  qui  dit 
des  préfectures  :  Neqne  iamen  magisiratus  suos  habebant;  in 
quas  legibus  praefecti  mittebantur  quotanms  qui  jus  dicei^ent  (1). 
Ainsi  les  préfectures  n*ont  pas  de  magisiratus.  A  prendre 
ce  mot  dans  le  sens  ordinaire,  il  faudrait  en  conclure  que 
dans  les  préfectures  nous  ne  trouvons  ni  duumvirs,  ni  édi- 
les, ni  questeurs.  C'est  ce  que  dit  Walter  (2).  Mais  cette 
conclusion  est  contraire  à  des  textes  formels.  La  lex  Julia 
municipalis  dit  clairement  que   dans  les  préfectures  aussi 
bien  que  dans  les  colonies  et  les  municipes,  les  comices 
/locaux  sont  appelés  à  nommer  des  magistrats  (3).  Il  faut 
donc  reconnaître  que  magisiratus  dans  le  passage  de  Festus 
est  pris  pour  duumvh\  et  que  Festus  veut  dire  ceci  :  dans 
les  préfectures,  1er.  duumvirs  étaient  remplacés  par  un  pré- 
fet envoyé  de  Rome  tous  les  ans  pour  exercer  les  fonctions 
de  magistrats  juri  dtcundo,  mais  la  cité  ^gardait  avec  son 
sénat  tous  ses  autres  magistrats.  A  la  lex  Julia  municipalis, 
on  peut  ajouter  pour  confirmer  ce  système  Tinscription  de 
Peltuinum  in  Vestinis  (Montebello),  qui  contient  un  décret 
de  cette  cité  en  Thonneur  d'une  certaine  Nummia  Varia, 
sacerdos  Veneris  Felicis  (4).  Le  décret  nomme  Nummia  Varia 
patrona  praefecturae  nostrae  : 

MERITO   •   DEBEAT   •   EX  •  CONSENS?  •  \NIVERSOR\U    •  PATRONA    •   PRAEFECTURAE 
NOSTHAE    •     FlEni,  etC. 

Donc  Montebello  est  une  préfecture.  Or  cette  ville  a  deux 
édiles  que  l'inscription  appelle  quinquennales  (Q.  Q.),  parce 
qu'ils  étaient  chargés  du  cens  l'année  de  ce  décret,  c'est- 
à-dire  en  242  de  notre  ère;  et  ce  sont  eux  qui  ont  convoqué 
Yordo  decurionum  pour  rendre  le  décret  {ordinem  habentibus), 

(Suét.,   Tib.,  15,  Roth.].  Or  L.  Csesar  mourut  en  755  =  2  après  J.-C.  et  C. 
Cœsar  en  757  =  4.  Voy.  Mommsen,  Res  gestae^  p.  1-^3. 

(1)  Festus,  V"  Praefecturae, 

P)  Walter,  Geschichte  des  R.  R.  1860,  t.  I,  cli.  xxiv,  n«  213. 

(3)  Lex  Julia  municipalis,  ch.  ti,  lignes  89  et  s.  (C.  /.  L,  I,  p.  121)  : 
Qaei  minor  annos  XXX  natus  est,  erit,  net  guis  eorum  post  K(alendas) 
Jariuar(ias)  secundas  in  municipto,colonia,  praefectura.  IIvir{atvm)  IIIl  vir 
(atum)  nevequem  atium  mag{is1ratum)  petito,  neve  capito,  neve  gerito, 

(4)  Orelli,  4036. 
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Les  édiles  sont  donc  les  premiers  magistrats  locaux  de  Mon- 
tebello  ;  car  dans  toutes  les  cités  où  il  y  a  des  duumvirs  ou 
tout  autre  magistrat  juri  divimdo  nommés  par  la  cité  elle- 
même,  ce  sont  eux  qui  portent  tous  les  cinq  aus  le  titre  de 
quinquennales  y  et  qui  convoquent,  lorsqu'il  eu  est  besoin, 
Vùrdo  decurionum.  Voici  le  début  de  rinscription  : 

C    *    VETTIO    •     ATTICO    •     ET 

C    -     ASINIO    ■     PHAETEXTATO    •     C03 

PU     ■     IDVS    •     APniL[(l) 
PELTVÎKI   .    VESTI^IS  -    LN   '    CVHIA   ■     AV(1    •     ORDIMEU   •    HABBNTISVS   -   T  ■     AVIdI 
ACCO   •    tlESTlTVTO    ■    ET  ■    BtAESO  '    NATALE    *    A  EDI)  ^    Q   '    Q    ■    SCUtBVSUO    ■     AD 
fVKBVKT    •     QVOD     '      VNIVEKSI     -     VERBA    *      FBCEUVC^T     '     etL\ 

Ainsi  magùiraim  a  quelquefois  le  sens  de  duumvir.  Dès 
lors  ou  comprend  très  bien  Texpression  de  Gaius  :aut  magis- 
traium  aut  honorem.  Magisiratus  est  ici  le  duumvii^at;  honor, 
l'édilité  ou  la  questure. 


YIL 


La  seconde  difficulté  que  présente  notre  paragraphe  est 
beaucoup  plus  grave.  Uordo  decurionum  étant  composé  des 
anciens  magistrats,  comment  Gaius  pent-il  opposer  ceux  qui 
acquièrent  la  cité  par  le  décurionat  ou  rexercice  d*une  ma- 
gistrature à  ceux  qui  ne  Tacquièrent  que  par  ce  second 
moyen? 

Pour  comprendre  le  langage  de  Gaius  je  crois  qu'il  faut 
distinguer  les  époques* 

A  Tépoque  de  la  kx  JuUa  municipaîis  (7Û9  ^=45)  (2)  et  en- 
core à  répoque  de  la  légation  de  Pline  le  Jeune  eu  Bithyuie, 
entre  100  et  113  (3),  c'étaient  les  magistrats  municipaux 
remplissant  les  fonctions  des  censeurs  romains,  c'est-à-dire 
les  duumvm  quinquennales,  qui  choisissaient  les  membres 

(1)  242  après  J.-C,  la  veUle  des  ides  d'avTil  (12  avrilj. 

(2)  Cette  date  a  été  établie  d'aae  manière  définitive  par  Savigny,  Verm- 
nischte  Schnften,  t.  UI.  p.  2:»-412.  -  Cf.C.  /.  L,  h  p.  123. 

(3)  C'est  ïa  date  établie  par  Mommsen-  Éùute  sur  Piine  îe  Jeune ^  traduite 
par  Moret  (Bibliothèque  df  r École  des  Hautes  Études^  15'  fascicule^  Paris, 
1873),  p.  25  à  38- 
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do  la  curie.  Le  chapitre  V  de  la  lex  Julia  le  dit  formelle- 
ment; et  il  ajoute  qu'où  procédera  à  la  création  de  nouveaux 
décurions  :  1*  en  cas  de  décès  d'un  décurion,  2*»  en  cas  où  un 
décurion  aurait  subi  une  condamnation  dont  l'effet  est  de 
Texclure  de  Vordo  (1  ).  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer 
ce  point. 

Le  duumvir  quinquennal  doit  nécessairement  choisir  les 
membres  do  Vordo  parmi  les  anciens  magistrats.  11  ne  faut 
pourtant  pas  dire,  comme  Dirsken  (2),  que  les  anciens  ma- 
gistrats entrent  de  plein  droit  dans  l'orrfo,  sans  aucune  leciio 
du  magistrat  quinquennal.  Il  est  évident  en  effet  que,  le 
nombre  des  décurions  étant  limité  (3),  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
géré  une  magistrature,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  une  place 
vacante  dans  Vordo,  C'est  ce  que  signifie  le  chapitre  V  de  la 
loi  Julia  que  je  viens  de  citer,  lorsqu'il  exige  une  lecti'o  du 
magistrat  et  qu'il  défend  à  celui-ci  d'admettre  un  décurion 
en  dehors  des  deux  cas  qui  y  sont  énoncés  {nui  in  demortuei 
damnateive  locum)^  qui  sont  précisément  les  cas  où  des  vides 
devaient  se  produire.  Les  choses  se  passaient  certainement 
dans  les  municipes  comme  à  Rome  où  les  magistratures  cu- 
rules  donnaient  accès  au  sénat,  mais  où  cependant  on  n'en- 
trait au  sénat  que  parla  lectio  du  censeur  (4). 

Mais  ce  qu'il  importe  ici  de  remarquer,  c'est  que  le  duum- 


(1)  Lex  Julia  munie,  cli.  v;  lignes  85  et  s.  (C  /.  L.  I,  p.  121)  :  Neiquis 
eorum  que{m)  in  eo  municipio,  colorii{a)y  praefeclur{a,f)oro,  conciJinbulo, 
{in)  senatum  decuriones  conscriptosve  legito  neve  suhlegitos  neve  c{o)  ptafo, 
iieve  recitandos  curato^  nisi  in  demortuei  damnateive  locum,  eiusie  guet 
confessus  erit  se  senatorem  decurioneni  conscreiptumve  ibei  h(ac)  liège) 
esse  non  licere. 

(2)  Dirsken,  Obseruationes ad  tabuL  Heracleens,,  p.  169  et  s. 

(3)  En  général  cent  décurions.  A  Véies,  ils  s'appellent  même  centnmviri 
(Orelli,  3737,  3738,  4046).  Valbum  decurionum  de  Canusium  (Canosa)  sur 
lequel  j'aurai  à  revenir  (Mommsen,  /.  N.,  C35;  Wilmans,  1830  ;  Orelli,  3721) 
nomme  31  joairom  ciarissimi  viri,  S  patroni  équités  romani,  7  quinquen- 
naliciit  4  al/ecti  inter  quinquennales,  29  duumvir aliçii,  Idaedilicii,  9  quaes^ 
oricii,  %1  pedani,  1b  praelextati.  Total  164  membres  de  la  curie.  Mais  si 
Ton  défalque  les  3^9  patrons  qui  sont  de  grands  personnages,  protecteurs 
de  la  cité,  et  non  pas  de  véritables  décurions  chargés  de  l'administration , 
et  les  25  praetextati  qui,  comme  je  le  montrerai,  sont  plutôt  des  décurions 
en  expectative,  des  auditeurs  faisant  leur  stage,  il  nous  reste  cent  décurions 
proprement  dits. 

(4)  Sauf  une  discussion  relative  aux  pecfam  dont  parle  Aulu-Gelle.  N.  att.^ 
III,  18,  et  sur  laquelle  je  reviendrai. 
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Tir  quinqaeaiial  fait  sa  liste  eu  choisissant  parmi  les  an- 
ciens magistrats»  Si  la  loi  n'est  pas  très  claire  sur  ce  pointi 
xm  passage  de  Pline  ne  permet  pas  d*en  douter.  Dans  une 
lettre  qui  est  de  la  plus  grande  importance,  Pline,  légat  en 
Bithynie^  soumet  à  Trajan  la  difficulté  suivante,  La  loi 
Pompeia,  celle  que  le  grand  Pompée  a  dounée  à  la  province 
de  Bittiynie  (1  ),  défend  lie  nommer  un  magistrat  ou  un  déçu- 
rion  qui  n'ait  pas  trente  ans.  D'un  autre  coté  la  loi  ordonne 
de  choisir  les  décurions  parmi  ceux  qui  ont  été  magistrats; 
et  lin  édit  d'Auguste  a  permis  de  nommer  aux  magistratu- 
res inférieures  dès  VCige  de  vingt-deux  ans.  Supposons^  donc 
qu'un  magistrat  ait  été  nommé  avant  ses  trente  ans.  Pourra- 
t-on  en  faire  un  décurion,  à  sa  sortie  de  charge,  hien  qu'il 
u*ait  pas  encore  Tâge  requis  par  la  lui  Pompeia  (2)?  Telle  est 
la  question  qui  embarrasse  Pline. 

Deux  faits  résultent  donc  très  clairement  de  cette  lettre  ; 
1**  Ceux  qui  ont  été  magistrats  doivent  être  décurions  {ul 
{/ui  cepeyînt  magîsiraimn  si'ni  in  senaiu).  2*  Cependant  pour  en- 
trer dans  ïordo  il  ne  suffit  pas  d'avoir  été  magistrat,  il  faut 
]a  lectio  du  duumvir  quinquennal  (3)* 


(0  En  689  =  65,  deax  ans  avant  la  mort  de  Mitliridate.  Voîi'  Martiaardt, 
t.  IV,  p.  ltî'2,  note  5. 

^2)  L'âge  exigé  pour  les  maghtratures  municipales  avarié.  La  lex  Pom- 
peia [lit  trente  ans;  l'édit  d'Augusttîj  vingt-deux*  La  lex  nialacitmin  exige 
vingt-cinq  ans,  cli.  51,  col.  ï,  ligno  tîO  et  s, 

CVRATO    '     DVM    •      ME    •     Cvilvs   COMl 

Tia     •     RATIOSEM     •     HABEAT     »     QVl     »    TlVîRATÏM     ■     PE 

TET    '      ET  QV[     ^     MlWOn     *      ANNORVM     *     XXV     ■      EHIt     *     QVI 

VE    '     ÏNTRA   QVIMQVENNIVM     -     I?f     ■      EO    Ho?iOBE 

FVKRÏST    ■      ITEM    qvi    AKDJLITATEM  QVAtSTVIUl[ 

VE     •     PeTET    •     QVr    Kl  INDU     -     OVAM    ANXOn    XXV    EHIT 

CailiatratQ  (Dïp.,  L.  6,  5,  §  1)  dît  que  Tà^s  n'est  pas  fi  se  et  qu'on  doit 
considierlii-dessijs  la  lejccnjîisqtiel ici.  Cepondarit  vmgt-cinq  ans  paraît  rage 
ordinaire.  Dig,  L,  4,  S.l}ip.  :  A<1  rempubikam  atlministrfindum  an  te  viceU' 
mum  quintum  miîiutn  vel  ad  mimera  quae  non  patrimonii  siutt^  vel  hono- 
res afmttti  mitiOPes  non  ôpot  tel^  denique  nec  decurione^  crenniur,  vel  créait 
suffrwjîum  m  curia  ferunl,  —  Cf.  Nipperdey,  Dte  leges  annales ^  Leipzig» 
18tî5.  —  WiUema»  Droit  puhfic  romain,  p.  230  et  s.  —  litmdoy,  p.  399 
et  s.  —  Humbert,  kges  aiinaien  {DtcHûiin,  des  autifp  rom.  ni  grecques), 

(3)  Plin.,  Epist.  X,  83  :  Canfum  est,  dominey  Pompffia  lege,  f^nae  Btihynit 
data  ed,  ne  quis  copiât  magisfrainmf  neve  iil  in  senatu  minor  XXX.  Eodcm 
iege  comprehensum  evt  ut  qui  cepermt  magistratum  siitî  m  senatu,  Secu-- 

m,  10 


p 


lié  LE   MAJUS 

Si  les  choses  en  étaient  restées  là,  le  paragraphe  de  Gaius 
serait  ioexplicabÎD;  car,  à  l'époque  de  Pline  et  de  la  lexmU' 
nicipalh^  les  auciens  magistrats  et  les  dédirions  sont  les  mê- 
mes personnages,  et  la  distinction  que  fait  Gaius  ne  se  com- 
prendrait pas.  Mais  il  est  certain  qu'au  troisième  siècle,  des 
changements  s'étaient  produits  dans  la  manière  de  recruter 
Vnrdo  decurionum.  Quels  sont  ces  changements  et  peut-ou 
prouver  qu'ils  étaient  déjà  accomplis  dès  Tépoquè  de  Gains  ? 
Telles  sont  les  deux  questions  qu'il  faut  examiner. 

Pour  répoque  du  Bas-Empire,  il  serait  très  facile  de  prou- 
ver que  le  système  de  la  iex  Julia  municipaUs  a  disparu  abso* 
lumeut.  Il  est  évident  qu'un  système  contraire  est  alors  en 
vigueur.  Tout  le  titre  célèbre  De  decurÎQnibus  du  Gode  Théo- 
dosien  (XII,  1)  prouve  que  le  décurionat  est  devenu  à  cetti^ 
époque  une  dignité  héréditaire;  autrement  dit,  les  citoyens 
ne  sont  plus  nommés  décurions,  ils  naissent  décurions.  Il  y 
a  bien  quelques  exceptions;  on  voit  certains  décurious  nomi- 
natisoiljure  mcolaius  {\},  soit  à  raison  de  leur  fortune  assez 
considérable  pour  que  le  fisc  y  trouve  une  garantie  et  qu'il 
veuille  se  Tassurer  (2),  soit  pour  un  crime  commis  et  à  titre  de 
Deine  {3),  soit  parce  qu'ils  sont  ingenuo  sttrpe  créait  et  que 
leurs  ancêtres  euriae  servkrunt  (4),  ou  parce  qu'ils  ne  font 
partie  d'aucun  collège  (5),  ou  parce  qu'au  contraire  ils  font 
partie  de  certains  collèges  (6),  ou  parce  qu*ayant  épousé  la 
fille  d'un  décurion  et  Tayaut  perdue,  ils  ont  recueilli  sa  suc- 
cession (7).  ou  enfin,  ce  qui  était  le  plus  rare,  parce  qu'ils  ont 
eu  la  générosité  de  s'offrir  eux-mêmes  pour  remplir  ces  fonc- 


fnm  est  dein  eâicium  dim  Augmii  qno  permînt  minores  maçfttrffim  ab 
(innis  dunbux  et  liginli  capere,  QHaeritur  e**go  un  qui  mimr  XXX  mmorum 
gessit  nmgistraiits^  possit  cens  tribus  in  senaUon  l^gi,  et^sipotest,  anii  quo~ 
qtœ  gui  non  gessei^int  possint  per  eamkm  inierpretationem  et  ah  aeùtfê  se- 
natoreîlegia  qua  illis  magistratam  gerere  permissum  est,  YoyGZ  Houdoy, 
f .  2lb  fît  s. 

(1)  C,  Th.,  XTI,  I,  loh  5,  13,  46,  52,  177,  137,  I4l,  ol  le  commoFitaire  de 
Godefroy  aur  toutes  ces  îois. 

(2)  Ibid.,  13,  3:1,  Si,  72,  96,  140.  etc. 

(3)  //>ic/.,  66, 108. 
{4}  ïbid.,  179. 

(5)  Ibid,  . 

(6)  /ôrrf.,3.  53,  119,  ete, 

(7)  làid,,  m. 
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tions  peu  enviées  (1).  Le  Code  Théodosieti  prévoit  tous  ces 
cas,  mais  il  a  toujours  soin  d'avertir  que  la  manièrQ  normale 
d'arriver  à  la  curie,  c  estrhérédité.  Celui  dont  le  père  est  décu- 
rion  naît  décurjon  ;  et  son  t  Ik  les  décurious  que  les  textes  appel- 
lent orîgmaleSy  origine  curiaks  (2),  Nous  voilà  doac  très  loin  de 
la  kx  munmpalts  et  du  passage  de  Pline.  Mais  il  est  évident 
qu'un  pareil  état  de  choses  ne  peut  pas  être  rapporté  à  Tépoque 
de  Gains,  et  qu'on  ne  peut  pas  aller  chercher  l'explication  de 
notre  texte  dans  une  législation  si  différente  de  celle  du  se- 
cond siècle.  Aussi  faut-il  rejeter  d'abord  tous  les  textes  des 
Codes  Théodosien  et  JustinieiK  Ils  n'ont  rien  à  voir  à  la 
question.  Mais  faut-il  rejeter  également,  à  défaut  de  texte 
précis  de  l'époque  même  de  Gains,  les  textes  de  Papinien, 
d*Ulpiea  et  des  autres  jurisconsultes  du  troisième  siècle?  Je 
ne  le  crois  pas  et  j'espère  prouver  ;  1'  qu'entre  l'époque  delà 
îex  municipalis  et  l'époque  du  Gode  Théodosien,  le  troisième 
siècle  forme  une  époque  de  transition  et  présente  un  sys- 
tème intermédiaire,  que  les  décurions  sous  cette  période  ne 
sont  pins  nécessairement  les  anciens  magistrats,  sans  que 
pourtant  ou  puisse  dire  déjà  que  la  dignité  de  décurion  est 
héréditaire  ;  2"  que  dans  le  système  du  troisième  siècle,  le 
paragraphe  do  Gains  s* expliquerait  très  bien  \  3*  qu'il  y  a  des 
textes  assez  nombreux  et  assez  p^récis  pour  que  Ton  puisse 
dire  que  ce  système  intermédiaire  était  déjà  en  vigueur  à  l'é- 
poque de  Gains,  sinon  partout  et  dans  tous  ses  détails,  au 
moins  dans  un  assez  grand  nombre  de  cités,  et  dans  ses  traits 
essentiels.  Gela  prouvé,  notre  paragraphe  n'offrira  plus  de 
diftlciiUé. 

Je  dis  en  premier  lieu  qu'au  troisième  siècle  Vordo  n'est 
plus  composé  nécessairement  des  anciens  magistrats  (3).  En 
effet,  il  se  recrute  par  cooptatto,  gui  est  l'expression  consacrée 
quand  il  s'agit  do  recevoir  quelqu'un  dans  un  collège.  Voici 
une  inscription  formelle  à  cet  égard  : 


(1)  !bîd.f  5î,  17îj  177.  t92.  Voy.  le  commentaire  de  GodefroyT  en  této  du 
titre  de  tiecurimibmf  édit.  de  LpJpsick,  1738,  t.  IV,  p.  S53,  354. 

(2)  Voy,  les  textes  nombreuît  aunquela  rtînvom  Godefroy,  îoc,  cit.f  p,  363  î 
notamment  loi  US  :  Decuno  fot-hiwtm,  guam  naacemh  meruit^  etc. 

(3)  Sur  lo  recrutement  de  Vordo  decutioHwn  au  troisième  siècle,  voyex 
Houdoy,  p*  2âT,  etc. 
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Wilmanns,  20î9;  L  N.,  3950.  Cale»  (auj.  Caivi), 
PATER   *    POSYIT 

C  -    FLAVIO  .    POLLION 

FIMBRIAE    .    C    •    W    -    C    .    PRON    •    (1) 

IN  ■    SENATDM   .   COOPTATO  ■   etc, 

G©  ne  sont  donc  plus  les  magistrats  qui,  à  leur  sor- 
tie de  charge ,  forment  Vordo  decut^ïonum .,  c'est  Vordo 
qni  se  recrute  lui-même.  Lu  preuve  s'en  trouve  encore 
dans  un  passage  do  Papinien  qni  dit  que  ceux-là  donnent 
les  premiers  leur  avis  dans  les  réunions  de  la  curie,  qui 
ont  été  nommés  an  décurionat  par  le  pins  de  suffrages  (2). 
Nous  sommes  donc  bien  loin  de  rancien  état  de  choses; 
car  dans  les  muuicipes,  comme  an  sénat  romaiu,  c'étaient  à 
Forigine  les  diiumviraliGii  qui  donnaient  les  premiers  lem^ 
avis,  puis  ou  interrogeait  les  aedelia'i,  enfin,  les  guaesto}ni{^]. 
De  plus,  mentionner  les  suffrages  multiples,  comme  le  fait 
Papiuieu,  c'est  diroqu^il  n'est  plus  question  d*une  kctio  faite 
par  le  dnumvir  quinqueunaL  On  était  nommé  décurion  à 
rélection,  voilà  ce  qni  résulte  positivement  de  notre  texte. 
Or,  quels  étaient  les  électeurs?  Etaient-ce  les  comices  po- 
pulaires? Certainement,  ou  ne  peut  plus  soutenir  aujourd'hui 
cette  opinion  émise  par  Zinnpt,  que  Tibère,  ayaut  traosféré 
les  comices  du  Champ  de  Mars  an  Sénat,  les  a  supprimés 
dans  les  municipes  comme  à  Rome,  et  qu'à  partir  de  l'au  14 
à  l'action  du  peuple  succède  partout  raction  exclusive  dn 
Sénat  à  Rome  et  de  Vordo  dans  les  cités  (4).  Gela  n'est  pas 
admissible  ;  car,  sans  parler  dos  nombreuses  incriptions  par 
lesquelles  des  muiiicpies  témoignent  à  Tibère  leur  recou- 
naissance  (5)  presque  tout  ce  qui  nous  reste  de  la  loi  de 

(1)  c.  nepotiy  C.  ptonepoti, 

(2)  Dig.  L,  2j  6  g  5.  Priviiegiis  cessantibus  céleris ^  eorum  causa  poiior 
habetur  m  sententfin  ferendts^  qui  pturîtui  eodem  tempore  suffrayiis  jure 
decuriortù  decorati  stml, 

(3)  Cest  enfiore  l'ordre  indiqué  par  Ulpieii  (Dig.  L,  3,  1);  ce  qui 
prouve  qu'au  temps  d'Utpien,  et  à  plus  forie  raison  au  temps  de  Papinien, 
la  révolution  dout  je  parle  n'était  pas  cmcore  défîiiUiveiiieiit  accomplie  et 
qall  subsistait  bien  des  restes  dtj  raiicieu  système.  Du  reste,  lorsqu'on 
étudie  le.  régime  municipal  romain,  la  règle  principale  e&tde  généraliser  le 
moins  possible, 

t-ij  Zumpt,  Comiiu  epi^r.^  I»  p.  CJ. 
(5J0relli,  686  ïiCDO. 
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Malaga,  au  temps  de  Domitien,  traite  de  Télection  des  ma- 
gistrats par  le  peuple  (1)  ;  et  les  graffiti  des  murs  de  Pompéi 
prouvent  que  cotte  ville  était  occupée  d'élections  quand  elle 
fut  surprise  par  L'éruption  du  Vésuve  (2),  Il  esl  donc  certain 
que  les  comices  dans  les  cités  ont  persisté  longtemps  après 
ieur  suppression  à  Rome.  Mais  à  Tépoque  de  Papinien^ 
c'est-à-dire  de  Septime  Sévère  et  de  Garacalla,  les  comices 
sont  abolis  partout  (3).  Si  donc  Papinien  nous  parle  de  Té- 


(1)  Lpx  Malaciiana^  hl,  De  nominal ione  ctindidatorum,  52,  De  comitiû 
habendiSf  etc*,  Jusqu'au  chapitre  60.  Remarquez  que  le  mot  cwria  dont  se 
sert  si  souvent  la  loi  do  Malaga  ne  désigne  pas  Vordo  decufionum.  Le  peu- 
ple daits  les  comices  votait  par  rmies.  Les  ci  103'en s  volaient  d*a bord  chacun 
dans  leur  curie  (ch,  5t>lî  puis  chai|ue  curie  apportait  son  vote,  et  t  élu  était 
celui  qui  avait  le  plus  de  voix,  c^est-à-dirs  lo  plus  da  curîea,  suivant  Tex- 
pression  de  la  loi,  cb-  5?,  cot.  II,  1,  69  et  80;  Si  totidem  curias  duo  pîaresve 
hahebuid. 

(2)  C.  /.,  L.  IV,  485,  490,  576,  5B1,  820,  710-783,  7&7,  960,  1611,  êlc 
Voir  riïidex* 

(3)  On  ne  peut  pas  indiquer  l'époque  exacte  de  cette  abolition  \  et  p^nt- 
ôtre,  au  temps  de  Papinien,  y  avait-il  encore  certaines  cités  où  les  comicea 
s'étaient  canservés  ;  niuî-i  c'e^t  peu  probable  ;  en  tous  cas  ces  cités  seraient 
très  rares  et  bientôt  après  aucun  exemple  d'une  semblable  anomalie,  ne 
pourrait  plus  être  donné.  La  disparition  des  comicfs  a  eu  Heu  progressive- 
ment. Aocune  mesure  générale,  aucune  constitution  impériale  n'en  a  unbeaa 
jour  prononcé  raboUtioii  dans  toutrempiire;"ilea  comices  se  sont  Loua  en  allés 
sans  bruit,  il  la  fin  du  deuxième  siècle  et  au  comnienceraeiit  du  troi^sième, 
mais  peu  à  peu  et  non  pas  partout  h  la  même  époque.  ^^  Voir  Roth,  Db  re 
munidf^aii,  p.  2i,  75.  —  Mazocchi,  Tab,  Heracl.^  p.  40!,  421,  447.  —  Gi- 
raudt  La  k'x  Maiitcitana,  18G8,  p.  61  à  7Î.  —  J'ai  essayé  d'établir  une  date 
approximative,  et  voici  les  faits  que  j'ai  relevés  à  ce  propos.  La  dispitrition 
de  Pompéi  «at  de  7Q,  la  loi  do  Malaga  de  82  ou  8S.  Los  inscriptions  de  Lyon 
relatives  k  des  élections  (Boisaieu,  p.  KiO^  16 1)  paraissent  de  la  mémo 
époque  ou  à  peu  près.  Ou  trouve  sur  les  tombeaux  des  inscriptioos  raau- 
dis5iant  lit  candidat  qui  nurait  fait  placarder  ses  aTliclies  sur  le  marbra  fu- 
néraire (Or.  Henzen,  G5)T7).  Ceb*,5uppose  des  ékctions  par  le  peuple,  plutôt 
que  des  élections  k  porte  close  dans  le  sein  de  Vordo,  Le  texte  le  moins 
ancien  que  j'aie  trouvé  parlant  clairement  do  comices  populaires  est  de  1S8 
après  J.-C.  C'est  une  iiiscriptlDn  funéraire  dans  le  genre  de  celles  dont  je 
viens  de  parler.  Orellî,  3701,  corrigé  par  Henzen,  t.  IJJ,  p.  402  ; 

Loccs  ADSiGNATtis  Ali  c   *    DissiNio   ■    c    ■    T  *    Qvjr     {Quirbia  tribu) 

ClïlATOKR     ■     RBIPVBLICAE    '     DOViLLENSlVM    •     DtUÏCfl^U? 

VÏÏï    •     K    *     lASiVAli     •     8EX     ■     SVLPICIO   TERTVLLO    •     Q    -     TINEIÛ   SUCCr 

DOTE  cos,  etc. 
Ce  consulat  est  de  15B.  A  la  ligne  8  de  rinscription  so  trouvent  ces  mots. 

PRiuDS  coMJTiA  uAcrsTBjiTV'VM  creondorum 
cAvSA  iNsTrrviT,  etc. 
Je  ne  connais  aucun  texte  sur  cette  nmtièrc  postérieur  à  cette  date  de  ISS. 
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lection  des  décurious,  cette  élection  ne  peut  procéder  que  de 
Vordo  luL-mÔjiie,  ce  ne  peut  être  qti'uue  coopiath.  J'ajoute 
qu'à  Tépoque  où  les  comices  existaient  eocore  dans  les  cités, 
nou.4  ne  les  voyons  jamais  nommer  les  décurions,  mais  tou- 
jours les  magistrats.  Nous  avoos  dans  la  loi  de  Malaga  ueuT 
ch-ipitres  sur  les  élections,  très  détaillés  et  très  complets, 
et  ce  sont  toujours  des  magistrats  qu'il  s'agit  de  nommer.  Si 
les  comices  avaient  également  élu  les  décurions,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  cette  loi  en  aurait  parlé. 

Ainsi,  au  troisième  siècle,  la  creatîo  des  décurions,  est 
faite  par  ïordo  lui-même. 

Mais  Vordo  est-U  tenu  de  choisir  parmi  les  magistrats  sor- 
tant de  charge  ?  Acquiert-on  encore  la  qualité  de  décurion 
par  Fexercice  des  magistratures  ?  Non,  car  il  est  on  fait  qui 
s'y  oppose  al)Sûlument  :  c'est  qu'au  troisième  siècle  les  dé- 
curions seuls  peuvent  parvenir  aux  honores.  Ainsi,  tandis 
qu  autrefois  les  magistratures  étaient  l'accès  au  décurionat, 
le  décnrionat  est  devenu  Taccès  aux  magistratures. 

Paul  le  dit  formellement  :  Is  qui  non  fit  dtscumo^  duumviraiu 
vei  aiiis  honoribus  fungi non poiest(l).  Ledécuriûuat  n'est  donc 
plus  la  conséquence  presque  nécessaire  des  magistratures  ; 
il  devient  en  réalité  ie  premier  degré  du  cuj^sus  honoruîn,  il 
est  le  premier  honor^  celui  qu'il  faut  obtenir  avant  d'arriver 
aux  autres  ;  car  il  est  un  principe  aussi  vrai  au  troisième  siècle 
qu'an  premier,  c'est  qu'on  arrive  aux  honneurs  gradaiim  (2); 
et  de  même  qu'à  l'époque  précédente  on  n'est  duumvir  qu'a- 
près avoir  été  édile,  édile  qu'après  avoir  été  questeur,  de 
même,  à  l'époque  des  jurisconsultes  classiques,  on  n'est 
questeur  qu'après  avoir  été  décurion  ;  tout  cela,  bien  entendu, 
sauf  les  exceptions  qui  étaient  assez  nombreuses  dans  les 

(1)  Dig.  L,  2,  7,  §  2,  PauJ.  —  A  ce  teite,  on  oppose  vainement  Dig.  L,  4» 
7  pr,  :  iietix  detaius^  etiam  anie  srnientiam,  honores  petere  prindpaiituit 
comiiiitliùnifjusprohibetur.  N^c  inieresî  plebeîus  an  decuno  fiât  (Sur  le  sens 
de  pl^heiiis  opposé  à  deciirio^  Toir  notre  texte  mfims  de  Paul,  L^  ?j  7  |  3  : 
decurionum  honorihus  phhei  ff^^gi  prohibentup).  Ce  tcïte  parait  dire  qu'un. 
pleheius,  aussi  bien  qu'un  dt^curion,  a  le  droit  de  parvenir  aux  honores. 
Mais  ioate  dirâcuhé  disparaît  si  Ton  traduit  ainsi  la  dernière  phrase  : 
«  Peu  importe  qa1i  s'agisse  d'un  plébéien  demandant  le  décurioaati  ou  d'un 
décurion  demandant  une  magistrature.  »  (Houdoy,  p,  30G.J 

(2)  nig,  Lj  4,  11,  Modestin  :  Vt  gradaiim  honores  edicto  et  ut  a  minori' 
bm  ad  majores  perv^niatur  episioia  dim  FH  ad  Titianum  exprimitur*  — 
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mmiicîpes  et  qui  même  n'étaient  pas  très  rares  à  Rome  (1). 

A  cette  règle  que  pour  être  magistrat  la  première  condi- 
ditioii  est  d'être  décurion,  il  faut  faire  une  exception  (2), 
Les  fils  des  décurions  pouvaient  très  probablement  par- 
venir aux  honneurs  sans  cette  condition.  Au  deuxième 
et  au  troisième  siècle,  eu  effet,  les  ordînes  decurionmn  étaient 
au  grand  complet,  comme  on  le  voit  par  l'album  de  Ga- 
uusium  (223  ap.  J,-G.)  dont  j*ai  déjà  parlé-  Or^  pour  qu'il 
y  ait  lieu  dénommer  de  nouveaux  décurions,  il  fallait  des 
vides  à  combler.  Donc  les  fils  des  décurions  devaient 
attendre  assez  longtemps  la  dignité  à  laquelle  les  appelait 
leur  naissance.  Si  cette  dignité  seule  eût  pu  leur  ouvrir  la 
caiTÎère  des  tionoeurs,  la  majeure  partie  des  jeunes  gens 
nobles  eût  été  tenue  fort  longtemps  éloignée  des  affaires  pu- 
bliques. Il  est  plus  croyable  qulls  étaient  admissibles  aux 
honneurs  dès  qu'ils  remplissaient  toutes  les  conditions  requi- 
ses, sauf  la  qualité  de  décurion. 

Enfin,  une  dernière  preuve  que  les  décurions  n'étaient 
plus,  au  troisième  siècle,  les  anciens  magistrats,  c'est  le 
nombre  incroyable  d'aliecii  inler  decurionês  que  nous  trou- 
vons dans  les  inscriptions  (3).  Ces  alleeti  sont  des  citoyens 
ou  même  des  étrangers  admis  dans  Fore/o  par  faveur,  en  récom- 
pense d'un  service  rendu  par  eux  ou  même  par  leur  père  (4)  ; 
mais  Talbum  de  Gauusium  a  grand  soin  de  les  distinguer 
des  autres  décarions  qui  s'appellent  gumquennalkii,  duumvi- 
ralicn^  aediîicii  et  quaestoricii  et  qui  sont  les  anciens  magis- 
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Ibid,,  14.  §  5,  CaUistrate  :  Gerendorum.  honorum  non  promiscua  fu  eu  lias 
estf  j>ed  or  dû  vertus  huk  reiadhifÂtus  est;nam  neque  prius  majorem  ma- 
gis tr  a  lu  m  quisquam,  m  si  minorem  susceperit,  gérer  e  potes  t.  Cal  lî  si  rate  et 
Modebtiii  sont  de  l'époque  de  Garacalla^  coniemporaiiis  d'Ulpien  et  de  Pâul, 
un  peu  postérieurs  à  Papinien. 

(1)  Voir  des  exemples  cités  dans  Nipperdey^  Die  hges  annaks^  Leipzig, 
1S65|  p.  yg^st  s. 

(2)  Houdûy,  p.  aac,  307. 

(3)  VoiPj  otitre  les  iiiacriptions  qim  je  citerai  au  cours  de  celte  étude, 
Oreni,  3816  (corrigé  par  lienzeu.  t.  UI,  p.  *16),  3Hïi2  {id.,  p.  423),  4109  [id. 
p.  4SI),  701)4,  7011,  Cy69,  3975,  35i93,  aâ33,  3;4a.  ZU'L  —  C.  L  L.  Il,  4'iG2, 
42e3,  4463,  4244.  —  lU^  3iy7.  —  V,  2501,  2524.  2S60  tis.  —  Cf.  l'index  de 
Wilmanns,  res  mtmicipalis.  —  SpédHlement  pour  les  aliecti  iuter  cen- 
fumvifo^  [t9  sont  lea  décurion»)  de  Veies.  Orelli,  108  (coi-rigé  par  Heiizen, 
t,  Ilï,  p.  \j),  3448  (i(i.,  p.  341),  37ûC  et  plus  eiacieraent.  l  N.  6«25. 

(4)  Orelli,  4^21  :  adiecius  tnter  decuriones  ob  mérita  patris.  L  N.  4040, 
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trâts.  Cependant  les  aUecti  font  partie  de  Vordo  ;  ils  figurent 
sur  ralbum  de  Gaiinsîinn;.iis  sont  décnrions  aussi  bien  que 
les  autres,  ils  en  ont  toutes  les  prérogatives  et  toutes  les 
charges»  Les  membres  des  familles  sénatoriales  romaines 
qui,  après  leur  service  militaire,  aimaient  mieux  rester 
dans  les  camps  que  revenir  à  Rome  briguer  la  questure, 
étaient  également  aliecîi  inter  quaestQrios.aeddicîQS  ou  praeto- 
riùs,  et  c*étaient  véritablement  des  clarissimt  viri^lll  en  est  de 
même  de  nos  aUectt  des  cités*  Or,  ce  sont  si  peu  d'anciens 
magistrats  qu'il  y  a  un  très  grand  nombre  à'aUectt  mineurs 
ou  même  infantes  (1).  Cest  une  politesse  qu'on  fait  à  leur 
père  qui  a  rendu  quelque  service  à  la  cité  ou  qui  est 
bomme  d'importance  et  dont  on  veut  tenter  la  générosité- 
Exemple  : 

Qrelli^  âT48,  et  plua  exactement  /.  N.^  MIL  Pltina, 

D    '     M    -     S  (2) 
CN  ■    LVCIO 
CN  -   FUJO 
QVIR   -   (3J  VAmO 
FESïIANO 
DECVmOPfl 
\IXIT       ANNTS 
un   ^    MENS   -   VI 
CN   ^    LVCIVS 
FAVSTVS   -    PA 
TER  •   TESTA  ME 
WTO   ■    FIEBI  •    IvSSlT 

(i)  Il  y  a  aussi  des  aH^cti  ineolae  (sur  la  défiiiUion  de  Vincola  voir  Dig, 
L,  10>239  §2,  Pomponius.  —  Cf.  Ordli,  2287,  3320»  6062,  où  s©  trouvent 
distingués  les  incolae,  les  hospite'F  et  les  adverme  ou  adfjen tores).  Comme 
exempte  d'aliectus  incofa  on  peut  citer  ^inscription  do  Lyon  dont  j*ai  déj?i  parlé 
(Gruter,  t.  11,  p.  484,  n^^  2;  Orelli,  3725)  :  Sex  Vencîo  hwentiam,^.  adlectû 
in  curiam  Lugudunensium  finmine  VKotntus.  Oi",  en  principe,  les  incotae^ 
n''étant  pas  citoyens,  ne  peuvent  pas  avoir  été  magistrats.  Mais  le  texte  de 
Frontin  cité  plus  haut  {Gromat.  vHeres,  Lachmann,  1848,  Ul,  p,  52)  prouve 
que  dans  certaines  villes  les  miolae,  etîam  si  essent  uîienigeyiue^  qui  intra 
terniorium  cotèrent^  avalent  le  droit  de  parvenir  à  tons  les  lioimcurs  de  la 
cité,  —  Cf.  C.  /.  L,  II,  1055,  et  Ort-lli,  3709,  déjà  ciié  :  Ces  cas  étaient-ils 
nombreux?  Les  inscriptions  que  j'aî  citées  et  le  texte  de  Frontiu  no  per- 
mettent pas  dû  les  considérer  comme  très  rares.  Aussi  est-îl  plus  prudent 
de  ne  pas  parler  des  mcolae,  parce  que  rien  ne  prouv«  rigoureusement  que 
tel  incoia  que  noua  voyons  décurioii,  malgré  son  titre  dVnco/cr,  n*a  pas  été 
auparavant  magistrat,  et  par  conséquent  n'est  pas  parvenu  &u  décurionat 
par  la  voie  naturelle. 

(2)  Dits  manitus  sacrtmi. 

(3)  Quitma  tribu. 


* 
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Voilà  uo  déCQriôQ  qui  n'a  vécu  que  quatre  ans  et  six  mois. 
Ces  exemples  ne  manquent  pas  (1). 

Lisons  maintenant  Talbom  de  Canosa  (2).  Il  débute  par 
ces  mots  : 

(1)  Cf.  Orellî,  5746. 

OïtW    '     DKC    ^     HON    *     AN  V    '     Il    •     Tï    -     H    -     S    •     E 

{ornamenhs  decurionfilBus  hmorattts  annis  V  mensibus  IX.  Hk  situs  est) 
C'est  une  inscription  fanéraire, 
IUd,f  corrigé  par  Henzeiij  t.  UI,  p.  407;  Muratori,  715,  "ï. 

D  -    M 
IVLIO  •    MA 
RCO   «    DECV 
niONi  ARICINORVM  ■    OMNI  MVNEUE  FVPf 
CTO  .   QVI   '   VISIT  >   ANNIS   -    SJl   ■    âlSIB    {mejisibns) 
VS   .    DVOBVS  *    0 
lEBVS  DVOBVS 
GRAS  VI,  etc. 

Orem,  3747,  et  /.  JV.,  57S0  ; 

ADLECTO  »    IN  •    ORDINE  -    DEC'  {decunonum) 
CVM   ^    ESSET  ■    A^^NORVMTIIT 

Cf.  Muratorî,  715,  7  ^  4  ans.  —  Qrelli,  71T7:  14  ans.  --  3749  :  17  ans*  — 
3148  fet  /.  iV.,  61 U  :  4  ans  et  six  mois.—  700a,  et  /.  N.,  2577  :  5  ans.  — 
7010,  et  h  N.,  1138  ï 

C   *    PONTIO   ^    HYGI 
NO   ■   INFANTI   '    DVL 
CISSIMO  DEGVRION    {decurîûni) 
G   ■    GOGITATVS 
PATER  . 

C,  f.  l.  V,337;  14  ans.  —  700i  r  H  ans.  -^  7008  :  17  ans.  —  Paul  (Dig. 
L,  1|  50  §  fi)  cito  mi  rescrit  do  Sévère  «t  d'Anionin  Caracalla  relatif  à  yn 
itifans  films  que  m  decurionem  e$s?  pater  vnitdt. 

{2)  L  N,,  635.  —  Orellî,  37'21.  —  Wîlmanns,  1830.  —  Voir  snr  ce 
(ilbum  DamadenusT  A*'S  redivivitm  ftibu/a  cunusina^  1723  (dans  ]e  T/te- 
murus  ùntiquitftium  de  GrEevins.  t,  IX,  5=*  (partie).  — Savigiiy.  ïiUt.  du 
droit  romtnn  mt  Tnot/en''âge,  «^dit.  alK,  t.  I,  p.  GO,  trad,  de  Gtienoux,  t.  I. 
p.  75  et  g.  —  Hoadoy,  p.  249  à  260.  —  A  Talbum  de  Caniiaiuni  on  peut 
comparer  celui  de  Tamiigas  (au.  Tlmgâd),  dans  la  province  de  Numidie. 
II  a  été  publié  dans  VEpkenieris  epîgraphicaf  1876,  vol,  III,  fascicule,  1'% 
p,  71  à  84,  avec  un  commentaire  de  M.  Mommsen*  Mais  ret  albnni  est  du 
quatrième  siècle  et  présente  des  caractères  tout  à  fait  exceptionnels.  On 
doit  dune  bien  se  garder  de  le  prendre  pour  type,  quand  on  étudie  1^3  ré- 
gime municipal  de  l'empire  romain.  Parmi  les  82  personnages  que  roeu- 
lîonne  Vafbum^  il  y  a  douze  patroni  \  but  le  reste,  47  sont  des  prStros 
(2  mcerdofaies^  c'est-à-dire  anciens  syjcerdoies,  37  flaminea  perpétuels, 
4  pontifes,  et  4  augures).  Les  autres  sont  t  7  magistrats  encore  en  exer- 
cice (un  cur(ito}\  deux  duumvm\  deux  édiles,  deux  questeurs  j  Talbum  n*en 
nomme  qu'un,  mais  comme  il  dit  quaed^yres  an  pluriel,  il  faut  bien  supposer 
un  oubli).  Restent  12  membres  qui  sont  les  anciens  magistrats.  Il  faut  re- 
marquer que  raibum  les  appelle  tons  duummralim*  Ainsi  les  questeurs  et 
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Suivcut  les  ûoms  des  164  dccuriona.  J'ai  doooé  celte  UsLe 
plus  haut.  Remarquons  que  sur  les  lôMécurions  il  n'y  eu  a 
que  64  qui  s'appellent  quinquennahcv\  Il  viraHcii^aedûieu  ou 
qumstmicii,  c'est-à-dire  qui  soient  d'anciens  magistrats. 
Les  100  autres  sont  39  pairom,  14  Qilecii  tnter  quinguennaies^ 
32  pedani  et  25  praeiextaii.  Ainsi,  en  223^  les  anciens  magis- 
trats ne  composaient  pas  même  la  majorité  de  Yurdo. 

J'ai  dit  ce  qu'étaient  les  allectL  Quant  aux  pedani  eX  aux 
praefexialt  il  y  a  encore  bien  des  obscurités  sur  leur  compte. 
Yabrelli  appelle  praetextaii  ceux  qui  ont  Texpectative  d*une 
charge.  Niebuhr  y  voit  les  fils  des  décurions,  élus  décu- 
rions avant  l'âge  requis^  faisant  dès  lors  partie  de  Torrfo, 
mais  n'ayant  pas  le  droit  de  parler  ni  de  voter  dans  les  as- 
semblées de  la  curie.  Damadenus  les  compare  à  ce  qu'il 
appelle  les  conseillers  escautans  du  royaume  de  France  (â). 
Toutes  ces  opinions  sont  exactes  et  nullement  contradictoi- 
res. En  réalité,  les  praetatexti  me  paraissent  êti^e  ces  person- 
nages allecti avant Tâge régulier,  ces a//ec^î  mineurs  ouinfan- 
tes  dont  j'ai  parlé  plus  haut  (3). 

Pour  les  pedani,  ce  sont  vraisemblablement  les  pedani  ou 
fedarii  do   sénat  romain  sur  lesquels  Aulu-Gelle  nous  a 

les  édiles  font  partie  de  IVrfa  de  TamugaSi  tant  qu*ils  exercent  lear  ma- 
^stratare,  et  une  fola  sortis  do  charge  ils  ne  sont  plus  décurionâ.  Les  an- 
ciens duumvirs  jouissent  seuls  de  cette  faveur.  Toute  cette  inscription  révèle 
donc  un  système  extraordinaire  que  M.  Mommson  regarde  comme  spécial 
à  rAfrlque  et  au  quatrième  siècle. 

(1)  '^23  après  J.-C, 

(2j  Damadenus,  loc.dL^  p.  103  à  10G  :  Juvenes  erant...  magù  addiscendi 
quamdocendt  cattssa,,.  Senientiam  vero  dicere  non  rogabwitur^  sed  aliorum 
sente ti  lias  auscultfibant,  erantque  per  otmiiu  simites  Gaîiiae  consiiiariis 
auscuUatdittiS  qui  regni  idiomute  nominantur  conseillers  escoutans,  —  Cf. 
eoudoy,  p.  359. 

(3)  Uig.  L,  A,  8,  Ulp.  Àd  rempublkam  adminûtrandam  ante  vecesi* 
mum  quintum  annum^vei  ad  munefa,  quae  non  patrimonii  suntf  velhotiores 
admiûi  minores  oporiet,  Denique  nec  decuriones  crenmur^  veicreati  ^uffra- 
gium  m  curifi  ferttnt.  Ces  derniers  mots  me  semblent  se  rapporter  préci- 
sément à  nosatlecH  mineurs,  créait  dscurione^  avant  leurs  2â  ans,  et  qui, 
dit  Ulpien,  ne  TOteroiit  pas  dans  la  curie,  mais  y  feront,  comoîe  dit  Dama- 
dtnas,  les  fonctions  de  conseiller  écoutant.  ïh  ont  les  honneurs  de  décu- 
rions, la  part  d'un  décurion  dans  las  distributions^  mais  ils  ne  votent  pas. 
Voyez  encore  Dig.  L,  2,  6  §  1  ;  Minons  mginti  quinqtie  annortim  decu' 
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laissé  un  chapitre  curieux  (1).  Il  résulte  de  oe  chapitre  que, 
dès  rantiquité,  on  ne  samt  pas  bien  ce  qu'étaient  les  peda- 
rii;  car  Aulu-Geile  mentionne,  sans  prendre  parti,  deux 
opinioDS  absolument  contraires-  D'après  les  uns,  Igs  pedarii 
auraient  été  les  sénateurs  qui  n'avaient  encore  géré  aucune 
magistrature,  par  opposition  aux  honorati  (2).  Cette  opinion, 
admise  par  la  plupart  des  auteurs  modernes  (3),  peut  aussi 
se  fooder  sur  une  phrase  de  Tacite  qui  oppose  les  pedarù 
smatores,  aux  consulaires  et  aux  prétoriens  (4).  Mais  une 
seconde  opinion ,  qwi  avait  pour  elle  dans  rantiquité  la 
grande  autorité  de  Yarron,  faisait  des  pedarii^  les  person- 
nages qui  avaient  géré  une  magistrature  curnle^  qui  comme 
tels  avaient  le  droit  do  figurer  au  ^éuat,  mais  qui,  n'ayant 
pas  encore  été  portés  sur  la  liste  des  censeurs,  n'étaient  pas 
réellement  sénateurs  (5). 

Quelque  opinion  que  Ton  adopte  sur  les  pedarii  du  sénat 
romain  et  les  pédant  des  cités,  voici  le  fait  incontestable 
qui  résulte  de  cette  longue  discussion»  Au  ni*  siècle  nous 

riones  facti  sporfulas  decuri&iutm  accipiunt,  sed  intenm  suffragium  in  ter 
ceterot  ferre  non  possuni. 

(1)  Aulu-Gelle,  .V.  alî,.,  Ul,  13  {Reriz]  i  Qui  sente ntiam  in  sénat u  non 
verèis  dîcers/tt,  sed  in  aiîenam  senientîam  peditus  irfnL  'léile  est  Téty- 
mologie  du  mot  pedarius  d'après  Aulu-GelïCj  et  aussi  FeaUis  (Otf.  Mtiiler, 
p.  2t0,  ligues  29  et  s,)  ;  pedarium  setifdorerti.,,.ita  ajipelfatur  quia,  tacitu^ 
transeundo  ad  eum  cnfas  ïmtenttam  probat,  quid  seuiint  indicet,  — 
Voir  sur  les  pedarii,  Willems,  p.  198,  note  G.  —  Bockerj  ZeiUthn/t  fiit* 
die  AUfrlhûnter,  1850,  p.  20  et  s,  —  Moiiro,  Journai  of  PhUoiugtj^  U  IV, 
p.  113  à  119.  Londres,  1872, 

(2)  Aulu-Geile,  îoc,  cit,  :  St-nutores  enim  dicit  (Gavius  BffWMs)  m  vetsrum 
aetàie^  qui  curuiem  mnffistrutum  gessi^sent,  curru  solitos  honoris  gratta  in 
curiam  vehi,  in  g  tut  curru  se  lia  esset  super  guam  coîisîderent,  qitfi&  ob  eam 
causam  cuntiis  appeilarelur*  sed  eos  aena tores  qui  tnagislraîum  curuiem 
nondum  ceperimf,  pedifms  iiavî^se  in  curiam;  propierea  ^enatorcs  uondum 
mojorihus  honoribus  pedarîos  nominatos, 

(3)  Wlltems,  /.  dt  —  Houduy,  p.  2ti0. 

(4)  Tac,  Afiii.^  ni,  tîij  :  fmmen  consulnre!^,  magna  pars  eorum  qaiprat- 
iura  funciij  nmiiique  etiam  pedarii  setin  tores.  —  Cf.  Gicéron,  ad  Att.tl,  19, 
9,  parlant  d'un  senatus-cansulte  qui  lui  déplaît  :  Est  enim  illud  senatmi 
consuHu m  ^mmma  pedadotum  voluniote,  huliias  noxirmn  afictoritate  fan- 
tum.  Voir  aussi  îM.»  20,  4.  —  Dfiu)s  d'HuL,  XI,  28  et  58;  VI,  09,  VU,  41. 

(5)  Aulu-Gelle,  ioç,  di.  :  Viddar  eos  significave  gui,  nondum  a  censorièvs 
in  senaium  /ecù\  settatoies  gtudem  Jion  erant.  Ssd  guia  honoribus  popuîi 
ttsi étant  in senatum  veni^bant^ et  sententiae  jus  habebani.  Nam  et  curuUbus 
functif  si  nondum  a  censorihus  in  senatum  lecH  erantt  senatores  non  crant, 
et,  quia  in  postremis  scripii  erant,  rton  rogabaniur  sententid^.  Sed  guos 
principes  dixerant  in  eas  disçedebant . 
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avons,  et  en  grand  nombre,  des  décnrions  qui  n*ont  jamais 
été  magistrats  (1),  et  qui  peut*étre  ne  le  seront  jamais.  Dès 
lors  notre  paragraphe  de  Gains  s'explique  très  bien.  Il  y  a 
des  Latins,  dit  Gains,  qui  deviennent  citoyens,  après  avoir 
été  magistrats  dans  leur  cité,  et  il  y  en  a  d'aotres  qui  le 
deviennent  à  moins  de  frais  encore  :  il  suffit  qu'ils  aient 
été  décurions.  La  situation  de  ces  derniers  est  évidemment 
meilleure  que  celle  des  premiers.  Aussi  dit-on  qu'ils  ont 
le  majm  Latium,  et  les  autres  le  minus  seulement. 

Tout  irait  donc  adrairaMemenfc  si  Gaius  était  du  m®  siè- 
cle. Malheureusemeêt  le  premier  texte  en  date  qui  nous 
parle  du  nouvel  état  de  choses,  tel  que  je  viens  de  le  décrire, 
est  le  texte  de  Papiuien  cité  plus  haut,  et  le  dernier  qui  se 
défère  à  l'ancienne  situation,  c'est-à-dire  à  la  procédure  de 
ÏB^iectio  du  duumvir  quinquennal  choisissant  les  décurions 
parmi  les  anciens  magislratSj  est  la  lettre  de  Pline.  Or 
Gaius  se  place  à  égaie  distance  de  Pline  et  de  Papiuieu.  Il 
faut  donc  établir  que,  dès  le  temps  de  Gaius,  la  nouvelle  or- 
ganisation municipale  était  sinon  fondée,  au  moins  en  voie 
de  formation. 

D'abord  précisons  bien  la  date  des  commentaires  de 
Gaius  et  surtout  du  premier  commentaire.  Gaius  a  vécu 
sous  Hadrien,  Antonin  le  Pieux  et  Marc-Anrèle.  Parlant 
d'un  fait  arrivé  sous  Hadrien,  il  dit  qu'il  est  arrivé  de  son 
temps  (2).  Mais  je  crois  qu'on  peut  prouver  que  le  premier 
commentaire  est  de  l'époque  d'Ântonin. 

En  effet,  jamais  Anton  in  n'y  porte  le  titre  diviis  (3).  De 
plus  nous  savons  par  Capitolin  que  c'est  Marc-Aurèle  qui 
qui  décida  qu'on  donnerait  des  curateurs  à  tous  les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans  (4).  C'est  lui  aussi  qui  enleva  au  consul  et 


[[)  Dig»  L,  3,  I,  pp.  Ulp»  ;  Decurmtes  in  alto  Ha  scripto^  esse  oportetf  ut 
legs  muuicipali  pnEciptiur,  sed,  si  iex  cessât,  t  me  dignitafs^  enwt  spec- 
tmîdae,  ul  scrièafur  eQ  ordine  quo  qiiùque  eorum  maxime  honore  in  muni- 
cipio  funchiS  est;  pu  fa  fjui  duurnvinitum  gessenmt...*  deinde  hi  qui 
secfindn  post  duumvîiatum  honore  ùi  repuà/ica  functi  sunt;  pust  eos  qui 
terttù^ei  fieincept;  mùx  hi  qui  nuKo  honore  fit  f^cti  sunt,  prout  quisgue  eonim 
iît  otàtaent  te'tiK 

12}  Dig,  XXXIV,  5,  7»  pr.  .Nosirfi  quidem  aeiate  Serapias  Alexandrina 
muHer^  ad  divum  fJudriaHum  }tt  Juctaesi. 

(3)  Gains,!.  53.  74,  102. 

(4J  Gapitoliiij  Marc^  10 1  Staiidt  ut  omnes  aduifi  curatores  acciperejit.  — 
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au  préteur  le  droit  de  déférer  la  tutelle  dans  les  cas  où  il 
n'y  avait  ui  tutelle  testameataire,  ni  tutelle  légitime,  pour 
donner  ce  droit  à  uu  praetor  iuteiarîs  {]),  Or  Gai  us  ne  men- 
tionne pas  ces  iuuovatious  (2).  Marc-Aurôle  avait  fait  une 
auire  réforme  en  matière  de  crétion  (3),  dont  Gaius  ne 
parle  pas  davantage  quand  il  traite  de  cette  matière  (4),  Par- 
lant de  la  compensation,  Gaius  dit  qu'elle  n'est  possible 
gue  dans  les  àonae  fidei  judicia  (5).  Or  Marc-Aurèle  avait 
permis  d'opposer  la  corapensatiou  môme  dans  les  judieia 
Urictijurk,  non  plus,  il  est  vrai^  de  piano,  comme  dans  les 
actions  de  bonne  foi,  mais  au.  moyeu  do  Texceptiou  ddi 
mali  (G).  Enfin,  dans  le  commentaire  II,  Gaius  cite  uu  res- 
crit  d'Antonin  qull  dit  avoir  été  rendu  nuper  (7).  Ainsi  le 

Bien  avant  cette  constitulioii,  la  îex  Pînetoria,  qn\  existait  dès  le  temps  de 
Plau te,  donnait  une  accusation  piiblit|UG  contre  les  créanciers  qui  auraient 
profilé  de  Tin  expérience  des  mineurs  de  viny;t-cinq  uns  pour  les  tromper. 
(Plante,  P^euâoL.^^it.  I,  sr,  3,  vers  68.  —  Cicér.,  }1e  uni,  fieor.,\\l,  30,  74, 
judirîum  puàlicitm  rei  primdtie  Ifga  Piaelùria^  —  Id.,  Ue  o//îc.,  III,  15,61. 
— i  Lex  .htlia  mutticipaiis.  S),  —  Plus  tnrd^  i'édit  du  preneur  introduisit  la 
reJ'itîiufio  in  intef/rum,  en  fuvpur  du  mineur  da  vingt -cinq  ans  qui  aurait 
été  lésé  (Dig.  ÏV,  4,  7  et  0).  —  Voy.  Savigny,  Venn,  Schifl.,  t.  Il,  p.  .V2K 
—  Aceariaa,  2*  édtt.,  Ifi74,t.  I,  p*  '61^ --iiii&chke,  Zettschri fi  fur  Becftts- 
gesch,  1878,  t.  Xm,  p.  Slî. 

(1)  A  Torigine  la  tutelle  était  déférée  par  le  préteur  urbain  et  îa  majorité 
des  tribuns,  en  vertu  do  la  loi  Alitia  (G«ius,.I,  185.  —  Ulp-,  XI,  18.  — 
Inst.  JusLy  1,  20,  pr.).  C'est  ainsi  qu'en  f>G6=ï  18^  Hispala  Fecenia,  celle  qui 
révéla  lu  société  dt^a  Uaccbauales,  reçut  un  tuteur  d*offico  du  préteur  et  de» 
tribuns  (Liv.  XXXJX,  H)»  —Claude  décida  que  les  consuEs  donneraient  dans 
ccriains  cas  des  tuteurs  fins  mineurs  (Suét.,  Clawi,^  23.  —  Pline,  EpisL  IX,. 
13,  16,  —  Inst,  Just-,  I,  20,  3).  —  Marc-Aurèle  créa  le  prtieior  tuteiatis{Cii' 
piiolin,  hc.cit,  —  Fmg.  vnL,  173,  23:î,  238,  244.  —  Bargbesi,  Bullet.  de 
l'bïxt,  areh^'oL  fie  Home j  18.3,  p.  iRlîi-227,  —  Labatut,  IlisL  de  îa  préture^ 
1868,  p.  112  à  115.  —  O  elli,  6503,  36T3,  etc.).  —  Cette  matière  fut  encore 
remaniéii  plu*  tard.  Voy.  pour  Vépoque  de  Justinien,  Inst.  Just,,  I,  2tt,  4. 
^  Cft  Accarias,  /oc.  d/.,  t.  I,  p.  287  et  a. 

(21  Voy,  Gaius,  I,  1^8,  2f>0*  La  restitution  divm  Marcm,  au  §  198,  que 
conllennont  plusieurs  éditions  me  paraît  condamnée  par  tout  ce  quo  je  viens 
de  dire  et  par  ce  qui  suit, 

{3)  Ulp.,  XX11,34.  Yoy.,  pour  reiplication  de  cetto  matière,  Accarias,  ioc. 
cit.,  1. 1,  p.  831  et  832. 

{4)GHiu8,  n,  71. 

(5)  Gains,  IV,  61,  62,  $3.  —  Ajoutez  le  cas  do  Vargentarius  (lAïd.,  64), 
et  celui  de  Vempior  bonorum  [ihtd,,  05  à  69). 

(C)  Inst.  Ju9t.,  !V,  6,  ijO  :  Sed  et  in  sirictis  judiciis,  ex  rescripto  divi 
Marci,  opposita  doii  mafi  exceptione,  compematio  induce bahtr.  Sur  la 
compensation  au  temps  de  Gaius  et  au  tompade  Marc-Aurèle,  voy.  Maynï^ 
Cours  de  droit  romain^  1877,  t.  II,  p,  555  et  s. 

(7)  Gaius,  II,  120. 
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commentaire  P^  est  de  Tépoque  d'Ântonia  le  Pieux. 
J'ajoute  qu'il  faut  le  placer  à  la  fin  de  ce  règne,  car  dès  le 
§  ]95  du  commentaire  II,  Antoiiin  a  le  titre  de  dîom  (1). 

Avons-nous  de  celte  époque  des  textes  formels  qui  nous 
permettent  d'affirmer  que  les  décnrions  d'alors  n'étaient 
pas  toujours  d'anciens  magistrats  î  Eu  d'autres  termes,  trou- 
vons-nous au  second  siècle  des  exemples  de  praetextati  et 
à'alleciiy  comme  nous  en  montre  Talbum  de  Ganosa?  SU 
y  en  a,  tout  est  expliqué.  Je  ne  parle  pas  despedaniy  parce 
qu'on  ne  sait  pas  bien  ce  que  c'est.  Dans  tous  les  cas,  si  les 
pédant  ressemblent  aux  pedaritàii  sénat  romain, il  est  certain 
que  ceux-ci  existaient  bien  avant  l'époque  de  Gains,  puisque 
Gicéron  et  Tacite  en  parlent  (2),  sans  compter  Auln  Gelle 
qui  est  de  l'époque  d'Hadrien  et  contemporain  de  Gains  ; 

Yoici  trois  inscriptions  relatives  à  des  ailecti  infantes,  qui 
sont  certainement  de  l'époque  de  Gains  ou  même  antérieures 
à  lui. 

r  —  OreUi,  3745;  PompeL 

N  '    POPIDIVS   .    N  -    F   *    CELSINVS 

AEDEM   ■    ISIDIS   -    TERRAE  ■    MOTV 

GOlXLAPSAM 

A   '    FVM>AMENTO     ■  P   ■    S   ■  (:t)  RESTÏTVIT  -    HVNC 

DECVmONES  ■    OB   -    LI&ERALlTATIvM  •    CVM   '    ESSET 

ANNORVW   ■    SEXS  *    ORUIM  SVO  • 

GRATIS  *    ADLEGERVNT   ^  (4) 

Cette  inscription  est  de  Pompéij  qui  fut  détruite  en  79- 
Elle  est  donc  bien  antérieure  à  Gains, 

fl)  Voyez  sur  cb  sujet  Piichta,  Cursus  der  [nshfttîionen,  U  l^  §  99,  note 
th.  —  Filting,  Âlfer  fier  Schriften  dev  rômischen  Jurintenj  p.  31.  —  Huschkej 
Jui'i^prwi.  antejust,,  1814^  p»  l48  et  s.  (c'est  la  préface  deâ  commentaires 
de  Gaius).  —  Cf,  CaiUemcrj  NofffS  pour  ia  biographie  du  junsconsulte 
Gfjiu^.  -*  Glaason,  Etude  sur  Gmuji  et  sur  le  jus  respond^ndi^  I8B7.  -^ 
Momm&eii  {Jfthrbuch  des  gewemes  Deuischen  Recàh,  U[,  I,  p.  14)  fijteJea 
principales  œuvres  de  Gains  au  règne  d*Aiiïonin  le  Picus,  Cela  tsi  vrai  des 
Commentaires  i  mais  beaucoup  d'antres  œuvres  de  Gaius  ne  sont  pas  dans 
ce  cas.  Voir  Huaclike,  /,  c. 

(2)  Cicéron,  ad  AtL,  1,  19,  9  ;  ï,  20.  4.  —  Tacite,  Ann»  iU,  65,  U  s'agit 
dans  ce  passage  du  Sénat  de  Tépoque  de  Tibère* 

(3)  Pecmiia  sua;  mais  c'est  son  père  naturellement  qui  a  fait  reMtir  le 
temple  d'Jsis, 

{4)  Voyez  la  noie  d'Orelli  sur  cette  inscription.  Ce  fait  d'an  aîkctus  de 
slï  ans  avait  autreTois  étonné  Bianchi  qui  proposait  60  ans  au  lieu  de  G.  Mais 
les  nombreui  exemples  d*ftliedi  infantes  que  j'ai  déjà  cités  prouvenl  qu'U 
n*y  i  rien  là  d'extraordinaire. 


â 
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II 

P  ■    LVCILIO   •    P   -   / 

2    p    .     K    .    p    .     Pho    .     M    .     GAMALAe 

AEr»    *     SACIl     ■     VOLCAN  I 
4    EIVSDFll    *     Pft    .     TEnT    "'"  DEC 

At»    '    LÊCTO    -     D    »    D    *    TÎ^FANTS  (8) 
6   ÏÏvin    '     PRAÉFECTO    •     L    •     CAESAR 

AVG  -  r  '  cEm  '  Q .  A  -  {9J  poKTiP,  etc. 


^'^^Ea  YOici  mie  autre,  couteraporaine  de  Gaius,  mais  anté- 
rieure au  commentaire  1"',  car  elle  est  de  Tépoque  d'Hadrien: 

Orelii,  6329 |Pép été 0  au  n'' 7009;  Boîssieu,  hiscripfiojis  de  Lijon^  p.  246". 

C    -     IVLIO    '     G    •     pIl    -     QVÏR  (I) 

CELSO     *     MAXIMIANO 
ADIECLTO    *     AnNOHUU     •     0?ATTVOtl 
IN    •     AKPLISSIMVX    '     ORDIXEM 
AB    .     JMP    -     T    •     AEHO    •     UADRrANO 
ANTOrflNO    •     AVS    '     PIO    ^     P    '     P  (î) 

3"  —  U  faut  rapporter  à  la  même  époque  ilEScriplion  sui- 
vante. Il  s  agit  d'uu  P,  Lucilius  Gamala  dont  nous  avons 
deux  inscriptions,  également  importantes  dans  cette  discus- 
sion (3). 

I 

p  •    LVCILIO 

2  p   '    F   •    p  .    N   '    p  '    pno 

REP    -    (4)    GAUALAE 
i  AEO    •     SACt    •     VOLK  f5) 

AEDILI    •     D    *     D     '    (6)  ADLECTO 
6   ^fiATlS     »     DECVBIONl 

pOSTlFlCi     •    (7)   îIv(R    *     CENSO 
8   ttfAS    ■     POT    ■   QVtHQVENNAL 

IN  COMITIS    ■     PAGTO,  CtC. 

(1)  Qub*ina  tribu.  —  {%)  Paire  paMa*!. 

(3)  WiJmanns^  1734  et  1124  a.  Voyez  sur  ces  inscriptions,  Mommsen^ 
Titiiii  OstieTises  P.  Lucilii  Gamulue  {Ephem,  cpigraph.  1S77,  voL  n[, 
fasc.  IV,  p.  319  et  suiv/l  —  HomoUe,  Sw  guetfjueii  inscnptîQns  d'Ortie. 
(Reuue  archéologique,  oct.  et  nov.  1877;  t.  U^  p.  Tdh  et  auiv.,  310  et  9,) 
^-  11  y  a  quelques  différences,  d'ailleups  insignifiantes,  Rutre  le  texte  donné 
par  M.  Mommsen  et  celui  de  M*  Homollei  j'ai  sujvi  cti  dernier. 

(4)  P.  fi/io,  P.  nepotiy  P.  pronepoti^  C'est  la  njème  cliose  dans  la  deu- 
xième inscription,  lignes  1  et  S. 

(5)  Âedili  sQcris  Vokani.  Il  s'agit  du  sacerdoce  de  Vulcain,  dont  les 
prêtres,  à  Ostie,  portaient  des  noms  semblables  à  ceux  des  magistrats, 
Lucilius  Gamala,  après  avoir  été  édile  du  sacerdoce  de  Vulcain,  en  fut 
préteur  truiu  fois  i^JI.  4).  —  S'il  s'agissait  d'une  magistrature  véritable,  on 
ne  dirait  pas  pj'ador  terùam^  car  on  n*était  préteur  qu*une  fois-  Mais,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  sacerdoce,  les  règles  sont  différentes  ;  on  a  un  exemple 
de  sacerdvs  secundo  ioco  {L  N.  13£>9,  I4ÛI).  Sur  ce^  noms  de  magistrats 
donnés  aux  prêtres  de  Vulcain  à  Ostie,  rf.  Orclli,  i38l  . 

CN    ■     TVBPiLlV3 
CM    <     F    »     TVRPlLlAIfVS    ■     AED    ■     ET    •     PR    ■     SAC    •     VOLK    -     FAC 

(aedilis  et  praefor  sacrîs  Voîkani  faciundis) 

(6)  Décréta  decnHonum. 

(7)  Pontifex  à  Ostie.  Cf.  Il,  1.  T.  —  Est-ce  le  pontifex  ordinaire  qu*an 
trouve  dans  toute  cité  ou  le  pontifex  Vokani  et  ffciium  sacrurum  spécial  à 
Ostie  ?  (Voy.  Marini»  Atval.^  p.  35^.  Visconti,  Ann,  de  Vùist.  ùrchéoL  de 
Home,  18GÎ5,  p.  :i78,  379).  Mommsen  est  indécis. 

(8)  Pour  infanti^  faute  du  lapicide.  —  (9)  Cejuorig  qu^estori  aerariL 


f 
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Ainsi  LucUius  Gamala^  étant  encore  m/ans  (II,  5),  a  été 
aedilis,  décréta  decurionuniy  alkctus  gratis  decurio  (1,  5  et  6), 
Il  faut  euteodre  par  là  qu'il  a  élô  aileclus  decurio  inter  aedili- 
cios;  car  c'est  toujours  ainsi  que  s'expriment  les  inscriptions 
d'Ostie  (l).  lien  résulte  qu'il  a  commencé  sa  carrière  immé- 
diatement par  le  dnumvirat  (I,  7;  lî,  6),  car  il  était  dispensé 
comme  aediiidm  de  briguer  rérlililé  et  à  plus  forte  raison  la 
questure.  Il  fut  duunwir  censoriaf^  po testât t s  quinquennalis,  ou 
plus  simplement  eensor  (I,  7  et  8  ;  II,  7).  C'était  la  plus  hante 
magistrature  trOstie  (2),  Ou  peut  donc  s'étonner  de  le  voir 
ensuite  quaeslor  aerarii  {li,l),  ce  qui  était  la  dernière  des 
magistratures  et  le  début  du  cm^sus  honormn.  Cela  paraît  con- 
traire à  toutes  les  règles.  Mais  M.  Mommseii  fait  observer 
que  la  questure  à  Ostic  n'a  pas  de  place  fixe  dans  le  cursus; 
ici  elle  est  placée  après  le  dnumvirat  ;  dans  ime  autre  ins- 
cription, on  la  mentionne  entre  Tédilité  et  le  dnumvirat  (3). 
Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  troubler  par  cette  anomalie. 

Mais  ce  qui  importe  ici,  c*est  de  fixer  la  date  de  ces  deux 
inscriptions  certainement  contemporaines.  Elles  ne  peuvent 
pas  être,  au  premier  abord,  postérieui^es  au  second  siècle, 
car  la  première  parle  de  comices  nommant  des  magistrats 
(I,  9)  et  la  seconde  est  accentuée.  Mais  ce  fait  que  Lucilius 
Gamala  îul  praefec tus  L.  Caesa?î5  à  Ostie(II,  6)  peimet  d'ar- 
river à  un  résultat  plus  précis.  Qu'est-ce  que  ce  £.  Caesar 
Augusil  filins  ?  Cena  peut  pas  être  L.  Ver  us,  le  frère  de  Marc- 
Aurèle;  car  L,  Verus  ne  porta  jamais  le  nom  de  César.  Il 
faut  donc  que  ce  soit  L.  Aelius,  qui  fut  adopté  et  déclaré 
César  par  Hadrien,  en  13(>  (4),  Ce  L.  Aelius  mourut  en  138, 

(1)  Gruter,  318,  ?.  —  Or.Henzmi,  :0f  I .  —  Cependant  Cf.  Or.  4100: 

rnîc   -    HECn    -    Aemf.tciô   ■    adl 
decitrionum  décréta  aeditlcio  adlectù 

(2)  OP61IÎ2204,  6022,  644C,  6709. 

(3)  Orelli  410»; 

lltC  '    PRTMVS  '   OMMVM  »   QVO  *    ANNÙ  DEC  ■    ADL  *    BSÏ"'    ET 

[decuriû  adtecim  esf^  sctUcet  inter  aedilidos) 

Q   *    \  *    F\Cr  »     EST  '    liT  ■     IN    ■     PïlOîirM    -     AKINVÎT    ■     H    *    VIB   *    PESItSIAT  •     KST 

{quûestor  aerarii) 

(4)  G  est  lîi  datR  établie  par  Borghesi,  Œtwres,  t,  VIIÏ|  p.  457.  Siir  ce 
L.  AdUua  CcBsar  vair  Duniy,  liisL  rom.  t,  IV,  p.  406.  WilmaniiSt  9^'^  ^07 

L    ■     AELIO    •     CAESAnl    »     DIVI    -     HAD&UM    -     kfG    ■     FILÏO    -     COS    '     tl 
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et  c'est  alors  qii^Hadrien  adopta  Aiitonin,  Par  conséquent 
c'est  entre  136  et  138  que  Gamala  a  été  praefettus  L.  Caesarù 
à  Ostie.  Il  avait  été  allectiis  înter  aedilicios  plusieurs  années 
auparavant.  Voilà  donc  un  allectus  de  Tépoque  d'Hadrien, 
certainement  antérieui'  aux  coinmentaires  de  Gains  (1). 

Dans  les  trois  inscriptions  que  je  viens  d'étudier,  il  s'a* 
git  à'aiiecU  mineurs.  J'ai  dit  plus  haut  que  les  praeiexiati  ne 
me  paraissent  pas  être  autre  chose.  Voici  maintenant  des 
aiiecti  majeurs  qui  compléteront  tout  à  lait  la  démonstra- 
tion. 

4°  Orelii,  1229;  /.  N.,  2474;  Wilmanns^  2005.  —  Pouzïolea. 

IVSSV 

lOVIS   •    OPTIMI   •    MAXIMl 

UAMASCENI  (2) 

SACERDOTES 

M  •    NEMONIO   *    M  ^    F  •    PAL  (3) 

EVTYCHIANO 

SACERDOTl     '      HONOUATO 

EQVO   -    PVBLICO   ■    AB 

IMF    ■    ANTONINO   "    AVG 

HO  -    P  •    P 

ADLECTO   *   IX   ^    ORDINEM 

DECVRION     •      PVTEOLANOR 

AEDILI 

M     •      NEMONIVS     '      CALLISTVS     •      P 

SACERDOS   >    REMISSA 

COLLATIOiNE. 

L'inscriptioû  est  do  temps  d'Antoniû  le  Pieux,  puisque 
Antouin  y  est  appelé  imper aU^r^  et  non  pas  dtvus.  Afitoninus 
Augiistm  Pim  me  paraît  se  rapporter  à  Antonin  le  Pieux,  et 
non  à  Caracalla.  Ce  dernier,  il  est  vrai,  a  porté  également 
les  deux  noms  Anioninm  Pms^  mais  avec  d*autres  noms, 

(1)  J'ai  suivi  M,  Mommsan  dans  toate  cette  di3cuf?ision.  M.  Homollo  faît 
quelques  objections  dans  le  détail  desquels  je  ne  puis  paa  entrer,  11  n'ad- 
met pas,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  même  pei"soniiag9  dans  les  deux 
inscriptions.  Quant  à  la  date,  qui  est  ici  la  chose  importante,  il  adopte 
complètement  Topluioii  do  Mommacin  et  croit  que  L.  Aelius  dont  il  est 
ici  question  est  bien  le  Ûls  adoptif  d*Hadrien.  M.  Visconti  {Annal  de  II'  Inxt. 
di  cort\  arc  h.  di  Homa,  185?,  p.  321-3^9)  fait  de  ce  L*  Aelius  le  tfère  de 
C,  Crosar,  l'un  des  petits- fils  adoptifs  d'Auguste.  Je  crois  que  M.  Homolle  ii 
très-bien  réfuté  cetle  opinion.  Mais,  quand  nifimo  on  radopterait,  la  con- 
clusion serait  la  ma  me  quant  à  la  question  que  je  traite  ici,  et  cela  prouve- 
rait, encore  mieux  peut-être,  rexistence  d'atlecti  avant  lo  troîsièiïi&  siècle. 

(2)  Jupiter  de  Damas. 

(3)  Palatina  inàu^ 

ni.  Il 
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qui  permettent  de  le  distinguer  d'Antonin  le   Pieux  (1). 

5o_0relli,  3975;  Willmanns,  1897  ;  /.  N.  1999.  Noie. 

P    •     SBXTILIOS    •     P    •     F    •     FAL  (2) 

RVFVS 

AID    •     ITERVM    •    (3)   iï    •     VIB    •     QVINQ    •     POMPEIs 

DECVRIO   •     ADLÉCTVS   •     FX    •     VETERIB   •     NOLA 

AVFIDIAE    •      ST    •     F    •     MAXIIIAB] 

matrI 

L      •        PETRONIO      •        L      •        F       •       FAL      •       VBRO       •       vItrICO 

DECVRIONI    •  '   NOLA 
EX    •     TESTAMENTO    •     hS    •      <»    |^     •     ARBITRATV    •     fIdI    •     L  (4). 

Cette  inscription,  étant  accentuée  à  la  quatrième  ligne  et 
parlant  d'un  personnage  qui  a  été  duumvir  quinquennal  à 
Pompéi,  est  nécessairement  antérieure  à  Gains. 

Pour  comprendre  cette  iîiscriptiori,  et  les  mots  exveteribus 
Nola,  il  faut  se  rendre  compte  du  fait  suivant.  Quand  on  en- 
voyait dans  une  viUe  déjà  organisée  en  colonie  ou  en  muni- 
cipe  une  colonie  romaine,  les  indigènes  ou  les  premiers  co- 
lons étaient  obligés  d'abandonner  aux  nouveaux  une  partie 
de  leurs  terres:  et  alors  il  se  produisait  Tun  des  deux  faits 
suivants:  ouïes  premiers  colons  entraient  comme  citoyens 
dans  la  nouvelle  cité,  et  ne  se  distinguaient  plus  des  nou- 
veaux ;  ou  ils  gardaient  leur  organisation  municipale  pro- 
pre ;  et  il  y  avaitdans  la  même  ville  deux  cités,  deux  respuôh'cae 
distinctes,  deux  ordres  de  citoyens,  les  cives  veteres^  et  les 
cives  novi  (5).  Alors  les  premiers  colons  et  leurs  descendants 

(1)  Par  ex.  :  /.  N.  6286.  Imp,  Caesar  M.  Aurelius  Antoninus  Pius  Augustus 
Félix  (Caracalla).  Voy.  l'index  p.  469.  Cf.;  Tindex  de  Wilmanns  et  celui 
d'Orelli.  —  Septime  Sévère  aussi  s'appelle |?zm*.  (Voy.  les  mômes  indices), 
et  il  se  fit  déclarer  de  la  famille  des  Antonins  ;  malgré  cela  il  ne  parait 
pas  s'être  jamais  appelé  Anloninus^  de  sorte  que  l'inscription  ne  peut  pas 
lui  être  rapportée.  J'aurai  à  revenir  tout  à  l'heure  et  plus  longuement  sur 
les  noms  de  Septime  Sévère  et  la  parenté  qu'il  s'attribua  avec  les  Antonins, 
et  ce  que  j'en  dirai  relativement  à  une  autre  inscription  complétera  abso- 
lument la  démonstration  que  je  ne  fais  qu'ébaucher  à  propos  de  celle-ci. 

(2)  Falerna  tribu. 

(3)  Deux  fois  édile. 

(4)  D'après  son  testament,  au  prix  de  4,000  sesterces,  s'en  rapportant  au 

bon  vouloir  de  Fidus,  son  affranchi    —  <»  =  1000;      '^   =  10  00:); 
y  =S  000;  00    1^  =  5  000  —  1  000  =  4  000;  comme  IX  =  10  —  1  =9. 

(5)  Hygin,  Gromatici  veteres,  Lachmann,  p.  117  et  118, 1.  23  et  suiv.  ; 
p.  119,  I.  19,  1.  24  et  suiv;  p.  120.  —  Voy.  le  commentaire  de  Mommsen, 
dans  le  même  ouvrage,  t.  II,  p.  J55.  —  Cf.  Marquardt,  Handbuch,  t.  IV, 
j>.  450,  note  4. 
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s'appelaient  veteres^  et  les  veierani  se  trouvaient  être  de  la 
sorte  les  nouveaux  colons.  Valence,  en  Espagne,  nous  offre 
un  exemple  de  cet  état  de  choses.  Nous  y  voyons  très  claire- 
ment les  veteres  opposés  aux  veterani  (1),  deux  respublicae,  et 
deux  ordines.  Uterque  ordo  Valent inorum^  dit  une  inscrip- 
tion (2).  Il  en  était  de  même  à  Pompéi,  qui  avait  reçu  une 
colonie  de  P.  SuUa,  un  des  parents  du  dictateur  (3),  à  Arre- 
tium,  en  Étrurie  (4),  à  Agrigente,  en  Sicile  (5),  à  Apulum, 
en  Dacie.  Comme  Agrigente,  Apulum  se  partage  en  deux 
cités  dont  Tune  est  un  municipmm  et  l'autre  une  colonie  (6). 
Il  faut  comprendre  de  la  même  manière  une  inscription  qui 

(1)  C.I.L.,  3733,  Valence: 

VALENTINI  • 
VETERANI 
ET   •    VETERES 

Cf.iôiV/.,  3737,  3739,  3741. 

(2)  C.I.L.  n,  3745.  Voir  le  commentaire  d'Hubner  sur  Valence.  Ibid,y 
p.  500,  501.; 

(3)  Cicéron,  Pro  Sulla^  21,  60  (Klotz)  :  Omnis  Pompeianorum  colono^. 
rumque  dissensio.  Dans  tout  ce  passage  Pompeiani  est  opposé  à  colora.  Cf. 
Zumpt.,  Comm,  épigraph,^  I,  p.  254. 

(4)  Pline,  H.  N ,  III,  52  (Jabn)  divise  les  habitants  d'Arretium  en  trois 
catégories:  Arretini  veteres j  Ârretini  Fidentes^  Àrretini  Julienses.  Cf. 
Orelli,  100  :  Decuriones  Arrelinorum  veter.  Voy.  l'explication  d'Orelli  a^ur 
cette  inscription  .et  Forcellini,  Totius  latinitatis  lexicon^  1859-1867/  au 
mot  Arretium.  •       *   .    • 

(5)  Cicéron  Verr.  Deuxième  action,  II,  bOyl^Z,  Cùm  Agrigeniorum  duo 
gênera  sunt^  unum  veterum,  nlterum  colonorum  quos  1\  Manlius  praetor 
ex  senatus  consulta  de  oppidis  Siculorum  deduxit  Agrigentum  ^  cautum 
est  in  Scipionù  legibus  ne  plus  essent  in  senatu  ex  colonorum  numéro 
quam  ex  vetere  Agriyentinorum, 

(6)  C.  L  t.,  m,  975  : 

AESCVLAPIO   .    ET  •    HYGI^E 

DEC    •     MVN    •     ET 
P    •     AEL    •     RVFINVS    •     PATRORVS 

COLL  •    FABRVif  •    COLON  •    APVL    [collegii  fabpum  co- 

loniae  Apuli.) . 

Ladeuxième  ligne  a  été  visiblemeut  ajoutée,  une  fois  l'inscription  gravée,, 
de  sorte  qu'il  faut  lire  :  Aesculapio  et  Hygiae,  P.  Aelius  Rufinus,  decurio  mu-, 
nicipii  et  patronus  collegii,  etc. 

Cf.  ibif.f  1065.  Mais  la  lecture  de  cette  dernière  inscription  est  assez  incer-: 
taine.  Mpmmsen,  dans  sa  notice  sur  Apulum  {Ibid.j  p.  183),  a  prouvé  que 
les  inscriptions  où  la  ville  d'Apulum  porte  le  nom  de  municipium  seul  se 
placent  entre  les  années  180  et  238  de  notre  ère,  et  les  inscriptions  où  elle 
porte  le  nom  de  colonia^  entre  192  et  250.  D'où  il  conclut  qu'incontestablB- 
jnent  la  ville  a  porté  à  une  même  époque  les  deux  noms  à  la  fois^  c'içst-à- 
fli^ç  qu'elle  s'çsit  partagée  entre  deux  rtf5ju«6/ecfle  distincte».   ;  ;  ....    :.,  :j 
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se  trouve  aujourdliui  au  musée  de  TeramOj  mais  dont  la 
proveaauceestincertaiûe,  et  où  nous  voyous  deux  personnages 
appelés  paironi  mtmicipn  etcolomae,  ces  deux  mots  dilïércnts 
s^appliquant  évidemment  à  une  même  ville  (1),  Eafin  c'est 
de  la  même  manière  qu'il  faut  vraisemblablement  entendre 
les  mots  utriusgue  pariù  ûhtis  uue  iuscription  de  TMgnica^ 
en  Afrique,  rapportée  x>ar  M.  Guérin  : 

C   .    MEMMIO  FELICI 
FLAîmNI   •    AVG  ■    PERP 
VTRIVSQVE  PARTIS 
CIVn  ATÏS  THIGKICEN 
SIS  c   -    MEMMIVS 
FOHTVNATVS  FLAM   ■ 
AVG   '    PERP  '    VTRI 
VSQVE  PARTIS  TJVI 
TATIS  THIGNICENSIS,  etc.  (î) 

Ces  faits  généraux  connus,  Tinscriptiou  de  Noie  devient 
intelligible.  Noie  était  précisément  dans  le  même  cas  que 
Valence,  Pompéi,  Arretinm,  A^^rigente,  Apulum,  etc.  Notre 
inscription  suffirait  à  rétablir,  mais  nous  le  savons  d'ailleurs 
d'une  manière  certaine.  Noie  avait  reçu  une  première  colo- 
nie sons  Sylla,  et  elle  eu  reçut  uue  autre  sous  Yespasien  (3). 

(1)  OreUi  Henzen,  6962;  /.  JV.,  6149. 

.  c  •  POPtàEi  •  Q  .  F  '  PATRON I    {Quintus  Pûppaem  et 

Caius  Poppaem,) 

liVNICÏP[    •     ET    -     COLONTAl 
MTNICirtBVS    ■      COLONEiS    ■      INCOLllS 
HOitPITlDVS    '     ADVCHTOlttBVS,  CtC. 

Voyes:  sur  cette  inscription  Henzerij  BulleL  de  VinsL  ardu  de  Romây 
1851,  p.  85  et  173.  Henzen  attribue  l'inscription  à  la  ville  de  Falerne.  Les 
partisans  de  Marias  avaient  éta^blie  une  colonie  à  Capoue,  Sylla,  vain* 
queur,  renvoya  ces  colons  (Cicér.,  De  kge  ûgrariûj  II,  29,  81  ),  Mais  pour 
tenir  en  son  pouvoir  une  ville  aussi  importante,  il  mit  à  Falerne,  près  de 
Capoue ,  une  colonie  qui  s'appela  Cohnia  UrÔana  StiUana  {tirhatm  pro- 
bablement parce  qu'elle  était  composée  non  de  mîtiteSf  mais  d'habitants  de 
la  ville}.  Cette  colonie  de  Falerne  fut  ri^unie  à  Gapoiae  peu  de  temps  avant 
Tépoque  où  Pline  écrivait  son  Histoire  naturelle  (Pline,  H.  N.^  XIV,  62, 
Jahn). 

(2)  Guérinj  Voyage  archéohgigue  dans  la  régence  de  Tunis,  18G?, 
t.  II»  p.  I&T,  —  Ajoutez  encore  à  lous  ces  textes,  Orelli,  1011  :  Ferentina- 
tesnovani;  iûÛ,  IQ2  :  Fabraterni  veteres,   lOl  z  Fabralemi  novani. 

(^)  Gromatici  veteres^  Lachmann,  t.  I,  p.  23C  :  Nola^  muro  dudû^  colonia 
Âugusla,  Vespasiaitus  Augustus  deduxii.,.  A^er  e/uft  limitibm  j/ulifints 
mitili  fuerat  adsignaiîts»  Sur  la  prise  de  IVole  par  Sylla,  Cf.  Gicér.  De  di* 
mnai.f  I,  33,  Î2  :  Nolum,  floreniissima  Samnitium  cas  Ira  cepiL  Pour  Téia- 
bliaieEiient  d'une  colonie  par  Sylla,  voye^  Zumpt,  ComnienL  épigraph,f  ly 
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Ainsi  les  veteres  étaient  les  descendants  des  colons  de  Sylla, 
^etles  vetej^ani  étment  les  nouveaux  colons.  P.  Sextilius  Ru- 
fus  a  eu  deux  résidences.  11  fut  d'abord  citoyen  do  Pompéi, 
où  il  fut  questeur  très  certamemenl  (quoique  rinscriptioo 
fne  le  dise  pas,  mais  les  honueurs  qu'il  obtint  ensuite  suppo- 
sent la  questure),  puis  deux  fois  édile,  et  enfin  duumvir 
quinquennal.  A  cette  époque,  pour  une  raison  que  je  ne  con- 
nais pas,  il  fut  forcé  de  quitter  Pompéi  et  alla  habiter  Noie, 
Les  habitants  de  Noie  ne  pouvaient  manquer  de  faire  bon 
accueil  au  dumnvir  d*une  ville  voisine,  et  il  fut  admis  de 
plein  pied  dans  Vordo  des  veteres  de  Noie,  sans  que  Tinscrip- 
tion  dise  qu'il  eut  auparavant  géré  aucune  magistrature 
dans  cette  ville.  Son  titre  d'ancien  duumvir  de  Pompéi  était 
une  recommandation  suffisante,  et  lui  ouvrait  immédiate- 
ment les  portes  de  la  curie. 

60  Wilmanns^  229&Î  C.  /.  l.,  Il,  4221.  Tarraco. 
TITO  (1)   '    MAMILIO 

SILONIS    '      PIL    ■      QVIIî 

FRAESENTI 
THITIEPJS    '     BJAC\L  ("2) 

oMi^iB  -   noNoniiî 

IS    -     n    ■      P    ■     HVA    (3)    "     FVNCTO 

DËCVnrALI     <      ALLKC 

TO    '     ITALIGAU    •    (4)   EX 

CVaATO    *     A    '     DIVO 

P;0    -     FLAUIME    *     P    •     H    •     C  (S) 

P   -     H        C   • 

'Cette  inscription  est  semblable  à  la  précédente.  Titus  Ma- 
milîns  Praesens,  après  avoir  géré  toutes  les  magistratures  à 
Tricio,  sa  patrie,  ftit  aiiectm  demrio  à  Italica.  A  l'époque  où 
cette  inscription  fut  gravée,  Antonin  le  Pieux  était  mort, 
puisqu'il  porte  le  nom  de  divm.  Mais  comme  il  s*agit  d'un 
personnage  qui  a  été  dispensé  {excusatm)  par  Antonin  des 

p.  354.  ?îo1q  amt  été  conqmso  uns  première  fois  en  441  ^  313  (Liv.  IX 
28).  Elle  joua  un  rôle  important  dans  la  seconde  guerre  punique  (Lii. 
XXJn,  14  à  IG;  43  à  46). 

i\)  Il  faut  remarquer  ce  prénom  écrit  en  toute»  lettres, 

(2)  A  Tritlum  Magatlnm  [Trkio)  eu  Tarracoiiaîse.  Voir  sur  cette  vîlle 
Hûbiu^r,  C.  J.  L^  11,  p*  394. 

^3)  hi  repnbiica  sua. 

(4)  Altalica  (Santiponce)  en  Bétique.  V.  Bubner, /.  ciL,^»  145, 

{b)Ptovincia  Hispmiia  cifertor.  Cest  la  Tarraconaise. 
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charges  du  décurionat  et  de  l'obligation  d'être  membre  actif 
de  Yordo,  qui  a  été  par  conséquent  allecius  decurio  sous  Anto- 
nin  ou  avant  lui,  nous  devons  rapporter  cette  allectio  à  l'épo- 
que de  Gaius. 

"  10  Orelli,  4047;  Wilmanns,  2038;  /.  N.,  4040.  Suessa  (1). 
C  .   TITIO 

CHRE8IM0    •  AVG    •     II  (2) 

HVIC    *     ORDO  •     DECVRIONVM 

QYOD    •     PRO    •     8ALVTE    •  ET    •     INDVLGEN 

TIA    •     IMP    •     ANTONINI    *  Pli    •     PELICIS    •     ATG    • 

ET    •     BX    •    TOLVNTATB    •  POPVL!    •    MVNVS 

PAM1L1AE    •     GLADIATORIAE    •     EX     •     PECVNA 

8VA    •    OIBM    •    PRIVATVH  (3)    •     SECVRDVV    •     DIGN 
TATEM    •    COLONIAE    •    EDIDERIT    •    HOKOREM 
BtSeLLI  (4)    •    QVO  QVIS    •    OPTIMO    •    EXEUPLO    •     INTTS 
COLONIA    •    SVESSA    •    HABVIT  (5)    •    ET    •    VT    •    AQVAE 
D16ITY1    •    IN    •    DOMO    •    EIVS    •    FLVERET  (6)    •    COM 
M0D18QYE    •    PVBLICIS    •    ACSI    •    DEC V RIO    •     FRV 
ERETVR    •    ET    •    TITIO    •    CHRESIhO    •    FILIO    •    EIVS 
08    •     MERITA    •    PATRIS    •    HONOREM    •    DBCVRIONA 
TVS    •    GRATVITVU  DECRBVIT 

ORDO    •    DBGVRIONVH    •    ET    •    AVGVSTALIVM 
ET    •     PLEBS    •     VN1VER8A    • 

Il  y  a  dans  cette  inscription  deux  situations  qu'il  faut 
bien  distinguer,  celle  de  Titius  Chresimus  et  celle  de  son 
fils. 

(1)  L'explication  des  passages  obscurs  de  cette  inscription  m'a  été  donnée 
par  M.  Desjardins. 

(2)  Ou  AVG.LI  (Âugustiliberfo).  AVG  Tî  {Augustali  secundum)  est  la  lec- 
ture proposée  par.Momrasen  et  adoptée  par  Wilmanns.  Voir  V Index  geo- 
graphicus^  de  Wilmanns,  au  mot  Suessa, 

(3)  Cela  signifie  qu'outre  les  jours  fériés  consacrés  au  munus  gladiato» 
rium^  Titius  Chresimus>  encore  fait  célébrer  des  jeux  un  dîes  pHvatus^ 
c'est-à-dire  un  jour  ordinaire,  où  il  n'y  était  nullement  obligé. 

(4)  Le  biseilium  est  le  siège,  et,  pour  ainsi  dire,  la  chaise  curule  des 
décurions. 

(5)  Quo  qws  optimOf  etc.,  est  une  phrase  très-obsoure  qui  signifie  sans 
doute  que  cet  exemple  pourrait  être  proposé  à  chacun  dans  la  colonie  de 
Suessa.  QuUqve  vaudrait  mieux  et  cependant,n*est  guère  satisfaisant. 

(6)  Un  doigt  d'eau  pris  sur  les  conduits  publics,  était  une  faveur  recher- 
chée dont  nous  avons  d'autres  exemples.  Voir  Fronlin,  de  agtiaeduc  II, 
95  (Dederich,  1855).  Cf.  Mommsen,  Rômische  Urkunden  (Zeifschrtfi  fur 
Geschicht  Rechtwiss,,  t.  XV),  p.  310,  311.  Cet  article  est  consacré  à  l'ad- 
ministration des  eaux  dans  les  cités  romaines.  Le  texte  principal  sur  cette 
matière  est  l'inscription  de  Venafrum.  [Zeilschrift ,  loc,  cit. ,  p.  287. 
Orelli-Henzen,  «428.  /.  N.,  4601.  Wilmanns,  784.  Henzen,  Ann,  de  VInst 
archéoL^  1854,  p.  4  et  suivantes). 
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Titius  Cliresimuslepère  ne  fat  pas  aîleclns  incrdinemdecu- 
Irionitm^  malgré  tous  ses  services  longuement  énumérés;  il 
[roçiit  seulement  les  ornamenta  decurionalia,  c^est-à-dire  le 
[droit  de  jouir  déshonneurs  réservés  aux  décurions,  d'avoir 
comme  eux  le  àiselHum,  d'assister  avec  eux^  sur  leur  banc  et 
dans  leurs  rangs,  aux  jeux  et  an  théâtre  (1),  de  recevoir  la 
même  part  qu'eux  dans  les  distributions  (2).  Pourquoi  ne 
s'éleva-t-ilpasjnsqu'àlVcfo?  C'est  que  Titius  Ghresimns  était 
vraisemblablement  un  affranchi,  et,  comme  tel,  ne  pouvait 
pas  devenir  décuriou.  Si,  en  effet»  on  lit  AugnsH  liber to,  il 
était  certaiiiemeut  affranchi;  et,  avec  la  lecture  Augnstali 
tecundum^  il  l'était  très  probablement,  car  les  Âugiistaies 
étaient  presque  tous  des  aETrauchis»  Or  ce  sont  précisément 
les  Auguslaies  que  nous  voyons  le  plus  souvent  recevoir  les 
ornamenta  decurionum.  Les  inscriptions  de  ce  genre  abon- 
dent (3).  Titius  Chresimus  n'eut  donc,  comme  le  dit  Tinscrip- 
tion,  que  le  èùellium,  le  doigt  d'eau,  et  les  autres  commoda 
publica,  ac  si  decurio  essei. 

Mais  Vordodes  décurious  de  Suessa,  gui  ne  pouvait  admettre 
dans  son  sein  Tttius  Ghresimus,  parce  qu'il  était  affranchi, 
y  admit. son  fils  qui  était  naturellement  ingénu,  et  l'y  admit 
gratuitement,  avantage  dont  Tiuscriptioa  de  Trieste  nous  a 
fait  connaître  rimpoi'lance. 

Au  revers  de  cette  inscription,  se  trouvent  quelques  li- 
gnes, en  très  mauvais  état.  On  y  distingue  cependant  les 
premiers  mots. 
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FALCOnS    »    C    •     IVLIO 
CL&RO    •    COS. 


Ce  qui  nous  donne  la  date  de  193,  date  de  la  mort  de  Per- 


[l)  Cela  n'est  pas  absolument  certain,  car  nous  voyons  {C,  l.  l..  Il, 
4061)  nn  Attffvstatis  qui  a  reçu  les  ornamenta  decuriûnaliti  et  k  qui  cepen- 
dant il  eat  formeUement  ordonné  in  ommbus  spectacuHs  inter  Au^m laies 
cofuidere. 

i'î)  €.  L  L,  II,  215G,  /.  N,  6035- 

(3)  Orelli,  164,  IGafî,  2G75,  3942,  &231,  6111,  700G.  —  C.  /.  L„l],  1066, 
2156.  —  Ilf,  IÛ7D,  113EÎ,  3016,  62ii4.  —  V,  3i3',  4477,  &3i4,  5844.  —  /.  N. 
1955,  3530,  3953.  -^  Renier,  hiscr.  (tAlg.,  ITi^ï).  —  Il  y  a  aussi  les  orna- 
menta  aedilicia  {C.  L  L.,  II,  40(;i,  4062.  —  III,  3497)  et  duumvirolifi,  [C, 
L  L,,  ni,  6308).  —  Voir  sur  ce  sujet  Scbmidt,  de  Severis  AugustaH^it^. 
HalJ.  18T8.  §  22,  p.  8G  et  suivantes. 
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tiuax  et  de  ravèoement  de  Seplime  Sévère.  Cependant,  s'il 
est  vrai  que  rinscription  fut  gravée  en  193,  il  n'en  est  paa 
moins  certaÏD  que  Titi  us  Chresimus  est  un  contemporain  d'An- 
ton in  le  Pieux  gui  régna  de  138  à  16  L  Car  les  mots  Imp,  Â^i- 
tminï  Pu  Felicts  (L  5).  se  rapportent  à  An to nia  et  non  à  Sep- 
lime  Sévère.  J*ai  déjà,  à  propos  d'une  antre  inscription, 
reaconti'é  cette  question.  C'est  ici  le  lieu  de  la  vider  al}solu- 
ment.  Je  ne  connais  pas  un  seul  texte  dans  lequel  Septime 
Sévère  porte  le  nom  d^Antonmm,  Les  Indices  d'Orelli-Henzen 
et  de  Wilmanus  qui  contieDuent  tous  les  noms  et  tous  les 
titres  de  chacun  des  empereurs  ne  citent  aucune  inscription 
où  Septime  Sévère  ait  ce  nom  (1),  11  est  vrai  que  Septime 
Sévère  se  fit  déclarer  fils  de  Marc-Aurelo  et  frère  do  Com- 
mode (2),  dans  le  but  de  mettre  la  main  sur  les  immenses  ri- 
chesses des  Antonins  et  aussi  pour  se  donner  des  ancêtres 
et  se  relever  aux  yeux  des  sénateurs  que  blessait  cette  fortune 
d'un  parvenu  (3).  Mais  quand  mémo  on  voudrait,  en  dépit 
de  tout  texte,  lui  attribuer  à  partir  de  cette  époque  le  nom 
à'Antoîunus,  je  serais  encore  en  droit  de  maiutemr  mou 
afûrmation  en  ce  qui  concerne  T inscription  dont  il  s'agit  ici. 
Car  cette  inscription  est  de  193.  Or  ce  n'est  pas  eu  193  que 
Septime  Sévère  se  fit  déclarer  fils  de  Marc-Anrele,  c'est 

CO  Voy.  yifidex  d'Orelli-Henzen,  t.  III,  p.  Il  en2  et  celui  de  Wilmanns, 
t.  n,  p.  &1G  et  517, 

(2)  Wiliîianns,  9S9.  —  Renier,  Inscripi,  d'Algérie^  237*  : 

IVLIAE  AVGVSTAE  MATRI  CAS 
TROaVM        ,  COKIVGl 

ImP    ■     CAEH    -    BIVI    "     M    "    ANTONINI  PJI  CEBM 
SiRM     -     FRl  DIVf  COi^lUODI  FltATRIS  DIVr 
AHTONIM  ru  NËPOTIS  DIVI   HADH    •    PROXEP 

mVI  TBAL\Nl  PARBEC     ■     ABXEPÛT     -     DIVE  WFll 

VAB  ADNEPOTtâ 

L  3KPTJMI    iiEVEHJ  PII  PERTmAClS  AVG    •     AriABlG 

T 
ADIABENÎC  PARHtC  UAX  PONT  M*X  TRIB  POTES 

xm  IMP  Tîi  C03  III,  etc.  (an  205), 

C(,  Renier,  i6ïV/,  3277.  —  OreRi,  917,  904  (corrigé,  t,  m,  p.  91,  et  Bull,  de 
rinsi,  ardiéoL  de  Rome^  1S45,  p,  6Û).  Il  y  a  une  inscription  au  Lotivre, 
que  j'ai  vue  et  qui  est  publiée  dans  les  Inscnpl,  de  l'Algérie  de  M.  Renier, 
271  S,  danâ  laquelle  une  filie  de  Marc  Aurèle  est  dite  sœiir  de  Septime 
Sévère, 

(3)  Dtiruy,  Septime  Sévère   [Revue  kktorique,  juillet,  août  1878)  p,  2&9. 
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seulement  en  195  ou  eu  196  (1).  De  là  je  tire  cette  consé- 
quence certaine  ;  En  193  Septime  Sévère  ne  s'appelait  pas 
Anioîunmj  puisqu'il  ne  se  déclara  de  la  famille  des  Autoniue 
qu'à  partir  de  193  au  plus  tôt  et  que  même  après  cette  époque, 
on  ne  le  voit  jamais  porter  le  nom  d'Antonin,  mais  seule- 
ment ceux  de  Commodt  frater,  M.  Anionini  Piifilim,  Antonini 
PU  nepoSt  etc.  L'inscription  que  j'ai  citée  ne  se  rapporte 
donc  pas  à  Septime  Sévère,  et  comme  elle  ne  peut  se  rappor- 
,  ter  à  Caracalla,  puisqu'elle  est  de  193,  il  faut  nécessairement 
'remooter  jusqu'à  Antouîn:  Rien  d'étonnaot  d'ailleurs  à  ce 
que  rinscription  ait  été  gravée,  peut-être  à  la  mort  de  Titius 
Ctireaimus,  et  dans  tous  les  cas  quelques  années  après  ses 

(1)  Dion  Cass.,  LXXV,  7  (Dindorf)  :  ^ilifi-ca.  S*  ^[lâ;  (les  sénateurs) 
l^éiT'/.iq^Ev  ûTt  zrjxi  T£  Mdpxou  ulôv  Kïl  tq'j  Ko[jifi.6oûu  àSeXçôv  sauràv  eX^ye,  — 
CL  Spai'tien,  Sevei\jM)  (Script.  hi>t.  nuff.,  Hemiaiiu  Peter,  p.  132!.  —  Dln* 
dorf,  dans  son  édition  do  Dion  Cassius,  place  cet  ëvénèinenl  on  1D7.  — 
Eckhd,  Docirina  numorum  veiei^iim,  Vienne,  1197»  t»  VU.  p.  173,  le  place 
en  195,  Il  e^t  certain  qu'il  n'est  pas  de  107,  mais  il  pourrait  Être  de  I9G 
aussi  bien  que  de  Id5.  Car  nous  avons  uiiq  monnaie  de  Sepdme-Sévère  qni 
porte  au  revers  [Eckliel,  ioc,  cit.  Cf.  Colion»  Description  historique  des 
mommies  frappées  sous  l'empire  romai?i,  ÏStîO,  t.  III,  p*  398,  n"  504]  : 


Divî  Marcî  PU  fiHus,  poniifex  maximus,  trihuuilia  potes  ta  fe  tertium^ 
CùTiMiL  secu7idum,  pater  pa  frit  te,  fiewttus  coîisn/to.  Donc  Septimtî  Sévère 
portait  Je  titre  de  fiJs  do  Marc  Anrfele,  Tannée  de  î^dm  troisième  tribunal  et 
de  son  second  consulat.  — -  Or  Septime  Sf^vèro  fut  procboié  tiun perçu r  cL 
par  const^uent  nommé  tribun  du  peuple  en  juin  lîî3  (voy.  Eckliel,  toc, 
ciï-,  p.  167J.  Donc  aoti  premier  trlbunat  va  de  juîti  193  à  juin  194,  et  soti 
troisième  va  de  juin  19.>  à  juin  ï9tî.  Le  titre  de  cohuni  U  n^  pi^irnet  pas 
de  fixer  une  date  plus  précise.  Car  Septime  Sévêro  fut  comitf  II  en  194; 
et  c*est  seulement  en  502  qu'il  fut  consut  lit.  (Voy.  Eckhel,  hccit.,  p.  170 
et  p.  180.)  Il  n'y  aurait  que  le  titre  û'imperaim^  qui  permettrait  de  dater 
exactement.  Car  en  195,  Sévère  était  î//ijtJera/Oî^  IV,  ou  imp^raior  F,  ayant 
reçu  dans  cette  année  deux  salutations  impériales,  et  on  lîîG,  il  était 
hnp,  VI  (Voy,  Eckhel,  /oc,  cii,^  p.  11%,  173).  Mais  le  titre  d'imperator 
manque  précisément  dans  la  monnaie  ciléo  plus  liaut.  —  Orelli,  9(J4,  cite 
une  inscription  où  Septime  Sévère  porte  les  nums  de  fils  de  Marc  Aurèle, 
petit-fils  d'Ânlonin,  frère  de  Comniode,  etc.;  et  qui  est  datée  dosa  troi- 
sième puissance  tribuniLienne,  de  soti  second  consulat  et  do  sa  linltième 
aaluiation  impériale.  La  troisième  puissan[!e  tribunitienne  et  le  second  con- 
sulat nous  donneraient  encore  la  date  do  195-196  ]  et  comme  Septime  Sévère 
ne  fuiimperator  17// qu*en  lOlî  (Eckhel, /oc.  dL,  p.  ï  75),  nous  aurions  la 
date  précise  de  106.  —  Mata  la  liuitiènie  salutation  impériale  de  Septime 
Sévère  coïncide  avec  sa  quatrième  et  non  avec  sa  troisième  puissance  tri-» 
bunilienne  (Ectbol,  ïAi.V.).  —  IVaillenra  Henzen  a  constaté  qu'il  y  avait 
une  erreur  dans  le  texte  donné  par  Orelli,  et  il  a  corrigé  riuscription  au 
tp  HT,  p.  194.  (Cf.  BiilL  de  tlnsl*  ardu  de  Rome,  ISio,  p.  60  et  ei,  n**9 
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bienfaits  et  Yallectio  de  son  fils  qui  en  avait  été  la  récom- 
pense. Voilà  donc  encore  un  texte  qu'on  peut  et  qu'on  doit 
faire  contemporain  de  Gains. 

En  voici  un  autre  plus  ancien  encore,  car  il  est  relatif  à 
un  soldat  d'Actium  : 

s*  Or.  Henzen,  6959;  V^ilmanns,  1444;  C.  I.  L.,  V,  2501.  Ateste  (Este). 

M   .   BrLLIENVS  -MF 
ROM  •   AGTJATICVS  (1) 
LEGIONEXI  .    PROE 
LIO  •   NAVAU  .   FACTO 
IN  .   COLONIAM  •    DE 
DVCTVS  .   AB  •    ORDI 
NE  •  DECVRIO  •   ALLEC 
MO  •   ERVG  (2). 

Nous  savons,  par  d'autres  inscriptions  encore,  que  les  vé- 
térans de  la  onzième  légion  qui  avaient  combattu  à  Actium 
furent  deducti  à  Ateste  (3).  Ce  M.  Billienus,  envoyé  dans 

et  10).  L'inscription  vue  par  Henzen  lui-même  porte  trib,  pot.  IIII  et  non 
trib,  pot.  m,  comme  avait  cru  Orelli. 

IMP    •     CAES    •     DIVI 
H    •     ANTOMNI    •     PII 
CBRMANICI    •     8ARMATICI    •     FILI    •     DIVI 

COMMODI    •     PRATRl 
DIVI    •     ANTONINI    •     PII    •     NEPOTI 
DIVI    •     HADRIANI    •     PBONEPOTI 
DIVI   •     TRAIANI    •     PARTICI    •     ABXBPOT 
DIVI     •     MERVE  ADNEPOTI 
L    •     SEPTimO 
SEVERO    •    PIO 
PERTINAGI    •    AV6    •     ARAB 

ADiABBNico  p  •   M  •   TRI  •   POT  Iiii  {poTitifici  moximo) 
IMP  •   VIII  •   cos  II  •   P  •   P  •        {patri  patriae) 

La  quatrième  puissance  tribunitienne  de  Septime  Sévère  est  de  196-197. 
D'ailleurs  imp,  VIII  se  trouve  aussi  bien  dans  les  monuments  de  196  que 
dans  ceux  de  197  (Eckhel,  loc,  cit.y  p.  175).  Donc  il  est  impossible  de 
dater  plus  exactement  Tinscription.  Il  en  faut  conclure  que  le  monument 
le  plus  ancien  où  nous  trouvions  le  nom  du  fils  de  Marc  Aurèle  donné  à 
Septime  Sévère  est  la  monnaie  de  195-196  que  j'ai  citée,  et  que  par  consé- 
quent cet  événement  ne  se  place  pas  avant  l'une  de  ces  deux  années. 

(1)  Bomanus,  ayant  combattu  à  Actium.  Le  proelium  navale  de  la  qua- 
trième ligne  est  la  bataille  d'Actium. 

(?)  Ces  derniers  mots  sont  inexplicables. 

(3)  C.  I.  L,,  V,  2495,  2512.  —  On  y  envoya  aussi  des  soldats  de  la  cin- 
quième légion  (ibid.  2508,  2510),  ou  de  la  cinquième  urbana  (Î514,  2518), 
de  la  neuvième  (2507),  de  la  douzième  (2502,  2520),  de  la  quatorzième 
(2497),  de  la  quinzième  (2516)  et  de  la  dix-huitième  (2499).  —  Voir  la  note 
de  Wilmanns  sur  cette  inscription. 
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cette  colonie  avec  ses  compagnons  d'armes,  paraît  avoir  été 
allectus  immédiatement  :  car  l'inscription  ne  dit  pas  qu'il  ait 
'auparavant  exercé  aucune  magistrature. 

Peut-être  pourrait-on  citer  encore  d'autres  exemples.  J'ai 
donné  tous  ceux  que  j'ai  trouvés;  ils  suffirent  à  démontrer 
que,  dès  l'époque  de  Gaius,  il  y  avait  dans  Vordo  un  assez 
grand  nombre  de  décurions  qui  n'y  étaient  pas  entrés  par 
l'exercice  préalable  d'une  magistrature.  Tout  dépendait  de 
cette  preuve,  je  l'ai  montré  plus  haut  ;  et  le  paragraphe  de 
Gaius,  inexplicable,  je  crois,  de  toute  autre  manière,  devient 
un  texte  nouveau  à  l'appui  de  ce  point  que  j'ai  essayé  d'éta- 
blir :  dès  le  temps  d'IIadrien  et  d'Antonin,  la  lecito  du  duum- 
vir  quinquennal  choisissant  les  décurions  parmi  les  anciens 
magistrats,  tend  à  disparaître  ;  et  le  système  de  la  cooptatio 
par  Vordo  lui-même  tend  à  devenir  le  mode  ordinaire  et  nor- 
mal de  recrutement  de  la  curie. 

Edouard  BEAUDOUIN, 

Docteur  en  droit,  Elève  de  l'école  des  Hautes  Etudes. 
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(Suite)  (1). 


La  plèbe. 

Elle  représente  Tordre  mfériear  et,  considérée  dans  son  en- 
semble, se  divise  d'nne  manière  très  inégale  en  ingénus  et 
en  affranchis- 

Parmi  les  plébéiens  hommes  libres,  les  lois  et  les  monu- 
ments épigraphiques  distingnent  les  chevaliers  de  la  plèbe 
{équités  apleôe)^  les  possesseurs  {possêssores)^  enfin  les  mar- 
chands et  artisans  exerçant  leur  négoce  ou  leur  industrie, 
soit  isolément,  soit  en  corporation. 

Les  équités  a  plèbe  se  trouvent  mentionnés  dans  Tins- 
cription  de  Narbonne  de  Tan  II  après  Jésus-Christ  (2).  Ce 
sont  des  plébéiens,  chevaliers  de  par  leur  fortune,  justifiant  du 
cens  équestre  de  400000  sesterces,  mais  qui  n'ont  obtenu  ni 
îa  distinction  du  cheval  de  Tétat,  ni  les  honneurs  munici- 
paux. Estimés  les  premiers  de  la  plèbe,  ils  siègent  dans  les 
fêtes  et  dans  les  représentations  sccniques  immédiatement 
après  les  simples  décurions  ;  au  théâtre  d'Orange  trois  gra- 
dins leur  sont  réservés  (3), 

Par  ÏBB  possessores  (4),  il  faut  entendre  des  plébéiens  pro- 
priétaires de  biens-fonds,  qui  n'atteignaient  point  au  cens 


(1)  VoyeK  Revue^  année  1878,  p,  554  suiv. 
(î)  Opelli-Henzeit,  n.  248S>. 

(3)  Herzog,  Giiil.  Narb.  App.  épigr.,  p.  86.  n 

(4)  Herzog,  Gali,  Narb,  App,  épigr. ^  p.  122^  n 
(Ail en  Savoie). 


409,  Orange. 

574,  Aquis  Âlhhrogmn 
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des  décurions.  Quelques  écrivains  pensent  que  le  leur  devait 
être  au  moins  de  10000  sesterces  (1).  Les  nécessités  publiques 
les  feront  plus  tard,  en  raison  de  leurs  biens,  adjoindre  à  la 
curie  (2). 

Que  les  plébéiens  libres  exerçant  isolément  un  négoce  ou 
un  métier  n'aient  pas  manqué  dans  les  colonies  et  dans  les 
villes  latines  de  la  Gaule  au  premier  siècle  de  Tère  chré- 
tienne, on  peut  Taffirmer  malgré  Tabsencede  tout  témoignage 
positif  (3)  :  ils  devaient  même  s'y  rencontrer  d'autant  plus 
nombreux  qu'à  cette  époque  la  Gaule  ne  possédait  encore 
que  peu  de  collèges  d'artisans. 

Rome,  qui  n'estimait  que  l'agriculture  et  les  armes,  avait 
longtemps  méprisé  le  travail  manuel  et  toujours  surveillé 
chez  elle  d'un  œil  jaloux  toute  association  dans  la  classe 
ouvrière  (4).  Celle-ci  de  son  côté  ne  s'appliquait  que  trop  à 
justifier  ces  défiances,  en  se  faisant,  surtout  vers  la  fin  de  la 
république,  l'instrument  des  factions  et  des  ambitieux  (5). 
De  là  ces  prohibitions  fréquemment  renouvelées  de  former 
des  collèges  d'artisans  autres  que  ceux  qui  existaient  depuis 
une  haute  antiquité  et  avaient  obtenu,  en  raison  de  leur 
utilité  évidente,  d'être  reconnus  par  l'Etat  (6)  :  sénatus-con- 
sulte  de  l'an  63  avant  Jésus-Christ  (690  de  Rome),  édits  de 
César,  d'Auguste  (7),  de  Claude  (8),  de  Néron  (9),  sénatus- 

(1)  Rudorflf,  RÔmische  Fe'dmesser,  H,  p.  246. 

(2)  «  Ex  possidendi  conditione  »  Gode  Théod.  XII,  tit.  I  de  decurionibus, 
1.  5. 

(3)  Nous  n'avons  pas  d'inscriptions  mentionnant  des  marchands  ou  arti- 
sans de  ce  genre  et  se  rapportant  d'une  manière  certaine  au  premier  siècle 
de  Tempire. 

(4)  Den\s  d'Halicarnasse,  Aniiq,  Rom.j  IX,  c.  25.  —  Cicéron,  De  officiû, 
I,  c.  42. 

(5)  Marius  recrutait  ses  partisans  dans  les  boutiques  et  dans  les  ateliers 
(Salluste,  Jugurtha,  c.  72,  73),  Clodius  faisait  de  même  (Cicéron,  m  Piso- 
nem\  4,  8).  Voir  le  scholiaste  Asconius  Pedianus  sur  ce  discours  et  sur  le 
Pro  Comelio, 

(6)  Plutarque  dans  la  vie  de  Numa  (c.  17)  donne  la  liste  des  corps  de 
métier  dont  rorganisation  était  attribuée  à  ce  roi,  et  qui  furent  longtemps 
les  seuls  autorisés  dans  Rome.  C'étaient  les  charpentiers,  les  cordonniers- 
bourreliers,  les  corroyeurs,  les  teinturiers,  les  ouvriers  en  airain,  les  po- 
tiers, les  joueurs  de  flûte,  les  orfèvres. 

(7)  Suétone,  Caesar^  c.  42,  OctaviauuSy  c.  32. 

(8)  Dio  Cassius,  Hist.  rom.,  LX>  c.  6. 

(9)  Tacite,  Amu^^  XIV,  c.  17.    *  , 
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consulte  fait  entre  Auguste  et  Adrien  (1),  L'empire,  tant  qu'il 
ne  se  crut  pas  afTermi,  suivit  à  l'égard  des  artisans  la  politi- 
que du  sénat  républicain.  Les  règlements  restnctifs  du  droit 
d*associatioii  frappaient  la  classe  ouvrière  dans  les  provin- 
ces anssi  bien  qu'à  Borne.  Qui  ne  sait  que  rexcelleut  empe- 
reur Trajan  refusait  à  sou  ami  Pline  le  Jeune  Fautorisatioa 
d'établir  à  Nicomédie  un  collège  de  150  charpentiers  {fabri) 
destinés  à  combattre  les  incendies  (2)  ? 

Pour  la  Gaule  il  y  a  tont  lieu  de  croire  que  la  plupart  de 
ses  collèges  d'artigaus  ne  furent  institués  que  depuis  la 
chute  de  la  république,  et  qu'ils  reçurent  leur  organisation 
des  édits  impériaux  et  du  sénatus-consulte  dont  uous  avons 
parle  (3).  Les  plébéiens  libres  ne  figuraient  sans  doute  en 
majorité  que  dans  les  plus  considérées  et  les  plus  importantes 
de  ces  associations.  On  rencontre  à  Narbonno  une  corpora- 
tion de  viateurs-licteurs  des  magistrats  publics,  uniquement 
composée  d'ingénus  (4).  D'autre  part  un  autel  de  Jupiter 
retrouvé  au  dernier  siècle  nous  apprend  que  celle  des  Kautes 
parisiens,  gros  marchands  de  reau  de  la  Seine,  existait  dès 
le  règne  do  Tibère  (5)  :  corporation  fameuse  entre  toutes,  qui 
survivra  à  r empire  romain  et  iègueraun  jour  à  Paris,  deveun 
la  tête  et  le  coBur  delà  France»  son  immortel  navire.  Fluctuât 
nec  mergilur.  Qu'elle  vogue  ainsi  à  jamais,  la  nef  héroïque 
qui  porte  la  fortune  de  la  France,  souvent  ballottée,  mais 
toujours  invincible  aux  tempêtes  que  déchaînent  ou  les 
factions  on  la  haiue  jalouse  de  rétraugcr! 

La  grande  masse  de  la  plèbe  urbaine  se  composait  d'affran- 
chis et  non  d'ingénus.  Aux  affranchis  appartenaient  avec  le 
commerce  inféneur  presque  tons  les  métiers.  Ils  remplis- 
saient et  la  plupart  des  collèges  d'artisans  proprement  dits 
et  les  collèges  funéraires,  genre  d'association  difiérent  de  la 
corporation  ouvrière,  bien  que  formé  des  mêmes  éléments  et 


(l)  Orellî-Henzen,  n.  6086*  —  Momntsen,  Zeit&chrifi  fur  AUerikumâ- 
wissenschufê^  t  I,  p.  359. 

(2}  Pline  le  Jeuiiu,  ép,  X,  42,  43. 

(B)  Une  inscripUoti  de  Rome  mentionne  la  iex  Julia  de  CoUegm  (OreUi- 
Henzen,  ii.  C097). 

{4i  Muratari,  p.  1ÛEJ4,  n.  4.  —  Herzog,  GaU.  Narb.  App  .  épïgr.,  p.  13, 
D.  33. 

(5)  Muralori,  p,  10C6,  n,  5. 
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qui  n'a  pas  plus  manqué  à  la  Gaule  qu'aux  autres  provinces 
de  Fempire.  Essentiellement  religieuXj  le  collège  funéraire 
avait  pour  but  d'assurer  la  sépulture  de  ses  membres,  au 
moyen  de  cotisations  {capiiularmm)  réanis  en  un  fonds 
commun  (arca).  C'est  dans  une  semblable  pensée  que  nous 
voyons  se  grouper  ensemble  à  Nîmes  les  affranchis  d'un 
même  patron  (1),  à  Dea  Âugusta  les  chasseurs  de  l'amphi- 
théâtre (2),  à  Tienne  les  comédiens  de  la  troupe  d'Asia- 
ticus  (3),  à  Arles  les  ministres  des  processions  {pausarh) 
dlsîs  triomphale  (4)»  Il  fallait  l'autorisation  expresse  des 
pouvoirs  publics  X)Our  constituer  un  collège  funéraire;  quant 
à  Tesprit  et  au  caractère  de  ces  petites  sociéLcs,  la  loi  au  col- 
lège de  Diane  et  d'Antinous,  retrouvée  dans  les  ruines  de 
Lanuviumj  nous  les  faitsnfûsamment'connaître  (5).  Quelque- 
fois lenrs  règlements  accordaient  aux  parents  de  chaque 
défunt  une  somme  égale  au  montant  des  contributions  ver- 
sées par  lui;  ils  prenaient  alors  le  nom  de  coîlegia  saluiaria, 
SU  faut  s'en  rapporter  à  une  inscription  à  la  fois  très  mu- 
tilée et  très  diversement  copiée,  Narhonne  aurait  possédé  un 
coiiegium  salutare  des  courriers  (fa^e^/ar;V)  de  César  (6);  ils 
appartenaient,  comme  presque  tous  les  agents  de  même  or- 
dre, à  la  classe  des  affranchis.  11  est  inutile  d'insister  sur  Tin- 
fluence  que  donnait  à  cette  classe  son  affiliation  aux  collèges 
dontil  vientd'être  question  ;  mais  elle  en  devait  une  beaucoup 
plus  considérable  au  privilège  de  recruter  seule  le  corps  des 
Sévirs  Augustales.  Ce  corps  faisait  en  quelque  sorte  partie 
du  gouvernement  municipal;  son  importance  d'ailleurs 
est  assez  grande  dès  le  premier  siècle  de  Tempire  pour  guc 
nous  puissions  déjà  en  parler  à  cette  place. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  rAugustalité,  sans  arriver  à  s'en- 
tendre ni  sur  Torigine  de  rinstitution^  ni  sur  les  motifs  qui 


(IjMurQtori,  p.  346,  n.  1. 

(2)  Orelli-Hetizen,  n.  7309. 

(3)  Minin^  Vojjiif/e,  etc.,  Il,  p.  21. 

(4)  OrellUHenzen,  n,  5835, 

(5)  Orelli-Heiizeii,  n.  0080- 

(6)  Herzog,  GaU.  Narà,  App.  épigp,,  p.  17,  n,  S9. 

On  ne  connaît  jusqu'ici  que  ûqhx  exemples  i\f5coliegîasalutariaGï\  detiors 
do  Narbonni',  un  pour  Lanuviuai,  Tautre  pour  Coimbre  (Orclli-Henzenf 
n.  60S6,  2415). 
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firent  attribuer  aux  seuls  aiïranchis  les  fonctions  irAugus- 
taie  (1).  L'hypothèse  même  que  TAiigustalité  n'a  pas  dû 
exister  partout  daus  des  conditions  absolument  identiques, 
ai  juste  et  si  nécessaire  qu'elle  soit,  ne  suffit  pas  à  résoudre 
toutes  les  difficultés  delaquestion.  Pour  la  Gaule,  cependant, 
une  explication  des  origines  derAugustalitô  sennblese  présen- 
ter naturellement.  Nous  voyons,  en  effet,  dès  Tan  11  de  Jésus- 
Cbrist,  c'est-à-dire  du  Tîvant  d'Auguste,  la  plèbe  Narbonnaise 
lui  élever  un  autel  et  instituer  pour  le  desservir  à  perpétuité 
un  sacerdoce  confié  à.  trois  chevaliers  de  la  plèbe  et  à  trois 
affranchis  (2).  Personne  aussi  n'ignore  avec  quelle  facihté 
les  flatteries  adressées  aux  princes  trouvent  des  imitateurs. 
Il  n'y  aurait  donc  rien  dln vraisemblable  à  ce  que  la  religion 
du  fondateur  de  l'empire  se  fût  répandue  de  Narbonne  à  une 
grande  partie  de  la  Gaule,  même  avant  que  les  ordres  de  Ti- 
bère n'en  eussent  fait  une  véritable  institution  d'Etat.  Rome 
ayant  ensuite  fourni  un  modèle  d'organisation  en  quelque 
sorte  officiel  pour  le  nouveau  culte,  les  cités  gauloises  se 
donnèrent  des  flamines  d'Auguste,  mais  attribuèrent  au  sa- 
cerdoce plébéien  déjà  existant  chez  beaucoup  d'entre  elles 
le  rôle  joué  dans  la  capitale  pari  les  sodales  Augmiî  (3)}  : 
conduite  inspirée  sans  doute  aux  municipes  par  le  désir  de 
faire  supporter  une  partie  des  charges  publiques  à  la  classe 
des  affranchis,  et  approuvée  d'ailleurs  du  pouvoir  qui  voyait 
de  bon  œil  toutes  les  classes  de  la  société  prêter  leur  con- 
cours à  Tapothéose  de  l'emph^e.  C'est  ainsi  qu'au  bout  de 
peu  de  temps  presque  toutes  les  villes  et  beaucoup  de  vicî  de 
la  Gaule  eurent  leurs  collèges  de  Sévira  Augustales  ou  de 


(l)  Consulter  sur  les  Augustales  i 

Egger^  Examen  critique  de."!  historiens  amiens  de  ta  vie  et  du  règne  d'Au- 
guste^ Appendice  U,  p.  357,  etc.,  1844.  —  Oàservattons  rwuveÛes  sur  les 
AtigiiStaîeUf  dans  Rem^e  archéologique,  t,  m,  p.  635  et  774,  18n. 

A.  W.  Zuin|it,  De  Atigmtalihus  et  setiris  Âugudalihm  commeutatio  ept- 
graphica,  in-4%  Berolini,  18 i6. 

Marquardt,  in  Zeifschnfi  fur  AUerthumswissemchafU  1847,  n.  63-Gû,  et 
Htindhuch  derrômischen  ÂHerfh,,  t.  lit,  R  I,  p,  315,  etc. 

Heuxeii,  Ueber  die  Auguiiaten,in  Zeitschrift  fur  Alterthumsmiss.,  13  i8, 
n,  35-27»  n,  37-40. 

{%]  OrelU-Uenaen,  n,  2489. 

(3)  L'institution  des  Sodales  Augiisti  k  Rome  est  de  Tan  U  après  Jôsds- 
Cbrist  (Tacite,  Ann,,  I,  54  ;  Hist.,  U,  9â). 
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Sévîrs  (1)*  Institués  par  les  décurions  (2),  ils  exerçaient  au 
nom  de  leurs  cités  respectives  un  ministère  tout  municipal. 
On  peut  ajouter  qu*à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait 
ailleurs,  les  Sévirs  ganlois  ne  semblent  avoir  associé  que 
rarenaent  aux  honneurs  rendus  par  eux  à  Auguste,  soit  les 
Lares  ou  les  autres  dieux,  soit  les  empereurs  divinisés  à 
l'exemple  d'Auguste  (3). 

Les  Sévirs  Augustales  en  exercice  étaient  toujours  au 
nombre  de  six  ;  cela  résulte  pour  nous  à  la  fois  de  leur  uom 
et  de  Tévidente  analogie  de  leurs  collèges  avec  celui  qui 
inaugura  dans  Narbonne  la  religion  d'Auguste,  Qnant  au 
titre  de  perpétuel  que  certains  Sévîrs  prennent  dans  les 
inscriptions,  sans  doote  pour  se  distinguer  de  leurs  collè- 
gues, il  prouve  que  TAugustalilé  ne  se  donnait  pas  habituel- 
lement comme  fonction  viagère  (4),  On  pouvait  d'ailleurs  y 
être  appelé  plusieurs  fois,  et  c'était  un  honneur  que  d'entrer 
au  collège  avec  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  {pri- 
mm)  (5).  En  sortant  d'exercice,  les  Sévirs  Augustales  ces* 
saient  de  faire  partie  du  collège  proprement  dit,  mais  con- 
servant le  titre  honorifique  de  leurs  fonctions,  ils  consti- 
tuaient  un  ordre  (orcfo)  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  comme 
une  classe  intermédiaire  entre  les  décurions  et  la  plèbe 
urbaine  (6)  ;  au  théâtre,  dans  les  fêtes,  aux  repas  publics,  dans 
les  distributions  faites  aux  citoyens  des  municipes  (7),  les 
Sévirs  Augustales  prenaient  rang  immédiatement  après  les 


(1)  On  les  rencontre  dans  les  vici  de  Genève  (Mommsen,  hsc,  de  î'Helv., 
n.  92))  de  Gularo  (Aimapd,  Proleffom.  ad  Murât.,  p.  87);  é*Aquje  Âîhbro* 
gum,  Mx^n  Savoie  (Herzog,  Gall,  Narb,  app.  épigr.,  p,  V2d,  n.  576);  de 
Minmiunum^  Moudon  (OreUi-Henzen,  n.  339). 

(2^0relli-IIenzen,  n.  3980»  7 H2. 

(3)  On  trouve  k  Marseille  pour  l'an  18  après  J*-G,  à^^  magistH  Im^m 
Auffustorum^  mais  rien  n'indique  qu'ils  aient  quelque  chose  de  commun 
avec  les  Augustales  (Herzog,  GatL  Narb.,  App,  épîgr,,  p,  128,  n.  607). 

Nous  ne  connaissons  pas  d'eiomiile  pour  la  Gaule  d'inscriptions  mention- 
nant comme  à  Bénévent  un  Augustalis  Ciaudinlis  (Orelli-Henzen,  n*  2372), 
comme  à  Tibup  des  Augtislales  Hermfanei  {Orelli-Henzen,  n.  2679,  3033^. 

Voir  cependant  Gruter»  p,  42,  n.  1,  Nîmes,  et  fieraog»  GalL  Narb.^  App. 
épigr.,  p.  S2j  Ui  253,  M  m  es. 

(4)  Orelli-Henzeu,  n.  7112. 

(5)  OreUi-Henaen,n.  7112. 

{6]  Dtcuriones,  âugmtaîes  et  phbs  {Orelti-Henïen,  n .  3fl39). 
(7)  Orelli-Henien,  n.  4020,  Lyon. 
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décm*ions.  Les  plus  considérés  oblenaienl  souvent  les  orne- 
ments  du  décurioDat  (1). 

Corporation  autorisée,  les  Sévirs  Augustales  pouvaient 
posséder  des  bi  eu  s*  fonds  (2)  et  avoir  une  caisse  commune 
(area)  (3),  sur  laquelle  se  payaient  les  frais  du  culte  d'Au- 
guste, les  repas  de  la  corporatioa  (4),  les  statues  qu'elle  dé- 
cernait (5)j  les  travaux  publics  qu'elle  faisait  exécuter  (6), 
les  jeux  qu'elle  devait  aux  cités  (7).  Cette  caisse,  à  part  les 
dons  volontaires  (8),  s^alimentait  principalement  des  con- 
tributions régulières  impoi^ées  aux  membres  de  la  corpora- 
tion. Tout  Sévir  entrant  en  fonction  payait  aussi  des  droits 
de  bienvenue  (9);  mais  cet  agent  aliail  probablement  au 
trésor  du  municipe  (10).  Avoir  été  dispensé  par  les  décurions 
des  charges  pécuniaires  attachées  à  Thonneur  de  TAugusta- 
lité  passait  pour  une  faveur  et  une  distinction  qu'un  Sévir 
no  manquait  jamais  de  rappeler  sur  son  tombeau  [11).  Pour 
administrer  leur  caisse  et  leurs  biens-fonds,  les  Sévirs  Au- 
gustales nommaient  en  Gaule  des  curateurs  annuels  et  rééli- 
gibles  (12).  Us  étaient  aussi  dans  Fusage  de  se  choisir  comme 


(1)  OreUi-Henzen,  n.  5231,  7006,  3751,  Nîmes.  -^  Grassep»  Aniiq.  de 
Nime$,  p,  1010.  —  Uerxog,  GuU.  Narà.,  App.  épigr.,  p.  31,  n.  lUt  p.  41, 
ïï.  Isa,  Nîmes. 

En  Italie,  il  est  sauvent  question  de  la  distinction  du  ùiseliium  ou  aîège 
à  deux  places  pour  les  Auguslaies  (Orelli-Henien,  n.  S92f,  4047,  40 U, 
4046,  6604,7 Oîïi,  7176). 

(2)  C'est  ce  que  prouvent  les  inscriptions  qui  parlent  do  terrains  donnés 
par  les  Sevirs  pour  des  sépultures  [Gruter,  p.  4^4,  n.  12,  p.  348,  n.  1, 
Nar  bon  n  e) .  Cf  r.  O  r el  1  i  -  H  e  n  z  en ,  n .  7103. 

(3)  Orelli-Henzen,  n.  22S8,  Narbonne.  —  MiUini  Voyage^  etc»,  IX,  p.  119, 
Carpe  ntrag. 

(4)  Miilin,  Voï/ngej  etc.,  IV,  p.  Il9,  Garpentras. 

(5)  Orelli-Henzen,  n.  4241,  Narbonne. 

(6i  OreMi-Ueozen,  n.  3950  :  Viam  sternendam^  etc. 

(7)  Graier,  p.  1073,  n.  6- 

(8)  Milliii,  Voyage,  etc.,  IV,  p.  119,  Carpentras.  —  Herzog,  GaîL  Narb., 
App.  épîgr  ,  p.  88,  n.  41». 

(9)  OrE'Ili-Henzen,  n .  2933.  Un  médecin  d'Assise  paya  à  cette  occasion 
2000  testerces* 

(10)  Orolti-ifenzen,  n,  7096  :  Bafneum  Clodianumemptum  eumsuisoedi- 
ficiis  ex  pscunid  Aug'isiaiium. 

(11)  Graimiis  homnbns^  Opelll-Henzeti,  n.  5231,  Nîmes.  —  Cfr.j  n,  3920, 
3934-  —  B^vir  graiU  factus  sum,  dit  un  personnage  de  Pétrone  (Saiyrkon, 
c.  5B). 

(12)  Orelli-UcDzen,  n.  200,  Gîanum  Livi;  n*  4224,  Dca  Àvffusta;  n.  370, 
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Les  lieux  de  réunion  ordinaires  des  Augustales  étaient  les 
temples  d'Auguste  ou  des  édifices  particuliers,  portant  diffé- 
rents noms  et  que  la  corporation  devait  quelqufois  à  la  li- 
béralité d'un  bienfaiteur  (1). 

On  distinguait  daas  Tordre  des  Sévirs  Augus taies  les  dé- 
curions (2)  qui  n'étaient  peut-être  que  les  Sévirs  en  fonction, 
les  autres  collèges  un  patron  (3),  et  pour  cela  s'adres- 
saient quelquefois  aux  personnages  riches  et  influents  de 
leur  propre  corporation  (4). 

et  le  peuple  {eorpoi^ati)^  qui  comprenait  le  reste  des  membres 
de  la  corporation  (5).  Les  décrets  des  Augustales  étaient 
rendus  tantôt  par  les  décnrions  seuls,  tantôt  par  la  commu- 
nauté (respubUca)  tout  entière  (6). 

L'Augustalité  n^entraînait  pas  robligalioii  de  la  résidence. 
C.  Auiélius  Parthénius  de  Nîmes  exerçait  les  fonctions 
de  Sévir  Augustale^  à  la  fois  dans  cette  colonie,  à  Nar- 
bonne,  à  Frêjus  et  à  Lyon  (7)  ;  d'autres  à  Arles  et  à  Apt  (8), 
à  Âix  et  à  Narbonne  (9),  à  Aix  et  à  Arles  (lOJ,  à  Lyon  et  à 
Vienne  (il),  à  Lyon  et  à  Pouzzoîes  (12). 

La  loi  qui  défendait  de  faire  partie  de  plus  d'un  collège  ne 
semble  pas  avoir  lié  les  Augustales(13).  Tutius  Incitatus, 
Sévir  de  Lyon,  se  rattachait  en  même  temps  aux  Nautes  de 
la  Saône  et  aux  centonaires;  Natius  Félix,  autre  sévir  de 


Âvenches.  —  Boîssieu,  Insc.  hjoiin,,  p.  201,  204,  212.  En  dehors  de  la  G ade 
on  trouve  de:^  quinquennales  (Orolli-Henzen,  n,  3929,  ;>03Û)f  des  questeura 
{iàid.,  3954,  6499). 

(1)  Gniter,  p.  423,  n.  0,  Mmes.    —  Oralli-Henzen,  n,    4011,  7007,  Lyon, 

(2)  Bols  si  eu,  Inscr.  fijonn.,  p*  207,  Lyon, 
(a)  Orelli-Henzen^  n.  3787,  3788. 

(4)0rellî'Henzenj  n,  22S8,  Narbonne-  —  Gruter,  p,  423,  n.  5>  Nîmes. 

(5)  Gmter,  p,  423,  n.  5  et  6,  p,  406,  n,  5,  Nîmes.  —  Grasse r,  Antiq.  de 
Nîmef,  p.  1070.  —  Milïm,  Voyage,  etc.,  IV,  p»  llO,  Carpentras,  —  Mura- 
tûri,  p.  inO»  n.  2^  Arles,  —  Revue  archéid,,  t.  XIX,  p.  301,  CaTines. 

(6)  Herzog,  GafL  Ncub.t  Âpp.  épigr.,  p.  114,  n.  534,  Vienne.  —  Gruter, 
p.  445,  n.  C,  Narbonne* 

(7)  Orellï-Henzen,  n.523l. 
(S)  OreUi-Henzenj  n.  200. 

{'&}  Herzog,  GalL  Narb,,  App.  épigr.,  p,  57,  n»  280. 
(10)  Gruter,  p.  469,  n.  1. 
(lIjBoissîea,  [me.  /yonn.,  p.  213. 

(12)  Muratori,  p,  lOâ,  n.  3, 

(13)  Digeste,  lib.  47,  tit.  22,  de  Colkgiis,  fr.  1  §  2,  Marcianus,  Ub.  3  Ins- 
tWiîiotmm. 
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cette  ville,  aux  dendrophores  et  aux  centonaires  ;  un  troi- 
sième, M.  Primus  Secundiaaus,  aux  uautes  du  Rhône  et  de 
la  Saône,  et  aux  charpentiers  (1). 

Les  métiers  exercés  parles  Augustal  es  prou  vent  qu'ils comp- 
taient en  général  parmi  les  plus  riches  de  la  plèbe.  Les  inscrip- 
tions mentionnent  à  Lyon,  un  Sévir  naute  du  Rhône,  de  la 
Saône  et  marchand  de  saumure,  ua  naute  de  la  Saône  mar- 
chand de  blé,  un  marchand  de  vases  d*argent,  un  parfu- 
meur (2)  ;  à  Narbonne,  uo  Sévir  qui  exploitait  les  raines  de  fer 
de  la  rive  droite  du  Rhône  (3),  un  orfèvre  (4)  et  nn  fabncant 
de  vêtements  (5)  ;  à  Arles  et  à  Ernaginum  des  naviculairea 
maritimes  (5);  à  Aix  un  centouaire  (7).  On  s'explique  ainsi 
sans  peine  Tintérêt  qu'avaient  les  municipes  à  faire  retom- 
ber une  partie  des  charges  publiques  sur  les  affranchis,  en 
intéressant  leur  vanité  par  des  honneurs  inofFensifs  et  des 
fonctions  qui  ne  pouvaient  leur  livrer  une  iniluence  exagérée. 

Quoi  qu'il  faille  du  reste  penser  de  rAugustalilé  et  de  son 
importance  plus  ou  moios  réelle,  on  ne  saurait  douter  qu  elle 
n^ait  été  pendant  longtemps  très  recherchée  des  affranchis. 
Avec  la  décadence  générale  du  régime  municipal,  elle  ces-^ 
sera  d'être  ud  honneur  pour  devenir  exclusivement  un  far- 
deau {onus).  C'est  ainsi  que  les  monuments  épigraphiques 
qualifieront  alors  TAugustalité  (8),  et  c'est  probablement  à 
ces  temps  de  malheur  que  se  rapportent  les  inscriptions  qui 
mentionnent  des  enfants  nommés  Augustales  (9). 

Nous  venons  de  nous  étendre  loQguemenl  sur  les  habitants 
libres  des  colonies  et  des  municipes  latins  de  la  Gaule,  Il 
nous  reste  à  rappeler  au  moins  par  un  mot,  qu*an-dessous  de 
cette  population  en  vivait  une  autre,  privée  de  tonte  espèce 
de  di'oits  et  ne  comptant  pas,  à  vrai  dire,  dans  la  cité,  les 
esclaves-  De  ces  malheureux  le  plus  grand  nombre  apparte- 


(1)  Boissieu,  Insc,  lyonn.y  p.  lÛT,  201,  aû4. 

(2)  Boisflîeu,  Insc.  lyon.,  p.  204,  1D7,  109,  217. 

(3)  Orelli-Henzen,  n.  7253. 

(4)  Herzog,  Gaii,Narb.,  App.  épigf.,  p.  16,  n,  5Î. 

(5)  Muratori,  p.  749,  n  3. 

(6)  Muratorî,  p,  UiOj  n.  2-  —Bouche,  Chorog.  de  Provence^  p.  132 

(7)  Henog,  GnîL  Nurb.^  App.  épigr.,p.  80,  n.  381. 

(8)  Orelli-nenzen,  n.  3673, 

(9)  OreUi-flertzen,  n,  3937,  3938. 
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nait  à  des  particuliers  ;  qaelgues-uns  aux  villes  elies-mê- 
mes  (1),  Si  les  villes  avaieat  leurs  esclaves  publics,  elles 
avaient  également  leurs  affranchis  qui  prenaient  leur  nom  en 
demeurant  libres.  TeUe  fui  celte  affranchie  de  Lyon,  qui 
répondait  au  gracieux  nom  de  Claudia  Snavis  et  que  son  ins- 
cription tumulâlre,  conservée  par  quelque  caprice  du  sort, 
nous  montre  succombant  à  peine  âgée  de  28  ans,  victime 
peut-être  des  premières  rigueurs  de  sa  destinée  (2). 

Les  magistrats- 

Voici  maintenant  quel  était  le  gouvernement  d'une  colonie 
romame  et  d'un  municipe  latin.  Deux  sortes  de  magistra- 
tusre  se  rencontrent  dans  ces  petites  sociétés  :  les  unes  dé- 
signées comme  honneurs  municipaux  (honores),  c'esi-k-âire 
dignités  conférant  certains  honneurs,  accompagnés  ou  non 
de  dépenses;  les  autres^  simples  charges  {mimera)  soit  per- 
sonnelleSj  soit  patrimoniales,  c'est-à-dire  affectant  le  patri- 
moine, soit  mixtes,  à  la  fois  personnelles  et  patrimoniales  {3). 

Au  premier  siècle  de  l'empire,  la  bourgeoisie  en  corps 
conserve  le  droit  d'élire  les  magistrats.  La  loi  d'Héraclée 
diaprés  laquelle  se  régla]  TorganisatioD  des  villes  romaines 
pai4e  de  comices  municipaux.  L'inscription  de  Tan  11  de 
J.-C,  dans  laquelle  le  peuple  de  Narbonne  remercie  Au- 
guste de  raccord  rétabli  par  lui  entre  les  décurions  et  la 
plèbe,  fait  selon  toute  probabilité  allusion  à  des  dissenti- 
ments nés  au  sujet  de  quelque  élection  dans  cette  colonie 
romaine  (4).  Les  troubles  de  Vienne,  apaisés  i)ar les  répriman- 
des de  Tibère,  sont  encore,  on  peut  le  croire,  un  fait  du  même 
genre  (5).  Une  inscription  d'Arles  énumôre  les  promesses 
faites  par  un  candidat  à  la  bourgeoisie  de  cette  ville  en  vue 
d'une  élection  (6),  Pour  les  municipes  latins,  nous  avons,  à 

(1)  Grutefj  p.  9S6,  n,  2,  Narbonne.  —  Orelli-Henzen,  n.  2S3G,  Narbonne. 
^  Millin,  Voîjage,  elc,  IV,  p,  25T,  Nimes.  —  Heiiag,  Gali,  Nart.j  App. 
épigp.,  p.  98^  n,  461,  Den  Auffusta. 

(2)  BoissîeUj  p.  474,  Lyon. 

(3)  Digeste,  lib.  &0p  lit.  4  de  muneribm  et  konoritus,  fr.  H,  CaUislTams, 
lib.  I  de  Vognitionibus, 

(4  )  OrelM-Henzen ,  n ,  S489  :  o  Quod  judîeia  plebis  deciin  onibtis  conjuniîsset.  » 
{5J  Veïleiua  Paterculus^  ilj  c.  cxxi,  «  coerciiiono  magï^  quàm  pœnâ.  « 
(12  apr.  J.Ch.) 
(6)  Herzog,  GalL  NarL^  App,  épigr.,  p.  68,  n.  S"^». 
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défaut  d'un  téinoîgûage  particulier  à  la  Gaule,  celui  des  lois 
de  Salpensa  et  de  Malaga,  Elles  nous  permettent  de  suivre 
dans  tous  ses  détails  une  élection  municipale. 

La  présidence  des  comices  appailieul  au  magistrat  supé- 
rieur (l).  Une  amende  de  10,000  sesterces  frapjjera  quicon- 
que empêche  la  tenue  légale  des  comices  (2). 

Les  conditions  requises  pour  se  présenter  aux  magistra- 
tures sont  :  la  qualité  d'homme  libre,  riionorabilité,  Tâge 
de  25  ans  (3).  Le  préfet  qui  remplace  uu  magistrat  mu- 
nicipal doit  avoir  35  ans  (4)  ;  aucune  condition  d*dge  n'est 
exigée  du  préfet  que  nommerait  rempercur  {5). 

Le  président  des  comices  s'assure  avant  rélection  s'il  y  a 
un  nombre  de  candidats  au  moios  égal  à  celui  des  magistra- 
tures à  donner  (6)  ;  il  affiche  le  nom  des  candidats  qui  ont 
fait  leur  déclaration  (p7^ofessio)j  sans  pouvoir  les  repousser 
arbitrairement,  du  moment  qu'ils  ne  tombent  sous  le  coup 
d'aucune  incapacité  légale  (7).  Si  le  nombre  des  candidats 
est  insuffisant,  le  président  le  complète  par  une  liste  qu'il 
affiche.  Les  personnes  ainsi  désignées  (nominalio)  ont  à 
leur  tour  ie  droit  d'en  désigner  d'autres,  qui  peuvent  faire  de 
même;  là  s'arrête  cette  faculté  de  récuser  les  candidatures 
et  ceux  qui  sont  présentés  en  dernier  lieu  sont  tenus  d'ac- 
cepter (8j. 

C'est  au  président  des  comices  à  fixer  le  jour  de  Télectiou; 
mais  la  loi  lui  permet  de  faire  élire  le  magistrat  supérieur 
avant  les  magistrats  inférieurs  (9), 

La  bourgeoisie  des  municipes  latins  se  divise  en  curies  (10) 
6t  c'est  aussi  par  curies  qu'elle  vote.  Toutes  les  curies  sont 


(1)  Tabala  MalacîUna,  c.  lu. 

(2)  Tabula  Malackana,  c.  lviii. 

(aj  Tabula  Malacitana,  c.  nv.  Cf,  lexJuHa  municipalîft  lin,  98-104. 

(4)  Tabula  Salpensana,  c.  ixv. 
(&)  Tabula  Salpensaiia,  c.  xxiv. 
(6)  Tabula  Malacitana,  c,  Lr,  Lv. 

(î)  Tabula  Malacitaiia,  c.  liv,  Cf,  k'X  Julia  mwncipaiis,  lin.  94-124. 

(5)  Tabula  Malacitana,  c.  1,1. 
(9)  Tabula  MalaciUiia,  c.  liv. 

{\0)  On  trouve  des  cui'ies  dans  certaines  villes  d'Afrique^  OrGlH-lîenien, 
n.  7420  f.  î  7120  /",«,,  —  La  divisian  du  peup:e  en  curies  est  propre  à  Tan- 
den  Latium.  Cf.  Orelli-Heusen»  n.  ;iTiO< 
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appelées  ensemble,  mais  chacune  a  son  enclos  particulier 
{eonsœpium);  les  suffrages  s'écrivent  sur  des  tablettes  [ta- 
beilœ)  qu'on  jette  dans  une  corbeille  {mta).  Le  président  a 
soin  de  placer  dans  chaque  enclos  trois  électeurs  d'une 
autre  curie,  chargés  de  garder  et  compter  les  voles  et  qui 
prêtent  serment  de  le  faire  loyalement;  le  candidat  peut  ad- 
joindre un  quatrième  surveillant  qui  votera  comme  les  trois 
autres  dans  la  curie  où  la  corbeille  leur  est  conûée  {!).  Les 
scrutateurs  comptent  les  suffrages  {ratîonem  habmt)  et  iua- 
crivent  le  résultat  sur  des  tables  qu'ils  remettent  au  prési- 
dent {raiionem  referunl  (2),  tabulœ  relaiœ)  (3],  Tout  le  monde 
ayant  donné  son  suffrage,  le  président  fait  connaître  le  vote 
de  chaque  curie  dans  Tordre  que  le  sort  leur  a  assigné  :  le 
candidat  qui  le  premier  réunit  la  majorité  absolue  des  cm*ies 
est  proclamé  (4).  En  cas  d'égalité  du  nombre  des  voix,  c'est 
le  mariage  et  le  nombre  des  enfants  qui  décident  entre  les 
candidats  (5). 

Les  magistratures  se  donnent  pour  une  année  (6).  Les  élus 
prêtent  deux  serments  publics  (7)  :  lo  premier  enti^  les 
mains  du  magistrat  qui  préside  les  comices,  immédiatement 
après  l'élection  et  avant  la  proclamation  (8);  le  second  après 
rentrée  en  fonctions  et  avant  la  première  séance  du  con 
seil  (9).  Le  refus  du  premier  serment  empêche  la  proclama- 
tion; le  refus  du  second  rend  passible  d'une  amende. 

Les  colonies  de  citoyens  romains  et  les  villes  latines  obéis- 
saient aux  mêmes  magistrats. 

La  magisiraturesuprême  semble  y  avoir  étéà  Torigine  lapré- 
ture.  Narbonae  (10),  Nîmes  (U),  Garcassonue  (12),  Âix  (13), 

(I)  Tabula  Malacitana,  c,  Lv. 
{2)  Tabula  Malacitana,  c.  tv, 

(3)  Tabula  Malacitana,  c.  Lvir. 

(4)  Tabula  Malacitana,  c.  Lvri,  lix, 

(5)  Tabula  Malacitana»  c.  lvi,  lvu, 
fe;  Tabula  Malacitana,  c.  lu. 

(7)  Tabula  Salpensana,  c,  xxvi,  pro  condone.— Tabula  Malacitana^  c.  uxi 
M  in  concionem.  k  ibîtj.  \  «  palàm,  » 

(8)  Tabula  Malacitana,  c.  lvu»  llï. 

(9)  Tabula  Salpensa,  c.  ïïvi. 

(10)  Gruter,  p-  6l,  n.  &. 

(II)  Ménard»  Hist,  de  Nimes,  t.  Vlï,  p.  S 86. 
(12)Herzogj  Gali.  Narit.^  App.  épîgr.,  p.  5*,  n.  263. 
(13)  Gruler,  p.  Ui,  n.  11. 
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et  personne  ne  s'étonoera  de  retrouver  dans  ces  villes  cons- 
tituées d'après  le  droit  du  Latium  une  magistrature  qui  fai- 
sait partie  de  la  vieille  orgaoisatiou  latine.  G*est  vraisembla- 
blement sous  Auguste  que  la  préture  disparut  devant  le 
quatuorvirat.  Certaines  villes  nous  montrent  les  deux  titres 
de  préteur  et  de  IIII  vîr  réunis,  Nîmes  par  exemple  et  Nar- 
i>onne. 

Les  IIII  viri  ou  IIII  viri  judicundo  formaient  un  collège 
qui  se  décomposait  en  deux  groupes  :  les  II  mrn  ou  II  mri 
judicundo  aujsquels  était  particulièrement  attribuée  la  ju- 
ridiction, et  les  deux  édiles  dans  le  rôle  desquels  la  juri* 
diction  n'occupait  qu'une  place  secondaire.  En  général, 
quand  les  inscriptions  portent  la  mention  de  UII  iilrijurî- 
dkundo,  eWes  entendent  parler  de  deux  magistrats  seule- 
ment, des  II  viH  jmilicundo  \  quant  aux  collègues  de  ces 
derniers,  aux  édiles,  elles  les  désignent  par  les  noms  de 
II  viri  aediies  ou  de  IIII  virî  aediliciae  poiestatis. 

Le  qnatuorviratse  rencontre  en  Gaule  dans  les  villes  lati- 
nes d'Avignon  (1),  de  Cabellio  (2),  d'Apt  (3),  de  Heii  Apol- 
lioares  (4),  d'Antipolis  (5),  de  Toulouse  (6),  de  Nîmes  (7), 
à  Vienne  enfin  qui  fut  tour  à  tour  cité  latine  et  colonie  ro- 
maine (8),  Mais  il  esta  remarquer  qu'à  Vienne  etji  Nîmes 
le  collège  des  IIII  viri  se  composait^ion  pas  des  II  viri  ju- 
ridicundo  et  des  édiles,  mais  des  II  viri  jvridicundo  et  des 
II  viri  aerarii  ou  ah  aerario^  d'où  le  nom  de  IIII  vifi  ab  ae- 
rarjo  donné  quelquefois  au  collège  tout  entier  (9).  L'im-Âvi- 
guon  {10),  Vasio  (11),  Dea  Âugusta  (12)  eurent  des  préteurs, 
portanca  du  trésor  public  dans  les  riches  cités  de  Vieaue  et 


(I)  Herzog,  GalL  NarfK,  A  pp.  ép»,  p,  8&,  n  403* 
(2)Mîllîn,  Voîjfige,  etc.,  t.  IV,  p.  152. 

(3)  Herzog,  Gull.  Narù,,  App.  ép.,  p.  98,  n.  457. 

(4)  Herzog,  VÀd.,  p.  86j  n.  404. 

(5)  Orelli-Menzen,  n.  4028. 

(6)  MiUifii  Voyage,  etc.,  t.  M,  p.  89*  —  OreUi-Henzon,  n.  IDT. 

(7)  Gruter,  p.  423,  n.  a    —  Bouche,  Chorogr,,  p.  2a L 

(8)  Bouche,  CA or ogrr.jp,  390, 

(î>]  Herzag,  GalL  Nar6.,  App.  épîgr.^  p.SG,  n.  368. 
(10)  Orelli-Henzen,  n.  2157,  u.  5907. 

(II]  Gruter,  p.  atî,  iu  IL  —  Orelli-Henzen,  n.  5996,  n,  6760. 

(13)  Bouche,  Chorogr.^  p,  24G,  —  Millin,  Voyage,  etc.,  p.  223.  —  Cru  ter, 
p.  423,  n»  5;  p.  4i:j,  n.  8.  —  Muratori,  p.  2025,  n.  4. 
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de  Nîmes  en  avait  sans  doute  fait  confier  la  direction  à  deux 
magistrats  spéciaux,  supérieurs  aux  questeurs  orflinaireg,  et 
notre  émineut  épigraphiste^M,  Léon  Renier,  pense  que  cette 
innovation  eut  lieu  dans  les  cités  provinciales  après  qu'Au- 
guste eut  dans  Rome  enlevé  l'administration  du  trésor 
public  et  du  fisc  aux  questeurs  pour  la  confier  à  ûenxpraefecti. 

Il  semble  que  la  dénomination  de  IlII  virât  pour  désiguer 
la  magistrature  suprême  ait  été  particulière  en  Gaule  aux 
villes  latines,  celle  de  II  virât  servant  pour  les  colonies  de 
citoyens  romaius  ;  mais  c'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  que  les 
colonies  seules  avaient  des  II  vîri,  les  municipes  desIUI  viri  i 
les  monuments  épigraphiques  prouvent  le  contraire  tant 
pour  ritalie  que  pour  les  provinces. 

Les  Duovmi  juri  digundo,  —  Nous  savons  par  la  loiRubria 
dans  quelles  limites  était  renfermée  la  juridiction  des  magis- 
trats dans  les  municipes  et  les  colonies  de  citoyens  romains  ; 
les  lois  de  Salpensa  etdeMalaga  nous  rapprennent  pour  les 
villes  latines. 

La  constitution  romaine  ne  reconnaissant  la  juridiction 
volontaire  {k^e  opud  magisùatum  agere)  qu'au  magistrat 
supérieur,  le  citoyen  romain  ne  peut  affrancbir,  émanciper, 
adopter,  que  devant  le  consul,  le  proconsul  ou  le  préleur  :  le 
bourgeois  latin  peut  donner  la  liberté  à  son  esclave  devant  le 
II  vir  de  son  muuicipe  (1)-  Les  magistrats  d'un  municipe 
ou  d*uno  colonie  de  citoyens  romains  n*ont  le  droit  que  de 
proposer  un  tuteur  et  c'est  Je  proconsul  qui  le  nomme  (2)  : 
dans  les  villes  latines,  le  II  vir  constitue  un  tuteur  sur  la 
demande  qui  lui  en  est  faite,  non  seulement  aux  bourgeois 
latins,  mais  encore  aux  citoyens  romains  qui  vivent  parmi 
ces  derniers  (3). 

Le  magistrat  des  colonies  romaines,  d'après  la  loi  Rubria, 
connaissait  au  civil  de  toute  affaire  qui  n'excédait  pas  la 
somma  de  1500  sesterces  et  il  était  investi  également  d'une 
juridiction  criminelle  :  tout  ce  que  nou_s_ connaissons  à  cet 
égard  des    villes  latines,  c'est  que  le  II  vir  y  prononçait 

(1)  Tabula  Salpcnsana,  c.  xiviii. 

(2)  DigestGj  lib,  27^  tit.  S  de  magistratibm  conveniendis  fr.  1  §,  Ulpianus, 
Ilb,  36  ad  Edictum, 

(d)  Tabula  Salpeosaita,  c.  xxis. 
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des  amendes  et  qu'on  avait  le  droit  d'en  appeler  aux  décu- 
rions  (1).  _ 

Dans  rexercice  de  leur  juridiction,  les  II  mri  procédaienl 
à  la  manière  des  magistrats  publics,  proconsuls  ou  préteurs 
c'est-à-dire  qu'ils  se  bornaient  à  établir  le  point  de  droit  et 
nommaient  un  juge  pour  décider  sur  le  point  de  fait.  Ce  Juge 
était  un  véritable  juré,  mais  unique,  et  il  se  prenait  le  pîiis 
souvent  parmi  les  citoyens  versés  dans  le  droit.  Les  JÎ  m  i 
avaient  un  tribunal;  de  récentes  fouilles  ont  mis  au  jour 
celui  do  la  basilique  de  Pompci  (2). 

C'étaient  les  II  uH  qui  affermaient  les  revenus  des  muoi- 
cipes  et  adjugeaient  les  travaux  publics  (3)  ;  en  raison  de  ce 
pouvoir  on  exigeait  d'eux  une  caution  pour  la  fortune  pu- 
blique à  leur  entrée  en  fonction  (4), 

Chaque  II  vir  des  villes  latines  pouvait  arrêter  par  son 
intercession  l'action  soit  de  son  collège,  soit  des  magistrats 
inférieurs;  maiscette  intercession  ne  s'exerçait  qu'une  seule 
fois  dans  une  même  alïiiire  et  devait  suivre  l'appel  dans  les 
trois  jours  ;  elle  était  iuterdite,  quand  il  s'agissait  de  la  tenue 
des  comices  (5), 

La  convocation  (6)  et  la  présidence  du  Sénat,  l'initiative 
des  propositions  à  lui  soumettre,  appartenaient  aiixïïiTîW; 
leurs  noms  figuraient  sur  les  décrets  rendus  par  les  décu- 
rions (7)  et  servaient  à  désigner  les  années  comme  ceux  des 
consuls  de  Rome  (8).  _ 

Dans  les  villes  latines  un  Ilvir  sortant  de  charge  ne  de- 
venait rééligible  qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans  (9). 

On  rencontre  de  temps  en  temps  à  la  tête  des  colonies  de 
citoyens  romains  et  des  villes  latines,  au  lieu  de  la  magistra- 
ture des  ILvirif   des  prœfeciî  pro  duoviro   (10).    Ces  préfets 


(1)  Tabula  lyialacîtana,  c.  lxvl 

(  2)  M  0  m  m  sen ,  Imc .  regn . ,  Neap. ,  n .  2  09  C . 

(d)  Tabula  Makritana,  c.  LXin,  lxiv. 

(4)  Tabula  Matacltana,  c.  lvii.  lk. 

(5)  Tabula  Saipensana^  c,  xxvi[  ^  Tabula  MalaciUna,  c.  lvmi. 

(6)  Tabula  Malficitana,  c,  lxvih. 
(7/  Orelli-Henien,  n.  784. 

(8}Gruter,  p.  507,  n.  1,  p.  490,  n.  3;  p.  4«3,  n,  9. 
^8)  Tabula  Malacitanai  c.  liv, 

(10)  Gruter,  p.  40(s  n.  3;  Orelli-îienzen,  n.  4023,  402C,  Narboiinc.  —  Ta- 
bula S  ^Ipensan  a,  c.  x\v. 
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étaient  instituéstantôt  parles  IIu/W  ordinaires,  empêchés  mo- 
mentâûément  d'exercer  leurs  foQCtioQS,  tantôt  par  Tempe- 
reur  lorsqu'il  acceptait  quelque  part  le  H  virât  municipal  (1), 
tantôt  enfin  par  le  gouYerneur  de  proviace.  Le  llvir  qui, 
forcé  de  s'éloigner  de  la  ville  pour  plus  d'un  jour,  créait  à  sa 
place  un  préfet,  ne  pouvait  le  prendre  que  parmi  les  décu- 
rions âgés  au  moms  de  35  ans,  et  cette  suppléance  tempo- 
raire du  magistrat  absent  ne  donnait  pas  à  celui  qui  l'exer- 
çait dans  les  municipes  lattna  le  droit  de  cité  romaine  (2). 
L'empereur  avait  le  droit  de  désigner  pour  préfet  qui  J>on 
lui  semblait  (3),  sans  observer  de  condition  d*âge,  mais  il 
appelait  d'ordinaire  à  ces  fonctions  quelque  décurioo  de  la 
viUe  même  dont  il  consentait  à  être  le  magistrat. 

Le  plus  souvent,  pour  faire  plaisir  à  Tempereur,  on  rélisait 
seul  Ilvir  ;  alors  le  préfet  choisi  par  lui  exerçait  seul  Tauto- 
rité  suprême  en  sou  nom.  Quant  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince, ils  envoyaient  des  préfets  aux  villes  où  l'élection 
duumvirale  ne  pouvait  aboutir,  soit  faute  de  candidats  (4), 
soit  en  raison  des  dissentiments  entre  les  habitants  (5)  ;  par- 
fois à  celles  qui  avaient  quelqu'affaire  importante  à  mener  à 
bonne  fin,  comme  par  exemple  le  cens  de  chaque  cinquième 
année,  . 

En  général  cependant  l'opération  du  cens  se  faisait  dans 
les  colonies  de  citoyens  romains  et  dans  les  villes  latines  par 
les  magistrats  supérieurs,  élus  comme  à  Tordinaire,  mais 
qui  s'appelaient  alors  d*un  nom  qui  n'apparaît  qu'avec  Tem- 
pire,  quinquennales  (6),  Vluiri  quingumnales  (7)  ou  llliviri 
quinquennales.  La  loi  Julia  municipalis  leur  traçait  la  mar- 


(Ij  Tabula  Salpen^ana,  c.  ïiiv.  Cf.  Spartianus,  HadriaiiuSj  c,  ïei. 
(î)  Tabula  Salpenaana,  c.  x.iv. 

(3)  Tabula  Salpetisana,  c.  ixiv. 

(4)  O  lel  11  -H  ô  n  zen  »  n .  4  04 1 , 

(6)  Orelti-Henzen^  n .  643. 

(ej  Hef20g,  GalL  Narb.,  App.  épigr.,  p.  67,  n.  325»  Arlea,  —  Festus 
(éd.  Mtll^r,  p.  Hl)  ;  «  Quinquennales  in  oppidia  appellabaritur  qui  lus- 
trum  conderent  quiiito  qaoquo  annoà.quo  nominari  cœptos.  » 

Les  quinquennales  étaient  si  bien  des  censeurs  que  le  titre  do  censor  se 
trouve  quelquefûh  réuni  à  celui  do  qutnquennalis  (OreHi-Henzen,  n.  1083), 

(7)  Herzog,  GnlL  Narb,^  App.  épig.,  p.  10,  n.  20,  Warbonne.  —  OrelU- 
Henzeni  n.  4021,  Vienne. 
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che  à  suivre  pour  le  recensement  (l),  et  quand  les  listes  ar- 
rêtées par  eux  avaient  subi  le  contrôle  des  censitenrs  en 
sous-ordre  et  des  censiteurs  en  chef  des  provinces,  on  les  en* 
voyait  à  Rome  où  un  chevalier  romain  [a  censil/us  Augusti 
magisier  cemàs)  dressait  le  tableau  É^énéral  du  cens  de 
Tenipire  (2),  Une  autre  attribution  des  cjuinquennales  était 
le  choix  du  sénat  diaprés  les  règles  que  nous  avons  déjà 
exposées  ;  ils  faisaient  graver  sur  des  tables  d'airain  les 
noms  des  décurions  (3). 

On  voit  assez  souvent  les  empereurs  ou  des  princes  de  la 
famille  impériale  accepter  la  quinquennalité  dans  les  mu- 
nicipes  ;  un  préfet  les  remplaçait  alors  comme  pour  le  llvirat 
ordinaire  (4). 

Le  Kvirat  soit  simple,  soit  quinquennal,  est  le  premier 
des  honneurs  municipaux,  mais  il  constitue  aussi  une  char- 
ge. Le  citoyen  appelé  à  cet  honneur  devait  verser  une  cer- 
taine somme  an  trésor  municipal  ou  faire  exécuter  à  ses  frais 
quelque  travail  d'intérêt  public  (5),  Nous  avons  déjà  parlé 
de  ce  candidat  à  la  quinquennalité  qui  embellit  le  théâtre 
d'Arles. 

Les  II  viri  jurîdkundo  et  les  H  vm  quinquennales  por- 
taient la  toge  prétexte  (6);  ils  avaient  des  appariteurs,  comme 
ce  Fronto  de  Nîmes,  que  sa  dévotion  à  Junon  nous  a  fait 
connaître  (7). 

Pour  la  Gaule  les  inscriptions  mentionnent  desTltm  h 


(l)Lin.  142-139,  n  Genaum  agunto,  eorumque  noruina,  prœnomina,  patres 
aut  pat  L'on  os,  tribus^  cognomina  et  quot  a»  nos  quisque  cor  uni  Imbet,  et  ra- 
tionem  pccuniae  ex  formula  œnstis  qusa  Bomsa  ab  eo  qui  tum  censum  populi 
acturus  erit,  proposita  erit,  ab  iîb  juratis  acciptto  eaque  in  tabalas  publicas 
soi  lïiunicipu  refer^dnda  corato.  » 

(2)  Voir  sur  les  officiers  chargés  de  diriger  et  de  aurveiller  Topérationdu 
cens  dans  les  provinces  Tïntéressante  dissertation  de  M-  Léon  Renier  dans 
ses  Mélanges  d'épigrnphie^  p.  47   et  h. 

(:i)  Orelli-IIenzerî,  n.  3721. 

(4)  Oreili-Henzen^  n.  3875.  3877. 

(5)  Orelli-Henzen,  a.  7049,  7060.  Cette  demièï-e  inscription  fait  voir  que 
a  pecunia  ou  summa  honorarîa  poar  le  U  iura/ pouvait  s*^  le  ver  à  quelques 
roiUiers  de  sesterces,  —  Cf.  Mommsen,  Itisc,  Neap,^  20U6  :  Duumvimtm 
gratuilus  datas  à  detmriQnibusNuceriâs^ 

(6)  Tite-Lïve,  XXXIV,  c.  7, 

(7)  Muratori,  pi.  U^  n,  5,  —  Statoi%,  à  Nîmes  (Grasser,  j4»%.  de  Nîmes, 
p.  10(i9).  —  Lictor-matof^t  *  Narboixne  (Gmterj  p.  624,  n.  9). 
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Cologne  (1),  à  Raurica  (2),  à  Aventicum  (3),  dans  la  colonie 
Equestre  (4),  à  Lyon  (5),  chez  les  Segusiaves  (6),  à  Nar- 
bonne  (7),  à  Arles  (8),  à  Fréjus  (9),  à  Vienne  (10).  Dans 
cette  dernière  ville  on  voit  figurer  avec  les  Tlviri  à  la  léte 
de  la  hiérarchie  municipale  une  autre  magistrature  dont  la 
création  s'explique  d'ailleurs  par  Téteodue  et  la  nature  du 
lerritoire  de  la  colonie  Viennoise  et  par  le  mode  de  forma- 
tion de  cette  colonie  ;  nous  voulons  parler  des  lllviri  ioco- 
rum  publicoîmm  perstguendorum,  institués  pour  rechercher 
les  terres  du  domaine  public.  Les  monuments  épigrap bi- 
ques où  il  est  question  de  lUvtri  iocorum  persequendorum 
ne  nous  apprennent  pas  du  reste  si  ces  magistrats 
étaient  supérieurs  aux  llviri  ou  si  le  Ilvirat  passait  même  à 
Vienne  pour  le  premier  des  honneurs  municipaux  (11). 

Les  édiles,  —  Les  édiles  formaient  la  seconde  moitié  du 
collège  des  Ullviri,  lis  étaient  les  collègues,  mais  infé- 
rieurs, des  llvù'i  judkundo  ;  voilà  pourquoi  dans  les  muni- 
cipes  latins  où  ils  avaient  le  droit  d'intercession  entre  eux^ 
ils  ne  pouvaient  exercer  ce  droit  ai  contre  le  îîvir»  magis- 
trat supérieur,  ni  contre  le  questeur,  magistrat  inférieur  (12), 
Oo  trouve  des  édiles  en  Gaule,  au  premier  siècle  de  Tem- 
pire,  à  Narbonne  (13),  à  Nîmes  (14),  à  Toulouse  (IS),  à 


(I)  Brambach,  Corpus  fnsc.  Hhen,,  n.  SIS. 
(3)  Mûmfnser],/n5C»  Itelo.^n.  282- 

(3)  OrelU-Henzon,  n.  344, 

(4)  Muratori,  p.  111 1,  n.  3. 

(5)  Boi&3i«Uj  /ttiC  iyoïin.t  p.  160p 

(6)  OrâlU-HeiiZf-n^  n.  I)'218. 

(7)  Orelli-Henzen»  n.  4026*  —  Muratori,  p.  IQfl,  n.  2.  —  Gruler,  p,  496» 
n.  2. 

(8)  Herzogt  f^«'^.  f^firb,^  App.  épigr,,  p.  eî»  n.  325. 

(9)  Moramseni  //lac,  neiip,,  n.  4629. 

(10)  MuratoH,  p.  160»  n.  6,  —  Herzog,  GalL  Narb.,  App.  épigr.,  p.  108, 
D.  507, 

(II)  Opelli-IIeiizoti,  n,  3840»  3841-  —  Mommaen^  Itisc.  Ae/y.,  o.  84,  9J- 
—  Heraog»  GalL  Narb.,  App.  épigr,,  p.  123,  n*  580,  p.  134,  n.  SB2, 

(12)  Tabula  SaSpensaiia,  c.  XX VII. 

(13)  OreUi-Heiuen,  n.  4023,  5232.  —  Gruter»  p.  380,  n.  2. 

(14)  Gruter,  p.  323,  n.  5,  —  Muralori,  p.  1112^  n.  8,  p.  1113,  n.  2,  3,  — 
Ménard,  Hist,  de  ^tmes,  t.  VII,  p.  279,  280. 

(15j  Uerxog,  GalL  Nart,,  App.  épi gr,,  p.  56,  n.  3€8* 
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Arles,  (1),  à  Aix  (2),  à  Orange  (3),  à  Vienne  (4),  k  Lyon  (5)» 
dans  la  colonie  Equestre  (6),  à  Cologne  (7), 

Les  édiles  municipaux  se  considéraienl  comme  institués 
à  limage  des  édiles  camles  de  Rome  (8).  Leurs  attributions 
étaient  aussi  les  mêmes  :  soin  des  édifices  publics  (9),  entre- 
tien des  rues,  des  routes,  des  réservoirs  d'eau  {10},  des 
bains  (11)  ;  surveillance  des  mai^chés  (12),  des  poidset  mesu- 
res (13)  ;  police  des  rues  (14).  A  Nîmes,  la  police  se  faisait  à 
côté  des  édiles  et  sous  leur  direction,  par  un  préfet  des  vigi- 
les et  des  armes  sur  lequel  il  est  regrettable  que  nous  n^ayons 
pas  plus  de  renseignements  ;  ilrésulte  seulement  des  inscrip- 
tions que  plusieurs  de  ces  commandants  des  vigiles  de 
Nîmes  furent  honorés  du  cheval  de  TÉtat  [15).  Un  rôle  du 
même  genre  semble  avoir  appartenu  dans  la  colonie  Eques- 
tre au  prœfeclus  arcendà  ïatrQciniis  (16).  En  parlant  de  la 
police  urbaine,  il  convient  de  ne  pas  oublier  la  corporation 
des  fabrï,  doqt  le  chef  s'appelait  également  prœfectm  (17); 
on  les  employait  à  combattre  les  incendies  (18)  et  les  édiles 
trouvaient  dans  ce  collège  un  de  leurs  principaux  auxiliaires 
pour  rexécution  des  travaux  publics*  Enfin,  les  édiles  avaient 
la  charge  des  jeux  publics,  d'où  rexpression  mdiks  munerarii 

(1)  Boucho,  Cfiùrog,,  p,  197.  —  Gruter,  p.  463,  ti,  7, 

(2)  Muratori,  p.  7C9,  ii.  S. 
(a)  Muratori,  p.  114,  lU  6. 

(4)  Orcjlli-Henzen,  n.  2213. 

(5)  BoiBsîey,  Imc.  lyotm.,  p.  46C. 
[Bj  Mominsen,  Insc,  heiv^  n,  120. 

(1)  Brambecli,  Corpus  hisc.  rhen.f  n.  51!). 

(8)  Opelli'Henzen,  i>.  3970. 

(0)  Cruier,  p.  168,  n.  K  ~  Orelli-Henzpn,  n,  3279. 

(10)  Dujnë^ej  Hùt,  du  Lamptiduc^  p.  (Î37,  n.  28|  Sexinniio* 

'11)  Otto,  de  aediiihiis  coiotdarum  et  muniapiorum^  p.  315, 

(12)  Digeste,  lib.  50,  tH-  2  de  tîemrionibus,  L  12,  Caliiatratus,  lîb.  6,  Co 
gnitionum, 

(13)  Digeste,  lib.  19,  tit.  ^locaii  ionducti,  fr,  13  §  8,  Ulpîanus,  lib.  32  ad 
edictum.  —  Cfr.  Orelli-Henzen^  n.  7133;  Perse^  ^^l*  h  v.  l29;  Juvénal, 
SaL  X,  V.  9;]. 

(H)  Digfîste,  ïib.  43,  tït,  8  de  via  publicd,  fr.  1,  Papinianus,  lib,  sing.  de 
officiû  aedilmm. 

(Ï5)  Ofel!i-Menzeti,  n.  2157.  —  Gruter,  p.  ?S5,  ii.  6,  p.  413,  n.  8.  —  Mura- 
tori, p.  2025,  n.  4,  p.  8)3,  n.  4,  p.  S^B,  n.  L 

(IG)Orelli-Henaeiu  n.  311. 

(17)  Orelti'Henzen,  n.  3840,  19a,  Vienne;  n.  69fl7,  Nîmes, 

(18)  Pline  le  Jiîune,  ép.  X,  42,  43. 
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qui  sert  quelquefois  aies  désigner  (1).  [Ils  donnaient  pres- 
que toujours  les  jeux  à  leurs  propres  frais  et  il  n*était  pas 
rare  de  voir  des  édiles  récompensés  parle  vote  d^me  statue  de 
réclat  qu'ils  avaient  donné  à  ces  représentations  théâtra- 
les (2). 

Les  édiles  pouvaient  coadamner  à  la  peine  du  fouet  les 
petits  marchands  et  les  esclaves  (3);  ils  prononçaient  aussi 
des  amendes  (4),  sans  doute  peu  élevées  et  inférieures  à  celles 
des  llvirL  La  loi  de  Malaga  leur  ordonne  de  déclarer  leurs 
amendes  aux  lliwi  (5)  ;  elles  ne  passaient  pas  par  leurs 
mains.  Aussi,  n'ayant  point  de  caisse,  n'étaient-ils  pas  obli- 
gés de  donner  caution  pour  la  fortune  publique  (6), 

Du  di'oit  même  de  leur  magistrature,  les  édiles  siégeaient 
au  Sénat  ;  ils  portaient  les  insignes  extérieurs  des  llviri. 

Les  questeurs* 

Au-dessous  de  Tédilité  venait  dans  Tordre  des  magistra- 
tures municipales  la  questure;  dans  certaines  villes  elle  ne 
comptait  pas  au  nombre  des  honneurs  et  s'imposait  comme 
simple  charge  personnelle  (7). 

Les  questeurs  étaient  ordinairement  deux.  Chargés  de 
l'administration  du  trésor  puHic,  ils  réunissaient  la  double 
fonction  de  receveurs  et  de  payeurs,  faisaient  rentrer  les  reve- 
nus des  villes,  encaissaient  les  amendes,  les  dons,  les  legs, 
achetaient  ou  vendaient  les  biens-fonds  municipaux,  déli- 
vraient les  sommes  nécessaires  aux  travaux  d^intérêt  géné- 
ral ou  au  culte.  La  gestion  des  questeurs  était  placée  sous 
la  surveillance  des  ïlvtri  ;  ils  n'avaient  ni  juridiction  ni  droit 
de  condamner  à  des  amendes  (8),  Dans  les  villes  latines  leur 

(1)  Gruter,  p.  463,  n.  7,  Arles*  —  Herzog,  GalL  Narô.,  App.  épigr.. 
p,  77,  n.  368b. 

(ï)Orelli-Henzen,ii.  7131, 

(3)nige3t8,  lib.  50,  Ut,  2  de  decurionibus^  fr,  lî,  Callistratas,  lib.  6  Co- 
gnitionum. 

(i)  Digeste,  lib.  4a,  iïL^  de  via  publkâj  fr.  1,  §  2,  PapiolanaB,  lib.  sing- 
de  officio  aeiHHum. 

(5)  Tabula  Malacitana,  c,  LXVI, 

(6)  Tabula  Malacltana,  c,  LX. 

{7)  Digeste,  lib.  50,  tit,  4  de  mumnàus,  fp,  18  §  2,  Arcadius  Charisius, 
lib.  sing.  de  munerihus  civi/iàui. 
(8J  Tabula  Malacitana»  c.  LXVI, 


^ 
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intercession  pouvait  s'exercer  entre  eux,  jamais  contre  les 
Ilviri  ni  contre  les  édiles  (1). 

En  Gaule,  Narbonne(2),  Toulouse  (3),  Arles  (4),  Nîmes  (5), 
Vienne  (6),  eurent  des  questeurs  ;  mais  nous  savons  déjà  que 
dans  ces  deux  dernières  villes,  ainsi  qu*à  Lyon  (7),  l'impor- 
tance du  trésor  public  en  avait  fait  confier  la  direction  à 
des  Ilviri  «rarii,  qui  prenaient  rang  avant  les  édiles. 

Les  questeurs  dans  cette  organisation  n'étaient  que  les 
premiers  agents  des  Ilviri  œrarii. 

Au  rôle  des  questeurs  se  rattache  naturellement  la  question 
des  revenus  et  des  biens-fonds  municipaux  ;  nous  attendrons 
cependant  pour  en  traiter  avec  détail  l'époque  où  la  législa- 
tion sur  la  matière  aura  reçu  son  entier  développement.  De 
même  pour  ce  grand  nombre  de  fonctions  [munera)  qui 
s'imposaient  à  titre  de  charges  personnelles,  patrimoniales 
et  mixtes,  aux  habitants  des  munictpes  et  permettaient  à  ces 
derniers  de  s'administrer  sans  qu'il  en  coûtât  presque  rien  à 
leur  trésor.  Rappelons  seulement  ici  que  le  nom  de  curato- 
res  désignait  le  plus  ordinairement  ceux  qui  étaient  appelés  à 
subir  ces  charges.  Elle  incombaient  à  la  fois  aux  bourgeois 
proprement  dits  municipes  et  aux  simples  habitants  [tnco- 
lœ).  La  classe  des  affranchis  n'y  échappait  pas  (8). 
{à  suivre.) 

KLIPFFEL. 

(1)  Tabula  Salpensana,  c.  XXVII. 

(2)  Muratori,  p.  168,  n.  2.  —  Orelli-Henzen,  n.  5232. 

(3)  Herzog,  Gad.  Narb.^  App.  épigr.,  p.  56,  n.  268. 

(4)  Gruter,  p.  463,  n.  7.  —  Herzog,  Gall,  Narb,,  App.  épigr.,  p.  69, 
n.  330. 

(5)  Gruter,  p.  367,  n.  3,  p.  465,  n.  9,  p.  479,  n.  3. 

(6)  Renier,  Mélanges  d'épigraphie,  p.  67. 

(7)  Boissieu,  Insc,  lyonn,y  p.  156. 

(8)  Orelli-Henzon,  n.  392^3,  4491. 
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SUR 


M.    VALETTE 

PROFESSEUR  A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS 

(1805  —  1878) 


Specta,  juvenis,  in  ea  tempora  natus 
es,  quibus  firmare  animuni  expédiât  con- 
stantibus  exemplis. 

Tacite,  Ann,,  liv.  xvi,  c.  35. 


Au  moment  de  commencer  l'étude  de  la  vie  et  des  travaux 
du  professeur  Valette  et  de  rendre  à  sa  mémoire  Thommage 
de  respect  et  de  vénération  qui  lui  est  dû  ce  passage  de  Ta- 
cite nous  revient  involontairement  à  la  pensée  et  s'impose  à 
notre  esprit. 

Ce  sont,  en  effet,  de  grands  et  nobles  exemples  que  nous 
offre  la  vie  de  l'illustre  défunt,  et  Ton  ne  saurait  trop  les 
proposer  à  notre  persévérante  imitation.  Professeur  éminent, 
jurisconsulte  consommé,  citoyen  intègre,  M.  Valette  était, 
dans  toute  l'acception  du  mot,  un  homme  de  bien,  et  par  ses 
actes  comme  par  ses  leçons,  il  n'a  jamais  cessé,  suivant  les 
expressions  d'un  maître,  d'enseigner  «  le  travail  et  la  pa- 
«  tience,  la  modération  et  la  fermeté,  la  haine  du  mal  et 
«  l'amour  du  bien,  le  respect  du  devoir  et  le  culte  du 
«  droit  (1).  »  Aujourd'hui  donc  qu'il  n'est  plus,  il  est  bon  de 

(I)  M.  Nicolet,  Discoui^s  à  la  conférence  des  avocats  de  PariSf  novembre, 
1878. 
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garder  pieusement  son  souvenir,  et  de  rechercher  dans  sa 
vie  les  enseignements  élevés  qui  y  abondent.  Quelque  insuf- 
fisante et  incomplète  qu'elle  soit,  Tétude  de  pareils  modèles 
ne  saurait  rester  stérile  ;  elle  élève  les  intelligences  et  fortifie 
les  cœurs,  car,  pour  emprunter  au  vieil  Amyot  son  naïf  lan- 
gage «  c'est  un  bien  vif  et  poignant  aiguillon  aux  hommes 
«  de  gentil  cœur  et  de  nature  généreuse,  pour  les  inviter  à 
«  entreprendre  toutes  hautes  et  grandes  choses  que  la 
«  louauge  et  la  gloire  imortelle  dont  on  rémunère  les  bien- 
«  faisants  (1).  » 


I 

M.  Claude-Denis- Auguste  Valette,  appartenait  à  la  Fran- 
che-Comté, cette  terre  toujours  féconde  en  jurisconsultes,  en 
dialecticiens  et  en  penseurs,  «  ce  rude  pays  qui  se  plaît  à 
laisser  sur  ses  enfants  sa  simple  et  mâle  empreinte  (2).  »  Il 
naquit  à  Salins,  le  28  thermidor  an  XIII  (16  août  1805).  Son 
père,  Claude- Josué,  ancien  volontaire  de  92,  y  vivait  modes- 
tement de  sa  petite  pension  de  retraite  augmentée  des  faibles 
gains  de  sa  mère,  receveuse  de  la  loterie  impériale.  C'est 
dans  cet  intérieur  tranquille,  presque  humble,  mais  profon- 
dément honnête  que  M.  Valette  grandit  et  qu'il  puisa  avec 
la  modération  des  goûts  et  la  simplicité  des  habitudes  sa 
foi  politique  et  religieuse  que  rien  ne  put  jamais  ébranler. 

Il  avait  à  peine  huit  ans,  lorsqu'il  quitta  Salins  et  vint  avec 
ses  parents  s'établir  à  Versailles.^ 

Dès  son  jeune  âge,  il  manifesta  un  goût  prononcé  pour  la 
musique.  Le  futur  annotateur  de  Proudhon,  le  grave  pro- 
fesseur qui  devait  devenir  l'émule  des  Pothier  et  des  Dumou- 
lin, débuta,  qui  le  croirait,  par  le  Conservatoire,  et  fut  reçut 
à  neuf  ans,  élève  de  la  classe  de  violon.  Mais,  malgré  ses 
succès  précoces,  il  ne  tarda  pas  à  laisser  la  musique  pour  le 
latin,  et  l'année  suivante,  il  reprit  au  collège  de  Versailles 
les  études  classiques  qu'il  avait,  à  peine,  commencées  à  ce- 
lui de  Besançon. 

(1)  Amyot,  Préface  des  hommes  illustres, 

(2)  M.  Nicolet,  ibid. 
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Intelligence  vive,  esprit  largement  ouvert,  le  jeune  collé- 
gien réussit  également  dans  les  lettres  qui  seront  toujours, 
quoiqn'en  disent  certains  novateurs  téméraires  le  vrai  fonde- 
ment de  toute  instruction  eolide,  et  dans  les  sciences  pour 
lesquelles  il  paraît  avoir  eu  une  propension  marquée.  «  Une 
fois  initié  aux  beautés  des  lettres  antiques^  dit  un  de  ses  bio- 
graphes, il  ne  cessa  jamais  de  les  cultiver.  Les  grands  écri- 
vains d'Athènes  et  de  Rome  lui  demeurèrent  des  amis  fa- 
miliers avec  lesquels  il  conversait  chaque  jour;  le  latin 
était  pour  lui  une  langue  d*enfance;  il  récrivait  correcte- 
ment et  s'en  servait  pour  correspondre  avec  les  jurisconsultes 
étrangers  (1). 

Ceux  qui  ont  connu  M.  Valette  savent,  en  effet,  combien 
il  aimait  à  citer  les  auteurs  classiques  ;  il  le  faisait  toujours 
avec  goût  et  à  propos;  on  voyait  aisément  quil  avait  vécu 
dans  leur  commerce,  qu'il  s'était  assimilé  le  suc  de  leurs  ou- 
vrages, et  que,  suivant  le  précepte  du  poète,  il  les  avait 
feuilletés  nocturna  dimnaquê  manu. 

Ses  études  terminées,  il  vint  en  1824,  prendre  à  Técole  de 
droit  de  Paris  ses  premières  inscriptions.  Il  y  trouva  pour 
guider  ses  premiers  débuts  deux  de  ses  compatriotes,  Grappe 
déjà  sur  son  déclin  et  Bugnet  simple  suppléant  alors,  mais 
qui  n'allait  pas  tarder  à  emporter  comme  d'assaut,  à  la  suite 
d'un  brillant  concours,  une  place  de  titulaire. 

Il  suivit  avec  assiduité  les  cours  de  Ducaurroy,  de  Beîvin- 
court,  de  Pardessus,  et  apprit  sous  ces  maîtres  célèbres  les 
premiers  éléments  de  cette  science  dont  il  allait  bientôt  de- 
venir Tun  des  plus  brillants  interprèles.  Il  se  lit  vite  remar- 
quer comme  un  élève  d* avenir,  et  à  la  manière  dont  il  subissait 
ses  examens,  les  doctes  professeurs  de  Técole  purent  facile- 
ment présager  qu'il  ne  tarderait  pas  à  devenir  leur  collègue. 
Docteur  au  mois  de  juin  1830,  il  soutint  avec  succès  une 
thèse  sur  un  sujet  qu'il  n'avait  pas  choisi,  mais  que  le  sort 
quelque  peu  sévère  lui  avait  désigné  les  actions  noxales  et  la 
loi  Aquilia  en  droit  romain,  les  quasi-contrats,  les  délits  et 
les  quasi-délits  en  droit  français. 


[\)  A  la  mémoire  de  M,  Valette,  un  mn  de  la  famiiie,  Paris,  1878^  Ch»l- 
Umel. 
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Au  milieu  de  ses  études  de  droit,  le  jeune  docteur  voulut 
s'essayer  à  la  politique.  En  1831,  il  écrivit  sur,  je  devrais 
plutôt  dire,  contre  la  pairie  héréditaire  considérée  comme  pou* 
voir  législatif  et  comme  pouvoir  judiciaire ^  une  brochure  qui 
fut  alors  remarquée  et  oïl  se  révèlent  déjà  les  tendances  libé- 
rales du  futur  député  à  la  Constituante.  On  y  surprend  eu 
germe,  encore  que  gâtées  par  une  rhétorique  qui  sent  un 
peu  son  époque  les  qualités  d'un  style  clair  et  incisif,  et  cette 
logique  ingénieuse  que  nous  retrouverons  plus  tard  à  des 
degrés  divers  dans  ses  autres  écrits. 

11  continuait  cependant  ses  études  avec  cette  opiniâtreté 
persévérante  qui  est  un  g^ge  certain  de  succès.  En  novem- 
bre 1832,  il  concourut  pour  une  place  de  professeur  sup- 
pléant à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et  fut  nommé  en  1833. 
En  1837,  il  succéda  à  Delvincourt  comme  professeur  titu- 
laire; il  avait  à  peine  trente-deux  ans. 

C'est  dans  cette  chaire  qu'il  a  illustrée  pendant  plus  de 
quarante  ans,  et  qu'il  occupait  encore  trois  jours  avant  sa 
mortj  que  nous  Tavons  vu,  il  y  a  longtemps  déjà,  prodiguer  à 
ses  élèves  les  trésors  de  sa  science  et  de  son  exquise  bonté. 
Le  vieil  amphithéâtre  de  Técoleélait  trop  petit  pour  recevoir 
le  flot  de  ses  auditeurs  accourus  poux  entendre  sa  parole  insi- 
nuante, persuasive,  nullement  dominatrice,  et  sous  Tin- 
fluence  de  laquelle  se  développaient,  comme  irrésistiblement 
le  goût  et  le  sentiment  de  droit. 

Sa  méthode  d'enseigner  différait  essentiellement  de  celle 
de  M.  Buguet,  à  qui  on  Ta  souvent  comparé. 

Esprit  éminemment  pratique,  vulgarisateur  merveilleuï, 
celui-ci  s'en  tenait  d'ordinaire  aux  premiers  éléments  et 
préférait,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  et  descendre  jusqu'à  ses 
élèvesj  plutôt  que  de  chercher  à  les  faire  prématurément 
monter  jusqu^à  lui.  m  C^était^  par  excellence,  le  professeur 
élémentaire. 

M,  Valette,  au  coutraire»  tenait  avant  tout  à  maintenir 
rétude  du  droit  à  un  niveau  élevé  i  il  ne  s'enfermait  pas  dans 
l'explication  technique  des  articles  du  Code;  la  lettre  de  la  loi 
qu'il  commentait^  du  reste,  avec  un  soin  tout  particulier,  ne 
lui  suffisait  pas  ;  il  en  étudiait  ingénieusement  Tesprit,  et  en 
recherchait,  avec  une  grande  hauteur  de  vues,  l'objet  etl'ori- 
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gine.  Aussi,  bien  qu'il  s'adressât  à  tous  les  élèves»  n*était-il 
vraiment  compris  et  goûté  que  par  ceux  qui  n'en  étaioEl 
plus  à  leurs  débuts;  pour  les  étudiants  de  troisième  année, 
pour  les  aspirants  au  doctorat  surtout,  c'était  un  maître  in^ 
comparable. 

Les  qualités  maîtresses  de  M,  Buguet  étaient  la  précision, 
la  justesse,  et  cette  clarté  saisissante  qui  empruntait  au  ca- 
ractère même  du  professeur  un  je  ne  sais  quoi  d'absolu  qui 
écartait  toute  objection  et  semblait  déâer  toute  critique. 
M.  Valette  était  plus  profond,  plus  complet,  plus  savant  dans 
la  véritable  acception  du  mot  :  ses  connaissances  avaient 
plus  de  largeur,  et  ses  conceptions  plus  de  puissance;  il 
aimait  les  objections,  et  s'attachait  même  à  les  susciter.  L'in- 
dépendance des  opinions  était  loin  de  lui  déplaire  chez  les 
jeunes  gens;  il  y  voyait  une  preuve  d'intelligence  et  une 
marque  de  personnalité  qu'il  s'efforçait  de  développer.  H  ne 
s'imposait  pas,  et  ne  voulait  que  persuader. 

Avec  son  esprit  net,  mais  un  peu  étroit,  M.  Bugnet  ne 
voyait  pas  toujours  les  aspects  multiples  des  questions,  et  sa 
pensée,  plus  vigoureuse  qu'étendue,  revêtait  vite  une  forme 
invariable  dont  il  ne  se  départait  pas  volontiers.  M.  Valette, 
an  contraire,  «  chercheur  infatigable  et  n'ayant  jamais  fait 
son  siège^  craignait  avant  tout  d'immobiliser  sa  pensée, 
dont  l'élan  vers  la  vérité  ne  s'arrêtait  jamais  (1),  » 

L'appareil  scolastique  répugnait  à  la  niture  du  maître; 
aussi  nul  enseignement  fut-il  moins  dogmatique  que  le  sien; 
c'était  plutôt  une  causerie  tout  à  la  fois  familière,  grave  et 
savante,  où  il  aimait  à  exposer  avec  simpUcité  les  raisons 
de  décider  et  surtout  celles  de  douter. 

Car  ce  qu'on  remarquait  noa  sans  surprise  chez  le  docte 
professeur  dont  les  counaissancea  étaient  si  vastes  et  la 
science  si  sûre,  c'était  l'expression  du  doute  en  présence  des 
obscurités  de  la  loi,  mais  c'était  un  doute,  dit  à  ce  sujet, 
l'un  des  plus  remarquables  successeurs  de  l'illustre  défunt, 
M.  le  professeur  Labbé,  n  un  doute  plein  de  science  et  non 
«  de  scepticisme,  doute  qui  fait  parcourir  à  l'esprit  tous  les 
«  aspects  de  la  question,  doute  qui  se  résout  après  un  exa- 


(1)  M.  Labbé,  Recueil  de  Sireyp  iBTâ. 
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«  men  lumineux  en  une  solution  présentée  comme  préfé- 
«  rable  et  non  en  une  affirmation  trau chante  (1),  » 

Ke  croyant  pas  gue  la  force  réside  dans  rimmutabilité,  il 
revenail,  sans  fausse  honte,  sur  ce  que  l'expérience  loi  avait 
démontré  iuexact  et  peu  pratique,  et  nous  avons  assisté  plus 
d'une  fois,  précieux  enseignement,  à  ses  longues  incerti- 
tudes qui!  essayait  de  fixer  sans  jamais  y  parvenir  com- 
plètement. 

Pourtatit  Ton  connaîtrait  mal  M.  Valette  si  Ton  ne  s'atta- 
chait qu'à  cette  honnêteté  juridique,  si  je  puis  m* exprimer 
ainsi  p  qui  poussée  à  l'e  trême  chez  lui  était  presque  un  dé- 
faut. Il  savait  dans  son  enseignement  tracer  fermement  les 
règles  certaines,  mettre  en  relief  les  principes  de  la  scieûce, 
et  poser  avec  solidité  les  assises  du  droit,  subordonnant  le 
souci  des  controverses  à  une  connaissance  plus  appro.ondie 
des  règles  qui  en  facilitent  la  solution. 

A  son  cours,  lorsqull  avait  sommairement  indiqué  les 
principes  de  la  matière  qu'il  allait  traiter,  il  soumettait  les 
points  en  discussion  an  contrôle  de  la  raison  éclairée  par  la 
philosophie  ;  car,  à  l'exemple  de  son  maître  Pothier,  «  il 
«  faisait  du  droit  non  une  science  algébrique,  non  une  me  ta- 
ct physique  transcendante,  mais  une  philosophie  morale 
«  moins  étendue,  quoique  de  même  ordre,  que  la  morale 
ce  proprement  dite  (2).  »  It  s^attachait  ensuite,  scrupuleuse- 
ment, en  vrai  légiste,  à  Fexplication  du  texte  ;  il  en  faisait 
jailhr  des  conséquences  inatteodues  et  des  aperçus  pleins  de 
finesse.  Son  esprit  délié  se  plaisait  aux  analyses  délicates, 
aux  déductions  ingénieuses,  et  il  y  excellait.  Comme  nn  au- 
tre Dumoulin,  il  semblait  se  jouer  au  milieu  des  problèmes 
les  plus  ardus  du  droit  ;  quelques-uns  même  lui  repro- 
chaient de  mêler  à  cette  sagacité  pénétrante  un  léger  grain 
de  subtilité;  mais  lorsqu'un  de  ses  éminents  collègues  lui 
adressait  en  plaisantant  cette  critique  tonte  affectueuse, 
M,  Yaletto  souriais  sans  humeur,  sans  toutefois  se  départir 
d'un  procédé  qai  lui  réussissait  si  bien. 

Nul  mieux  que  lui  ne  s'entendait  aussi  à  dégager  par  une 
judicieuse  recherche  les  idées  générales  des  textes  qui  les 

(1)  M.  Labbé,  /oc,  m. 

(3)  M.  da  Vairoger,  Disconrs  à  la  faculté  de  droiif  1878. 
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contiennent;  pourtant  toujours  fidèle  à  ses  habitudes  pru- 
dentes, il  redoutait  les  synthèses  précipitées,  et  mettait, 
avec  le  phis  grand  soin,  T esprit  de  Télève  en  garde  contre 
ces  maximes  toutes  faites,  sortes  de  recettes  commodes, 
mais  qui  par  leur  généralité  môme  sont  la  soui'ce  de  trop 
fréquentes  erreurs. 

Il  se  défiait  de  l'absolu  ;  les  sciences  morales»  en  effet,  ne 
sauraient  gnère  l'admettre  :  car  elles  ne  raisonnent  pas  sur  de 
pures  hypothèses;  ce  ne  sont  pas  des  abstractions  qu'elles 
sont  destinées  à  régler^  mais  des  faits,  ondoyants  et  divers 
par  les  intentions,  par  les  circonstances  et  par  une  multitude 

de  causes. 

Si  sou  fond  était  riche,  sa  forme  n'était  jamais  négligée. 
«  Il  cherchait  en  tout  la  perlection,  a  dit  avec  autant  d' es- 
te prit  que  de  finesse  un  de  ses  amis  devenu  son  biographe  ;  et 
ft  soignait  sa  leçon  comme  un  poète  son  sonuet.  Chez  lui, 
«  le  philosophe  éclairait  le  légiste,  le  logicien  conduisait  le  ju- 
t^  risconsulte,  le  li Itéra tenr  édictait  le  tont,  daos  un  langage 
K  simple,  droit,  qui  ne  manquait  ni  d'élégance,  ni  d'ima- 
ft  ges.  Il  dissertaitdoctement,  sans  presse,  ni  gêne,  comme  im 
a  homme  qui  a  le  temps  devant  soi.  Sa  parole  de  robe  lon- 
tt  gne,  rachetait  une  phrase  quelquefois  trop  fournie,  par  un 
«  mot  juste,  un  jugement  serré,  qui  faisait  trait  et  restait 
«  le  mot  de  la  question  (1).  » 

Pour  achever  de  faire  bien  comprendre  la  manière  du 
maître  je  ne  puis  résister  au  désir  de  citer  un  passage  de  sa 
leçon  d'introduction,  passage  bien  connu»  mais  où  les  diver- 
ses qualités  du  professeur  se  révèlent,  selon  nous,  à  un  de- 
gré émiueiit.  Il  s'agit  de  cette  justice  naturelle  qu'on  appelle 
Téquité,  de  ses  avantages  et  de  ses  dangers,  u  Le  mot  équùé^ 
«  dit  M.  Valette,  est  un  mot  assez  mal  défini,  et  par  con 
«  séqncnt  toujours  fort  vague.  On  Top pose  souvent  an 
t(  droit  positif,  et  il  désigne  alors  une  sorte  de  perception  du 
«juste  et  de  l'injuste,  à  laquelle  on  a  été  préparé  par  son 
«  éducation  première,  li  bonne  direction  de  son  esprit,  des 
«  exemples  salutaires,  etc.  ;  c'est  pour  ainsi  dire,  le  goût  du 
ajuste^  et  ce  goût  se  développe  par  Téfude  assidue  des  prin- 
«  cipes  du  droit,  comme  le  goût  du  beau  dans  les  art>,  par  lo 

(1)  J  ta  mémoire  de  M.  Valette,  ioc.  cïY.,p.  6. 
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«  commerce  habituel  des  grands  maîtres,  et  la  contempla- 
«  tioii  de  leurs  chefs-d'ceavre.  L*équité,  c^est  quelquefois  le 
M  sentiment  d'un  droit  abrogé  et  resté  dans  les  habitudes 
«  (ancien  droit  positif),  ou  le  sentiment  d'un  droit  dont 
«  la  création  serait  désirable  (droit  positif  de  FaYenir)  (1), 
«  parfois  aussi,  c'est  une  sorte  de  supplément  an  droit 
«  positif  actuel,  bien  qu'on  ait  peine  à  comprendre  com- 
«  ment  une  législation  un  peu  avancée  oublierait  certains 
u  devoirs  extérieurs  et  positifs;  on  pourrait  cependant  citer 
ff  en  ce  sens,  les  articles  565  et  1135,  lesquels  sont,  an  reste» 
(f  le  premier  surtout,  d*une  application  fort  restreinte,  11 
«  faut  se  garder  d'une  équilé  qui  serait  contraire  aux  pres- 
«  criptions  de  la  loi  ;  et  cependant,  il  peut  arriver  que  la  loi, 
ff  dans  un  intérêt  général,  soit  obligée  de  blesser  im  senti- 
«  ment  très  juste  en  lui-même,  par  exemple,  si  elle  ôte  à  un 
c(  titre  sa  valeur  ordinaire  uniquement  pour  inobservation 
«  d*un  règlement  fiscal.  L* équité  introduite  dans  la  pratique 
M  des  tribunaux  au  mépris  des  dispositions  positives  delà  loi 
i<  ne  serait  presque  toujours  qu'un  arbitraire  dangereux» 
«  Dieu  nous  garde  de  Téquité  des  parlements  1  »  disait-on  à 
«  une  certaine  époque  ;  et  il  est  arrivé  plus  d*nne  fois  à  des 
«  provinces  réunies  à  la  France,  de  réclamer  auprès  de  nos 
«  rois  pour  ne  pas  être  jugés  par  équité,  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  :  et  les  quelques  lignes  qui  pré- 
cèdent valent  tout  un  traité  sur  la  matière. 


II 


En  véritable  professeur,  aimant  à  répandre  oralement  la 
semence  des  vérités  que  ses  études  lui  avaient  fait  décou- 
vrir, M.  Valette  a  peu  écrit,  et  s'il  y  a  songé  un  instant,  il 
n*a  pas  recueilli  l'ensemble  de  ses  idées  et  de  ses  doctrines. 

En  1842,  il  fit  paraître  ses  notes  sur  le  traité  de  Prondhon, 
réiai  des  personnes  et  le  titre  prélimmaîre  du  Code  civîL  C'était, 
comme  on  Ta  dit  avec  esprit  (2)  Paul  écrivant  sur  Sabinus 
Lors  de  l'apparition  de  ce  traité  en  1809,  le  Gode  civil  n'a 

(1)  Voy-  M,  Oiidot,  Premiers  essais ^  p.  6i  et  suir. 

(2)  Armand  Masson,  ^f.  Vaiette  et  {a  question  du  duel^  18GS* 
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vait  encore  qu'un  petit  nombre  d^années  d'existence.  Aucun 
ouvrage  de  quelque  importance  sur  TEtat  des  personnes, 
n'avait  été  donné  au  public.  Proudlion  avait  donc  à  lutter 
contre  toute  la  difficulté  d  une  première  tentative  de  ce 
genre,  et  cependant  son  cBUvre  se  distinguait  par  des  qua- 
lités si  émiiientes,  que  quelques-uns  crurent  y  voir  le  der- 
nier mot  de  la  science*  «  G*était  méconnaître,  dit  justement 
M,  Valette  (l)dans  son  avant-propos,  la  marche  nécessaire 
de  Tesprit  humain.  Les  premiers  commentateurs,  pas  plus 
que  les  premiers  rédacteurs  d'une  loi  ne  peuvent  prévoir 
toutes  les  difficultés  que  rapplication  de  cette  loi  fera  naître. 
Le  temps  seul  peut  bien  expliquer  un  Code,  n  Aussi,  Tœuvre 
du  jurisconsulte  franc-comtois,  vieille  alors  de  près  de  trente 
années,  présentait-elle  des  lacunes  qu'il  importait  de  com- 
bler, et  des  opinions  qui  n'avaient  pas  lésisté  à  une  critique 
approfondie  :  il  fallait  revoir  ronvrage,  le  compléter,  sans 
procéder  toutefois  à  une  refonte  générale  quiTeût  dénaturé, 
sous  prétexte  de  le  corrige l\  Nul  mieux  que  M.  Valette 
n'était  apte  à  continuer  l'œuvre  de  son  illustre  compatriote; 
il  en  avait  a  labondante  éruditioEi  la  patiente  et  vigoureuse 
logique;  »  c'était  comme  un  héritage  qu'à  tous  égards,  il 
était  digne  de  recueillir,  11  remit  le  livre  au  courant  de  la  lé- 
gislation et  de  la  jurisprudence,  réfuta  les  erreurs  du  maître 
avec  une  indépendance  pleine  de  respect,  et  y  ajouta  des 
notes  substantielleSi  précises,  lumineuses,  qui  fonl  de  cette 
édition  comme  un  traité  nouveau  et  une  œuvre  toute  per- 
sonnelle. 

Mais  il  tint  à  laisser  intact,  à  côté  du  sien,  le  travail  du 
maître  et  à  en  conserver  même  les  tendances  et  le  but, 

«  L'esprit  dans  lequel  nos  annotations  et  nos  additions  ont 
été  conçues,  dit-il  dans  son  avertissement,  est  encore  uii 
hommage  rendu  aux  vues  de  Fauteur.  «  La  lecture  de  cet 
«  ouvrage  dit  M.  Proudhon  dans  sa  préface,  peut  être  utile 
(f  non  seulement  aux  élèves  des  facultés  de  droit,  mais  en- 
u  core  aux  hommes  qui  fréquentent  le  barreau  ou  qui  pai'ti- 
«  cipent  à  Tadministration  de  la  justice,  »  Consacré  comme 
lui  à  renseignement  dn  droit,  nous  avons  voulu  que  notre 


(1)  ATeptiasement  de  rédltîon  de  184 2, 
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travail  Iiit  particalièrement  destiné  à  la  Jeunesse  des  écoles. 
Dans  ce  but,  nous  ne  nous  sommes  pas  borné  à  combler  les 
lacunes  que  présente  Touvrage,  et  à  tâcher  de  rectifier  les 
points  de  doctrine  qui  nous  paraissaient  susceptibles  de  cri- 
tique; nous  nous  sommes  attaché,  en  outre,  à  relever  les  ex- 
pressions obscures  et  inexactes,  afin  de  n'offrir  aux  élèves 
que  des  notions  justes  et  précises,  et  de  leur  montrer  quel 
esprit  (Texamen  et  d'indépendance^  ils  doivent  porter  dans  feurs 
lectures^  par  lesquelles  ils  se  laissent  en  général^  beaucoup  trop 
dominer,  n 

Voilà  bien  le  langage  du  professeur,  passionné  pour  sas 
élèveSj  qui  fait  de  leurs  progrès  iuteilectuels  le  but  principal 
de  ses  efforts,  le  travail  constant  de  sa  vie,  et  qui  écrit  non 
seulement  pour  leur  apprendre  la  scieuce  qu'il  a  mission  de 
leur  enseigner,  mais  pour  leur  montrer,  d*une  façon  magis- 
trale, ce  que  doit  être,  dans  les  œuvres  de  la  pensée,  l'es- 
prit d'examen  et  d'indépendance,  et  dans  quelles  bornes,  il 
convient  de  renfermer  cet  esprit.  Ces  quelques  lignes  pei- 
gnent l'horame  tout  entier. 

L'état  des  personnes  est  une  des  matières  sur  lesquelles 
la  sagacité  du  professeur  s'est  le  plus  exercée.  En  1859,  il 
rajeunit  lui-même  ses  notes  sur  Proudhou  et  en  1873,  il  y 
revint  encore,  comme  poussé  par  une  secrète  prédilection, 
en  livrant  à  la  publicité,  sur  les  instances  de  ses  collègues  et 
de  ses  élèves,  le  cours  complet  de  première  année  qu'il  pro- 
fessait à  Técole  de  droit. 

Est-il  besoin  de  dire  que  ses  travaux  juridiques  attendus 
avec  impatience»  réclamés  presque  avec  importunité,  ac- 
cueillis avec  reconnaissance  u'ou  t  Jamais  trouvé  que  des  admi- 
rateurs? La  critique  restait  comme  désarmée,  et  parlait  d*a- 
vance,  en  le  louant,  le  langage  de  la  postérité. 

Appréciant,  en  1860,  Texplication  sommaire  du  livre  pre* 
mier  de  notre  Gode,  un  des  élèves  les  plus  distingués  du 
maître,  M.  Charles  Ballot,  s'exprimait  ainsi  (1)  :  «  Il  n'est 
besoin  de  rappeler  les  graves  sujets  que  comporte  cette  par- 
tie de  notre  droit  :  jouissance  et  privation  des  droits  civils, 


(1)  Revue  pratique,  1860>  t.  IX,  p.  379,  aujourd'hui  rédacteur  eu  chef  du 
journal  le  Droit, 
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conditions  des  étrangers  en  France,  absence,  mariage,  sépa- 
ration de  corps,  paternité  et  filiation,  puissance  paternelle, 
adoption,  tutelle,  tels  sont  les  titres  principaux.  Nous  savons 
tons  pour  nous  y  être  arrêtés,  les  difficnltés  sans  nombre  qui 
sont  semées  sur  la  route,  les  lacunes  souvent,  les  contradic- 
tions parfois  qui  se  rencontrent  dans  la  loi  et  qui  laissent 
Tesprit  indécis  ou  même  impuissant  à  prendre  parti.  Fort 
de  ses  longues  études  et  de  cette  expérience  qui  permet  à 
une  vive  inlelligence  de  dominer  le  sujet  qu^elle  explore, 
M.  Valette  a  parcouru  avec  bonheur  la  carrière  qull  s'était 
proposée.  On  sent  dans  tout  ce  travail  l'homme  dans  la  force 
du  savoir,  le  jurisconsulte  dans  la  maturité  du  jugement. 
Cette  force  se  traduit  jusque  dans  Texamen  de  ses  propres 
opinions  qu'il  interroge  en  même  temps  que  celles  des  autres, 
et  dans  Tabandon  qu'il  en  fait  lorsque  sa  raison  plus  solide  ou 
plus  aguerrie  lui  a  démontré  son  erreur,  La  méthode  est  colle 
de  la  logique  ou  plutôt  du  bon  sens;  il  débute  par  des 
notions  historiques  ;  il  demande  au  passé  ses  origines, 
comme  il  lui  demandera  ses  lumières  ;  il  constate  ensuite 
les  dispositions  de  la  loi  en  vigueur,  il  en  fait  le  plan,  il  y 
cré  l'ordre,  il  y  met  la  clarté,  il  y  formule  des  principes,  il 
se  place  enfin  devant  les  difficultés  que  leur  application  sou- 
lève, et  ainsi  armé  de  toutes  pièces,  il  les  résout  par  cette  dia- 
lectique ingénieuse  autant  que  serrée  qui  est  nue  des  qualités 
éminentes  de  sou  esprit.  La  forme  est  claire  et  satisfaisante 
en  même  temps  qu'elle  est  sobre  ;  c'est  le  vrai  style  du  ju- 
riste. » 

Plus  tard,  lorsque  parut  le  cours  de  première  année , 
M-  Labbé,  appréciait  ainsi,  avec  sa  compétence  et  ce  charme 
de  style  qui  lui  est  propre,  l'œuvre  nouvelle  de  son  collègue  : 
fc  M,  Valette  aurait  pu  aisément  écrire  des  volumes  et  riva- 
liser par  l'étendue  des  développements  avec  d'antres  commen- 
tateurs justement  célèbres»  Il  a  prouvé  (ju*il  savait  dans  les 
dissertations  spéciales  fouiller  les  points  obscurs,  et  dans  les 
consultations  tenir  compte  de  toutes  les  nuances  d'une  es- 
pèce. Cette  fois,  il  a  voulu  êti'e  bref;  il  a  condensé  en  six 
cents  pages  une  substance  doctrinale  des  plus  riches.  Ce 
procédé  modeste  et  qui  donne  à  son  ouvrage  l'apparence 
d'un  manuel,  répond  à  une  vertu  dominante  de  son  esprit  : 
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tout  indiquer  et  ne  pas  tout  dire,  suggérer  la  réflexion,  et 
non  pas  en  dispenser,  mettre  Tesprit  des  autres  en  mouve- 
ment et  leur  montrer  la  route,  ouvrir  des  aperçus,  faire 
jaillir  des  sources  de  lumière,  et  non  les  épuiser-,  pour  des 
principes  si  bien  motivés,  si  bien  définis,  que  les  consé- 
quences en  ressortent  d'elles-mêmes  :  tel  est  le  but,  telle  est 
la  méthode  de  rexcellenl  jurisconsulte.  Le  résultat  est  que  le 
Evre  convient  à  ceux  qui  savent  et  à  ceux  qui  veulent  ap- 
prendre; il  n'accable  pas  tout  d'abord,  il  est  si  simple  et  si 
sobre;  il  éclaire  toujours,  il  est  si  substantiel  et  si  pro- 
fond I  n 

Ces  appréciations  que  j'ai  tenu  à  rappeler  ici  me  paraissent 
être  Fexpression  exacte  de  la  vérité;  je  me  garderais,  pour 
ma  part,  d'y  rien  cbanger  ;  c'est  bien  là  le  caractère  et  la 
méthode  du  maître  tels  que  mes  souvenirs  me  le  rappellent  ; 
ceux  qui  le  jugent  ainsi  le  connaissaient  à  merveille,  et  leurs 
éloges  ne  sauraient  être  taxés  de  flatterie. 

On  dirait  que  Tesprit  investigateur  et  subtil  de  M.  Valette 
avait  résolu  de  s'attaquer  aux  problèmes  les  plus  difficiles  du 
droit.  Après  Tétat  des  personnes,  cefiu*entles  hypothèques 
qui  Tattirèrent,  et  tout  en  collaborant  avec  Duvergier  et 
Fœlix,  à  la^Mevue  du  droit  français  et  étrangers  (i),  recueil 
qui  restera  un  des  beaux  monuments  de  la  science  juridique 
de  notre  temps,  il  pubha  en  1843  un  travail  sur  l'effet  de  Tins- 
cfiption  en  matière  hypothécaire,  et  en  1846,  un  traité  des 
privilèges.  Rien  de  plus  accompli  n'est  sorti  de  la  plume 
du  savant  professeur,  mais  malheureusement  ce  travail  est 
demeuré  inachevé,  et  l'on  ne  peut  que  regretter  que  d'autres 
occupations  ne  lui  aient  pas  laissé  le  loisir  d*accomplir  son 
œuvre.  Car  il  possédait  à  merveille  cette  matière  obscure  et 
ardue  entre  toutes,  il  n*y  trouvait  même,  je  cite  textuelle- 


(1)  C'est  dans  la  Hevue  de  droit  français  que  M.  Valette  critiqua  les  ou- 
vrages de  M.  Tropiong.  a  Alors  (en  IMaj  dit  M,  de  ValfDger,  commençait 
la  retiomraée  d'un  magistrat  que  l'éclat  de  ses  pubUcatîoiis  sur  le  Coda  civil 
devait  porter  aux  plus  hauts  liunneurs.  Valette  ne  se  laissait  point  éblouir 
par  tout  ce  qui  briHei  il  prisait  par-dessus  tout  Teiactitude  des  pensées  et 
du  stylo,  et  ne  croyait  qu'aux  citations  bien  vérifiées.  Dans  plusieurs  arti- 
cles d'une  Revue,  le  jeune  suppléant  soumit  à  une  vivo  critique  les  pre- 
laiières  œuvres  du  juriste  émioent  dont  il  ûewmi  un  jour  être  le  successeur 
à  riustitut  ».  M,  de  Valroger,  Discours,  loc.  cit. 
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ment  ses  paroles,  «  que  la  réuaion  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser le  jurisconsulte.  »  Il  avait  fait  partie  dès  IWigine  de  la 
coramissioû  nommée  par  ie  gouvernement  de  juillet  pour  la 
réforme  de  la  législation  hypothécaire;  avec  sa  conscience 
habituelle,  il  en  avait  creusé  toutes  les  difflcultés,  il  en 
avait  étudié  tous  les  aspects,  et  ses  collègues,  dont  il  était 
Toracle,  n'hésitaient  pas  aie  proclamer  Thommede  France 
qui  connaissait  le  mieux  les  hypothèques.  Le  mot  est,  si  Je 
ne  me  trompe,  de  M.  de  Vatimesnii,  peu  prodigue  de  pa- 
reils éloges. 

M.  Valette  fit  paraître  aussi,  soit  dans  la  Revue  pratique, 
qui  venait  de  se  fonder  sous  le  patronage  et  avec  le  concours 
d'un  des  maîtres  les  plus  aimés  de  la  jeunesse  des  écoles, 
M.  le  professeur  Démangeât,  soit  dans  le  journal  ie  Droit  des 
articles  pleins  d'érudition  et  de  vigueur,  sur  le  cumul  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible  (1)  sur  la  théorie  des  repri- 
ses de  la  femme  commune  si  fatalement  inaugurée  par 
M,  Troplong  (2)  et  sur  des  questions  de  transcription  hypo- 
thécaire soulevées  parla  loi  de  1855  (3)  cette  loi  fameuse, 
i'effroi  des  étudiants  de  troisième  année  et  Tun  des  vrais  cha- 
grins de  sa  vie  de  jurisconsulte. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  travaux  juridiques  de  M,  Valette 
et  quand  on  songe  à  la  vaste  science  de  leur  auteur,  on  se 
sent  pris  du  profond  regret  qull  n'ait  publié  que  des  frag- 
ments inachevés  j  mais  dont  l'importance  nous  fait  compren- 
dre la  grandeur  et  la  puissance  qu'aurait  eues  rœuvre  tout 
entière. 

Sans  doute,  sa  lumineuse  doctrine  recueillie  jour  par  jour 
et  conservée  avec  soin  par  ses  disciples  ne  saurait  périr;  sans 
doute,  son  enseignement  aura  produit;  ce  à  quoi  il  tenait 
avant  tout,  des  jurisconsultes,  des  professeurs,  des  magistrats 
et  des  savants  ;  mais  l'ensemble  de  ses  leçons,  ce  corps  de 
droit  si  complet  que  depuis  1837  il  professait  avec  tant  d'au- 
torité, n'existe  plus  que  dans  la  mémoire  de  ceux  trop  peu 
nombreux  Qui  Tout  entendu.  S'il  m'étaitpermis  d'émettre  un 


(  t )  Rev u e  pmiiquet  XXV,  1 93  » 
(2)  Hevue  prutif)U€y  IV,  &î'î>. 
(3}  Heme  pratique  y  XVI,  433.   . 
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vœu,  je  voudrais  qu'on  tentât  pour  M.  Valette  ce  qu'une 
main  pieuse  a  fait  jadis  et  on  sait  avec  quel  succès  pour  le 
professeur  Boitard.  Les  matériaux  de  ce  travail  existent,  et 
il  ne  faudrait  peut-être  qu'une  simple  revision  pour  en  faire 
les  plus  remarquables  traités.  Puisse  ce  désir  être  réalisé  I 
puisse  la  science  du  droit  être  bientôt  dotée  d'une  œuvre  qui, 
malgré  ce  qu'elle  pourra  avoir  d'incomplet  ou  même  de  dé- 
fectueux ne  fera  cependant  qu'ajouter  à  la  gloire  du  maître 
et  perpétuer  son  souvenir  ! 


III 

En  1848,  M.  Valette  se  présenta  à  la  députation  dans  le 
département  du  Jura.  Il  n'avait  conservé  avec  son  pays  natal 
que  des  relations  assez  peu  fréquentes  ;  il  y  venait  rarement 
et  ne  voyait  guère  qu'un  vieil  oncle  aveugle,  professeur  d'al- 
lemand au  collège  à  qui  il  faisait  une  pension. 

Cependant,  et  malgré  l'opposition  très  vive  que  lui  fit  à 
Salins  même  M.  Richardet,  qui  siégea  depuis  à  l'assemblée 
législative  parmi  les  plus  fougueux  montagnards,  M.  Valette 
fut  élu,  par  37,000  voix  le  quatrième  de  la  liste  de  l'union 
républicaine  après  MM.  Grévy,  Cordier  et  Ghevassus,  Fidèle 
aux  convictions  de  toute  sa  vie,  ami  de  Tordre  et  d'une  sage 
liberté,  le  professeur  siégea  à  la  Chambre  parmi  les  partisans 
d'une  république  conservatrice  et  modérée.  Son  honnêteté 
politique  lui  concilia  bien  vite  l'estime  et  la  sympathie  de  ses 
collègues,  qui  tous,  sans  distinction  de  parti  et  d'opinion, 
ont  toujours  hautement  témoigné  de  sa  droiture,  de  son  bon 
jugement  et  de  sa  ferme  raison.  Il  se  fit  remarquer  à  la  tri- 
bune, comme  dans  les  bureaux  par  son  esprit  pratique,  ses 
observations  pleines  de  sagacité  et  sa  connaissance  appro- 
fondie des  lois  ;  aussi  ne  tarda  t-il  pas  à  être  nommé  vice- 
président  de  l'importante  commission  de  législation. 

LahautesituationqueM.  Valette  avaità  la  Chambre  et  qu'il 
ne  devait  qu'à  sa  science  et  à  son  caractère  ne  réussis  pas  à 
désarmer  ses  adversaires  politiques  ;  malgré  ses  opinions  bien 
connues,  il  fut  déclaré  suspect;  ses  votes  furent  travestis,  et 
la  Démocratie  jurassienne^  petit  joyrnal  qui  n'eut  qu'une  durée 
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éphémère,  fat  même  créé  pour  le  combattre  avec  ses  collè- 
gaes  Gréa,  Jobez,  Huot  et  CbavassQs;  on  lui  reprocha  uo- 
tammeut,  accusation  dangereuse  dans  un  pays  agiicole 
comme  le  Jura,  d'avoir  voté  contre  la  diminution  de  l'impôt 
du  sel  ;  aussi,  lorsque  au  mois  de  mai  1849,  eurent  lieu  les 
élections  pour  l'Assemblée  législative,  fût-ce  sou  implacable 
adversaire  Richardet  qui  remporta  sur  lui. 

Cet  échec  immérité  fut  sensible  à  M.  Valette,  et  il  eut 
quelque  peine  à  le  pardonner  à  ses  ingrats  compatriotes. 
ToutefoiSj  le  14  juin  suivant,  un  siège  étant  devenu  vacant 
à  la  Chambre  parla  mort  de  M,  Cordier,  il  céda  au  désir  do 
quelques  amis  dévoués  et  consentit  à  se  présenter  de  nou- 
veau aux  suffrages  de  ses  concitoyens.  Attaqué  avec  vio- 
lence par  les  républicains  exaltés  qui  soutenaient  la  candi- 
dature extrême  de  M.  Ribeyrolles,  abandonné  par  une  partie 
des  couservatem's  qui  ne  croyant  pas  à  son  succès  lui  pré- 
féraient Lamartine,  M,  Valette  triompha  cependant  le  8  juil- 
let 1849  et,  avec  18,000  voix  sortit  vainqueur  de  la  lutte. 

Bans  la  polémique,  qui  suivit  rélectiou,  le  journal  le  Sali- 
mis,  qui  l'avait  combattu  au  profit  de  Lamartine  lui  ayant 
reproché  ses  votes  sur  les  clubs  et  sur  le  divorce,  M.  Valette 
répondit  aussitôt  par  une  lettre  peu  connue,  que  nous  som- 
mes heureux  de  citer  ici,  car  elle  montre,  pour  me  servir  des 
expressions  du  journal  Ini-même,  combien  le  célèbre  pro- 
fesseur était  un  u  homme  de  principes,  autant  que  de  scienc© 
et  d'honnêteté,  n 


Paris,  19  JdUet  1849. 

«  Monsieur  le  rédacteur  :  Permettez-moi  de  vous  cd;esser 
une  réclamation  au  sujet  de  Farticle  msérô  dans  voire  nu- 
méro du  15  de  ce  mois,  article  qui  est  d'ailleurs  empreint 
d^une  très  grande  bienveillance  k  mon  égard.  Vous  dites 
en  parlant  de  moi  ;  «  nous  n*avous  dit,  ni  écrit  mot  contre 
<(  lui  ;  ses  votes  sur  le  divorce,  sur  les  clubs^  et  d'antres  encore 
«  nous  auraient  cependant  fourni  ample  matière  auprès  de 
(i  gens  assez  passionnés  pour  voir  dans  M .  Lamartine  un 
M  rouge  et  un  démagogue.,,,  »  Un  mot  d'abord  en  ce  qui 
concerne  les  clubâ.  Je  ne  les  ai  attaqués  ni  délondus.  J'ai 
seulemeût  développé  à  la  tribune  ce  raisonnement  bien 
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simple  auquel  toute  l'assemblée  a  fiai  par  se  rallier  :  la  cons- 
titution proclame  le  droit  d'association  politique;  or,  la  loi 
du  28  juillet  1848  interdit  toute  forme  de  Tassociation  poli- 
tique, publique  ou  secrète  autre  que  celle  qui  a  été  régle- 
mentée sous  le  nom  de  club.  Donc,  il  est  impossible  sans 
violer  la  constitution  de  voter  purement  et  simplement  une 
loi  qui  se  borne  à  interdire  les  clubs  sans  rétablir  sous  une 
forme  quelconque  la  faculté  d'exercer  le  droit  d'association. 
J'ai  entendu  les  hommes  les  plus  modérés  dire  :  «  il  a  raison, 
il  n'y  a  rien  à  répondre  à  cela.  »  L'Assemblée  législative  s'est 
attachée  aux  mêmes  principes  lorsque  dernièrement  elle  a 
décidé  que  la  loi  future  en  abolissant  définitivement  le 
clubs  devra  en  môme  temps  réglementer  le  droit  d'asso- 
ciation. 

«  En  ce  qui  touche  le  divorce,  vous  êtes  tombé  dans  une 
erreur  très  involontaire,  sans  doute,  mais  des  plus  évidentes. 
Il  n'y  a  eu  à  l'Assemblée  constituante,  ni  discussion,  ni 
vote  sur  la  question  du  divorce,  le  projet  de  loi  qui  le  réta- 
blissait ayant  été  retiré  par  le  gouvernement  sur  les  de- 
mandes réitérées  de  la  commission  dont  je  faisais  partie. 
Mais,  ce  n'est  pas  tout  ;  j'avais  été  nommé  membre  de  cette 
commission,  par  mon  bureau,  comme  étant  un  des  adver 
saires  les  plus  prononcés  du  divorce,  institution,  selon  moi, 
anti-démocratique  aussi  bien  qu'irréligieuse,  nuisible  sur- 
tout aux  faibleSy  c'est-à-dire  à  la  femme  et  à  l'enfant.  Vous 
pouvez  voir  ce  que  j'ai  écrit  à  ce  sujet  dans  mes  annotations 
sur  le  traité  des  personnes  du  célèbre  professeur  et  juris- 
consulte Proudhon  (t.  T.  p.  485),  où  je  dis  que  le  divorce  doit 
être  repoussé  comme  étant  antipathique  à  la  morale  évan- 
gélique  et  dès  lors  une  cause  de  décadence  et  de  dissolution. 
Recevez,  etc.  (1).  » 

M.  Valette  fut  à  la  Législative,  ce  qu'il  avait  été  à  la 
Constituante.  Travailleur  tranquille  plus  que  politique,  il 
intervint  surtout  dans  les  importants  débats  qui  s'élevèrent 
alors  en  matière  de  législation  ;  il  prit  une  part  active  avec 
son  savant  collègue  M.  Demante,  aux  lois  sur  les  substitu- 
tions (Loi  du  7  mai  1849),  sur  les  contrats  de  mariage  (Loi 

(1)  Ce  document  nous  a  été  communiqué  par  le  savant  bibliothécaire  de 
la  ville  de  Salins,  M.  le  D'  Coste. 
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du  10  juillet  1850),  et  sur  le  rlésavœu  en  cas  de  séparation 
de  corps  (Loi  du  6  décembre  1850).  Il  était  Tua  dos  mem- 
bres les  plus  écoutés  do  la  commission  chargée  de  Tétude 
des  réformes  à  apporter  dans  la  procédure  criminelle. 

Mais  il  ne  se  désintéressait  pas,  pour  cela,  des  grandoa 
questions  qui  agitaient  alors  Topinion,  Qui  ne  se  lappelle 
la  modération  de  son  enquête  sur  l'insurrection  de  juin  ; 
son  ardeur  à  combattre  les  attaques  dirigées  contre  les 
hautes  études  universitaires,  et  le  zèle  qu'il  déploya  pour 
empêcher  la  suppression  de  la  chaire  d'histoire  du  droit  et 
de  celle  de  droit  constitutionnel  tonte  Irémissaiite  encore 
de  la  parole  de  Rossi  ?  Plusieurs  fois,  il  sut  s'élever  jusqu'à 
l'éloquence,  et  Ton  ne  saurait  relire,  sans  émotion,  le  simple 
récit  qu'il  fit  à  la  tribune  de  la  mort  du  général  Daraesme, 
tué  k  la  barricade  de  la  rue  de  Fourcy  (!)• 

Mais,  l'œuvre  favorite  du  maître,  celle  à  laquelle  il  atta- 
chait le  plus  d'importance  »  c'est  son  rapport  sur  le  duel. 
C'est,  en  effet,  un  petit  chef-d'œuvre  où  se  trouvent  réunies 
dans  une  mesure  exquise  la  forme  la  plus  pure  et  la  science 
la  plus  accomplie.  Ce  rapport  fut  présenté  en  1851  à  TAs- 
semblée  nationale  au  nom  d'une  commission  dont  M.  Va- 
lette était  président,  le  projet  allait  être  inscrit  à  Tordre  du 
our  do  la  Chambre,  mais  on  avait  compté  sans  les  événe- 
ments  politiques  qui  vinrent  prématurément  clore  la  session 
législative. 

Il  faut  lire  et  méditer  ce  travail  si  juridique  et  ce  qui 
vaut  mieux  si  profondément  moraK  Une  loi  sur  le  duel  est 
encore  à  faire  et  les  faits  si  regrettables  que  la  presse  nous 


(IJ  A  l'en  lève  ment  d'une  barricada  do  la  rue  d©  i' Estrapade,  prés  de  la 
rua  de  Fourcy,  dît  M,  Valette,  j'ai  tu  tomber  le  commandant  ûf^  la  garde 
mobilej  le  général  Damesme.  U  fut  transporté  immédiatement  dans  la  cour 
d'une  maison  voisine.  J*avais  mon  écharpe  ]  je  me  suis  approdié  de  lui.  ïl 
était  sur  un  matelas*  Je  lui  dia  que  je  lui  serrais  la  main  au  nom  do  l'As- 
semblée. !I  eut  un  moment  do  défaillanco.  On  lui  fit  l'opération;  on  lui 
retira  la  balle  qu'il  avait  dans  la  cuisse,  et  comme  il  revenait  h  lui.  il  mq 
cherclsa  :  il  no  me  connaissait  pas  du  tout;  il  demanda  à  mo  serrer  de  nou- 
veau la  roain.  Je  lui  demandai  comment  iî  se  trouvait.  H  me  répondit  par 
le  cri  de  :  «  Vive  la  République  I  »  et  il  ajouta  :  a  Je  vous  prie  de  faire  con  - 
naître  à  FA^^semblée  comment  j'ai  rempli  mon  devoir,  »  ElTectivemynt  il 
ivaît  toujours  marché  en  avant,  donuant  Teiemplo  (très  bien  l  très  bien  ï 
Un  membre  :  M  a  bien  mérité  de  la  patrie  I  (ouil  oui  I], 
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wgnalo  chaque  joEr,  en  démontreal,  d'une  façon  éclatante, 
rimpérieuse  nécessité.  Le  projet  de  loi  de  M.  Valette  est 
un  héritage  de  nos  assemblées  qu'une  chanibre  française 
devrait  accueillir  avec  orgueil  et  que  ne  cesse  de  réclamer 
la  conscience  publique  justement  o2ensée.  On  fait  Leau- 
coufi  de  lois  aujourd'hui,  on  eu  projette  plus  encore;  on  a 
dans  ce  travail  de  1851  sur  le  duel,  une  loi  toute  faite  et 
une  œuvre  remarqaahle  à  tous  égards.  Nous  souhaitons 
Yivement  qu'on  en  profite  et  qu'on  ait  le  courage  de  la 
voter  (1). 

Le  2  Décembre,  au  matin,  au  moment  où  il  se  rendait 
au  Corps  législatif,  on  lui  apprit,  en  chemin,  le  coup  d'Etat 
et  la  dissolution  de  rAssemblée.  «  L'acte  est  nul  de  plein 
droit,  ipso  jure^  »  s'écria-t-U;  un  jurisconsulte  romain  n'eut 
pas  mieux  dit.  Il  demanda  aussitôt  à  partager  la  captivité 
de  ses  collègues  :  j'ai  un  double  titre  à  être  arrêté,  dit-il,  au 
commissaire  de  police,  a  je  suis  représentant  du  peuple, 
et  professeur  de  droit,  n  II  fut  incarcéré  à  Vincennes. 

C'est  ainsi  que  se  termina  sa  vie  politique. 
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Du  jour  où  l'Empire  s'établit,  il  s'enferma  dans  ses 
chères  études  et  vint,  sans  regrets,  au  milieu  de  cette  jeu- 
nesse qu'il  aimait,  reprendre  sa  robe  de  professeur  avec 
rintention  bien  arrêtée  do  ne  plus  la  quitter  à  l'avenir. 
Ses  élèves  et  ses  cours  furent  désormais  son  horizon  et  sa 
vie,  et  il  consacra  ses  derniers  jours  au  culte  désintéressé 
de  ia  science  du  di^oit,  qu'il  ne  cessa  d*earichir  de  ses 
travaux. 

Il  fut  nommé  en  1869,  membre  de  T Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  en  remplacement  de  M*  Troplong 

(1)  Voy.  sur  la  question  du  dael,  M,  Masson,  hc.  aï,,  et  un  intéressait 
article  de  M.  le  conseUler  Auzouy,  Rev,  praî.^  t.  43,  p.  5,  «  tûrsqiïe  récem- 
ment, ditM.  de  Vûlroger,  d'honorables  sénateurs  ont  repris  la  pensée,  conçue 
alors  d'une  répression  iégale  du  duel,  ils  i]*ont  trouvé  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  reproduire  comme  exposé  des  motifs  le  rapport  que  Valetle  avait 
préparé  et  do  proposer  comme  loi  le  projet  dont  il  fut  le  principal  rédac- 
teur* »  Ce  projet  &era-t-il  jamais  voté  ? 
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contre  lègue!  il  avait  fait  jadis  ses  premières  armes.  Il  sui- 
vit assidûment  les  séances  de  la  docte  compagnie  et  y 
donna  quelqiies  travaux  intérossants.  C'est  là  qu'il  lût 
uotamment  un  mémoire  où  il  démontre  avec  sa  science 
habituelle  que,  de  toutes  les  innovations  législatives  de  la 
Révolution,  celles-là  seules  ont  subsisté  qui  avaient  été 
préparées  par  les  traditions^  les  mœurs  et  le  génie  de  la 
nation. 

Ce  vaste  esprit  n'était  d'ailleurs  étranger  h  aucune  des 
parties  des  connaissances  humaines,  Les  sciences,  les  arts, 
les  langues  étrangères,  lui  étaient  familiers;  et  c'était  un 
des  grands  charmes  de  son  commerce  que  de  F  en  tendre, 
avec  la  simplicité  qui  lui  était  propre  disserter  sur  les  snjets 
les  plus  éloignés  de  ses  études  habituelles  (1).  ' 

«  C'est  maintenant  qu'il  faudrait  parler  de  la  modestie 
de  ses  habitudes  de  la  pureté  de  sa  vie,  de  rhonnêteté,  de 
ramabilité  de  son  commerce.  Il  était  un  homme  tout  d'une 
pièce,  d'une  franchise  extrême,  qui  ne  connaissait  d'autre 
manière  de  dissimuler  que  de  se  taire.  Il  allait  à  tous  sans 
malice,  droit  devant  lui,  avec  bonhomie,  avec  prud'homie 
comme  auraient  dit  nos  pères  (2),  » 

C'était  l'homme  bon  par  excellence,  quoiqu'il  gardât  à 
Textérieur  un  peu  de  la  rudesse  du  sol  natal.  On  a  défini  la 
bonté  :  «  le  don  gratuit  de  soi-même.  »  Cette  définition 
peut  à  juste  titre  lui  être  appliquée,  car  il  se  prodiguait 
sans  compter  à  ses  collègues,  à  ses  élèves,  à  tous  ceux  qui 
avaient  besoin  d'un  conseil  ou  d'un  service. 

Il  était  l'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  société  pro- 
tectrice des  animaux,  il  en  devint  même  le  président  et  ]*on 
cite  de  lui  des  traits  d'une  naïveté  charmante  qu'on  croirait 
empruntés  à  la  \ie  d'un  la  Fontaine  ou  d'un  Bernardin  de 
Saint-Pierre. 

Ce  qu'il  aimait  avant  tout»  c'était  son  intérieur.  «  Les 
meilleurs  de  ses  instants,  »  dit  d'une  façon  exquise  un  de 
ses  biographes  (3)j  «  étaient  le  soir,  quand  après  le  dîner,  il 


(l)  Voy.  1g  journal  le  Droit  an  lî  mai  1878. 
(2J  A  lamêmoife  de  M.  Valeitef  p,  1*2. 
(3)  lùid,,  p.  II. 
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pouvait  s'asseoir  devant  sou  bureau,  ayant  à  ses  côtés  madame 
Valette  occupée,  elle  aussi,  à  d'humbles  travaux.  Il  était  de 
cciu  qui,  avec  Martial,  comptent  parmi  les  félicités  humai- 
nes, les  charmes  du  foyer,  focus  peî'eniîîs.  Avec  ses  livres  ou- 
verts, empilés  les  uns  sur  les  autres,  sa  plume,  sa  pensée,  la 
société  qu  il  aimait  le  plus  et  un  bon  feu,  il  passait  en  silence 
de  longues  heures  à  écrire.  Il  enrichissait  Tarsenal  de  ses 
notes,  demandait  parfois  un  avis,  estimant  qu'une  femme 
sensée  sait,  d'instinct,  ce  que  d'autres  cherchentsans  trouver, 
ou  bien,  il  faisait  sa  correspondance  :  ce  qui  était  pour  lui 
toute  une  afTaire.  Ou  le  consultait  de  partout  de  France, 
d'Europû  et  jusque  de  1* Amérique.  Versé  dans  les  langues 
modernes,  il  répondait  à  bon  nombre  de  Jurisconsultes  dans 
leur  idiome  naliouaK  Apprendre  pour  lui  une  langue 
n'était  rien  ;  il  apprit  ainsi  Tanglais  à  quarante-six  ans,  uni- 
quement pour  pouvoir  correspondre  plus  facilement  avec 
les  légistes  d'Outre-Manche.  Ainsi  se  passèrent  pour  M.  Va* 
lette  plus  de  quarante  années  d'études  à  Técole  de  droit ^ 
qu  il  ne  voulut  jamais  quitter,  même  pour  occuper  le  siège 
qui  lui  avait  été  offert  par  deux  fois,  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. » 

Il  y  a  quelques  mois,  il  publiait  dans  le  journal  le  Drm't, 
un  vigoureux  article  sur  une  question  juridique  des  plus 
controversées,  et  nous  étions  heureux  d*y  retrouver  toutes 
les  qualités  distinctives  de  son  talent,  sa  dialectique  irrésis- 
tible, et  sa  science  si  sûre  d'elle-même. 

Il  était  déjà  pourtant  bien  affaibli  par  un  mal  cruel  qui  le 
minait  lentement  et  qu'il  supportait  depuis  de  longs  mois 
avec  une  merveilleuse  constance;  mais  son  esprit  lucide 
montrait  que  son  âme  était  toujours  maîtresse  du  corps  qu'elle 
aUait  bientôt  quitter. 

Le  lundi  G  mai,  il  occupait  encore  sa  chaire  de  professeur  ', 
c'était  le  suprême  effort  ;  il  fallut  l'en  descendre,  et  le  ven- 
dredi suivant,  il  expirait»  plein  de  résignation  et  décourage, 
dans  des  sentiments  d'une  foi  vive  et  d'une  admirable  piété 
qui  avaient  été  ceux  de  sa  vie  tout  entière* 

Il  avait,  de  son  vivant,  fait  les  recommandations  les  plus 
précises  au  sujet  de  ses  funérailles  ;  modeste  dans  sa  mort, 
comme  il  l'avait  été  dans  sa  vie,  il  avait  défendu,  avec  une 
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humilité  toute  chrétienne  qu'on  prononçât  des  discours  sur 
sa  tombe,  w  Dieu  m*en  tiendra  compte,  disait-il.  »  Se  sou- 
venant  de  sa  première  Yocation,  que  heureusemeut  pour  la 
science  il  n'avait  pas  suivie,  il  avait  demandé  qu'à  réglise, 
il  y  eut  beaucoup  de  prêtres  et  une  bonne  musique;  et  tou- 
chant détail,  il  avait  voulu  que  sa  robe  de  professeur  Mt  son 
suaire,  comme  pour  ne  pas  être  séparé,  même  dans  la  tombe, 
des  insignes  de  ses  fonctions,  auxquelles  il  était  si  profondé- 
ment attaché. 

Dès  que  la  nouvelle  de  sa  mort  se  répandit  dans  Paris,  ce 
fut  parmi  la  jeunesse  des  écoles,  dans  le  monde  savant,  et  la 
presse  toutentière^  comme  un  concert  de  plaintes  et  de  re- 
grets* Pendant  deux  jours,  les  cours  de  T école  de  droit  furent 
fermés.  Ses  élèves,  qui  avaient  pour  leur  vieux  maître  un 
respect  poussé  jusqu'à  la  vénération,  accoururent  de  toutes 
parts  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  et  je  ne  saclie  rien 
de  plus  touchant  que  la  manifestation  spontanée  de  leur 
affliction.  Le  char  qui  portait  la  dépouille  mortelle,  dit  le 
journal  le  Droit,  auquel  nous  empruntons  ces  détails  (1)  était 
couvert  de  fleurs  et  de  couronnes,  témoignages  d'affection  et 
de  reconnaissance.  On  lisait  sur  Tune  d'elles  ;  «  à  M.  Valette, 
ses  anciens  élèves  devenus  ses  collègues  à  la  faculté  de 
droit.  «  Sur  d*autrcs  :  <'  A  M.  Valette,  les  écoles  de  droit  de 
Paris;  A  M.  Valette,  les  étudiants  Roumains.  » 

Sur  le  cercueil  étaient  placés,  Thabit  aux  palmes  vertes  du 
membre  de  l'Institut,  la  robe  et  la  toque  rouges  du  profes- 
seur, les  insignes  de  Tofûcier  de  la  Légion  d'honneur  et  du 
membre  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Ou  remarquait  dans  le  cortège  les  délégués  des  étudiants 
de  Paris  et  des  étudiants  roumains,  portant  leurs  immenses 
couronnes  d'immortelles;  la  députation  de  l'Institut,  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris,  précédée  de  ses  massiers  ;  la  députa- 
tion du  barreau  de  la  cour  d'appel,  auquel  M.  Valette  n'avait 
pas  cessé  d'appartenir  pendant  cinquante  ans,  et  les  délé- 
gués des  nombreuses  sociétés  dont  il  avait  fait  partie. 

Venait  ensuite  une  affluence  considérable  composée  des 
amis  sans  nombre  du  défunt  et  de  toutes  les  notabilités  de  la 
société  parisienne,  ministres  ou  anciens  ministres,  séna- 
teurs, députés,  membres  des  diverses  académies,  cooseillers 
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d'Etat,  représentants  nombreux  de  la  magistrature  et  dubar- 
reau,  membres  du  Conseil  municipal,  etc. 

Les  étudiants,  en  groupes  serrés,  fermaient  la  marche, 
attestant  par  leur  nombre  et  par  leur  recueillement,  les  sou- 
venirs de  respect  et  de  reconnaissance  que  le  maître  laisse 
après  lui. 

Cette  foule  attristée,  ces  couronnes  de  deuil,  ces  regrets 
unanimes  témoignent  hautement  de  la  grandeur  de  la  perte 
que  le  pays  a  faite.  Cette  perte  est  grande,  en  efTet,  car,  chez 
M.  Valette,  Thomme  de  bien  était  à  la  hauteur  du  juriscon- 
sulte, et  la  profondeur  de  sa  science  n'avait  d'égale  que  la 
beauté  de  son  caractère.  Bonum  virum  facile  crederes^  magnum 
libenter,  pourrions-nous  dire  avec  Tacite  de  Tillustre  profes- 
seur. Sa  longue  vie  consacrée  tout  entière  au  travail  et  à  l'ac- 
complissement du  devoir,  pleine  de  cette  grande  probité  que 
rien  n'a  jamais  troublée,  ni  les  honneurs  ni  les  revers,  est  un 
magnifique  exemple  qui  ne  saurait  trop  être  mis  en  lumière, 
et  que  ses  disciples  reconnaissants  n'oublieront  jamais. 

A.  HUART, 

Avocat  général  près  la  Cour  d*appel  de  Besançon. 
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OTh^^arle  et  pratique  de  IVmpropTtatlon  piïur  eause  d^nf  I- 

lltA  publique,  les  lois  expliquées  par  la  jiirispnitleiice,  par 
M.  Daffry  de  la  Monnoye,  juge  de  paix  à  Paris,  2  vol.  in-8. 
Paris,  1870,  2*  édition. 


La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  en  1859,  en  un 
volume.  Depuis  cette  époque  la  législation  eu  matière  d'ex- 
propriation a  peu  changé,  mais  la  jurisprudence  a  achevé  de 
se  fixer.  L'auteur»  qui  a  rempli  pendant  vingt  ans  les  fonc- 
tions de  greffier  de  la  Chamhre  civile  de  la  Gour  de  cassation, 
était  mieux  placé  que  personne  pour  recueillir  cette  juris- 
prudence et  la  faire  bien  comprendre.  Par  rabondance  et 
l'exactitude  des  informations  comme  par  le  talent  de  la  mise 
en  œuvre  cet  ouvrage  est  incontestablement  le  meilleur  que 
nous  possédions  sur  ce  sujet.  Le  commeutairo  est  complet,  ' 
Maintenant  il  reste  encore  une  étude  à  faire  sur  la  loi  du 
3  mai  1841  au  point  de  vue  législatif.  Les  critiques  adressées 
au  système  de  cette  loi  sont-elles  fondées,  et  dans  quelle  me- 
sure? Gomment  procède-t-on  dans  les  pays  étrangers?  Ce 
sont  là  des  questions  graves  sur  îesquellcs  on  entendrait  vo- 
lontiers ravis  d'hommes  aussi  expérimentés  que  M.  de  la 
Monnoye, 

R.  D. 


ReTue  delà  Juriiipruiieiice  itAlientie  en  manière  de  droit 

inierntitioiial  privé  y  par  César  Norsaj  a?ocatà  Milan,  1  v. 
in-8.  Gand,  1877. 


L*auteur  dit  avec  raison,  dans  ses  considérations  prélimi- 
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naires,  qu'il  serait  très  utile  d'avoir  nu  tableau  exact  de  la 
jurisprudence  des  divers  pays  eu  matière  de  droit  iiiterua- 
tiooal.  Si  la  jurisprudence  joue  un  rôle  considérable  dans 
toutes  les  branches  du  droit,  elle  a,  ou  peut  le  dire,  une 
importance  tout-à-fait  décisive  dans  les  matières  du  droit  in- 
ternational à  raison  de  la  rareté  et  du  laconisme  des  textes 
législatifs.  Par  exemple»  en  France,  quiconque  se  bornerait 
à  la  lecture  de  nos  Godes,  ne  se  ferait  guère  une  idée  des 
règles  suivies  dans  les  cas  les  plus  importants  qui  touchent 
au  conflit  des  lois  françaises  et  étrangères,  comme  dans  ceux 
de  successions  laissées  par  des  étrangers,  de  testaments  faits 
par  eux,  etc.  La  législation  italienne  est  beaucoup  plus  riche 
que  la  nôtre  sur  ce  point,  elle  a  posé  plus  nettement  que 
toute  autre  des  règles  générales  sur  le  droit  international 
privé  (V-  articles  préliminaires  du  Code  civil  de  1865),  Il  est 
intéressant  de  voii*  ces  règles  appliquées  aux  cas  particuliers, 
ce  qui  permet  d'en  mieux  comprendre  la  portée  et  en  même 
temps  d'en  apprécier  la  valeur.  M-  Norsa  a  passé  en  revue 
les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  italiens,  en  les  grou- 
pant avec  soin.  Son  travail  est  divisé  en  deux  parties,  la  pre- 
mière étant  iutitulée  :  Principes  relatifs  aux  rappo7^is  de  l'État 
et  la  seconde  :  Règles  relatives  aux  rapports  des  citoyens,  en 
d'autres  termes,  U  s'agit  principalement  de  droit  public  daus 
la  première  partie  et  principalement  de  droit  privé  dans  la 
seconde.  Cette  dernière  est  de  beaucoup  la  pins  considérable, 
elle  traite  des  personnes  j  des  actes  et  de  leur  forme j  des  rapports 
de  famille,  des  biens^  de  la  succession  hérédiiaire^  des  contrats^ 
spécialement  des  contrais  de  commission^  de  transport  et  de  la 
lettre  de  change ,  de  la  faillite ^  de  la  compétence  des  auto^'ités  ju- 
diciaires, de  r exécution  des  sentences  de  V autorité  étrangère  et 
des  actes  passés  en  pays  étrangers.  On  voit  que  rien  d'impor- 
tant n'est  omis;  on  trouvera  dans  ce  livre  un  grand  nombre 
de  renseignements  utiles  pour  la  théorie  et  pour  la  pratique, 
à  raison  soit  des  grandes  ressemblances  qui  existent  entre  la 
législation  italienne  et  la  nôtre,  soit  de  nos  nombreux  rapports 
d'affaires  avec  rilalie.  L'auteur  est  au  courant  non  seule* 
ment  de  la  jurisprudence  de  son  pays,  mais  aussi  de  la  nôtre, 
et  il  sait  faire  à  roccasion  des  rapprochements  instructifs.  Ce 
que  nous  lui  reprocherions  seulement^  ce  serait  de  ne  pas  ton- 
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jours  assez  préciser  les  faits  à  propos  desquels  la  décision  est 
intervenue  et  aussi  de  ne  pas  donner  quelquefois  textuelle- 
ment les  motifs  des  jugements.  Il  faut  songer  qu'une  Hemte 
de  ce  genre  s'adresse  aux  étrangers  autant  qu'aux  nationaux 
et  que,  par  conséquent,  elle  doit,  autant  que  possible,  se  suf- 
fire à  elle-même,  attendu  que  nous  autres  français,  belges  ou 
anglais  nous  n'avons  pas  toujours  à  notre  disposition  les 
recueils  auxquels  on  renvoie. 

Louis  RENAULT. 


Etude  BUT  rextradltlon,  par  Etienne  de  Vazelles.  Paris, 
1877. 

La  question  de  l'extradition  est  à  Tordre  du  jour  :  d'assez 
nombreux  traités  ont  été  conclus  récemment  et  un  projet  de 
loi  est  actuellement  soumis  au  Sénat.  Le  livre  de  M.  àe  Va- 
zelles  permet  de  se  rendre  un  compte  exact  des  régies  suivies 
dans  notre  pratique  en  l'absence  de  toute  réglementation  lé- 
gislative et  en  même  temps  de  celles  contenues  dans  les 
traités  les  plus  récents.  Ce  sera  un  guide  utile  pour  ceux  qui 
voudront  étudier  le  i:>rojet  de  loi  de  M,  Dufaure  et  constater 
les  points  sur  lesquels  il  confirme  et  ceux  sur  lesquels  il 
modifie  les  règles  admises  jusqu'ici  dans  notre  pays.  L'au- 
teur ne  s'est  pas  borné  à  la  France,  il  a  empruuté  d'utiles 
indications  à  l'ouvrage  de  Clarke  qui  est  classique  en 
Angleterre. 

Louis  RENAULT. 


Claude  €  h  a  n  son  net  te  j  jurisconsulte  meisiu»  et  ses  lettres 
Inédites»  par  AiPHOKSE  RiviER »  in-8%  101  p.  Bruxelles, 
Mayolez  ;  Paris,  Tborin, 

Notre  coUaboratenr,  M.  Alphonse  Rivier,  professeur  à 
rUniversité  de  Bruxelles,  continue,  comme  on  le  voit,  ses  in- 
téressantes études  sur  les  jurisconsultes  du  xvi"  siècle.  Cette 
fois-ci  c'est  un  Messin,  Ciaudim   Caniiuncuîay  Claude  Chaa- 
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sonnette^  qui  loi  doit  de  revivre.  S'il  ne  s'agissait  que  do 
TexhumatioE  de  quelques  in-folio  poudreux  oubliés  depuis 
longtemps  sans  grande  perle  pour  la  science,  on  pourrait 
discuter  sur  le  mérite  de  reolreprise.  Mais  M.  Rivier  fait 
autrement  et  mieux*  C'est  Thomme  plus  querécrivain  qu'il 
veut  mettre  eu  lumière,  l'influence  qu'il  a  exercée  autour  de 
lai  par  son  exemple^  ses  conseils,  ses  lettres  plas  que  les 
œuvres  fort  secondaires  qu'il  a  pu  laisser.  Aussi  le  suit-îl 
depuis  sa  naissance,  dans  les  premières  années  du  xvi'  siècle, 
jusqu'à  sa  mort  arrivée  vers  1560,  à  travers  les  conditions 
diverses  où  il  s'est  vu  placé.  Professeur  de  droit  à  Bâle, 
cbargé  après  sou  retour  à  Melz  de  missions  diplomatiques 
importantes  et  nombreuses,  mis  en  1542  à  la  tête  de  la  chan- 
cellerie royale  de  l'Autriche  antérieure,  ami  d'Erasme,  de 
Zasius»  d'Âmerbach,  de  Budé,  de  Froben,  Chansonnette 
tient  un  rang  distingué  au  milieu  de  celte  école  d'humanistes 
qui  cultivait  avec  une  passion  égale  l'étude  des  lettres  an- 
ciennes et  celle  du  droit  civil,  de  ce  droit  qu'au  dire  de  Chan- 
sonnette la  barbarie  avait  envahi  et  recouvert  comme  une 
mauvaise  herbe.  Douce  culture  de  l'esprit,  aspirations  géné- 
reuses dans  leur  exagération,  qui  produisaient  cette  har- 
monie de  rame  que  le  biographe  signale  à  bon  droit  comme 
le  trait  caractéristique  de  son  modèle.  Tel,  en  effet,  il  nous 
apparaît  dans  la  curieuse  correspondance  que  M,  Rivier  a 
joint  à  son  étude  et  qui  voit  le  jour  pour  la  première  fois. 
Elle  se  compose  de  78  lettres,  dont  2  adressées  à  Capiton 
(Wolfgang  Kœpfel)  et  les  autres  à  Amerbach,  le  successeur 
de  Chansonnette  à  FUniversité  de  Bâle,  L'histoire  littéraire 
doit  savoir  d'autant  plus  de  gré  à  M.  Rivier  de  cette  pubh- 
cation^  que  Tex ample  ne  manquera  pas  de  porter  ses  fruits. 
Déjà  Ton  annonce  que  M.  Horawitz  vient  de  découvrir  des 
lettres  inédites  de  Chansonnette  à  Zasius,  et  l'archiviste  can- 
tonal de  Bâle  plusieurs  consultations  de  ce  jurisconsulte» 
délivrées  de  1518  à  1523-  Nous  pénétrerons  ainsi  de  plus  en 
plus  avant  dans  la  connaissance  de  cette  époque  si  pleine  de 
sève  et  d'élan,  où  la  poursuite  d'un  noble  idéal  a  enflammé 
les  cœurs  et,  brisant  les  cadres  d'une  scolastique  étroite,  ouvert 
à  la  libre  pensée  les  horizons  infinis. 

Jacques  FLACH. 


CHRONIQUE 


France.  —  La  Société  fondée  Tannée  dernière  à  Paris,  pour 
l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur,  vient  de 
publier  en  un  gros  volume  les  quatre  Bulletins  afférents  à 
1878  (1).  Les  études  qui  le  composent  nous  présentent  un 
tableau  de  l'organisation  universitaire  des  principaux  pays 
de  l'Europe.  Puisées  directement  aux  sources  ou,ce  qui  vaut 
mieux  encore,  tirées  de  l'observation  personnelleet  sagacede 
leurs  auteurs,  elles  constituent  un  ensemble  de  documents 
d'une  inappréciable  valeur.  Voici  le  sommaire  de  ce  premier 
volume  qui  fait  augurer  le  plus  grand  bien  de  l'avenir  de 
la  nouvelle  Société  : 

Allemagne  :  L  Université  de  Bonn^  par  M.  Edouard  Drey- 
fus ;  VUntversité  de  Goetiingue^  par  MM.  Montargis  et  Sei- 
GNOBOS ;  V Université  de  Heidelberg^  première  étude,  par  M.  Gam- 
MARTiN,  deuxième  étude  par  M.  Lindenlaub  ;  Bibliographie 
de  renseignement  supérieur  allemand ^  par  M.  Seignobos.  — 
Autriche  :  Les  Facultés  de  droit  et  des  sciences  politiques 
dans  les  Universités  autrichiennes^  par  M.  Gh.  Lyon-Gaen  ;  — 
Belgique  :  L'enseignement  supérieur  en  Belgique ^  par  M.  Emile 
Flourens.  — Hollande  :  La  réforme  de  renseignement  supérieur 
en  Hollande  par  M.  Maurice  Vernes  ;  —  Angleterre  :  Les  Uni- 
versités d'Oxford  et  de  Cambridge^  par  M.  Maurice  Villetard  ; 
—  France  :  Un  document  de  Van  Vlll^  publié  par  M.  Albert 
DuRUY  ;  renseignement  supérieur  pendant  la  Révolution^  par 
M.  A,  Gazier;  V enseignement  supérieur  en  France  en  1878, 
par  M.  Ernest  Lavisse. 

(1)  1  vol.  ia-8,XU-655  p.  (Paris,  Hachette). 
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—  Dans  un  rapport  récent,  M,  Boutmy,  directeur  de  V Ecole 
des  sciences  polit  iques^  a  retracé,  avec  son  rare  talent,  les  débuts 
de  cette  institution,  marqué  son  but  et  sa  méthode,  constaté 
les  brillants  résultats  obtenus,  et  fait  entrevoir  les  réformes 
fécondes  que  son  développement  appelle,  C*est  un  fortifiant 
spectacle  et  plein  de  promesses  pour  l'avenir,  de  voir  ce 
qu'avec  des  moyens  limités  riuitiative  de  quelques  hommes 
de  cœur  a  pu  produire  dans  notre  pays  où  la  pensée  ensei- 
gnaate  elle-même  avait  été  coulée  jusqu'alors  dans  un  moule 
admiuistratiL 

Il  y  avait  cinq  chaires  à  Fouverture  de  TEcole  en  1872,  et 
89  inscriptions  furent  prises  la  première  anuée.  Aujourd'hui 
le  nombre  des  chaires  est  de  23  et  celui  des  inscriptions 
dépasse  deux  cent  vingt.  Les  succès  de  TEcoie  aui  divers 
concours  pour  lesquels  elle  prépare  ont  suivi  la  même  pro- 
gression. Voici  les  résultats  pour  1878  : 

Conseil  d'Éiai  :  sur  6  candidats  reçus  les  5  premiers  appar- 
tiennent à  i'école- 

Inspection  des  finances  :  6  candidats  reçus,  tous  les  6  élèves 
de  TEcole. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  —  Examen  diplomatique  : 
Un  seul  stagiaire  appartenait  à  TEcole-  Il  est  sorti  le  pre- 
mier. 
Examen  consulaire  :  Même  résultat. 
Parmi  les  causes  de  réussite  de  l'œuvre  qu'il  a  fondée  et 
qu'il  dirige.  M,  Boutmy  en  sigaale  surtout  deux:  le  libre 
recrutement  des  professeurs,  et  la  méthode  historique  intro- 
duite dans  renseignement,  ce  Combien  nous  devons  nous  féli- 
citer, dit-il,  de  n'avoir  été  gêués  dans  le  choix  de  nos  pro- 
Lfesseurs  par  aucune  coudition  dégrade,  de  stage,  d'agrégation 
et  d'avoir  pu  nous  adresser  directement  à  la  personne  réputée 
ou  pressentie  la  plus  capable.  C'est  grâce  à  cette  entière 
liberté  que  nous  avons  révélé  à  eux-mêmes  et  au  public  des 
hommes  que  leur  position  hors  cadre  condamnait  à  s'ignorer 
comme  professeurs  et  à  garder  sans  emploi  uu  incomparable 
talent  d'enseigner»  Les  œuvres  libres  u'auraient-elles  d'autre 
avantage  que  d'être  affranchies  de  la  haute  responsabilité 
et  de  l'universelle  suspicion  qui  forcent  TÉtat  à  exiger  des 
r 
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draient  encore  un  immense  service  en  restituant  à  renseigne- 
ment  public  les  innoiubrables  talents  qui|  engagés  depuis 
longtemps  dans  d'autres  voies,  ne  peuvent  plus  se  plier  aux 
épreuves  réglementaires, 

«  Quelque  chose  de  l'intérêt  excité  par  les  premiers  cours 
revient  à  la  méthode  excellente  définie  par  les  foudateurs 
dans  leur  brochure  initiale,  et  pratiquée  avec  ensemble  par 
les  professeurs.  Là  était  vraiment  le  lien  de  ces  enseigne- 
ments si  différents  par  leurs  sujets.  L'impression  fut  profonde 
et  nouvelle  quand  on  vit  nos  jeunes  maîtres  aborder  en  his- 
toriens des  matières  aussi  notoirement  vouées  aux  abstrac- 
tions que  Téconomie  politique  et  les  finances,  et  prouver  que 
Fhisloire  contient  ce  qu'il  y  a  de  plas  essentiel  et  de  plus  pro- 
fitable dans  la  philosophie  de  toute  science  morale.  Nous 
avons  dû  à  cette  méthode  de  conserver,  dans  les  questions  les 
plus  complètement  livrées  à  la  controverse  des  partis,  cette 
haute  impartialité  qui  causa  tant  de  surprise  à  nos  détrac- 
teurs et  qui  a  marqué  définitivement  notre  place  en  dehors 
du  forum*  Depuis,  nous  avons  été  forcés  de  délaisser,  en  plus 
d*une  occasion,  la  méthode  historique  pour  le  point  de  vue 
professionnel-  Mais  cette  méthode  n'en  avait  pas  moins  servi 
à  caractériser,  dès  le  début,  Fesprit  de  notre  fondation.  Elle 
avait  communiqué  à  renseignement  cette  sérénité  scienti- 
fique ,  ce  dégoût  des  conclusions  tranchantes,  cet  art  de 
nuancer  la  vérité  qui  ont  renda  TEcole  hospitalière  à  tous 
les  hommes  consciencieux  et  de  bonne  foi  et  qui  ont  fait 
taire,  en  moins  d'un  an,  les  soupçons  pusillanimes  et  les  pré- 
dictions ironiques*  » 

C'est  dans  une  extension  nouvelle  et  croissante  de  cette 
partie  si  émiumment  scientifique  de  renseignement,  que 
M.  Boutniy  voit,  ajuste  titre,  les  progrès  à  accomplir.  Il  est 
impossible  de  mieux  définir  qu'il  le  fait,  à  cette  occasion,  les 
couditions  de  la  hante  culture  que  rAilemagne  notamment 
a  cherché  à  réaliser  dans  ses  Universités  :  «  L'ensemble 
même  le  plus  complet  des  enseignements  fondamentaux  qui 
roulent  sur  des  vérités  acquises,  sur  des  sujets  pleinement 
connus  et  approfondis  et  par  là  devenus  classiques*  ne  suffit 
pas  pour  éveiller  et  former  les  jeunes  esprits;  j'ajoute  que 
ces  enseignements  finiraient  eux  aussi  par  languir  et  perdre 
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leur  vertu,  s'ils  n'avaient  pas  auprès  d'eux  un  milieu  plus 
agité  d'où  leur  arrivent  de  vives  et  nouvelles  impulsions.  Ils 
ont  besoin,  pour  conserver  leur  efticacité,  de  se  rajeunir  ia- 
cessammont  au  contact  de  ces  autres  sujets  où  la  recherche, 
la  découverte,  le  combat  se  continuent  encore,  où  la  création 
et  renseignement  marchent,  pour  ainsi  dire,  de  pair  ;  où  le 
professeur,  s'emparant  d'un  sujet  limité  qui  n'appartient  pas 
encore  à  la  science  faite,  le  creuse  en  présence  de  ses  élè- 
ves, leur  montre  par  quel  côté  on  aborde  un  travail  original, 
par  quels  tâtouneraouts  on  s'y  oriente  et  par  quelles  voies 
doit  être  conduite  une  analyse  sérieuse  ;  où,  les  introduisant 
à  sa  suite  dans  Tatelier  même  de  la  science  qu'il  cultive,  il 
leur  en  dévoile  les  procédés  et  la  méthode,  les  difficultés  et 
Fattrait;  où  il  fait  d'eux  successivement  des  apprentis,  puis 
des  comxjagnons,  deslinés  à  devenir  des  maîtres  et  à  conti- 
nuer seuls  les  travaux  commencés  sons  sa  direction.  Ce  sont 
des  enseignements  de  cette  nature  qui,  sous  le  nom  si  vanté 
de privai-doceniisinet  ou  sous  la  forme  de  coui^s  faits  pt^ivatim 
et  privatissime  par  les  professeurs  ordinaires,  ou  encore  dans 
Fenceiute  de  ces  sortes  d'écoles  spéciales  appelées  séminaires, 
composent  jjIus  de  la  moitié  dii  programme  des  Universités 
d'outre-Rhiu.  Ils  soot  Tâme  de  Tiustruction  supérieure  eu 
Allemagne.  Plus  personnels,  ils  ont  une  chaleur  qui  manque 
aux  autres;  plus  restreints  dans  leur  sujet,  il  leur  arrive  de 
suggérer  àTesprit  des  conceptions  et  des  vues  bien  autrement 
étendues  que  ne  sauraient  faire  les  études  générales  et  de 
surface  ;  car,  de  même  que  le  mineur  qui  fore  un  puits  met 
parfois  à  nu  des  veines  transversales  dont  la  nature  et  le 
volume  lui  révèlent  la  géologie  de  toute  la  région,  de  même, 
de  ce  travail  à  Tétroit  et  pour  ainsi  dire  vertical,  l'esprit  re- 
monte souvent  avec  des  indices  et  des  divinations  d'une 
portée  inattendue.  On  voit  sans  peine  Timmense  intérêt  de 
ces  enseignements  pour  Téducation  de  l'esprit.  Aucune 
limite  de  nombre  ne  leur  est  assignée;  car  ils  suivent  le 
mouvement  même  de  la  science  et  s'étendent  avec  elles;  ils 
naissent  spontanément  dès  que  des  recherches  sur  un  sujet 
ont  commencé  à  se  grouper  et  à  prendre  une  certaine  con- 
sistance. Diversifiés  à  l'inûui,  ils  ont  nécessairement  des 
prises  innombrables  sur  la  curiosité  du  jeune  homme,  des 
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chances  multipliées  de  se  rencontrer  avec  ses  goûts,  de 
trouver  et  de  presser  le  ressort  caché  de  ses  aptitudes,  La 
paissance  et  l'avenir  de  Finstruction  supérieure  dans  un 
pays  se  mesurent  à  la  vigueur  de  leur  expansion.  Voilà 
pourquoi  uous  necrairons  pas  que  TEcole  soit  ce  qu  elle  doit 
être  ni  qu'elle  justifie  son  litre  d'institution  de  haut  ensei- 
gnement, tant  quelle  ne  leur  aura  pas  largement  ouvert 
raccès  de  ses  programmes,  et  qu'ils  ne  se  seront  pas  dévelop- 
pés abondamment  à  côté  de  ses  cours  réguliers. 

»  Des  ressources  considérables  sont  nécessaires  pour  opérer 
un  développement  de  cette  ampleur.  Le  moj^en  le  plus  con- 
venable de  les  réunir  paraît  être  de  provoquer,  en  faveur 
des  enseignements  déjà  ex  is  tan  la  et  éprouvés,  des  libéralités 
qui  nous  permettront  de  dégager  et  d'appliquer  à  de  nou- 
veaux objets  les  crédits  qulls  absorbent.  Les  dotations  de 
chaire  sout  une  forme  excellente,  très  usitée  en  Angleterre 
et  en  Amérique  ;  nombre  de  cours  d'Oxford  et  de  Cambridge 
n'ont  pas  d'autre  origine.  » 

Si  cet  appel,  comme  nous  l'espérons,  est  entendu,  la 
France  sera  enfin  dotée  d'une  véritable  Université  des  scien- 
ces d'État. 

—  Parmi  les  discours  qui  ont  été  prononcés  cette  année  à 
la  rentrée  des  cours  et  tribunaux,  nous  relevons  les  suivants 
qui  ont  trait  à  des  matières  d'histoire  du  droit  : 

Agen  :  M,  dk  Gkousson,  Le  Parkment  d'Agm^  épisode  de  ta 
Fronde;  —  Aix  :  M,  Pontieh,  La  légisîiftton  provençale  du  roi 
Mené  ;  —  Bordeaux  :  M.  GuiiL.^UMm,  Le  Parlement  de  Bor- 
deaux sous  Louis  XV ;  —  Bourges  ;  M.  de  Verdon,  La  vie  et  les 
œuvres  de  Guy  Coquille; — Gaen  :M.  LEBEBonns-PïGEONNiÈRE, 
Za  rk  de  Charles  de  Bourgeinlle,  seigneur  de  Bras  ;  —  Douai  : 
M,  PiERROx,  La  vie  de  La  Vacquet^ie^  pi^emier  président  du  Par- 
lement; —  Lyon  :  M.  Talon,  Les  corporations  ouvrières  en  1789  ; 
^  Montpellier:  M.  Oger  du  Hocher,  Les  Mercuriales  devant  les 
parlements  et  les  cotais  de  France  jusqu'à  M,  Bupin  ;  —  Nancy  : 
M.  Fayot,  L'historigu'^  de  rappel  ;  ^^Nim^Q:  M,  PmoNEAU, 
Les  origtmsjudicùnres  du  Vivarais;  —  Paris  :  M,  Fourghy,  Le 
cérémonial  des  audiences  de  i^entrée  des  anctem  parlements  ;  — 
Hennés  :  M.  Mazeau,  La  Procédure  criminelle  depim  Rome 
jmqn'à  nos  jours  ;  —  Rouen  ;  M,  GAUTHi^a  de  la  Ferrièrk» 
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La  vie  de  M.  de  Crosne^  ancien  comeiher  au  Parlement,  ancien 
lieutenant' générai  de  police, 

Italie,  —  Si  nous  n'y  prenons  garde,  Tltalie  va  nous 
devancer  siogulicremerït  dans  Tétude  de  Thistoiro  du  droit. 
Nous  faisions  connaître  Tannée  dernière  [Revue  1878, 
p,  263),  le  séminaire  d'histoire  du  droit  qtit  venait  d'être 
annexé  à  TUniversité  de  Pi^e;  voici  mainlenaut  une  insti- 
tution plus  complète  et  plus  importante  ;  il  s'agit  d'une  vé- 
ritable faculté  libre  d'histoire  du  droit  (Accademia  di  confé- 
rence stùricke-giuridkhe,  qno  le  pape  Léon  XIIE  vient  dlns- 
tituer  au  Vatican).  —  Le  programme  à  lui  seul  montre  les 
profondes  lacunes  de  notre  euseigiietnent  universitaire. 
Nous  le  donnons  à  ce  titre  : 

L  Droit  public  romain,  —  Prof.,  Gamille-Re. 

2.  Pandectes.  —  Prof.,  Od.  Ruggieri, 

3.  Philosophie  du  droiL  —  Prof-,  G.  Pecci. 

4.  Hùtotre  dit  droit  privé  7^omain,  d'après  F  ordre  des  Inslitutes 
de  Gains,  —  Prof.,  V.  Natalucci. 

5.  Procédure  romaine.  —  Prof.,  J  .  Alibrandi. 

6.  Droit  eeciésiastique.  —  Prof.,  F,  de  Angelis. 

7.  Législation  civile  comparée.  —  Prof, ,  G.  Re. 

8.  Origine  et  développement  du  droit  commercial  en  Italie.  — 
Prof.,  F.  Gortelli. 

9.  Leçons  d'épigraphie  latine.  —  Prof.,  G-  L.  Visconti. 

10.  Èpigrûpkie  jia^îdiqne.  —  Prof.,  G.  Gatti. 

11.  Topographie  et  monuments  de  l'ancienne  Rome,  —  Prof., 
G.  L.  Visconti, 

12.  Antiquités  chrétiennes.  —  Prof,  G,'B,  de  Rossi» 

—  La  ville  de  Sassoferrato  a  mis  à  îa  disposition  de  TAca- 
demie  deî  Lincei  de  Rome  une  somme  de  cinq  mille  fi'aiics 
pour  être  décernée  comme  pris  au  meilleur  mémoire  sur  le 
sujet  stiivant  :  Bartole  de  Sassoferrato,  son  temps  et  ses 
doctrines.  Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre 
1881.  Les  mémoires  doivent  être  inédits  et  écrits  en  italien 
ou  en  latiu.  —  L'Âj^hivio  guiridico  dans  ses  n.  4-6  de  1878  a 
pubhé  le  programme  détaillé  du  sujet  proposé  (p.  537-548). 

—  Le  Codex  diplomaiicus  d'Iglesias  qui  forme  le  t.  XXII 
des  Monnmenta  historim  patriœ  et  dont  l'édition  est  due  à  M.  C. 
Baudi  di  Vesme  mérite  une  attention  toute  spéciale.  Il  ren- 
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ferme  notamment  un  statut  du  plus  haut  intérêt,  le  Sta- 
tuto  ou  Brève  octroyé  à  Iglesias  en  1327,  mais  dont  la  ré- 
daction est  plus  ancienne  et  peut  avec  beaucoup  de  vraisem- 
blance être  placée  au  treizième  siècle.  —  Ce  statut  est  écrit 
en  langue  vulgaire  et  se  compose  de  quatre  livres,  dont  les 
trois  premiers  traitent  du  droit  public,  du  droit  pénal,  du 
droit  civil  et  de  la  procédure  civile,  et  dont  le  quatrième, 
consacré  à  l'industrie  minière,  fournit  sur  cette  matière  les 
renseignements  les  plus  précieux. 

Jacques  FLACH. 
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STIPULATION  PRÉPOSTÈRE 


Dans  les  contrats  consensuels  et  surtout  dans  la  vente,  la 
condition  résolutoire  a  déjà  été  traitée  à  fond  ;  mais  les  au- 
teurs disent  à  peine  quelques  mots  de  cette  modalité  dans 
les  stipulations.  On  va  essayer,  par  cette  étude,  de  combler 
en  partie  cette  lacune  et  tenter  en  même  temps  la  réhabili- 
tation d'une  innocente,  la  stipulation  prépostôre,  victime 
depuis  trop  longtemps  d'un  injuste  préjugé. 


Critérium  de  la  distinction:  !<>  entre  la  condition  résolutoire  et  la  condition 
suspensive  conçue  en  sens  inverse  ;  2"  entre  la  condition  résolutoire  et  la 
condition  extinctive. 

Il  importe  tout  d'abord,  car  ce  sera  la  base  de  cette  étude, 
de  bien  saisir  la  différence  entre  une  obligation  contractée 
sous  une  condition  résolutoire  et  une  obligation  soumise  à 
une  condition  suspensive  inverse  de  la  première. 

III.  16 
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Il  est  très  facile  de  distinguer  la  condition  résolutoire  de 
la  condition  suspensive  lorsque  révénement  prévu  dans  les 
deux  cas  consiste  en  un  même  fait  affirmatif,  ou  consiste 
dans  les  deux  cas  en  un  même  fait  négatif. 

Pour  ne  pas  anticiper  sur  la  matière  des  stipulations,  pre- 
nons nos  exemples  dans  la  vente. 

1*  Je  vous  vends  ma  maison  si  tel  navire  revient  ; 

2*  Je  vous  vends  ma  maison,  mais  la  vente  sera  résolue  si 
tel  navire  revient. 

C'est  le  même  fait,  l'arrivée  du  navire,  qui  suspend^  dans  le 
premier  cas  la  naissance,  et  dans  le  second  cas  la  résolution 
de  Tobligation.  Mais,  si  le  fait  prévu  dans  un  cas  est  précisé- 
ment rinverse  du  fait  prévu  dans  l'autre  cas,  la  distinction 
devient  plus  délicate  ;  cîxemple  :  * 

1*  Je  vous  vends  ma  maison  si  tel  navire  revient  demain; 

2*  Je  vous  vends  ma  maison,  mais  la  vente  sera  résolue  si 
tel  navire  ne  revient  pas  demain. 

Ici  le  même  fait  est  pris  comme  condition  suspensive  affir- 
mative dans  le  premier  cas,  et  comme  condition  résolutoire 
négative  dans  le  second.  De  même  encore  : 

1°  Je  vous  vends  ma  maison  si  tel  navire  ne  revient  pas  de- 
main ; 

2o  Je  vous  vends  ma  maison,  mais  la  vente  sera  résolue 
si  tel  navire  revient  demain. 

Ici  le  même  fait  est  pris  comme  condition  suspensive  néga- 
tive dans  le  premier  cas  et  comme  condition  résolutoire  affir- 
mative dans  le  second. 

L'on  a,  dans  les  exemples  qui  précèdent,  choisi  à  dessein 
des  expressions  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la 
nature  suspensive  ou  résolutoire  de  la  condition .  Mais  les  ter- 
mes employés  par  les  parties  pourraient  quelquefois  faire 
hésiter  l'interprète,  en  sorte  qu'il  devient  nécessaire  de  re- 
chercher un  (nnterium  sûr  pour  distinguer  la  condition  réso- 
lutoire de  la  condition  suspensive  conçue  en  sens  inverse» 

«  Entre  les  deux  formules,  dit  un  savant  professeur  d'Er- 
«  langen  (1),  il  n'y  a  d'autre  différence  que  celle-ci  :  dans  le 


0)  Zur   Lehre    von  den  Ncbenbestimungen   bei   Rechtsgeschd/ten  von 
D'  Adolf  von  Sc^eurrErlangen,  1871,  §  29. 
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(c  cas  d'une  coadîtion  suspensive,  ce  que  j*ai  subordouné  à 
a  la  condition,  c'est  la  naissance  du  negolium  Juris^  eu  d*au- 
«  1res  termes,  ce  qui  dépend  d'une  condition,  c'est  le  devenir 
(f  efficace  de  ma  volonté.  Dans  le  cas  de  la  cooditiou  résolu - 
«  loire,  ce  qui  dépend  d'un  événement,  c'est  la  permanence 
<(  du  negoiiumjw^is^  eu  d'autres  termes,  c'est  le  rester  efficace 
«  de  ma  volonté.  » 

Yoilà  le  vrai  critérium^  noua  n'eu  devons  point  chercher 
d'antre,  et  notamment  il  faut  se  garder  de  voir  dans  le  nioL 
ftis*,  employé  par  les  textes,  l'expression  d'une  conditiou  lé- 
aolutoire.  Entre  cette  phrase  :  Sînavîs  nmi  venent;  et  celle- 
ci  ;  Nùtnavls  venerit^  il  n'y  a  pour  les  Romains  aucune  dif- 
férence. Dans  l'une  comme  dans  l'autre  ils  voient  avec  raison 
l'expression  d'une  condition  suspensive  négative.  Dans  les  deux 
cas  le  débiteur  subordonne  refflcacité,  le  devenir  efficace  de 
l'ohligation,  à  la  condition  que  le  navire  n'arrive  pas.  Or,  le 
critérium  fondamental  qui  permet  de  distinguer  la  condition 
suspensive  de  la  condition  résolutoire,  c'est  le  crHerium  que 
nous  avons  formulé  avec  Wiiidscheid  et  Scheurl  eutre  le 
devenir  et  le  reEier  efficace.  Au  surplus,  des  textes  formels 
montrent  que,  pour  les  Romains^  le  mot  Jii'jïi' ex  prime  une  con- 
dition suspensive  négative  et  non  une  condition  résolu- 
toire (1). 

En  effet,  nisi  est  synonyme  de  si,.,  non.  C'est  ce  que  dé- 
montrent les  deux  formules  de  la  If^x  comnmsoria  (L,  4,  pr. 
et  L,  5.  D,  c/e  lege  com,  18,  3)  ^  l*"  Nisi  intra  certum  diem  pre- 
tlum  sit  exsolutumj  inempttis  fieret  {fundtis);2°  Si  intï*a  C€7-tum 
iempm  pretimu  sotatum  iNOn  sïY,  res  inempla  fit.  Ces  deux  for- 
mules produisent  absolument  les  mêmes  eliets,  donc  nisi  et 


(l)  L.  40,  §  2.  D.  decond.  etdem.^  35,  I  ;  «  ^ïAi7  inferesi  uirum  lia  scri- 
batur,^ ....  si  mater  mea  moritur  daio^  tin  ita  :  ntsi  mça  mater  moritur  ne 
fiato  ;  utruùique  enitu  sud  condition  e  datu*n  vef  affemptum  esse  legnium.  S«ô 
conditiùfte  s>\^nifî&  toujours,  on  le  sait  ;  sma  condîtian  suspensive.  L.  2,  pr.  D. 
de  addict.  in  diem,  l«,  2:  Si  quidem  id  actum  est^  ut  meîiore  ai/ata  am- 
diiione  di%cedaîur^  erit  pur  a  emptio  quœ  suh  condiivme  remiûfur  (condition 
résolutoire)  —  sin  autem  hoc  acium  e^^t  ui  pK'rficiatur  empfio  nisï  meiior 
cotidifio  adfendur^  erit  coîiinTiOKALis  emptio.  Conditionfitin  empiio^  c'est-à- 
dirs  venlesous  cotiditioii  xu^penstw.  Ainsi li3  :  ^isi  me/ior  condifio  tidferQtur^ 
constitue  une  condition  suspfâEisive  et  non  uno  condition  résoUitoira  ;  le 
texte  oppose  môme  une  vente  faitt  en  ces  termes  h  la  vente  sous  cou  dit  ion 
résolutoire  dont  il  est  question  dans  la  preinière  partie  du  fragmeni. 
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SI  non  ont  absolument  le  même  sens  ,•  de  même  la  comparai- 
son des  §  27  et  34,  Ulp.  Règles,  tit.  22,  montre  que  le  juris- 
consulte emploie  indifféremment  les  expressions  m'^i  et  se'won, 
qu'il  considère  comme  parfaitement  équivalentes  :  nïsi  cre- 
vens,..  si  non  creveris.  Or  si...  non^  c'est  une  condition  sus- 
pensive négative,  donc  il  en  est  de  même  de  nisi.  En  fran- 
çais, que  vous  disiez  :  je  vous  promets,  si  le  navire  n'arrive 
pas...  ou  bien  :  je  vous  promets,  à  moins  que  le  navire  n'ar- 
rive... il  n'y  a  pas  la  moindre  différence  (1). 

Concluons  donc  que  l'expression  nisi  désigne  une  condi- 
tion suspensive  négative,  non  une  condition  résolutoire,  et 
gardons-nous  avec  soin  du  premier  écueil  que  l'on  rencontre 
en  cette  matière,  la  confusion  entre  la  condition  résolutoire  et  la 
condition  suspensive  conçue  en  sens  inverse.  Pour  qu'il  y  ait 
véritablement  condition  résolutoire,  il  faut  que  l'obligation 
actuellement  pure  et  simple  ne  soit  suspendue  par  aucune 
condition  (positive  ou  négative  peu  importe),  en  un  mot 
qu'on  puisse  et  qu'on  doive  l'exécuter  de  suite  :  il  faut  de 
plus  qu'on  ait  voulu  que  cette  obligation,  dès  à  présent  par- 
faite, fût  anéantie  par  l'arrivée  d'un  évén^tn^nt  futur  et  in- 
certain. 

Prendre  l'expression  nisi,  etc.,  pour  une  condition  résolu- 
toire, c'est  précisément  échouer  sur  cet  écueil.  De  là  vient  la 
fausse  interprétation  d'un  texte  important  parce  qu'il  est 
unique,  la  loi  44,  §  2,  D.  de  Ob,  et  act.  44,  7,  où  l'on  a  voulu 
voir  à  toute  force  une  condition  résolutoire.  L'erreur  com- 
mise a  vicié  dans  son  principe,  ainsi  qu'on  le  montrera  plus 
loin,  toute  la  théorie  de  la  condition  résolutoire  en  matière 
de  stipulations. 

(1)  On  pourrait  multiplier  les  preuves  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la 
stipulatio  pœnœ  s'exprime  indifféremment  par  les  mots  :  si  non  dederis  — 
ou  :  nisi  dederis.  L.  115,  pr.  D.  de  V.  0.  45,  1  :  lia  stiputatns  sum  :te  sisti 
certo  loco;  SI  non  steteris;  quinquagenta  aureos  dari  spnndes  ?  comparée  aux 
lois  12G,  §  3  et  97,  pr.  eodem  :  Te  sisti,  et  nisi  steteris  aliquid  dari?  —  Te 
sistif  NISI  steteris  hippocentaurum  dari?  \\  y  a  mieux,  les  Institutes  (Ilf,  19, 
§  19,  in  fine)  ne  nous  présentent  la  stipulatio  pœnœ  que  sous  cette  forme  ; 
NISI  dederis^  tôt  aureos  dare  spondes?  Cette  clause  pénale,  faite  pour 
valider  indirectement  une  stipulation  pour  autrui,  renferme,  tout  le  monde 
en  convient,  une  condition  suspensive  négative.  S'il  en  est  ainsi,  il  est 
clair  que  le  :  nisi  navis  venerit  de  la  loi  44  §  2  de  0.  et  act.  D.  44,  7,  que 
nous  expliquons  plus  loin,  constitue  aussi  une  condition  suspensive  négative, 
et  non  pas  une  condition  résolutoire. 
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Il  est  une  autre  confusion,  plus  périlleuse  encore  peut-être, 
parce  que  ses  dangers  sont  moins  apparents.  Les  auteurs  les 
plus  sûrs  ne  semblent  pas  avoir  mis  suffisanimeot  en  lumière 
la  diiïéreiicc,  réelle  poui'taGt,  entre  la  condition  résolutoire 
et  la  condition  extînclive.  C'est  par  suite  de  cette  coefusiou 
que  la  doctrine  généralement  reçue  assimile  les  effets  de  la 
condition  résolutoire  à  ceux  du  terme  extiuctif.  Cette  assi* 
milatiou  no  tient  pas  compte  d'un  principe  fondamental,  à 
savoir  que  la  condition  peut  être  soit  smfdemeni  ess'iinctwej 
soit  môme  résolutoire^  tandis  que  le  terme,  lui,  ne  saurait 
être  q\i extinctif  (1). 

Pour  bien  saisir  le  principe  que  nous  venons  de  poser,  il 
faut  se  rappeler  la  nature  et  les  effets  du  terme  extinctif.  Le 
terme  extinctif  (gardons-nous  bien  de  l'appeler  i^ésohdoîre !) 
est  une  modalité  par  laquelle  ou  veut  limiter  à  une  certaine 
durée  refficacité  du  droit  constitué.  En  matière  d'obligations 
cô  terme  est  surtout  usité  lorsqu'il  s'agit  de  prestations  pé- 
riodiques. Quand  ce  terme  extinctif  apposé  à  une  stipulation 
était  ua  terme  certain,  on  considéra^  après  discussion,  qu'il 
y  avait  autant  de  stipiilatlous  que  d'annuités;  quand  on  sti- 
pulait ainsi  :  «  promettez-vous  de  me  donner  cent  sous  d'or 
par  an  pendant  trois  ans?»  c'était  comme  si  l'on  avait  fait 
trois  stipulations  de  cent  sous  d'or  chacune  à  trois  termes 
différents  (L.  140,  g  1,  D,  ^e  V.  0,  45.  1).  Quand  le  terme 
était  incertain,  exemple  ;  «  Beeejn  ûtireos  quoad  vtmm  dare 
spondcsl  >}  tout  le  monde  sait  qu'il  ne  produisait  d'effet 
qu' exceptionis  ope  {ImL  111, 15,  §  3  (2).  Voyez  aussi  L.  16,§  1 , 
D.  de  K  0.45,  1. 

Cette  modalité  paraît  avoir  été  peu  usitée  lorsque  l'obli- 
gation avait  pour  objet  un  capital  déterminé  et  non  des  pres- 
tations périodiques  ;  en  effet  elle  est  alors  peu  pratique.  Ce- 
pendant on  peut  supposer  ceci  :  je  stipule  de  vous  que  vous 
me  prêterez  une  certaine  somme  si  je  la  demande  dans  le 
délai  d'un  an.  C'est  une  ouverture  de  crédit  de  la  pai-t  du 
promettant  au  profit  du  stipulant  (3), 


;1)  Nous  linssons  de  côté,  bien  entendu,  i©  termfj  suspensif. 

(2)  El  pure  factft  ohtigatio  iutdUffitur   et  perpettiatur,  qvtia  ûd  tempus 
deberi  non  potes t^  sed  hères  pefendo  pacti  excfptione  màmoveàitar, 

(3)  En  ce  sens,  M,  Accarlas,  Précis,  t.  Il,  p.  274,  note  1, 
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L'effet  de  rapposition  d*iin  terme  extinctif  est  très  simple. 
Par  exemple,  dans  la  stipulatiou  :  l/sque  ad  cakndas  dari  spon- 
des?  (1)  il  se  réduit  à  permettre  au  débiteur  d'opposer  Tex- 
ception  pacii  convenu  ou  doli  maît  au  créaucier  qui  agii*ait 
après  farrivée  de  ce  terme  extinctif.  Ainsi  robligalion  naît 
immédiatement,  elle  est  pure  et  simple»  le  créaucier  peut  en 
exiger  de  suite  l'acquittement,  et  le  paiement  fait  avant  Far- 
rivée  du  terme  sera  irrévocable.  Si  au  contraire  le  créaucier 
laisse  arriver  le  terme  extiuclif  »  robligation  n'est  pas  à  la  vé- 
rité éteinte  de  plein  droit,  (2)  mais  les  choses  se  passent 
comme  si  au  jour  de  ce  terme  le  créancier  avait  fait  avec  le 
débiteur  un  pacte  de  noupetendoy  et  par  suite  son  action  ulté- 
rieure sera  repoussée  par  l'exception  pactî  conventt.  C'est  ce 
que  nous  dit  Théophile  III,  15,  §  3  :  «  Promettez- vous  de  me 
tf  donner  dix  solides  dans  l'espace  de  dix  ans?  C'est-à-dire  que 
tt  si  je  vous  les  demande  dans  les  dix  ans  je  les  aurai,  et  que 
«  si  les  dix  ans  s'écoulent  sans  que  je  vous  les  aie  demandés, 
(c  Taction  sera  éteinte.  « 

Hemarquons  en  terminant  que  ces  effets,  obtenus  k  la  vé- 
rité exeeptionh  ope^  sont  parfaitement  conformes  à  l'intention 
des  parties.  Le  promettant  a  été  pendant  dix  ans  obUgé  de 
réaliser  son  ouverture  de  crédit  à  la  première  réquisition  du 
stipulant;  passé  ce^  délai,  il  n'y  est  plus  tenu,  c'est  ce  que  les 
parties  ont  voulu.  Et  si  l'argent  promis  a  été  versé  avant  la 
fin  du  délai,  ce  versement  demeure  valable  et  irrévocable^  sauf 
bien  entendu  le  règlement  entre  les  parties,  suivant  les  con- 
ventions qu'elles  ont  pu  faire  et  qui  sont  étrangères  à  la  sti- 
pulation dont  nous  nous  occupons. 

Voilà  les  effets  du  terme  extinctif. 

Eh  bien!  la  condition,  elle  aussi,  peut  être  simplement 
extinctive,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  avoir  pour  but,  non  pas 
à' anéantir  rétroactivement  Tobligation,  mais  seulement  de  la 
faire  cesser ^  de  Véiemdi^e  à  partir  de  l'arrivée  d'un  événement 
futur  et  incertain;  exemples  :  (t  Promettez -vous  de  medon- 
i<  ncr  cent  par  an  jusqu'à  ce  que  tel  navire  arrive?  »  —  «  Pro- 


(1)  L,  44,  g  1.  n.  rf«0.  Hmi,\h,  1. 

(2)  JVo»ï*  qiiOfi  alkui  deheH  cepit  ceriis  modis  destnU  deàeri.,,,  placet 
eliam  ad  tempus  Mîgntionem  comtitui  non  posse^  non  magis  quam  tega- 
iwm.L.  44,  §  L  D.  deO.  ei  act.,  44,  7. 
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ff  mettez-vous  de  me  prêter  cent  une  fois  à  ma  première  ré- 
«  guisition  jusqu'à  ce  que  Titiiis  soit  nommé  consul?  »  Il 
n'est  pas  douteux  qu'à  l'arrivée  de  la  condition  le  créancier, 
s'il  voulait  continuer  à  exiger  raiinuité  ou  s'il  réclamait  la 
réalisation  de  Touverture  de  crédit,  se  verrait  repoussé  par 
■  l'exception  de  pacte  ou  de  dol  comme  dans  la  stipulation  : 
«  Decem aureos qttoadvivam dari sp ondes?  w  Mais,  remarquons- 
le  bien,  tout  ce  qui  aurait  été  payé  pendente  condamne  aurait 
été  valablement  at  irrévocablement  payé.  C'est  bien  ainsi  du 
reste  que  les  parties  Tavaient  entendu,  leur  volonté  est  res- 
pectée. Ainsi,  entre  les  effets  du  ter^mE  extincitf  et  ceux  de  la 
condition  simplement  exlinctim,  il  n'y  a  aucune  différence 
lorsque  la  condition  ^e  réalise.  Seulement,  dans  le  terme  il 
est  certain  quel'obligation  s'éteindra  un  jour  {excepliomsope)^ 
tandis  que  l'obligation  soes  condition  extinctive  ne  s'étein- 
dra que  si  la  condition  se  réalise.  Dans  les  exemples  ci-des 
sus,  si  le  navire  ne  revient  jamais,  si  Titius  n'est  jamais 
nommé  consul,  c'est  une  rente  perpétuelle,  c'est  une  ouver- 
ture de  crédit  pour  une  durée  illimitée  que  je  me  trouverai 
avoir  stipulées. 

Voilà  les  effets  de  la  condition  purement  extinctive.  Mais 
la  condition  peut  être  quelque  chose  de  plus  qn'extmciwe^ 
elle  peut  ètve  résohitoîre ,  tandis  que  le  terme,  lui,  ne  peut  être 
qu'extiuctif.  Cela  veut  dire  que,  le  terme  arrivé,  robligation 
cesse  bien  d'exister,  mais  elle  n'est  pas  rétroactivement  anéan- 
tie ;  pendant  le  temps  qu'elle  a  existé,  non  seulement  ou  a  pu 
valablemeut  exercer  la  créance,  mais  le  paiement  fait  de- 
meure irrévocable,  et  il  en  est  de  même  dans  la  condition 
simplement  extinctive  j  les  parties  ont  voulu  que  l'obliga- 
tion s'éteignit  pour  l'avenir  à  l'arrivée  de  l'événement,  mais 
non  pasqu*ellc  fdt  rétroactivement  anéantie  dans  le  passé. 

Tout  autre  est  la  condition  résoluioire,  énergiquement  ex- 
primée parla  clause  :  ut  fundus  inemplus  sit.  Cette  condition 
n'a  pas  seulement  des  effets  extinctifs^  mais  encore  des  effets 
ré&ohuoires,  G*est-à-dire,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  des  effets 
d'anéantissement  rétroactif!  Non  seulement  l'obligation  est 
éteinte,  mais  elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  en  sorte 
que  les  clioses  doivent  être  remises  dans  Tétat  où  elles  se 
trouveraient  si  roMigation  n'avait  pas  été  contractée,  11  est 
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repoussé  par  une  exception.  Ce  sont,  jusqu'ici,  les  effets  du 
terme  extinctif  ;  mais  il  y  aurait  cette  différence,  que  le 
paiement  fait  pendente  conditione  pourrait,  après  Tarrivée  de 
la  condition,  être  répété  par  une  condictio  sine  causa  par  arg. 
de  L.  1,  §  2.  D.  de  cond,  sine  causa,  12,  7  (1),  tandis  que  le 
paiement  fait  antérieurement  à  l'arrivée  du  terme  extinctif 
est  irrévocable.  Telle  est  la  doctrine  qui  parait  admise  sans 
conteste  au  témoignage  des  savants  professeurs  de  Paris  et 
de  leur  docte  collègue  d'Erlangen. 

Devant  de  si  graves  autorités,  ce  n'est  pas  sans  de  longues 
hésitations  qu'on  s'est  décidé  à  soumettre  au  public  les  doutes 
qu'un  examen  attentif  de  cette  matière  a  pu  suggérer. 

Nous  entendons  soutenir  en  effet  que  la  stipulation  sous 
condition  résolutoire  était  nulle  dans  le  droit  romain  clas- 
sique. Pour  essayer  de  le  démontrer,  il  faut  prouver  tout 
d'abord  que  le  seul  texte  dont  on  croit  pouvoir  faire  résulter 
la  doctrine  généralement  reçue  est  étranger  à  la  condition 
résolutoire.  / 

C'est  la  lo(  44  §  2  de  0.  et  act.  D.  44-7,  tirée  du  livre  74  de 
Paul  ad  edictum  prœtoris.  Ce  fragment  paraît  au  premier 
abord  confirmer  entièrement  la  doctrine  généralement  en- 
seignée ;  il  est  ainsi  conçu  : 

CONDITIO  VERÔ  EFFICAX  EST  QUiE  IN  CONSTITUENDA  OBLIGA- 
TIONE    INSERITUR,     NON    QU^     POST   PERFECTAM     EAM    PONITUR , 

vELUTi  :  «  Centum  dare  spondes,  nisi  navis  ex  Asia  VENE- 
RiT  ?  »  Sed  hoc  casu  existente  conditione  LOCUS  ERIT  ex- 

GEPTIONI  PACTI  CONVENTI  VEL  DOLI  MALI. 

Ce  texte,  dit -on,  prouve  en  effet  qu'après  l'arrivée  de  la 
condition  résolutoire  la  créance  subsiste,  mais  paralysée 
désormais  par  une  exception  ;  donc,  ajoute-t-on  : 

1"*  La  stipulation  est  valable  malgré  l'insertion  de  la  con- 
dition résolutoire  ; 

2*>  Cette  stipulation  reste  pure  et  simple  ipsojure^  et  l'ar- 
rivée de  la  condition  n'opère  l'extinction  de  la  créance  qu'ear- 
ceptionis  ope, 

(i)  Sive  fuit  causa  quœ  finita  est.,  dicendum  est  condictioni hcum  fore, 
Schourl,  op.  cit.,  §  29.  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition^  p.  126  et  s.  Acca- 
rias,  Précis,  II,  p.  302. 
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Quant  à  Thypothèse  où  le  créancier  agirait  avant  l'ar- 
rivée de  la  condition  résolutoire,  ajoute-t-on  dans  ce  système, 
le  jurisconsulte  ne  la  prévoit  pas  (1).  Mais  les  principes 
généraux  montrent  que  le  débiteur  forcé  de  payer  pendente 
conditione  pourra,  la  condition  arrivée,  répéter  par  une 
condictio  sine  causa  son  paiement  devenu  dès  lors  sans  cause. 

Le  fragment  de  Paul  confirmerait  en  effet  les  deux  propo- 
sitions des  savants  auteurs  qui  le  citent,  s'il  était  vrai  de 
dire: 

l'*  Que  Paul  y  prévoit  l'hypothèse  d'une  condition  réso- 
lutoire ; 

2*  Que  la  condition  est  insérée  dans  la"  stipulation  même. 

Or  il  semble  possible  de  démontrer  : 

1*  Qu'il  ne  s'agit  ici  nullement  d'une  condition  résolu- 
toire, mais  bien  d'une  condition  suspensive  négative,  ce  qui 
est  tout  l'opposé,  comme  on  a  essayé  de  l'expliquer  au  début 
de  cette  étude  ; 

2°  Que  cette  condition  suspensive  négative,  loin  d'avoir 
été  insérée  dans  la  stipulation  (ou  dans  un  parti  adjoint  m 
continenti^  ce  qui  reviendrait  au  même  dans  l'opinion  de 
Paul,  L.  40  D.  de  reb,  cred,  12,  1),  ne  l'a  été  que  dans  un 
pacte  adjoint  ex  intervallo,  ce  qui  produit  encore  des  effets 
bien  différents. 

1^  Et  d'abord,  qu'il  s'agisse  ici  d'une  condition  suspensive 
négative,  c'est  ce  qui  ne  soulèvera  guère  de  doute  après  les 
explications  données  ci-dessus  sur  la  portée  de  l'expression 
nisi. 

Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que  nisi  signifie  tout  sim- 
plement si  non,  et  que  quand  Ulpien  veut  citer  un  exemple 
do  vente  faite  sous  condition  suspensive  négative,  QiVopposer 
à  la  vente  sous  condition  résolutoire,  il  emploie  précisément 
une  formule  comprenant  ce  mot  nisi  :  «  Ut  perficiatur  emplio 
nisi  melior  conditio  adferatur.  »  (L.  2  pr,  de  addict.  in  diem. 
D.  18, 2,  voyez  aussi  «t/p'à,  229,  note  1).  Au  reste,  Scheurl  a 

(1)  Notons  en  passant  que  cela  est  bien  singulier  I  Comment  1  Paul  ne 
prévoit  pas  Thypothèse  qui  se  réalisera  presqu'à  coup  sûr,  car  l'obligation 
étant  pure  et  simple,  le  créancier  ne  manquera  pas  de  se  faire  payer  tout 
de  suite,  tandis  que  le  môme  jurisconsulte  se  préoccupe  de  l'hypothèse 
bien  improbable  où  le  créancier  se  serait  amusé  à  attendre  l'arrivée  de  la 
condition  qui  doit  paralyser  son  droit  I  (Voyez  p.  240,  241). 
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parfaitement  compris  que  les  tormes  du  fragment  révélaient 
une  condition  suspensive  négative  plutôt  qn'une  condiLion 
résolutoire  : 

«  Dans  cette  loi  »,  dit-il  {op,  cit,^  §  29),  «  la  condition  nàl 
«  navis  ex  Asîâ  venerit  est  prise  dans  le  sens  d'une  condition 
a  résolutoire,  alors  qu'en  vérité  {in  der  That)  elle  aurait  dû 
«bien  plutôt  être  comprise  ainsi:  Si  navh  non  veneriln^ 
(c'est-à-dire  comme  condition  suspensive  négative). 

Pourquoi  donc  veut-il  à  toute  force  y  voir  une  condition 
résolutoire  ?  C'est  parce  que  lo  jurisconsulte  affirme  que  la 
condition  est  ici  inefficace  ipso  jure  ;  donc,  dit  Schenrl,  il  ne 
peut  s'agir  d'une  condition  suspensive  négative,  toute  condi- 
tion  suspensive  étant  pleinement  ûïricaœ  ipso  Jure,  et  Dans 
«  notre  espèce,  si  Texpression  «  nisi venerii y>  équivalait  à  «si 
i<,non  venerit  i),  le  navire  une  fois  arrivé,  le  débiteur  repous- 
«  serait  ie  créancier  sans  avoir  besoin  d'exception,  puisqu'il 
«  n'est  débiteur  que  si  le  navire  n'arrive  pas  :  si  non  venerit. 
«  Or  le  texte  nous  montre  que  le  débiteur  aura  besoin  d'une 
Cl  exception  :  donc  <f  nisi  venerit  »  n'est  pas  ici  synonyme  do 
i'  si  non  mnerit  » .  Donc,  ce  n'est  pas  d'une  condition  suspen- 
«  sive  négative  qu'il  s'agit  ici,  mais  d'une  condition  résolu- 
«  toire»  bien  que  nisi  venerit  ne  désigne  habituellement  qu'une 
0  condition  suspensive  négative.  » 

Tel  est  le  raisonnement  de  Schenrl  (1)  et  il  serait  con- 
cluant si  notre  condition  suspensive  —  car  c*est  bien  d'une 
condition  suspensive  négative  qull  s'agit  —  se  trouvait  in- 
sérée dans  la  stipulation  même  {in  comtiluendâ  oèligatione), 
où  elle  serait  efficace  ipso  jure.  Mais,  bien  loiû  de  là,  notre 
condition  a  été  ici  ajoutée  après  coup  à  une  stipulation  déjà 
pa V f ai  te ,  pos i  perfeclam  o blig ai ione m ,  com me  le  d i  t  T él égan te 
concision  du  texte;  en  un  mot  les  parties  ont  essayé  de  rendre 
conditionnelle,  par  un  pacte  conclu  ex  intet^allo^  une  stipula- 
tion primitivement  pure  et  simple. 

2°  L'interprétation  généralement  donnée  de  la  L.  44  §  2, 
D.  de  0.  etact,  44,  7,  contient  donc  une  seconde  erreur,  en 
ce  qu'elle  voit  dans  ce  texte  une  condition  insérée  dans  la 
stipulation  même.  Or  ie  juriseonmlte  suppose  précisément  le 

(I)  PaTapïiraHé,  bien  entendu  :  le  génie  de  notre  langue  ne  permet  pas  ici 
de  serrer  de  près  le  texte  allemand. 
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coM^*ai*re/ La  condition,  dit-il,  n'est  pas  efficace  {ipsoju7*e)j 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  apposée  m  constituendâ  obllgatione, 
mais  post  pef^feclam  obligationem.  Il  s'agit  d'une  stipulation  : 
or,  quand  l'obligation  contractée  par  stipulation  est-elle  per- 
fecta  ?  Quand  le  débiteur  a  répondu  à  l'interrogation,  pas 
avant  I  Donc  la  condition  apposée  post  perfectam  obligationem 
est  celle  ajoutée  après  que  le  débiteur  a  répondu  :  spondeo  ; 
c'est  celle  qui  a  été  insérée  dans  un  pacte  adjoint  post  per- 
fectam obligationem,  après  que  la  stipulation  est  devenue  par- 
faite par  la  réponse  du  débiteur,  en  un  mot  dans  un  pacte 
adjoint  ex  intervallo  (1).  Si  cette  condition  avait  été  insérée 
dans  la  stipulation  même  ou  dans  un  pacte  adjoint  m  conti- 
nenttce  serait  évidemment  une  condition  qtix  m  constituendâ 
obligatione  inseritur  ;  or  le  jurisconsulte  nous  dit  expressé- 
ment que  telle  n'est  pas  la  condition  qu'il  suppose  :  celle  qu'il 
prévoit  est,  dit'il,  ^ï^'^q^q post  perfectam  obligationem. 
Ainsi,  c'est   après  la  stipulation  faite  que  les  parties, 

(1)  Notez  bien  qu'un  pacte  fait  une  minute  après  la  stipulation  n'en  est 
pas  moins  un  pacte  ex  intervallo  dn  moment  qu'il  change  quelque  chose  à 
la  volonté  qu*avaient  les  parties  en  stipulant.  Si,  au  contraire,  il  ne  fait 
qu'expliquer  cette  volonté,  que  corriger  Tobsçurité  ou  l'inexactitude  des 
termes  dont  on  s'est  servi  en  stipulant,  c'est  un  pacte  fait  in  continenti, 
puisque  l'accord  de  volontés  qui  constitue  le  pacte  existait  au  moment 
même  du  contrat  :  peu  importe  que  cet  accord  n'ait  été  exprimé  qu'un 
peu  plus  tard,  car  ce  n'est  pas  cette  expression  qui  constitue  le  pacte.  En 
pratique,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  cas  de  doute  on  attribuera  ce  sens  pure- 
ment explicatif  à  tout  pacte  exprimé  immédiatement  après  le  contrat.  Voyez 
L.  3.  C.  de  Md.  ad,  4,  58.  L.  27,  C.  de  Pactis,  2,  3.  L.  4,  §  3  de  Pactis, 
D.  2,  14,  et  BasiL  23,  X,  42,  Sch.  1.  Mais  au  point  de  vue  de  la  théorie 
de  deux  choses  l'une  : 

l**  Ou  l'accord  de  volontés  existait  au  moment  même  de  la  stipulation,  in 
constituendâ  c6//^a^tone,  et  alors  il  sera  révélé,  soit  par  les  termes  même  de 
la  stipulation,  soit  par  une  clause  explicative  que  l'on  y  ajoutera  et  qui  con- 
stituera un  pacte  fait  in  coniinenti  ; 

2'*  Ou  bien  Taccord  de  volontés  sur  le  point  objet  du  pacte  n'existait  pas 
lors  de  la  stipulation,  et,  dans  ce  cas,  le  pacte  qui  intervient  est  évidem- 
ment fait  ex  intervallo^  post  perfectam  obligationem,  peu  importe  que  ce 
soit  paulo  posl  ou  multj  post.  Ces  notions,  que  la  raison  suffirait  à  établir, 
résultent  aussi  des  textes.  Ulpien  nous  dit  (L.  7  §  5,  depactis  B,  2,  U.)  :  Ea 
enini  pacta  iasunt  quœ  legem  contractui  dont,  id  est  quœ  in  ingressu  con- 
tractus  facta  .sunt.  Kt  Stéphane,  dans  sa  judicieuse  scholie  sur  la  loi  Lecta, 
(4©  D.  de  reà.  cred.  12,  1.  Basiliques  S3,  1.  42.  J^ch.  1),  ajoute  :  T&v  Tiàxrwv 
t4  |ji5v  l<rciv  iÇ  xovxivévrt,  xoùx*  ïativ  sv  àp^rj  yivovTai  xoO  (juvaXXàytJLaTo;,  xà 
6é  èÇ  IvxEpêàXXo,  xoOx'ecxxi  [lexà  xb  (Tuva».àY(xa;  c'est-à-dire  :  Pacta  quœdam 
in  €ontin^uti,  id  est  in  initio  cOiMRActus  fiunt,  quœdam  autem  ex  intervallo, 

id  est  POST  CONTRACTUM. 
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voulant,  k  modifier,  y  ontajo.utéle  :  msî'navù  ex  Asie  venerit^ 
ce  qui,  comme  nous  le  savons,  équivaut  absolument  à;  si 
7iQms  non  vmerit^  {nisi  ^^^  st  non  ) -^  c'est-à-dire;  nous  con- 
venons (pacte  adjoint  ex  iniervailo)  que  la  stipulation  que 
nous  venons  de  faire  et  que  nous  avions  voulu  faire  pure  et 
simple,  sera  subordonnée  à  la  condition  que  le  navire 
n'arrivera  pas  (1). 

Reste  une  dernière  objection.  Dans  l'exemple  donné  par 
Paui  :  [€enlum  dare  spondes,  7usi  nains  ex  Asie  ven€?^it),  il 
semble  bien  au  premier  abord  que  la  condition  est  insérée 
dans  la  stipulation  môme.  Notis  adopterions,  s'il  le  fallait, 
la  correction  proposée  par  Mommsen:  (Dùjesta  hoc  loco)  qui 
a  parfaitement  senti  ce  que  la  leçon  des  florentines  a  de 
choquant.  Déplaçant  l'exemple,  il  propose  de  lire;  condûio 
vero  efficax  est  quœ  in  constttumdû  obligalione  mseî'itur, 
velutt:  w  cetttmn  dare  spondes  msinavis  ex  Asiâ  veneril  )j,  non  quœ 
pûst  perfectam  eam  ponilur^  sed  hoc  casu  etc.  L'exemple  se 
rapporterait  ainsi  an  cas  de  condition  insérée  m  constùuendâ 
obligailnne  et  non  à  celui  où  elle  intervientjjo.?^  perfectam 
obîigationem  (2).  Gela  cadrerait  sans  doute  bien  mieux  avec  les 
expressions  de  Paul  et  cette  correction  est  très  probablement 
juste;  mais  nous  n*en  avons  pas  besoin,  parce  qu'il  est  aussi 
clair  que  le  jour; 

1"  que  la  condition  insérée  in  eomliiuendâ  ohUgatimw  est 
celle  exprimée  dans  la  stipulation  même,  ou  dans  un  pacte 


(l)Schtîûrl  avoua  qu'on  peut  trouver  étonnant  que  Paul  désigne  l'op- 
posiuoii  entre  U  condition  suspensive  et  ta  condition  résolutoire  en  diaant 
de  !a  première  :  <«  in  constitue udiï  ob/igntmtie  inserifiir  n^  et  de  la  seconde  : 
«  post  perfticiam  ûbligatiO'iem  poîiitur  »  {op.  cit,  §  29).  L'explicaliou  qu*il 
t&che  de  donner  do  cette  singularité  eat  aussi  embarrassée  que  peu  satis- 
faisante. La  première  impression  du î^avant  professeura  été  de  douter  qa*iï 
y  eCit  dans  ce  teste  une  condition  réâoUitoire.  n  a  eu  tort  de  se  défier  de 
ce  premier  mouvement,  c'était  le  bon  1 

(2)  Voici  les  deux  leçons  comparées  plirase  par  pliruse  : 


FLOUENTZXES  : 

Cofidifio  vero  e/fi  ax  est 

gii^  iu  comtituendd  oUigatione 
inseritur 

wm  qiiie  posé  perft'ctum  eam  poni- 
tur 

v^luti  :  Centnm  dure  spondée  nisi 
navis  ex  Asid  ve7wii.*.^* 


uov^rsKM  : 

Conditio  vcro  c/fictix  est 

quse  in  eonstituendâ  obligatione 
ùu^ritur 

vehtti  :  Cetitum  rfare  s  pondes  nîst 
navù  ex  Aiiâ  veiierif^ 

iwn  quie  post  perfecîma  eam  po- 
nitur 


2i2     DE  Lk  CONDITION  RÉSOLUTOIRE  DANS  LES  STIPULATIONS 

Ainsi  donc  et  en  résumé,  nous  croyons  que  l'interpréta- 
tion généralement  donnée  à  la  loi  44  §  2  D.  de  0.  et  Act,  44.  7. 
renferme  une  double  erreur  : 

1°  En  ce  qu'elle  voit  une  condition  résolutoire  là  où  il  n'y 
a  qu'une  condition  supensive  négative  ; 

2*  En  ce  que,  d'après  elle,  la  condition  que  le  jurisconsulte 
déclare  inefficace  ipso  jure  serait  insérée  dans  la  stipulation 
même,  tandis  que  Paul  dit  expressément  que  celle-là  seule 
est  inefficace  zpso y wre  qui  est  insérée  post  perfectam  ohliga- 
tionem,  c'est-à-dire  évidemment  dans  un  pacte  adjoint  ex 
ïntervalio. 

Mais  le  texte  ne  tranche  nullement  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  efîets  d'une  véritable  condition  résolutoire 
insérée  dans  une  stipulation;  il  est  entièrement  étranger  à 
cette  difficulté. 

Il  faut  pourtant  la  résoudre  I 

Eh,  bien  l'introduction  d'une  véritable  condition  résolu- 
toire dans  une  stipulation  avait  pour  effet,  dans  le  droit 
classique,  d'annuler  entièrement  cette  stipulation. 

Nous  essayerons  de  démontrer  cette  proposition  de  deux 
manières  : 

1®  En  expliquant  que,  par  suite  de  la  nature  strictement 
unilatérale  de  la  stipulation,  il  n'était  pas  possible  en  droit 
romain  de  faire  produire  à  la  stipulation  sous  condition 

venti,.,,  etc.  Cette  objection  écartée,  il  est  bon  de  remarquer  que  notre  pacte 
produit  en  tous  cas  un  effet,  celui  d'empôcher  toute  poursuite  pende7ite 
conditione  (exception  temporaire).  Il  ressemble  tout  à  fait  à  celui  dont  il  est 
question  dans  la  loi  56  D.  de  cond.  indeb,  12,  6  (voyez  p.  247,  note  2)  : 
»<  Ne  conveniatur  {debitor)  donec  Titius  consul  fiât.  »  Les  effets  de  ce  der- 
nier pacte  sont  :  1**  d'accorder  un  terme  au  débiteur  jusqu'au  moment  où 
riiïcertitude  cessera  (exception  temporaire)  ;  2*  de  lui  donner  à  ce  moment 
une  exception  perpétuelle  si  la  condition  à  laquelle  est  subordonné  ce  pacte 
de  non  petendo  se  réalise.  Notre  pacte  de  la  loi  44  §  2  n'étant  eflicace  quVo:- 
ceptionis  ope^  on  doit  par  suite  l'assimiler  à  un  pacte  de  non  petendo  condi- 
tionnel. 

Maintenant,  qu'on  ne  vienne  pas  alléguer  qu'une  stipulation  pure  ayant 
été  faite,  puis  un  pacte  de  non  petendo  conditionnel,  on  se  trouve  dès  lors 
en  présence  d'une  obligation  sous  condition  résolutoire,  au  moins ya;^  prâe- 
torio.  Appliquons  en  effet  ici  notre  critérium.  L'obligation  est-elle  suscep- 
tible d'exécution  immédiate?  Le  créancier  peut-il  agir  avant  l'arrivée  ou  la 
défaillance  de  la  condition?  Nonl  Donc  la  condition  n'est  pas  résolutoire, 
mais  suspensive.  La  forme  importe  peu  ;  potius  id  quod  actum  quam  id 
quod  dictum  sit  sequendum  est! 
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résolutoire  des  efTets  coûlormes  à  rintention  des  parties  et 
à  la  teneur  même  de  la  stipulation  ;  que  dès  lors,  il  valait 
mieux  L'auauler  enlicremenl  ; 

2**  Eu  montrant  l'ideutité  de  la  stipulation  sous  condition 
résolutoire  et  do  la  stipulation  prépostère  qui,  on  le  sait, 
fîtait  nulle  dans  le  droit  classique. 

Ces  deux  points  feront  robjel  des  deux  dernières  parties 
de  cette  étude. 


III 


Arépoque  dassifjue  la  stipulatiort  fiouti  coiiditioii  réaolutoiro  était  «^/e*—^ 
Pourqtioi  lea  contrats  consensuels  pouvaienl-îls  au  contraire  recevoir  cette 
modalité  ? 


Prenons  d'abord  des  exemples  :  Promettez- vous  de  me 
donner  cent,  étant  bien  entendu  que  la  stipulation  sera 
censée  n'avoir  pas  été  faite  si,..?  Promettez- vous  de  me 
donner  cent  sesterces  qui  pourtant  seront  censés  n'avoir 
jamais  été  stipulés  si.,.  ? 

Spondes  ne  mihi  dare  centum,  ita  (amen  ut  pecimia  siipidata 
non  hfibeatur  si,..  ?  ou  bien  :  ...  àa  tamen  utpecunîa  stipulata 
non  si(  si  navîs  mnerit  {!)? 

Yoilà  des  formules  qu'il  est  impossible  de  confondre 
avec  celles  couteuaut  une  coédition  suspensive  inverse  de 
la  condition  résolutoire  ci-dessus,  formules  dont  voici  le  type: 
Spondes  ne  mihi  dare  centum  nisi{cesl-k-dire  si  2îon}  navis 
mnerit  ? 

Eh  bien!  la  stipulation  sous  condition  résolutoire  était 
nulle.  Et  pourquoi?  Ce  n'est  pas  à  cause  de  la  subsistance 
ipso  jure  de  Tobligation  après  Tarrivée  de  la  condition,  puis- 
que ce  résultat  fâcbeux  est  aisément  prévenu  par  un  remède 
prétorien.  C'est  qu'il  y  avait  un  inconvénient  que  tous  les 
expédients  du  Préteur  étaient  impuissants  à  pallier.  Eneifet, 
si  le  débiteur  edt  payé  pendant  que  la  cotidition  résolutoire 

(I)  Nous  imaginons  des  formule»  analogues  .\  colles  des  conditions  réso- 
liHoirria  de  la  vente  :  Ita  (amen  ut  fitmhis  iuempius  sit  si,,,fUt  res  inven^ 
dîta  fieret  si.,, 

IIU  17 
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était  en  suspens  (et  il  pouvait  y  être  contraint,  puisque  jus- 
que-là Tobligation  reste  pure  et  simple),  il  n'aurait  eu  aucune 
action  pour  répéter  ce  paiement  après  V arrivée  de  la  condition 
résolutoire^  ce  qui  eût  été  manifestement  contraire  à  Tinten- 
tion  des  parties,  à  la  teneur  même  de  la  stipulation,  puis- 
qu'on a  voulu  que  l'obligation  fût  censée  n'avoir  pas  été 
cobtractée  si  le  navire  arrivait.  Le  débiteur,  disons-nous, 
n'aurait  eu  aucune  action  en  répétition.  En  efiet,  il  n'aurait 
pu  invoquer  ni  la  condictio  sine  causa,  ni  l'action  prœscriiAis 
verbis,  ni  \sl  condictio  indebiti,  ni  aucune  autre  action  ! 

Il  n'a  pas  la  condictio  sine  causa.  Cette  action  est  donnée, 
à  la  vérité,  dans  le  cas  où  Ton  a  payé  en  vertu  d'une  cause 
quxfinita  est  (L,  1  §  2.  D.  de  cond.  sine  causa  12.7).  Mais 
l'arrivée  de  la  condition  résolutoire,  quoique  anéantissant 
rétroactivement  le  consentement,  ne  peut  pas  annuler  l'efû- 
csiciléàu germe  de  l'obligation,  germe  qui  dans  la  stipulation 
n'est  pas  le  consentement,  mais  bien  les  paroles  solennelles  : 
Ybrba.  L'obligation  née  verbis  peut  bien  mourir,  devenir 
extincta,  mais  non  devenir  finita,  c'est-à-dire  s'anéantir  ré- 
troactivement (1),  car  rien  ne  peut  faire  que  les  Verba 
n'aient  pas  été  prononcés  et  prononcés  de  manière  à  créer 
une  obligation.  Pour  bien  comprendre  celte  raison  qui  rend 
impossible  ici  la  condictio  sine  causât  il  faut  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  difîérence  qui  existe,  au  point  de  vue 
de  la  condition  résolutoire,  entre  les  stipulations  et  les  con- 
trats consensuels. 

Dans  les  contrats  consensuels  la  condition  résolutoire 
peut  opérer  entièrement,  parce  que  le  consentement,  la  vo- 
lonté qui  est  la  seule  base,  la  seule  cause  efficace  de  l'obliga- 
tion, peut  se  détruire  elle-même  entièrement,  soit  après  coup, 
rébus  integris,  soit  a  fortiori  par  avance.  Elle  peut  faire  que 
sonefficacitéjuridiqueseproduise tout  de  suite,  puisqu'elle 
soit  rétroactivement  anéantie  si  tel  événement  arrive,  car  . 
elle  n'est  soumise  naturellement  qu'aux  règles  qu'elle  s'im- 
pose elle-même.  La  volonté  créatrice  d'obligations  peut  donc 
opérer  tout  ce  qu'elle  veut,  tout,  excepté  empêcher  un  fait 

(1)  L'auteur  du  fragment  précité,  Ulpien,  prend  bien  le  mot  finita  dans  le 
sens  d'anéantissement  rétroactif,  puisque  c'est  lui  qui  nous  dit  (L.  4.  pr.  de 
lege  commis.  D.  18,  3J  :  Et  quidem  finita  est  empiio... 
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matériel  d*avoir  existé;  mais  quanta  son  efficacité  juridique, 
fait  iùtellectael,  elle  peut  eu  faire  d'avance  tout  ce  qui  lui 
plaît,  et,  notamment  Tanéantir  entièrement  et  rétroactive- 
menL  Voilà  la  puissance  de  la  volonté  lorsqu'elle  est  la  smle 
cause  efficace  derobligation  :  dans  les  contrats  consensuels 
eu  un  mot  ! 

Dans  la  stipulation,  au  contraire,  on  a  fini  sans  doute  par 
tenir  compte  de  l'intention  des  parties  (L.  83,  §  1  L.  137, 
^\.  B.  de  V.  0,  45. 1),  Mais  ce  consentement,  cette  volonté, 
ii^est  pas  ici  la  source  de  robli^^ation;  sa  cause  efficace 
ce  sont  les  paroles  solennelles  ;  Verba.  Dès  lors,  il  est 
clair  que  la  volonté  ne  peut  pas  se  mouvoir  ici  avec  la 
même  liberté  que  dans  les  contrats  consensuels  dont  elle 
forme  la  seule  base.  Lorsque  je  prononce  des  Verba  qui 
ont  pour  effet  de  m' obliger  immédiatement,  rien  au  monde 
ne  peut  faire  que  cette  obligation  n*ait  pas  existé,  parce 
que  rien  ne  peut  faire  que  les  Verba  n'aient  pas  été  pro- 
noncés. Rien  an  monde,  disons-nous,  pas  même  la  clause 
que  le  consentement  sera  réputé  n'avoir  pas  été  donné 
si  tel  événement  arrive,  car  le  consentement  est  ici 
chose  accessoire  et  cette  déclaration  de  volonté  ne  saurait 
eJï'acer  un  fait  matériel,  la  prononciation  des  Vei^ba.  Le  con- 
sentement sans  doute  a  dû  exister  à  ce  moment,  mais  il 
n*cst  nécessaire  que  comme  un  moule  est  néc^^ssaii^e  pour 
donner  une  forme  au  métal  ;  le  consentement  c*est  la  moule 
dans  lequel  vous  avez  jeté  les  Verba  matière  de  l'obligation  ; 
détruisez  le  moule  maintenant,  vous  ne  détruirez  pas  l'objet 
moulé  î  Lorsqu'au  contraire  la  matière  qui  forme  Fobliga- 
tion  c'est  le  consentement,  la  seule  volonté,  cette  volonté 
maîtresse  d'elle-même  peut  s'aoéantir  par  avance  dans  un 
cas  donné;  alors  la  matière  même  de  l'obligation  est  détruite, 
il  ne  reste  plus  rien  de  ce  fait  intellectuel  qui  s'évanouit, 
et  avec  lui  s'anéantit  Tobligation  que  seul  il  soutenait!  Ainsi 
laiTivce  de  la  condition  résolutoire  ne  peut,  en  matière  de 
slipulation,  abolir  rétroactivement  Tobligation  ;  rien  ne  peut 
donc  lempêcher  d'avoir  existé  lorsque  le  paiement  a  été 
effectué,  et  dès  lors  la  translation  de  propriété  opérée  par 
le  débiteur  n'a  pas  été  faite  Eam  came^  voilà  pourquoi  la  mn- 
iiictm  sine  tau5«estici  impossible. 
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Mais  ne  pourraU-on  pas  voir  dans  le  Iransfeit  de  propriété 
accompli  par  le  débiteur  sous  coodiLioa  résolutoire  uu  con- 
trat innommé  :  do^^  ut  reddes  si  la  condition  résolutoire  se 
réalise,  et  donner  ractiou  p7*œseri)jïîs  verùà  ? 

Non  f  et  pour  les  mômes  raisons!  Ll  n'est  pas  exact  dédire 
que  le  débiteur  a  transféré  la  propriété  de  la  chose  due  pour 
qu'on  la  lui  reùansférâf  si  la  condition  résolutoire  se  réalisait  ; 
il  a  transféré  la  propriété  ^iottr  accomplir  son  obligation 
alors  pure  et  simple  — ^  pas  pour  autre  chose.  Si  Ton  donne 
l*aclion  ptrescriptis  viTÔfs  au  vendeur  sous  condition  résolu- 
toire, c'est  que  son  obligation  de  vendeur  étant  rétroactive- 
ment anéantie,  le  transfert  do  propriété  qu'il  a  effectué  ne 
peut  plus  avoir  eu  pour  cause  racquittemeut  d'une  obligation 
dont  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  tenu  et  dès  lors  il  faut  ; 
—  ou  déclarer  ce  transfert  de  propriété  opéré  sans  cause,  ce 
qui  lui  procurerait  la  condktio  sine  causa  —  ou  bien  dire  qu'il 
a  transféré  pour  qu'on  lui  rendît  si.,,  ce  qui  ouvre  ractiou 
pra^scriptà  verljis. 

Quant  au  /JTO;?/e^toi^  sous  condition  résolutoire,  rien  ne  peut 
faire  (comme  nous  l'avons  montré)  qu'il  n'ait  pas  été  obligé 
au  temps  on  il  a  payé,  rien  ne  peut  effacer  rétroactivement 
Tobligation  basée  sur  la  prononciation  des  Verba;  dès  lors 
le  transfert  de  propriété  qu'il  a  effectué  a  eu  une  cause  que 
rien  ne  peut  faire  disparaître,  il  a  payé  pour  payer^  non  pour 
qu*on  lui  retransfôrât  la  propriété,  et  les  mêmes  raisons  qui 
lempêciient  d'exercer  la  condktio  sine  causa  doivent  lui 
faire  refuser  Faction  prœscriptis  verbis. 

D'autre  part,  faire  naître  du  contrat  intervenn  inter  partes 
une  action  en  restitution  an  profit  du  débiteui,  c'est  impossi- 
ble, puisque  c'est  une  stipulation,  contrat  strictement  unila- 
téral et  dont  il  ne  peut  découler  des  obligations  qu'au  profit 
du  stipulant,  jamais  à  sa  charge.  C'est  pour  cela  surtout 
que  la  stipulation  sous  condition  résolutoire  n'est  pas  possi- 
ble en  droit  romain.  Toute  condition  résolutoire  suppose,  en 
effet,  que  le  créancier  s'obligea  quelque  chose  (à  resUluer 
si  la  condition  se  réalise);  voilà  pourquoi  la  condition  réso- 
lutoire inadmissible  dans  la  stipulation,  contrat  strictenicnt 
unilatéral,  est  au  coJi traire  si  fréquente  dans  les  contrats 
consensuels  qui  tous  sont  ou  peuvent  être  synallagniatiques. 


ET   DE  LA  STIPULATION   PRÉPOSTÈUE.  247 

Celui  qui  devient  créauder  pouvant  très  bien  devetûr  débi- 
teer  en  vertu  du  même  contrat,  rieu  ue  s'opposo  dès  lors  à 
ce  qu*il  devioniie  créancier  sous  condition  rosoUitoire, 

Ainsi  le  débiteur  par  stipulation  qui  réclame  la  restitution 
ne  peut  invoquer  ni  la  condiciio  sme  causa  ai  Taction  prœs- 
cf'iptis  veî^ifis^  m  une  action  née  dn  contrat. 

Aurait- il  pu,  une  fois  la  condition  résolutoire  accomplie^ 
intenter  la  condiciio  indcbùi? 

Pour  le  souleair  on  pourrait  peut-être  raisonner  ainsi  ; 
«  sans  doute  la  condition  résolutoire  dans  les  stipulations  ne 
(I  saurait  produire  d'effet  ipso  Jure,  mais  elle  vaudra  au  moins 
fc  comme  pacte  de  non  petendo  conditionnel  :  vous  me  pro- 
t!  mettez,  mais  je  vous  libère  si  la  condition  résolutoire  s*ac* 
«  coraplit.  » 

Réponse-:  Pour  avoir  droit  à  la  condiciio  indehui  il  faut 
évidemment  (1)  que  celui  qui  l'intente  eût  pu  se  refuser  à 
payer  (2). 

{1}  Sans  parler  des  autres  conditions  et  notammein  de  rfirrenr  qu'il  se- 
rait difficile  de  vuîp  dans  le  fait  de  celui  qui  acquitte  tine  obligation  soua 
condïtioii  résolutoire. 

(2)  Cela  est  si  vrai  qu'en  cas  de  pacte  ffe  non  pciemh  subordonne  îi  une 
condition  suspensive,  les  ÏVomaiiis  permettent  au  débiteur  de  refuser  îti 
paiement  pert'iente  fonditione,  on  d*ïn  tenter  la  conditio  indeùiU  s'il  avait 
payé  par  erreur  (U  oG.  D.  de  Cûttdictione  ùiflebiti  12,  BJ.  Nous  ne  pouvons 
donner  ici  l'explication  de  ce  texte  déjâi  analysé  (p.  Î42,  note),  mais  il  en 
résulte  certainement,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Accanas  (Précis,  t.  H, 
p,  5S7,  note  1)  que  ta  condhtiointkhUi  est  donnée  toutes  les  fois  que  le  débi- 
teur paie  nonobstant  une  remise  dont  l'effet  est  encore  suspendu  par  une 
condition.  Cette  solution  n'est  guère  conformei  il  fait  l'avouer^  à  Tintent  Ion 
des  parties.  Lorsque  VDtre  dette  est  coniiltlonnelle,  voua  ne  devez  pas  payer 
pendenie  condtiione,  donc  à  l'inverse  vous  devriez  payer  lorsque  c*est  votre 
libération  qui  est  conditionnelle.  Si  les  Romains  ont  donné  cette  Sûliuion 
qnePapiulen  décide  confornio  à  la  plus  liauLe  raison  {summa  rafiofse  di^ 
ceiur)^  n'est  qu'ils  ne  pouvaient  faire  autrement.  S'ils  avaient  forcé  le  débi- 
teur libéré  conditionnellement  à  pajer  peu- fente  comiiiioner  ils  n'auraient 
pas  pu  lui  donner  la  condiciio  indeùid  unt;  fois  ia  condition  accomplie,  car 
cette  action  n'appartient  qu'à  celui  qui  eût  pu  se  refuser  ù  payer;  il  fallait 
donc  la  lui  donner  tout  de  suite,  ou  jamais. 

On  n'en  était  pas  rédiiit  là  au  cas  de  legs  de  libération  conditionnel:  Thé- 
rltier  jiouvûh,  pendettle  conduione,  forcer  le  légataire  à  payer^  ce  qui  abou- 
tissait à  refusera  ce  légataire  la  f:onfH*:iîn  indebiti  mfeme  après  la  condition 
accomplie.  Mais  cela  ne  lut  causait  aucun  préjudice^  parce  qu'il  lui  restait 
la  cûtiditiio  €£  tesimaefito  par  laquelle  il  réclamait  ce  qii'il  avait  payé.  Dans 
rhypotbësc  d'un  pacte  de  non  pete?ïd<}  conditionnel  au  contraire,  refuser 
la  condkHo  indûhiif  ^\\  débiteur,  c'eût  été  le  laisser  sans  ressource  {ejcpacto 
aciionon  nascifur),  et  pour  lui  accorder  cette  condtctio  il  fiillait  nécessaire- 
raentlui  permettre  de  refuser  tout  paiement  jtye«<fe/i/e  corniiéione. 
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Or  notre  débiteur  sous  condîlioQ  résolutoire  aurait-il  pu 
se  refiïser  à  payer  pendenie  condilione? 

Si  Ton  répoûd  non,  ou  lui  refiise  par  là  même  la  cmidictia 
mdebUi 

Si  Ton  répond  oui,  si  l'on  permet  au  débiteur  de  repousser 
le  créaucier  agissant  pendant  que  la  condition  résolutoire 
est  en  suspens,  alors  on  dénature  einièreraentla  volonté  des 
parties  et  les  termes  mêmes  de  la  stipulation  sous  condition 
résolutoire.  Ce  que  les  parties  ont  voulu,  ce  qu'elles  ont  ex- 
pressément stipulé,  c'est  un  paiement  immédiat.  Rappelons- 
oous  en  effet  le  critérium  que  nous  avons  adopté  au  début 
de  cette  étude  pour  distinguer  la  condition  résolutoire  de 
la  condition  suspensive  conçue  en  sens  inverse-  Par  la 
condition  résolutoire  on  veut  affecter  non  pas  la  naissance 
de  Tobligation,  mais  sa  permanence;  on  veut  qu'une  obli- 
gation actuellement  formée,  actuellement  efficace,  suscep- 
tible d'exécution  immédiate,  soit  anéantie  par  Tarrivée  d'un 
événement.  Eh  bien^  si  telle  est  la  nature  de  la  condition 
résolotoire^  m'empêcher  d'agir  avant  la  défaillance  de  cette 
condition  résolutoire,  c'est  transformer  cette  condition  de 
résolutoire  quelle  est  eu  une  condition  suspensive  in- 
verse (1),  c'est,  comme  nous  Ta  vous  dit,  dénaturer  Tinten- 
^tiou  des  parties  et  la  teneur  même  de  la  stipulation  I 
Résumons-nous  ; 

Il  u'y  avait  eu  droit  romain  aucun  moyen  de  faire  pro- 
duire à  la  stipulation  sous  condition  résolutoire  des  effets 
conformes  à  la  volonté  des  parties  et  à  sa  teneur  même.  Si 
Von  forçait  le  débiteur  à  payer  pewfenie  condHionû,  ce  que 
les  parties  avaient  voulu,  on  xic  trouvait  alors  aucune  ac- 
NioE  à  lui  donner  pour  lui  permettre  de  répéter  après  la 
condition  résolutoire  accomplie,  ce  qui  violait  riatention  des 
parties  et  les  termes  de  la  stipulation. 

Sij  pour   éviter   cet  inconvénient,   l'on  interdisait   au 


(1)  Si  l'on  cammettaiÈ  cette  fâtite^  la  stipulation  :  k  Promettez-vatis  de  me 
donner  cent,  étant  entendu  que  la  stipulatioti  sera  censée  n'avoir  pas  été 
faite  si  tel  navire  no  revient  pas?  »  {Condition  résolutoire  négative) ^  cette 
stipulation^  disons-nous,  équivaudrait  exactement  à  celle-ci  :  «  Promettez- 
vous  do  me  donner  cent  site!  navire  revient î  iï (Condition  suspensive  affir- 
mativc),  ce  qnl  serait  précisément  confondre  la  condition  résolutoire  a?ec 
la  condition  suspensive  inverse. 
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créancier  d'agir  pendenie  tondu wne^  eu  considérant  la  con- 
dition résolutoire  comme  équivalant  à  un  pacte  de  non  pe- 
tendo  conditionnel,  alors,  tombant  de  Charybde  en  Scylla, 
on  dénaturait  encore  et  la  volonté  des  parties  qui  avalent 
vouin l'exécution  immédiate,  et  les  termes  delà  stipulation 
désormais  transformée  en  stipulation  sons  condition  sus- 
pensive inverse  ! 

Pour  éviter  cette  inévitable  violation  de  la  volonté  des 
parties  et  de  la  teneur  de  la  stipulation,  les  Romains 
n'avaient  plus  qu'une  ressource  :  prendre  un  parti  héroïque 
et  annuler  la  sLipuIaLion  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait 
une  contradiction  absolue  entre  les  termes  dans  lesquels 
elle  était  conçue  et  le  résultat  qu'elle  pouvait  produire! 

E^  bien,  c'est  ce  parti  là  qu'ils  ont  pris  tout  d'abord  ;  ils 
ont  annulé  la  stipulation  sous  condition  résolutoire.  La  so- 
lution radicale  Ta  donc  emporté  à  l'époque  classique,  mais 
cette  victoire  n*a  pas  été  définitive. 

Justinien  (1)  préféra  la  solution  qui,  dénaturant  l'inten- 
tion  des  parties,  corrigeant  les  termes  qu'elles  ont  employés, 
transforme  la  stipulation  sous  condition  résolutoire  en  une 


(l)  Cet  empereur  noua  apprend  (Iiist.  UI,  19,  §  14  et  L.  25^  C.  de  Testa- 
mejitUf  6,  23)  que  Léon,  par  une  coîistiiutîon  qui  s'est  perdue»  avait  déjà 
abrogé  w  pr^posteri  repi'ckensionem  in  dotaliàus  instr tintent is  ».  De  là  plu- 
sieurs quesiiona  que  les  teiîtes  laissent  sans  réponse  :  I*  Pourquoi  Léon 
ïi 'avait-il  fait  porter  sa  ré  for  oie  que  sur  la  maLîère  de  la  dot  ?  2°  Main  tenait- 
il  l'tôïécutiou  immédiate,  ou  bîeu  la  reportait- il  après  l'arrivée  de  la  cou- 
dition,  comme  le  rail  Justinien? 

JN'ous  croyons  que  la  constitution  de  Lt^on  n'avait  qu'une  portée  fort  res- 
treinte et  qu'elle  s'appliquait  h  riiypotlièse  prévue  par  TU^oplûle  (in,  I9t 
g  H).  Un  mari  promet  à  sa  femme  de  lui  restituer  sa  dot  quand  elle 
mourra  (peut-être  Théophile  a-t-il  mal  lu^  l'hypothèse  serait  bien  plus  vrai- 
semblable s'il  y  avait  :  quand  il  mourra),  si  cUe  meurt  sans  enfants.  Riiîsorj- 
nant  subtilement,  on  aurait  pu  dire  (comme  l'indique  Théopliile)  :  la  resti- 
tution dùjt  avoir  lieu  au  moment  précis  de  la  mort:  or,  ce  n'est  qu'après 
la  mort  qu'on  pourra  savoir  si  elle  est  morte  sans  enfants^  l'événement  de 
la  condition  est  donc  postérieur  h,  l'exécution  de  robligation,  ce  qui  rend 
la  stipulation  prépostère,  partant  nulle. 

Si  telle  était  l'Iiypoiîièse  sur  laquelle  Léon  avait  statué»  il  avait  eu  certes 
bien  raison  de  valider  la  stipulationj  car  elle  n'avait  vraiment  rien  de  pi*é- 
postère,  l'instant  de  Tarrivée  de  la  c^îndition  et  le  moment  de  l'exécution 
étant  au  fond  simultanés  (la  mort  de  la  femme).  La  stipulation  était  ati 
contraire  véritablement  prépostère  si,  comme  nous  le  conjecturons,  la  rea- 
lituiion  de  la  dot  devait  se  faire  au  décès  du  mari  prémounnt,  si  la  femme 
mourait  après  lui  sans  enfants. 
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Stipulation  sous  la  condition  suspensive  contraire,  en  sup- 
primant ce  qui  constitue  Vêlement  essentiel  de  la  condition 
n^solutoire,  c'est-à-dire  l'efficacité  immédiate,  l'exécution 
immédiatement  possible.  Telle  a  été  sur  cette  matière  la 
marche  du  droit  romain,  car  (et  c'est  ce  qui  achèvera,  nous 
Tespérons  du  moins,  de  démontrer  la  nullité  de  la  stipula- 
tion sous  condition  résolutoire  dans  le  droit  classique),  car, 
disons-nous,  la  stipulation  affectée  d'une  véritable  condition 
résolutoire  n'est  autre  chose  en  droit  romain  que  la  stipu- 
lation prépostère. 


.IV 
La  stipulation  prépostère  n'est  qu'une  stipulation  sous  condition  résolutoire. 

Avant  d'essayer  cette  démonstration,  il  faut  rappeler  en- 
core une  fois  combien  il  importe  de  ne  pas  confondre  la 
condition  résolutoire  avec  la  condition  suspensive  conçue 
en  sens  inverse.  La  distinction  sera  quelquefois  difficile  à 
faire  en  pratique,  mais  en  théorie  le  critérium  est  très  sim- 
ple. Tout  dépend,  comme  nous  l'avons  vu,  de  l'iatentioii 
des  parties  révélée  par  les  termes  dont  elles  se  sont  servi. 
Ont-elles  seulement  voulu  créer  un  lien  destiné  à  devenir 
efficace  si...  condition  suspensive.  Ont-elles  entendu  créer 
un  lien  immédiatement  efficace  mais  destiné  à  s'anéantir 
gi..^..  condition  résolutoire. 

-,  L'exécution  immédiate^  voilà  le  symptôme  caractéristique 
de  la  condition  résolutoire. 

Or,  si  les  parties  ont  expressément  stipulé  un  paiement  immé- 
diat^ il  ne  pourra  plus  s'élever  le  moindre  doute  sur  la  nature  de 
la  condition:^  et,  quels  que  soient  les  termes  employés^  nous  serons 
en  présence  dune  condition  résolutoire  l 

Peu  importent  les  termes...  ainsi,  par  exemple,  si  l'on  a 
dit  :  «  Promettez-vous  de  me  donner  cent  aujourd'hui,  mais 
«  la  stipulation  sera  anéantie  si  le  navire  ne  revient  pas 
«  d'Asie  demain  ?»  ;  la  stipulation  est  évidemment  sous 
condition  résolutoire.  Mais  on  aurait  pu  faire  exaictement 


ET  DE  LA  STIPULATION    PftÉPOSTÊKE, 


231 


la  même  stipulation,  aiîectée  de  Ja  même  raodalilé,  en  em- 
ployant d'autres  termes  et  ea  présentant  sous  une  forme 
affirmative  le  fait  résolutoire,  c'est-à-dire  la  non- arrivée  du 
navire  :  on  eût  pu  dii-e  par  exemple  :  «  Promettez-vous  de 
a  lïieôonner  cent  aujourd'hui,  étant  bteii  entendu  pourtant 
«  que  votre  obligation  ne  sera  valable  que  si  le  navire  re- 
«  vient  d'Asie  demain?  w  Cette  formule  équivaut  absolument 
à  la  précédente  :  en  effet  c*est  toujours  la  même  stipulation 
pure  et  simple  de  cent,  sous  la  même  condition  résolutoire 
de  îa  non-m^rivée  du  7iamre.  Ou  pourrait  même  s'exprimer 
plus  brièvement  et  dire:  «  Promettez-vous  de  me  donner 
cent  aujourd'hui  si  tel  navire  revieut  rrAsie  demain  ?  Si  navà 
cras  ex  Asm  venen't^  kodk  dare  spondes?  Eu  effet,  c'est  toujours 
ia  même  stipulation  pure  et  simple,  qui  pourtant  ne  doit 
rien  valoir  si  le  navire  ne  revient  pas  ;  en  d'autres  termes 
subordonnée  à  la  condition  résolutoire  de  la  non-arrivée  du 
navire  l 

Mais  précisément  la  formule  que  nous  venons  d'em- 
ployer [Si  navis  crûs  es;  Asiâ  venerit^  hodie  dure  spondes  ?)  esl 
textutfliement  celle  delà  stipulation  prépostère  î  (Inst.  III. 
19.  §  H.) 

Et  en  effet  dire  :  «  Je  promets  de  donner  cent  aujourd'hui, 
a. mais  cette  promesse  sera  non  avenue  si  le  navire  ne  revient 
te  pas  demain»»  ce  qui  constitue  une  stipulation  sous  condi- 
tion résolutoire,  c*eât  absolument  comme  si  Ton  disait  : 
«  Je  promets  de  donner  cent  aujourd'hui,  si  le  navire  rc- 
a  vient  demain  », 

Cestia  même  chose,  disons-nous,  car<; 

1**  Les  deux  stipulations  portent  rengagement  de  payer 
immédiatement  ; 

-'2*  Les  deux  stipulations  sont  destinées  à  être  radicalemeni 
inefficaces  si  le  navire  ne  revient  pas, 

Donc  les  deux  stipulations  sont  identiques  au  fond;  la 
forme  seule,  négative  dans  Tone,  affirmative  dans  F  autre, 
est  différente.  Or,  Li  première  est  évidemment  faite  sous  con- 
dition résolutoire;  donc  la  seconde,  la  stipulation  prépostère, 
est  aussi  une  stipulation  sous  condition  résolutoire. 

Au  surplus  cela  saute  aux  yeux,  car,  d'une  part  la  stipula- 
tion prépostère  est  une  stipulation  conditionnelle  :  {Si  navis 
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iras  ex  Asiâ  venerù..,),  et,  d'autre  part,  la  condition  est  résolu- 
toire puisque  cette  stipulation  veut  une  exécution  immédiate; 
(.t  que  précisément  c'est  Vexécution  immédiate  qui  forme  le 
critérium  par  lequel  on  peut  distinguer  la  condition  résolu- 
toire de  la  condition  suspensive  conçue  en  sens  inverse. 

Cela  posé,  nous  arrivons  à  un  syllogisme  dont  la  conclu- 
sion est  évidente  si  la  majeure  est  juste  : 

La  stipulation  prépostère  n'est  qu'une  stipulation  sous 
condition  résolutoire; 

Or  les  jurisconsultes  classiques  annulaient  la  stipulation 
prépostère  ; 

Donc  ils  annulaient  aussi  la  stipulation  sous  condition 
résolutoire  ! 

Et  pourquoi  annulaient-ils  la  stipulation  prépostère?  Pré- 
cisément à  cause  de  l'élément  qui  en  fait  une  stipulation 
sous  condition  résolutoire,  à  cause  de  l'exécution  immédiate 
qu'elle  comporte  (1).  Or  l'exécution  immédiate,  c'est  le 
signe  distinctif  de  la  condition  résolutoire. 

C'est  à  raison  de  cette  exécution  immédiate  qu'ils  la  con- 
sidéraient comme  faite  à  reboui's,  comme  prépostère  en  un 
mot,  c'est-à-dire  comme  mettant  devant  ce  qui  devait  être 
derrière.  Elle  mettait  devant  le  paiement,  c'est-à-dire  elle 
voulait  un  paiement  immédiat,  bien  que  l'obligation  fût 
exposée  à  ne  pas  exister  ;  or,  si  le  paiement  ne  peut  être  re- 
fusé pendente  conditione,  le  débiteur  n'aura  aucune  action 
pour  répéter.  Le  paiement  immédiat  étant  inconciliable  avec 
la  possibilité  d'une  répétition,  c'est-à-dire  avec  l'effet  résolu- 
toire, il  y  avait  donc  contradiction  entre  les  termes  de  la 
stipulation    et  les   effets  qu'elle  pouvait  produire.   Ainsi, 

(1)  Cela  résulte  d'abord  de  ce  que  Théophile  le  dit  expressément  (Para- 
phrase III,  19,  §  14).  «  La  stipulation  est  inutile  »,  dit-il,  «  parce  qu'il  ne 
«  faut  pas  que  la  daiio  soit  antérieure  à  Tévénement  de  la  condition,  mais 
«  bien  postérieure.  »  Cela  résulte  encore  de  la  Loi  64.  D.  de  V.  0.  45.  1. 
Ce  texte  suppose  que  l'on  a  promis  de  donner  dix  par  an  à  partir  d'aujour- 
d'hui, si  Titius  devient  consul.  Trois  ans  après  il  est  élu  ;  on  devra  payer 
alors  les  trois  années  échues.  Donc,  ce  qui  annule  la  stipulation  prépos- 
tère, ce  n*est  pas  de  s'obliger  à  partir  d'aujourd'hui^  pour  le  cas  où  la 
condition  se  réaliserait,  mais  bien  le  fait  d'exécuter  de  suite.  Enfin,  c'est 
si  bien  l'exécution  immédiate  qui  a  fait  annuler  la  stipulation  prépostère, 
que  Justinien,  pour  la  valider  (L.  25,  C.  de  TestamentiSy  6,  23),  ne  trouve 
rien  de  mieux  que  de  retrancher  l'exécution  immédiate. 
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comme  noQS  Tavoiis  vu,  Ton  était  en  présence  d'un  dilemne  : 
ou  faire  produire  à  cette  stipulation,  coutrairemeut  à  sa  te- 
neur même,  les  effets  d'une  stipulatiou  sous  condition  sus- 
pensive, ou  ranouler  entièremenL  Les  juriscoii suites  ro- 
mains avaient  pris  sagement  ce  dernier  parti  :  ils  annulaient 
la  stipulation  sous  condition  résolutoire  ;  telle  est  la  con- 
clusion à  laquelle  nous  étions  déjà  arrivés  dans  la  troisième 
partie  de  cette  étude. 

Ainsi  donc  la  stipulation  prépostère  n'est  qu'une  stipula- 
tion sons  condition  résolutoire  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'an- 
nule. 

Réciproquement  la  stipulation  sous  condition  résolutoire 
est  véritablemeût  prépostère*  Yoilà  pourquoi  les  textes  du 
Digeste  ne  nous  citent  aucun  exemple  de  stipulation  sous 
condition  résolutoire  ;  elle  aui'ait  été  nulle,  on  se  gardait 
donc  de  remployer. 

Les  auteurs  n'ont  pas  ménagé  à  cette  malheureuse  stipu- 
lation prépostère  la  sévérité  des  épith^tes;  on  Ta  qualifiée  de 
bizarre  et  d^  peu  pratique.  Ces  censures  sont-elles  méritées? 

Bizarre. ..,  est-elle  plus  bizarre  que  tout  autre  engagement 
sous  condition  résolutoire,  la  lex  commmorîa^  Vaddietio  in 
dkm...  etc?  La  jurisprudence  romaine  a  pu  sans  doute,  rai- 
sonnant avec  rigueur,  déclarer  que  la  condition  réisolutoire 
n'était  pas  compatible  avec  un  contrat  strictement  unilatéral 
et  dont  les  paroles  solennelles  formaient  la  base  bien  plus  que 
le  consentement.  Mais  il  n'y  avait  rien  de  bizarre  sans  doute 
à  désirer  élargir  cette  notion  un  peu  étroite,  et  à  essayer, 
par  une  formule  ingénieusement  conçue,  de  faire  produire  à 
la  stipulatiou  uu  engagement  sous  condition  résolutoire  ! 
C'est  précisément  ce  qu'ont  tenté,  croyons-nous,  quelques 
praticiens  de  Rome.  Pour  échapper  à  la  nullité  qui  frappait 
la  stipulation  sous  condition  résolutoire,  ils  ont  essayé  d'ar- 
river au  même  résultat  en  déguisant  cette  modalité  prohibée 
sous  la  forme  licite  d'une  condition  suspensive  combinée  avec 
Texécution  immédiate.  De  la  sorte  ils  assuraient  Tactiou  en 
répétition  qui  doit  appartenir  au  débiteur,  le  cas  échéant, 
puisqull  se  trouvait  ainsi  avoir  acquitté  une  obligation  qui 
n'était  jamais  née,  rien  n'empêchait  plus  alors  de  lui  ouvrir 
la  voie  de  la  condictio  sine  causa  ou  de  l'action  p7'wscriptis 
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verlfà  eo  coiisidôraut  qu'il  avait  donné  sans  cause  ou  pour 
qu'on  lui  rendît  sL....  On  ne  pouvait  plus  dire  eu  effet  qu'il 
avait  don  ué  pour  exécuter  sou  obligation,  puisque  cette  obli- 
gation (subordonnée  h  une  condition  suspensive  défaillie) 
n'avait  jamais  existé,  puisqu'elle  n'était  jamais  née  (Compa- 
rez p.  2"44-"247).  Dès  lors,  ne  pouvant  employer  la  formule  : 
rt  spondes  ne  dare  hodie,  ita  famen  uf  pecunia  stipulata  non  sit  si 
t(  navis  cras  imn  veneril?  n  où  la  condition  résolutoire  ae 
montre  ouvertementj  ils  ont  essayé  d'arriver  au  même  ré- 
sultat en  disant:  «  Spondes  ne  dare  hudie,  si  navis  cras 
«  venerii?  »  ;  ils  ont  imaginé  la  stipulation  prépostère  !  Leur 
ingénieux  artifice,  digue  peut-être  d*un  meilleur  sort,  n'a 
pas  réussL.,,.  Il  n'a  pas  suffi  à  la  condition  résolutoire 
d'arborer  les  couleurs  de  la  condition  suspensive  pour  mener 
la  stipulation  à  bon  port;  sous  ce  faux  pavillon  TcbiI  vi^àlant 
des  jurisconsultes  a  su  découvrir  la  modalité  de  contrebande; 
ils  ont  annulé  la  stipulation  prépostère  parce  qu  ils  y  ont 
reconnu  l'existence  d';ine  condition  résolutoire. 

Peu  pratique ..  le  reproche  est-il  mieux  mérité?  Ne 

peut4I  pas  être  très  utile  de  contracter  un  eogagement  uni- 
latéral sous  conditiou  résolutoire?  Voilà  un  mari,  par 
exemple,  qui  promet  à  sa  femme  la  restitution  de  la  dot  à 
l'époque  de  sa  mort  à  lui  mari,  si  après  sou  décès  la  femme 
meurt  elle-même  sans  enfants  (stipulation  prépostère).  Gela 
équivaut  à  dire:  la  restitution  aura  lieu  à  la  mort  du  mari, 
mais  elle  sera  résolue  si  la  femme,  mourant  ensuite,  laisse  des 
.enfants  (Comparez  p.  249,  note  1  în  fine).  Ou  pourrait  citer 
d'autres  exemples  (1).  Si  la  stipulation  prépostère  ne  s'était 
pas  rencontrée  assez  souvent  en  pratique,  comment  expli- 
quer qu'elle  ait  fait  l'objet  d'uue  novelle  de  Léon,  d'uu 
paragraphe  aux  Institutes  et  d'une  constitution  (L.  25,  G-  de 
testameûtis,  6.  23)  au  Gode  de  Justinieu  ? 

Cet  empereur  la  valide,  non  seulement  en  matière  de  dot; 

mais  encore  dans  les  contrats  et  dans  les  testaments  ;  il  veut 

.  seulement  que  l'exécutiou  ne  puisse  avoir  lieu  avant  l'arrivée 

de  la  condition  :  il  eOace  donc  le  mot  hodte  de  la  stipulation. 

Aineii  lorsqu'on  aura  stipulé  eu  ces  termes  :  (c  St  navù  cras  ex 

il)  Faire,  par  une  seule  stipulation,  une  donatiun  à  cause  de  mort  sous 
condition  résolutoire. 
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((  Asiâ  venerù,  hodie  dare  spotides?  »  Texécutiou  immédiate  est 
retranchée,  c'est  comme  si  l'on  avait  dit  :  «  Sî  navis  cras  ex 
Asiâ  venent^  cras  dare  spondes  ?  Mais  c'e&t  là  dénaturer  la  vo- 
lonté des  parties,  c'est  transformer  la  condition  résolutoire 
en  une  condition  suspensive  conçue  en  sons  inverse.  En 
efîet,  dire  que  Ton  promet  de  payer  aujourd'hui  si  le  na- 
vire revient  d'Asie  demain,  cela  équivaut  à  contracter  une 
obligation  pure  et  simple  destinée  à  s'évanouir  pourtant  si 
le  navire  ne  revient  pas  ;  en  un  mot  une  obligation  subor- 
donnée à  la  condition  résolutoire  de  la  non-arrivée  du  navire  : 
obligatio  pura,  quae  resolvitur  'si  navis  non  venerit.  Eh  bien  ! 
Justinien  la  transforme  en  une  obligation  subordonnée  à 
la  condition  suspensive  de  l'arrivée  du  navire  ;  je  serai  obligé, 
si  navis  cras  venerit  l 

Pourquoi  l'empereur  a-t-il  ainsi  dénaturé  l'intention  des 
parties,  pourquoi  n'a-t-il  pas  validé  la  stipulation  prépostère 
dans  sa  forme  et  teneur,  c'est-à-dire  comme  stipulation  sous 
condition  résolutoire  ? 

Les  développements  qui  précèdent  répondent  peut-être  à 
cette  question.  Nous  avons  reconnu  en  efîet  (p.  249  et  253)  que 
les  jurisconsultes  classiques  s'étaient  vus  placés  entre  deux 
solutions  dont  il  fallait  nécessairement  choisir  l'une  —  an- 
nuler la  stipulation  —  ou  la  fausser  ;  ils  avaient  préféré  l'an- 
nuler entièrement.  Justinien,  repoussant  cette  annulation, 
se  trouva  naturellement  entraîné  vers  l'autre  branche  du 
dilemne;  il  faussa  la  stipulation. 

Pourquoi  toutes  ces  difficultés  ?  La  grande  raison,  la  voici  : 
la-  condition  résolutoire,  impliquant  une  obligation  éven- 
tuelle de  restitution  à  la  charge  du  créancier,  ne  peut  abso- 
lument pas  produire  ses  eflbts  naturels  dans  un  contrat 
strictement  unilatéral  comme  la  stipulation. 

C.  APPLETON. 
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Grâce  aux  travaux  récents  de  M\L  Lelir,  de  Kapnist  et 
d'autres  écrivains»  J'activiLé  législative  de  la  Russie  contem- 
poraine n'est  plus  tout  à  fait  ii^nofée  dans  TEurope  occi- 
dentale; copenJaijt  rélémcatqiii  complète  toute  législation, 
le  droit  coutumier,  n'est  point  connu  encore.  Pourtant  une 
grande  quantité  de  matériaux  ont  déjà  été  rassemblés  sur 
cette  matière,  et  ils  sont  si  considérables  même,  qu'ils  ont 
provoque  la  publication  spéciale  de  bibliographies. 


(1)  Nous  nous  servons  dans  cet  article  de  Torthographe  généralement 
reçue  en  France»  en  employant  toutefois  les  deux  signes  diacritiques /pour 
cji  et  ^  pour  ich  qui  sont  usités  dans  la  plupart  des  langues  slaves  et  adoptés, 
comme  plus  simples,  par  les  Linguistes  allemands. 
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Pour  donner  un  exemple  frappant  de  la  difficulté  de  di- 
vulgation des  travaux  sur  les  coutumes  russes,  nous  citerons 
le  cas  de  la  Société  russe  de  géographie  dont  l'activité  scien- 
tifique est  connue  et  appréciée  à  Tétranger.  Cette  Société 
s'occupe,  depuis  quelque  temps,  avec  un  zèle  qui  augmente 
chaque  jour,  d'études  sur  le  droit  coutumier.  Eh  bien  !  tous 
ses  autreif  traviaux  jouissent  d'une  grande  notoriété,  tançais 
que  ceux'  relatifs  au  droit  coutumier'  continuent  à  rester 
ignorés  du  public  français  (1)  et  même  du  public  étranger 
en  général.  Peut-être  cet  oubli  tient-il  en  grande  partie  à  ce 
que  les  légistes  ne  se  préoccupent  guère  de  ces  recherches. 
Pourtant,  il  est  d'autres  savants,  les  ethnographes,  les  his- 
toriens, etc.,  qui  devraient  s'y  intéresser. 

Un  jour  comme  nous  nous  entretenions  avec  des  amis  et 
collègues,  de  l'importance  des  recherches  faites  en  Russie 
dans  ces  derniers  temps  sur  les  coutumes,  ils  nous  ont  fait 
promettre,  que  nous  en  donnerions  un  exposé  à  la  première 
occasion.  Tout  en  désirant  nous  acquitter  de  cette  promesse," 
nous  nous  trouvons  dans  l'impossibilité  presque  absolue  de 
remplir  convenablement  cette  tâche  importante,  tant  à  cause 
des  travaux  absorbants  dont  nous  sommes  actuellement  char- 
gés, que  par  le  manque,  à  Paris,  des  sources  nécessaires  à  un 
tel  travail. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  un  simple  firticle,  à  un  léger 
aperçu  de  ce  mouvement,  remettant  l'exécution  du  travail 
sur  une  échelle  plus  étendue,  à  une  autre  époque,  à  moins 
qu'un  heureux  collègue,  ayant  plus  de  loisir,  ne  nous  pré- 
vienne dans  cejtte  entreprise  (2). 

Il  n'existe  peut  être  pas  de  pays  au  monde,  à  l'exception 
de  l'Angleterre  et  de  ses  possessions,  où  l'on  puisse  trou- 
ver des  élénients  plus  riches  qu'en  Russie,  pour  l'étude 


(1)  Ce  travail  était  terminé,  lorsque  nous  avons  la  avec  intérêt  l'article 
important  sur  l'organisation  judiciaire  en  Russie,  que  M.  A.  Leroy- Beaulieu 
a  publié  dans  la  Revue  des  Deux  Motif f es  du  15  octobre  1878,  et  où  le  savant 
auteur,  cite,  en  passant,  les  éludes  faites  en  Russie  sur  le  droit  coutumier. 

(2)  Nous  avions  même  pensé  que  rintéressant  article  publié  par 
M. P. -A.  Matvêiev  d'abord  en  russe,  puis  dans  le  Journal  de  Saint-Pétersboug, 
(n°  163  a.  1878)  en  français,  nous  dispenserait  d'exécuter  notre  promesse. 
Maison  a, craint  qu'une  feuille  paraissant  si  loin  n'arrivât  pas  jusqu'au 
public  français  et  qu'un  article  aussi  utile  ne  restât  inconnu. 
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du  droit  contumier.  LMtenilue  de  Templre,  Vhétérogéocité 
ûes  races  qui  y  eutoureut  la  grande  masse  du  peuple  russe, 
risofemeot  qui  préserve  certains  groupes  du  contact  et  des 
altérations;  la  diversité  des  conditious  phyaques»  cliuiatéri- 
qiies,  agronomiques  et  géologiques  ;  eufiu  la  variété  des 
mœurs  et  des  couditiousôcouoruiqur  s  de  tuus  ces  groupes  di- 
vers ;  tout  cela  fait  de  la  Rus^iie  un  champ  d'observation 
inépuisable  pour  les  diverses  branches  d'activité  de  l'homme 
en  société.  Ce  sont  ces  conditions  diverses  qui  rendent  im- 
possible Funiformitû  de  législation  et  qui  forcent  l'adminis- 
tration à  étudier  les  coutumes,  qu'elle  est  obligée  de  respecter 
et  auxquelles  elle  doit  même  confornier  sa  conduite. 


H  est  bien  difficile,  on  le  comprend  aisément,  de  fournir 
des  données  sur  les  enquêtes  faites  par  l' administration  à 
une  époque  où  la  plupart  de  ces  documents  restaieut  aux 
archives.  Aussi  devous-uous  nous  borner  à  citer  celles  des 
recherches  officielleSj  dont  les  résultats  ont  été  publiés  ou 
signalés  dans  la  presse,  ou  qui  sont  parvenues  à  notre  cou- 
uaissance,  à  la  snitisde  nos  investigations  personnelles.  Com- 
mençons par  ces  dernières. 

Nous  avons  pu  constater  qu'au  Caucase,  où  souvent  les 
peuplades  sont  composées  à  peine  de  quelques  milliers 
d'âmes,  et  sans  aucune  affinité  ethnique  avec  lenrs  voisins 
(par  exemple  lesSuanètes,  îesO^sèles,  les  AbkchasosJ, Fadmi- 
nistration  a  dû  faire  des  recherches  séparées  sur  certaines 
parties  des  coutumes  de  chacune  d'elles.  En  effet,  lors  de 
notre  voyage  au  Caucase  en  i872,  nous  avons  trouvé  une 
grande  quantité  de  matériaux  de  cette  espèce  dans  les  ar- 
chives des  diEférenles  contrées  de  cette  vaste  région.  Les  plus 
nombreux  se  rencontrent,  naturellement,  dans  les  archives 
des  circonscriptions  administratives  qui  ont  reçu  une  orga- 
nisation à  part  appelée  pnpuîaire-miiilwre  {tjoënno-naroilnoë}^ 
nom  qui  leur  vient,  de  ce  que  les  indigènss  ne  sont  pas 
soumis  aux  lois  judiciaires  communes  de  lempire^  mais 
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sont  gouvernés  par  une  administration  toute  spéciale 
et  d*iui  caractère  mililaire,  asst^z  si^mblablo  à  celle  des  bu* 
reaux  araf/esûe  l'Algérie  (I).  La  dircciion  centrale  de  ces  cir- 
conscriptions ikaukazskoe  gur^ikoe  oiipravleme^  direction  des 
montagnards  du  Caucase)  tincourage  enicacemeiitces  recher- 
ches. Ainsi  cette  autorité  fait  paraître  h  Tifli^,  lien  de  sa 
résidence,  une  Revue  ou  Recoell  qui  com pte  d éj à  uue  dizaine 
de  volumes  (2  ,  et  contient  des  matériaux  précieux  sur  les 
coutumes  juridiques  ;  on  y  relève  même  des  articles  signés 
par  des  indigènes  dont  quelques-uns  sont  musulmans.  Mais, 
comme  nous  allons  le  voir,  radmijiistraliou  ne  s'est  pas  tou- 
jours hornée  à  la  simple  recherche  des  coutumes,  elle  est 
allée  quelquefois  jusiiu'à  tenter  de  codifier  celles  de  certaines 
peuplades  aihgènes. 

Gomment  est-elle  arrivée  à  cette  idée?  On  sait  que  les 
grands  travaux  de  coditl cation,  entrepris  déjà  an  commence- 
ment du  règne  de  rerapercur  Nicolas,  sous  la  direction  du 
comte  Spérauskî,  n'avaient  pas  eu  la  prétention  de  f;iire  des 
lois  uniformes  pour  toutes  les  parties  de  l'empire.  Mais  ces 
travaux,  par  leur  nature  même,  firent  naître  la  tendance  de 
ne  laisser  aucune  jégion  sans  droit  écrit,  même  la  plus  re- 
culée, mêmela  plus  disparate  par  ses  mœurs.  Cette  tendance 
a  pu  être  secondée  en  outre  par  l'opinion  dominante  de  la 
plupart  des  juristes  contemporains,  que  la  coutume  non 
confirmée  par  le  législateur,  empiète  sur  les  droits  de  celui- 
ci.  Ce  sont  probablement  ces  motifs  qui  ont  fait  naître  chez 

(Il  Pour  qu'on  puîasB  se  faire  une  iilée  upproxrijiatïve  de  rorpmnîsation 
judicliire  de  coî*  rentrées,  iiou**  ferons  ronnalir^  relie  qui  a  été  donnée 
tout  rëcemnient  aux  districts  deKars  et  deBatoum,  annexés  à  la  suite  delà 
dernière  guerre: 

L'autorité  juciiciaire  sur  les  indigènes,  appartient:  auic  tributiaiix  villa- 
IteoiSr  aux  tribimaux  sans  pmcédnre  écrite  àtà?^  pri^Uwatvos^  aux  tribunaux 
de  n:iËme  nature  de^  arrondissenipnts  et  au  grand  conseil  national  :  tous 
jugent  cl'a(>rè^  la  cournniiî.  Pour  iea  étrangers  oi  pour  le^  pnn-ïiniigènes, 
sont  compéients  les  tribunaux  ordinaires  d'arrondiaseoient  dépfctndaut  du 
tribunal  d'app*?!  de  TiÛis. 

En  mat; ère  de  crime  de  haute  trahison,  de  résistance  à  la  force  publi- 
que» ai'  voi  d'effets  aJ^pa^tenant  Si  l'Érai,  d*attaqu<?  contre  la  poste,  de  bri- 
gandage^, de  rapine,  d'iuceudie,  d'assassinat,  de  destruction  df^s  lignes 
télégrapliitjues,  les  indigènes,  eux  aussi,  sont  jugent  d'après  les  lois  com- 
munes de  l'Empire. 

(2)  Shitndk  své  hfui  o  Karknzskkft  ffnrtiach  (llecueil  d'informations  sur 
les  mofita^nardsi  du  Caucase).  Tiflis  de|fuis  l&6ït. 


SUR   LE   DROIT  GOUTUMIER   EiV   RUSSIE. 


26 1 


le  comte  SpéraiiskL  Tidée  de  composer  un  code  pour  les  ia- 
digènes  de  la  Sibéiie.  Pourmetire  ce  projeta  exécution,  ila 
fallu  dVbord,  par  rcDlreonise  des  organes  admiiiislratifst 
recueillir  et  étudier  les  coutumes  de  toutes  les  peuplades 
qui  habitent  ce  vaste  pays  si  éloigné  du  centre.  Mai^,  soit 
que,  dans  la  rédaction  de  ce  suod,  on  ait  prétendn  générali- 
ser des  coutumes  rebelles  à  une  telle  opération  jjar  la  va- 
riété même  de  leur  nature  iiitrinspque,  soit  que  Ton  n'ait  pas 
voulu  j  par  une  loi  formelle,  Fanctionner  des  coutumes  consi- 
dérées comme  trop  primitives  ou  trop  gênantes,  aliu  de  ne 
pas  restreindre  le  domaine  du  droit  commun  (1),  ce  code 
quoique  dp^jà  rédigé,  imprimé  comme  projet  et  débattu  au 
conseil  d  Etat,  n'a  jamais  obtenu  force  de  loi  (2).  Les  ma- 
tériaux primitifs,  qui  lui  ont  servi  de  base,  ont  été  publiés 
dernièrement  d'après  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
l'université  de  Varsovie  par  M.  Samokvasov»  professeur  à 
la  faculté  de  cette  ville  (3). 

Uue  tentative  semblable  a  été  faite,  il  y  a  quelques  années, 
pour  les  allogènes  du  Caucase  et  nous  avons  eu,  nous-mêmes, 
Toccasion  de  prendre  connaissance  des  matériaux:  et  des  Ira- 
vaux  de  lédactiou  déjà  commencés.  Pourtant,  ces  efforts  n'ont 
pas  mieux  réussi  que  ceux  tentés  pour  les  Sibériens,  car  les 
travaux  préliminaires  de  concordance  ont  déjà  démontré,  jus- 
qu'à Tévidence,  que  les  divergences  sont  si  profondes  entre 
les  coutumes  desdifTèrentes  races,  qu'elles  s'opposent  à  toute 
généralisation.  La  tendance  irrésistible  à  tout  codifier,  do- 
minante en  Europe,  pendant  le  premier  tiers  de  notre  siècle, 
et  si  nuisible,  sous  phis  d'un  rappoit,  dans  plusieurs  pnys,  a 
produit  du  moins  en  Russie  ce  bon  j  ésultat,  qu'elle  a  faitre- 
cueillir  une  masse  de  matériaux  importants,  qui  autrement 
seraient  restés  incoimus. 

(r)  Cette  crainte  résuUe  hinn  da  rapport  du  gouverneur  générât  de  li 
Sibérie  Orientale,  cité  pur  M.  Mdtvèittv,  dans  les  Zùf^ùkt  de  la  section 
êUitiograplikjiie  voL  Vtli,  préface. 

(2)  La  préface  cirée  ûàn^  la  notf*  précédente  contient  un  intéressant 
Aperçu  tiUturique  du  projet  de  ce  Codw,  depuis  le  plati  conçu  par  M»  le 
CQmii*.  Spérantki  ûu  lh22,  jusqu'à  sou  impression  en  làil^etaon  rejet  dé- 
finir if  par  le  coriseiJ  d'RtaL  en  184:. 

(■J)  Stotmk  oby^iftgo  p*  ava  sihir-ikîch  tmrcdtzen  (Recueil  des  cou  tûmes 
jui'idii|uea  des  aUugèiu^s  de  la  SibérieJ  Viirsuvb,  1876.  Ce  oittuuscnt  pro- 
vient de  la  célèbre  collection  de  M.  du  IJubé. 
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Sans  doute,  ces  matériaux,  de  même  que  les  données  offi- 
cielles, qui  servent  de  base  à  la  statistique,  ne  présentent 
pas  toujours  le  degré  d'exactitude  voulu,  néanmoins  on  ne 
manquera  pas  de  leur  reconnaître  une  véritable  importance, 
lorsque  dans  la  suite,  on  les  emploiera  comme  base  de  nou- 
velles investigations  scientifiques.  Nous  pouvons  Taffirmer 
par  expérience,  car  ce  sont  précisément  des  matériaux  pui- 
sés dans  les  documents  officiels,  qui,  en  grande  partie,  nous 
ont  servi  de  base  pour  la  rédaction  de  nos  questionnaires, 
destinés  à  faciliter  les  recherches  sur  le  droit  coutumier  des 
peuples  de  cet  intéressant  pays  (1).  Nous  verrons  plus  loin 
que  des  matériaux  semblables,  réunis  par  l'administration, 
ont  servi  ailleurs  aussi  de  base  à  des  investigations  faites 
sans  caractère  officiel. 

D'après  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut,  on  voit  que  les  auto- 
rités administratives  se  sont  occupées,  presque  exclusive- 
ment, des  coutumes  des  populations  qui  ethnographiquement 
ne  sont  pas  russes,  quoique  appartenant  àTempire.  Cela  n'a 
rien  d'étonnant.  D'abord,  les  mœurs  et  les  coutumes  de  ces 
allogènes^  habitants  des  régions  lointaines,  étaient  précisé- 
ment les  moins  connues;  en  outre  ceux  delà  véritable  popu- 
lation agricole  russe  intéressaient,  avant  Taffranchissement, 
bien  plus  la  noblesse,  les  propriétaires  des  terres,  que  l'auto- 
rité administrative  centrale.  C'est  seulement  plus  tard  que 
les  circonstances  ont  imposé  au  gouvernement  la  nécessité 
de  s'occuper  aussi  des  coutumes  du  véritable  élément  russe. 

On  sait  que,  par  suite  de  Taffranchissement  des  serfs  en 
1861,  l'ancienne  juridiction  des  seigneurs  sur  les  paysans 
s'est  trouvée  supprimée.  Les  recherches  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure  datent  delà.  Il  est  juste  néanmoins  d'ajouter,  que 
déjà  avant  1861,  des  réformes  partielles,  des  réformes  d'essai 
pour  aiasi  dire,  avaient  eu  lieu,  et  avaient  été  précédées  de 
quelques  recherches  officielles,  au  moins  parmi  les  paysans 
vivant  sur  les  domaines  de  l'Etat.  Ainsi,  en  1847,  on  a  fait 

(l)La  récolte  faite  sur  la  base  de  ces  questionnaires  inédits,  a  éié  abon- 
dante au  delà  de  tout  espoir,  mais,  à  notre  grand  regret,  elle  devra,  par 
suite  des  circonstances,  attendre  probablement  longtemps  avant  d*ètre 
publiée. 
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dans  quarante-quatre  provinces  delà  Russie  d'Europe,  une 
enquête  sur  le  droit  de  succession  des  paysans  d'après  la  cou- 
tume, les  règles  du  Code  civil  général  ne  leur  étant  pas  appli- 
cables. Les  résultats  de  ces  recherches  n'ont  pas  été  publiés 
in  extenso j  mais  ils  ont  fourni  matière  à  nu  intéressant  arti- 
cle de  M.  Barykov,  inséré  dans  le  journal  des  domaines  (1). 

Après  rabolition  du  servage  par  racle  du  10  février,  on  a 
dû  évidemment;  substituer  quelque  chose  à  la  juridiction  des 
seigneors.  Mais,  comme  il  aurait  été  excessivement  dispen- 
dieux et  même  impossible  d'improviser  un  nombre  si  consi- 
dérai jie  de  tribunaux  ordinaires,  on  a  été  forcé  de  recourir  à 
riiistitulion  des  tribunaux  de  village  (volo&tnyé  soudi/). 
Dans  les  afRiin^s  civiles,  ces  tribunaux  ont  été  déclarés  com- 
pétents jusqu^à  la  somme  de  100  roubles  et  même  ati  delà, 
quand  les  parties  y  consentent;  en  matière  de  répression 
OE  leur  a  attribué  la  connaissance  des  coutraventions  et  dé- 
lits de  peu  d'importance.  Les  juges,  appartenant  à  la  classe 
rurale^  sont  choisis  parles  paysans  eux-mêmes,  et  ils  appli- 
quent, tout  naturellement^  tes  règles  de  la  coutume. 

En  1872,  on  souleva  la  question  de  réformes  à  introduire 
dans  ces  tribunaux  et  une  commission  présidée  par  M.  le 
sénateur  Liouboècinski  fut  instituée,  par  ordre  de  FEmpe- 
renr,  pour  rechercher  dans  quel  état  ils  se  trouvaient.  Cette 
commission  a  inspecté  les  tribunaux  des  quinze  provinces 
(goubei^mi)  et  a  puhlié  ses  travaux  en  6  volumes  (2).  Cette  pu- 
blication orficielle  contient:  les  extraits  des  protocoles  des 
différents  tribunaux  villageois,  et  ceux  des  actes  des  autres 
autorités  provinciales  qui  se  rapportent  à  ces  tribunaux.  En 
tête  de  chaque  volume  sont  placées  les  réponses  orales, 
données  par  les  paysans  eux-mêmes  aux  questions  qui 
leur  avaient  été  posées  par  les  membres  de  la  commission. 
Un  septième  volume  renferme  les  avis,  envoyés  parles  dif- 


(1)  Oh^fëtà  nftsh'edovarna  ou  gosouff/irxfvennyGh  Krestian^  po  ^véknifwi 
sobranuym  ministerstvom  goiow/ar.^tvf'ntiyfh  imou$^eylv  (CouiuTnea  rela- 
tives à  ■&  succession  chez  Itsa  paysans,  vivant  sur  las  domaînea  da  IMUat; 
d*après  les  renseignpments  recuriilis  par  le  mmisrère  des  domaines)*^' 
Journal  du  miiûsrère  des  domaines,  îi^'  9-lî,  année  1863, 

{7}  Trctutfi/  Kummissû  jv*  préobruzavmdou  vofo^fm/cft  sawtov  (Travaujt 
de  la  commission  instftuéo  pour  la  réforme  des  tribunaux  fillageoisj. 
Saint-Péttraboufg,  1073-1874. 
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férentPS  autorités  admiuistrativps  et  par  des  particLiliers  sur 
les  tribunaux  villageois,  cuiisidérés  comme ins li tu tioa  judi- 
ciaire (I]. 


II 


Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  Igs  recherches  et  sur 
les  travaux  faits  eu  dehors  de  tout  intérêt  administratif  et 
pratique. 

Nous  suivrons  priEcipalement  dans  cet  exposé  Tordre 
chronologique,  qui  estenmêuje  temps  celui  de  la  marche 
pro^n^essive  vers  la  spéclalisatiou.  Deux  mots  tout  d'abord  de 
la  littérature  des  voyages. 

Malgré  son  abondance,  cette  littérature  est  pauvre  en  ma- 
tériaux intéressants  pour  nous.  Assez  peu  de  voyageurs 
s'occupent  de  ces  questions,  et  les  rares  récits  qui  touchent 
à  notre  matière  ne  sauraient  être  pris  au  sérieux,  car  ils  sont 
le  plus  souvent  jetés  comnie  par  hasard  au  milieu  d'anec- 
dotes de  voyages  de  toute  espèce.  S'il  s'agissait  de  phéno- 
mènes iutéressani  les  naturalistes,  de  tels  récits  pourraient 
présenter  encore  luie  importance  scientifii^ue,  mais  on  ne 
peut  leur  reconnaître  une  grande  valeur  quatid  il  s'agit 
de  phénomènes  aussi  complexes,  aussi  diversifiés  à  l'infini 
et  aussi  difficiles  à  embrassor  à  première  vue  que  le  sont  les 
règles  du  droit  coutumier.  Nous  ferons  exception  pour  quel- 
ques voyageurs,  surtout  indigènes  ou  pouvant  être  considérés 
comme  tels  par  suite  d'un  séjour  dans  le  pays.  A  cet  égard 
il  convient  de  citer  ici  :  pour  le  dix-huitième  siècle  le  célè- 
bre PaUas  (2),  Lépéchiue  {"à)  et  Geor^i  (4)  ;  pour  la  première 
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(1)  Ofztfvi/  razIiC'^yt^^t  rmest  i  liiz  (Avis  des  différents  fonctionnaires  et 
parti tulieraK  Siiitit-PéLtjrsbiiurg,  18T4. 

(V)  Ponte^alvif  pu  ruznym  provtnfziam  rosst/iskoï  î'mperii  (Voyage  dans 
les  diffurrntes  provinces  do  l'empii'o  de  Russie).  Saint-Péter:jbourg,  lîTT, 
4  vul urnes. 

(■i)  Dnevnyin  lapfski  pouti^'Sfvia  L  Upéchina  (Journal  de  \oyage  de 
J.  Lépéciiine)  S*  édition,  Sititn-Pi^tfirs bourg,  tT95-i8U5,  4  volumes. 

(4)  OpUanit   vsiech  oùytuljv&éich  v  rGstst^iskom  gosoutfarslvé  narodov 
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moitié  du  DÔtre,  les  notices  du  fiiino^ogue  distingué  A.  Cas- 
troo  (1).  Tous  ces  auteurs  se  sout  occupés  de  préférence  des 
inorofitzL  Nouâ  avons  déjà  remarqué  que  raduiinislration 
publique  s*est,  clleausd,  attachée,  avant  tout»  aux  ailogmes  et 
nous  en  avous  signalé  le  motif;  c'est  un  motif  analof^uo  qui 
explique  la  préférence  des  particuliers  pour  ces  peuplades. 
De  tous  les  travaux  des  voyageurs  absolument  étrangers  au 
paySi  ceux  du  baron  de  Haxlhausen  (dont  les  ouvrages  ont 
le  plus  contribué  à  répandre  en  Occident  la  connaissance  de 
rorgnnisation  du  mir  de  la  véritable  population  rosse  agri« 
cole)  valent  à  eux  seuls,  pour  le  droit  coutumier,  plus  que  la 
ma.sse  des  écrits  de  ses  prédécesseurs,  voyageant  en  Russie 
depuis  Oléariuset  Herberstein  (2). 


L'ethnographie,  —  cette  importante  brandie  delascience» 
qui,  malgré  sa  jeunesse,  a  déjà  produit  des  travaux  si  remar- 
quables et  qaij  malgré  ces  travaux,  nous  otl're  des  parties 
encore  Men  rudimentaires,  —  a  été  cultivée,  en  Russie, 
avec  nou  moins  dVmpressement  qim  dans  le  reste  de 
rEuix)pe.  Nous  ne  noua  occuperons  pas  ici  du  développe- 
ment de  ces  études  en  Russie,  c'est  chose  connue,  surtout 
à  Paris,  où  l'on  se  souvient  encore  de  Tex position  géogra- 
phiijue  de  1875  et  de  la  place  distinguée  que  la  section  ethno- 
graphique russe  y  occupait.  Nous  dirons  seulement  que  les 
travaux  de  Suieguirev,  Sacharov,  Rybnikov,  Kircyevski, 
Afauasiev,  DaL  Bt;zsonov,  etc.  ;  que  les  nombreux  maté- 
riaux rassemblés  dans  la  première  série  de  VEthnografî^eski 
Sbornikà^l^.  Société  de  Géographie  et  dans  d'autres  recueils, 

(Description  de  tous  les  peuples  habitant  rempire  de  Russie),  Saiot-Péters- 
bourg,  I7.m. 

Aujjaravant  il  avait  publié  :  Bemerkungen  eincv  Hetiteins  rusdscfie  lïeieh 
im  Jnhre  ni2-t77i.  Saiut-Péu^rsbuup-,  1775. 

(Ij  Nordische  lieien  uttd  For^diaf^ge^t.  Im  An/h'oge  der  Kamrlwhen 
Académie  der  Wi^senwhaffett  hertiu-^g.  voft  À,  St'htefner*  Saifir-PéLers- 
bourgj  1853.  L'éditiou  russe  de  cet  ouvrage  a  paru  dans  le  Magasin  de 
gét,g*fi^thie  et  de  lotfng'ifr  dn  Frulov.  Moaro.i,  ISiîU. 

(*i)  Efwfes  sur  ht  situa  H  n  iiiférieuret  ta  ve  utdit.nafe  et  l^s  imttuiiont 
rurales  de  lit  liu:rnK\  ttanovit^,  1347,  2  voL  L'ériition  jillemandu  du  rot  ou- 
vrage paiMit  ©n  iBi718Vi;  l'édition  russe^  d'abor-ci  duns  le  jmirnal  Sovre* 
meffiîik  en  I8â7  et  sépai émeut  à  Moscou  eu  IB70,  H^iXlijauseii  a  publié 
encore  la  description  de  ^on  voyage  «iaiia  la  Tranbcaucasie  russe,  dout  l'édi- 
tion russe  parut  W  Saiiji-Péiersljuurg  en  1806. 


266  APERÇU   DES  TRAVAUX 

tout  en  fournissant  des  richesses  inappréciables  pour  la 
connaissance  de  la  langue,  de  la  myi&ologie,  de  la  littéra- 
ture traditionnelle  du  peuple  (chants  populaires,  contes, 
devinettes),  de  sa  philosophie  déposée  dans  des  milliers  de 
proverbes ,  nous  donnent  aussi  de  nombreux  matériaux 
pour  Tétude  du  droit  coutumier. 

Parmi  les  coutumes  présentant  un  caractère  juridique, 
dont  on  trouve  la  description  dans  les  publications  de  cette 
catégorie,  les  usages  et  les  cérémonies  du  mariage  occupent 
la  première  place.  Rien  de  plus  naturel.  Ce  sont  précisément 
ces  usages  et  ces  cérémonies  qui  sont  accompagnés  non  seu- 
lement de  toute  sorte  de  chansons  qui  intéressent  les  lin- 
guistes et  les  littérateurs,  mais  aussi  d'éléments  ayant  trait 
à  la  mythologie  —  cette  gi^eat  attraction  de  tout  ethnographe. 

Néanmoins  et  dès  avant  Taffranchissement  des  paysans, 
on  rencontre  d'importantes  monographies  sur  les  coutumes 
qui  ont  un  caractère  plus  exclusivement  juridique.  —  Nous 
citerons  :  Makarov,  Les  anciens  et  les  nouveaux  jurons  et  se?*- 
ments  russes  (1)  ;  Tarnovski,  Les  coututnes  juridiques  de  la  Petite 
Russie  (2);  Snieguirev,  Sur  les  proverbes  russes  ayant  rapport 
à  la  législation  et  aux  anciennes  coutumes  judiciaires  (3)  et 
Proverbes  juridiques  russes  (4)  ;  Yladimirski,  Le  prêt  entre  les 
paysans  (5)  ;  Kaveline,  Lettres  de  la  campagne  (6). 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  c'est  l'éman- 
cipation des  paysans  en  1861,  suivie  de  la  grande  réforme 
judiciaire  de  1864,  quia  donné  une  puissante  impulsion  aux 
recherches  de  cette  nature.  C'est  à  partir  de  ces  deux  dates 
qu'on  voit  la  coutume  juridique  se  séparer,  peu  à  peu,  des 

(1)  Drevnya  i  novyn  bojby,  kHatvy  i  prisiagui  rousskia  dans  les  Travaux 
delà  Société  pour  l'histoire  et  les  antiquités  de  la  Russie,  Moscou,  1828. 

(2)  louridi^eski  byt  Malorossii  dans  les  louridideskia  zapi^ki  de  M.  Rôd- 
kine.  Moscou,  1842. 

(3)  0  rousskich  postorUzach  otnosif  i^ichsia  k  zaknnodateilstvou  i  sta^ 
rinnym  soudebnym  ohj^aiam.  Dans  Talmanach  Radouga,  Moscou,  1830. 

(4)  Rousskia  tour idii^e skia  posiovi'zy,  dans  le  journal  le  Moscovite,  1849, 
no»  7  et  8. 

(5)  0  ssoudach  mpjdou  krestianami  dans  le  journal  :  Saint- Peter bourgs- 
kia  Védomostif  1845,  n»»  223,  224. 

(6)  Pisma  iz  derevnyi;  dans  les  Moskovskin  Védomosti,  1860,  n**»  192  et 
194.  Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  nous  procurer  les  autres  ouvrages  de 
M.  Kaveline  sur  le  droit  coutumier. 
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autres  matériaux  cthijographiques  et  se  conalitiier  en  spé- 
cialité plus  ou  moins  indépendante.  En  outre,  c'est  de  ce 
moment  que  se  spécialisent,  de  pins  en  plus,  les  diCférentes 
espèces  de  travaux  dont  ces  recherches  se  composent,  spé- 
cialisation qui  constitue,  à  notre  avis,  la  cause  principale  de 
leur  développement.  C'est  en  persistant  dans  cette  voie, 
mais  à  la  condition  de  procéder  partout  d'après  les  mêmes 
principes  et  de  viser  au  même  but,  qu*on  obtiendra  des  résul- 
tats  d'uue  portée  incalculable  pour  la  scieEce, 

La  plus  importante  innovation,  celle  qui  ouvre  cette  nou- 
velle période,  est,  suivant  nous,  la  comxjosition  des  question- 
naires destinés  à  servir  de  base  aux  recherches  et  aux 
descriptions  des  formes  et  des  dogmes  juridiques  qui  se 
trouvent  dans  la  vie  et  dans  Tesprit  du  peuple, 

11  résulte  d'une  indication  billiographique  (1)  qu'un 
essai  de  questionnaire  sur  quekjues  points  du  droit  civil 
parut  dès  1802,  dans  le  journal  Vi'ek(n^*  15  et  16).  M.  Moul- 
lov  en  est  l'auteur.  En  1863,  M.  Stoïanov  faisait  insérer 
dans  une  gazette  de  Kiev  un  petit  questionnaire  ayant  trait  à 
la  famille  et  à  quelques  autres  institutions  du  droit  civil  (2). 
Un  an  plus  tard,  ce  questionnaire  a  été  amplifié  et  inséré 
dans  la  gazette  officielle  de  la  province  d'Archangel  (3). 
Mais,  comme  ces  essais  étaient  x>artiels  et  avaient  paru 
pour  la  plupart  en  province,  leur  iufluence  ne  fut  pas  bien 
considérable. 

C'est  en  1864  que  la  Société  russe  de  géographie  fit  publier 
un  questionnaire  qui  touchait  à  presque  toutes  celles  des 
parties  du  droit,  dont  les  règles  se  trouvent  habituellement 
dans  la  coutume  du  peuple  russe  (4).  Ce  questionnaire  est 
dû  à  la  plume  de  M,  Kalacev,  personnage  occupant  une  haute 


n)Iakonfi1tiite,  Obiji^noe  prûvo,  p.  2, 

Du  rsstp»  dans  la  questionnai] e  eihnograplitquc,  publié  par  îa  Société  do 
géographîo  en  1841,  on  rencontre  aussi  quelques  questions  l'oncernant  le 
droil  coulumîer,  nids  leur  nombre  est  tellement  restreint  qu^on  ii*en  parle 
ici  que  pour  mémoire. 

{1]  Kievskia  gouù.  jé(lcmo$tif  année  18(î3,  n*"  32, 

(3J  N°25,  année  ia(S4, 

0)  Dana  le  sixième  volunie  do  VEthnographOfeski  Sbornik  de  cette 
So€Î€lé. 
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position  officiello,  et  déjà  connu  par  ses  recherches  sur  le 
droit  TiEilionai.  Son  travail  a  été  inséré  dans  un  nombre 
considérable  de  joiirtiaux  de  province.  Vint  ensuite  le 
questionnaire  de  M,  lefimeuko  (1),  Tun  des  connaisseurs 
les  plus  perspicaces  et  les  pins  zélés  de  la  coutume  popu- 
laire rusi^e.  M.  lelimenko  ayaut  profité  des  matériaux  re- 
cueillis dans  l'iatcivalle  par  lui  môme  el  par  d  autn-s,  aussi 
bien  que  des  questionnaires  antérieurs,  a  pu  jendre  son  pro- 
pre question naire  plus  complet  que  le  précédent.  M,  Maïiiov, 
qui  a  atistîi  publié  [2)  un  questionnaire  en  1875,  n'a  pas  né- 
gligé  non  plus  d'utiliser  les  travaux  de  ses  devanciers(3)  Enfiu 
dans  le  courant  de  l'an  née  1878  ont  paru  deux  projets  de 
questiounaires  de  MM.  Matvéiev  et  FoïuiLzki,  dont  nous  re- 
parlerons plus  loin  (4). 

Il  faut  toutefois  relever  qu'on  avait  fait  de  semblables 
questionnaires  eu  Russie  longtemps  avant  la  publication  de 
ceux  dont  on  vient  de  parler.  Ainsi,  par  exemple,  l'enquête 
du  ministère  des  domaines  en  1847  a  été  faite,  du  nmins  en 
partie,  sur  la  base  de  questionnaires.  Mais  tons  ces  question- 
naires étaient  bien  courts  et  ne  vivaient  qu'aux  besoins  pra- 
tiques du  moment  ;  ils  étaient  semblables  à  ceux  qui  ont  été 
dressés  bien  souvent  dans  les  enquêtes  administratives  des 
autres  pays  de  l'Europe*  Il  y  a  donc  entre  ces  question- 


(1)  Comme  appendice  à  son  S' o>nik  fmrofîmjch  iourifi^ skkh  ohij^'iev 
Arckanyiiehkt  gotibfrfdi  {Racumi  des  cûntumes  j^iridiques  de  la  province 
d'Ardiangel).  Archaiigel^  I8*(9. 

{î]  Journal  Zuattù^  paraissant  à  Siiint-Pétera bourg,  année  1875^  n*  4, 

(âj  La  ppi  mitre  édition  de  iiOLic  quesiioi maire  destiné  ^ux  rrcïierelies  dea 
çouiume'*  jundîqnes  chez  les  Slavea  njéridionjuXj  remonte  à  Jgjti.  D'abord 
publié  fi  Agrcim  it  a  été  trailuil  eu  phiïrîeurs  langues  et  utiliaé  eu  divers  pays. 
ïî  n'a  pa8  piis?é  inaperçu  de  MM.  L  fimenko  et  M  aï  no  v.  Pour  le  reste»  voir  ; 
Zaptski,  du  la  st-etion  ethiiog  aplii<iue  de  la  Société  russe,  &ér»e  U,  vul.  VIII, 
appendicp,  p,  H,  e,  M  ;  et  DeiueL<S^  l^  fhùit  toutumier  des  Stave^  méridio- 
naux tTuir  es  lea  rechercher  de  M*  Hùg  §<é'  PiiPis,  1877, 

(4)  Dans  la  section  etlinaj^rapliique  dB  i'Expuaition  univeranlle  de  ISTB, 
nous  avons  constaté  avec  un  véruable  plaisir  «jue,  dans  les  questionnaires 
etUnogiapliiqnes  anglais,  on  cotnmtiuce  déjà  à  accorder  aux  coutumes  juri- 
diques une  place  qui  correspond  à  leur  importnnci^  scientjtiqnet 

Dans  ujj  petit  livre  ^dité  eu  I8Î4  par  la  Société  atlylaise  fiOuf  le  progréf 
de  lasckîictif  et  cou  tenant  une  insiructinn  pour  les  voyageurs  dans  les  paya 
MHié&  iiurs  de  la  Sfcdière  de  notre  civilisation  désireux  de  r*)cueilliT  des 
juatériauï  qui  ij-tÛTessent  ranUiropoIogie»  ou  rencontra  bon  nombre  de 
questions  toucliant  k  presque  toutes  Its  bianclies  du  droit. 
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naires  et  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  des  diffé- 
reocrs  essentielles,  sur  lesquelles  il  nous  semWe  supedlu 
d'insister  davantage. 

La  quantité  de  matériaux  rassemblés  depuis  Témancipa- 
tion  des  paysans  et  la  grande  réforme  judiciaire  est  vrai- 
ment considérable.  La  plupart  d'entre  eux  ont  éié  insérés 
dans  les  Journaux  des  deux  capitales  et  des  provinces  respec- 
tives ;  pnist  dans  la  2*  série  du  lieviieil  ethnographi/^ue  de  la 
Société  de  Géographie  et  dans  les  publications  périodiques 
de  ses  succursales  ;  dans  les  compUs-rendus  de  ht  Société  des 
amù  des  sciences  natureHes^  d^anihn apologie  et  d  ethnographie 
de  Moscou  ;  dans  les  deux  lîecu^iis  d*injo7^maùons^  Tun  sur  k 
Caucase  y  Tautre  sut^  les  vioniagufirdi  du  Caucase  paraissant  à 
Tillis;  dans  les  publications  des  comités  de  statistique;  dans 
celles  des  sociétés  agricoles  de  différentes  provinces,  etc.;  — 
bien  peu  ont  été  publiés  à  paît. 

Parmi  les  meiUeuj-a  travaux  de  description  de  cette  pé- 
riode, descriptions  basées  plus  ou  moins  sur  des  observa- 
tions et  des  sources  directes,  il  faut  citer  :  le  livre  de 
M.  leflmenkosur  le  droit  couturaier  du  gouvernement  d'Ar- 
changel,  indi([ué  plus  haut,  et  celui  pnbhé  sur  Tiiutiative 
de  M.  Coubinski  par  la  Société  de  Géographie,  sur  b^s  cou- 
tumes juridiques  des  provinces  occidentales  de  la  Russie  ; 
nous  en  reparierons  jdus  bas. 

Le  livre  de  M.  leflmenko  est,  pour  nous,  d'autant  plus 
important  qu'outre  ces  riches  matériaux  et  le  question- 
nai] a  dont  nous  avons  parlé,  il  contient  le  texte  original 
russe  d'une  aucicnne  loi,  en  29  articles,  relative  à  TindiLstrie 
des  habitants  des  côtes  éloignées  de  ia  Mer  Blanche  et  de 
rOcéau  glacial  (l). 

Cette  loi,  comme  la  plupart  de  celles  qui  prirent  nais- 
sance, an  moyen  âge,  sur  les  côtes  d'autres  pays  de  l'Eu- 
rope (comme  le  fameux  (onmlat  de  la  mer  :  les  rooits  o\x  ju- 
gement d'Oléron  ;  le  guidon  de  ia  mer  ;  la  loi  de   Wesicapelie; 


(l)n  est  vrai  que  cette  loi  a  éti^  publiée  en  1S16  dans  le  jounul  prorincial 
d'ArcliiiogM!,  mais  joaq^j'li  sa  nouvelle  piiblicaiitin  par  M.  lofliueuko,  elle 
Était  m^iée  pregique  Inconnue  iiiâine  en  Rusbie. 
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le  hogheste  Vater  Recht  tho  Visby,  etc.)  ne  porte  pas  plus  le 
nom  du  législateur  ou  de  son  compilateur,  que  les  vrais 
chants  populaires  ne  portent  le  nom  de  leurs  auteurs,  mais 
elle  surgit  des  besoins  de  la  vie  journalière  des  habitants  de 
ces  côtes,  et  fut  rédigée,  probablement,  par  les  soins  des 
intéressés.  Cette  loi  est  d'autant  plus  curieuse,  qu'avant  sa 
découverte,  on  ne  connaissait  aucune  loi  ou  compilation 
juridique  vraiment  russe  des  siècles  passés,  sur  les  rapports 
industriels  des  habitants  des  bords  de  la  mer  (1). 

Le  volume  des  coutumes  édité  par  la  Société  de  Géogra- 
phie forme  le  VI''  des  travaux  de  l'expédition  ethnographi- 
que entreprise  dans  les  provinces  occidentales  de  Tempire. 
Il  contient  principalement  les  décisions  des  tribunaux  vil- 
lageois de  ces  provinces.  La  rédaction  en  a  été  faite  par 
M.  dbubinski  pour  le  droit  civil  et  par  M.  Kistiakovi^ki 
pourle  droit  pénal.  Les  décisions  sontprécédées  d'un  exposé 
systématique  des  coutumes,  fait  d'après  ces  décisions  elles- 
mêmes,  ainsi  que  d'un  mémoire  sur  l'histoire  et  Télat  ac- 
tuel des  tribunaux  villageois  dans  les  provinces  qui  ont  été 
visitées. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  occupés  des  coutumes  des  races 
non  russes  on  doit  citer:  M.  le  prince  Kostrov,  pour  ses  re- 
cherches sur  les  coutumes  de  plusieurs  peuplades  d'2wo- 
rodizi  (2)  ;  M.  PfafF,  pour  celles  qu'il  a  entreprises  sur  le 
droit  coutumier  des  Ossètes  du  Caucase  (3). 

A  côté  des  travaux  ayant  pour  but  la  constatation  des 
coutumes  dans  la  vie  populaire  et  leur  description  directe, 
nous  devons  mentionner  les  exposés  systématiques  faits  sur 


(1)  Pardessus,  dans  sa  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  au  dix- 
huitième  siècle,  dans  le  chapitre  Russie^  cite  :  les  lois  maritimes  de  Riga  ; 
deux  skra  des  comptoirs  étrangers  de  Novgorod,  deux  articles  de  la  loi  de 
Vachtangue  (géorgienne)  et  môme  un  article  arménien,  —  mais  aucune  de 
ces  lois  ne  peut  être  rapportée  à  la  vériiable  population  russe. 

(2)  Dans  le  Bulletin  de  la  section  sibérienne  de  géographie  et  dans  dif- 
férents journaux  de  province.  Il  s'est  occupé  du  re>te  aussi  de  la  véritable 
population  russe  de  la  Sibérie.  Voyez  sa  brochure  ;  Les  coutumes  juridiques 
des  paysans  anciennement  établis  (starojili)  dans  la  province  de  Tomàk, 
Tomsk,  1876. 

(3)  Dans  le  Sbotmik  svédenii  o  Kavkazé  (Recueil  d'informations  sur  le 
Caucase).  Tiflis,  1871,  n°8  i  et  2,  Il  a  publié  en  1870  à  Hanovre  un  mémoire 
allemand  sur  le  même  sujet. 


SUR   LE   DROIT   COUTUMIER  EN  RUSSIE. 


271 


la  base  des  matériaux  déjà  recueillis.  Parmi  les  ouvrages 
de  ce  genre,  on  relève  surtout  :  La  fugfke  popuiaire  et  le 
droit  nalioml  de  M.  Orchanski  (1);  LeB  idées  juridiques  du 
peuple  russe  sur  le  marmge  de  M.  lefimenko  (2)  et  quelques 
autres.  A  cette  catégorie  de  travaux  apparlieut  aussi  un  im- 
portaïit  ouvrage  sur  le  droit  coiituraier  de  M.  Pachmaun  de 
Sahit-Pétersbourg.  Le  savant  professeur,  prenant  principa- 
lement pour  base  les  matériaux  recueillis  par  la  commission 
sénatoriale,  présidée  par  M.  Liouboscinski,  s*esl  proposé  de 
nous  offrir,  dans  Tordre  systématique  usité  de  nos  jours, 
un  tableau  complet  du  droit  civil,  tel  qu'il  se  trouve  dans  les 
coutumes  du  peuple  russe.  Le  premier  volume,  déjà  paru, 
contient  :  le  droit  réel^  les  ùbltgaîîom  et  les  actions  (3).  Le  vo- 
lume suivant  sera  consacré  au  droit  de  famille  et  aux  suc- 
cessions. 

Nous  allons  maintenant  signaler  une  autre  brancbe  d'ac- 
tivité fort  importante,  qui  a  pour  but  de  détacher  les  éludes 
du  droit  coulumier  en  Russie  des  autres  recherches  avec 
lesquelles  elles  étaient  jusqu'ici  confondues. 

Au  mois  de  février  1876,  sur  la  proposition  de  M.  KalaCev 
on  a  institué  dans  la  section  ethoogranhique  de  la  Société 
de  Géographie  une  commission  chargée  de  s'occuper  exclu- 
sivement des  recherches  ayant  trait  au  droit  coutuoiier.  Aus- 
sitôt instituée,  cette  commission  s*est  mise  à  l'œuvre^  et  nous 
pouvons  enregistrer  déjà  sa  première  publication,  un  beau 
volume  contenant  exclusivemeuL  des  matériaux  de  droit 
coutumier.  C'est  le  hoilième  volume  de  la  seconde  série  de 
la  section  ethnographique  (4).  11  a  été  rédigé  par  le  secrétaire 
de  la  commission,  M.  Matvéiev  qui,  dans  cette  occasion,  a 
vraiment  mérité  les  éloges  que  les  jouraauz  du  pays  lui  ont 
prodigués.  En  voici  le  sommaire  : 

Eu  dehors  de  la  préface  de  M.  Matvêiev,  le  livre  se  divise 

(1)  Journal  grojdfin%kfiqù  prava  (Journal  de  droit  ciyil),  année  1675i 

(2)  Jdiirnal  inunie^  livraison  de  janvier  1874, 

(3)  O'y^  oc  grttj'datt'^koe  prnv*tv  l\ossii.  ijuridiifeskie  oifc'  ki,  Tom  ï  i 
Sohstvenit^  oùtazateilstva  i  sredstva  sûwieànago  ochianenia*  Saint-Pé- 
tei'âltonrg,  1K7L 

;4)  Kuus  apprenons  que  le  deuxième  volume  va  être  bientAt  livré  &  l'im»* 
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eo  trois  sections,  La  preniièrfi,  consacrée  aux  coutumes  Ju- 
ridiques de  la  véritable  population  russe,  coinpnnid  :  un 
mémoire  de  M.  Kalaccv  suries  rapports  enfre  la  Cfmtwtie  et  h 
légùlition;  une  esquisse  5^/r  la  vie  juridique  dam  le  gofwerne- 
ment  de  Samara^  par  AU  Matvêicv/  L*^  contrat  de  locatif  m  des 
bergers,  du  M,  leûnienko;  La  quesiion  de  la  censure  des  mœurs 
dam  le  peUfde,  f>ar  M.  A.  Kisttakovëki.  La  seconde  section, 
réservée  exclosivemeot  aux  allogènes  nous  otfre  :  Les  coutumes 
juridiques  des  Lappons,  V are l  eus  et  Samoi/èdes  du  gouverne^ 
ment  fi'Archaïigel,  de  M""^  reQnii^uko  :  des  notices  sur  Pad^tà' 
nùtrotion  de  la  juBliceth^^z  hs  Kirgutzes  de  M.  I.  Ibrahimov  ; 
£es  usages  j midi ques  des  Yahmtrs,  de  M.  le  prince  A.  Kostrov. 

La  troisième  section  renferme  les  aiticles  suivants  :  Les 
coutumes  po/mlair  es  confier  fwt't  le  droit  pénal  Ûe  MA.  Foïnitz- 
ki;  Une  communauté  de  fatnUle  dtms  le  district  de  K'*ursk 
de  M.  Samokvasov;  Ln  manih'e  de  se  faire  justice  std- thème 
[samosoud]  pratiquée  par  Ljs  paysans  du  district  de  Cislopole, 
dans  le  gouvernement  de  Kasau,  de  M.  Solovicv;  La  terre 
juge,  uue  coutume  observée  dans  le  district  de  Kar^^opole, 
(gouvernement  d'Olonetz)  pour  les  cootestationisur  les  limi- 
tes des  fonds,  de  M.  Sokolov. 

L'appendice  est,  peut-être,  la  partie  la  plus  importante  du 
volume,  à  cause  de  Tinflui^nce  que  par  sa  nature  il  est  appelé 
à  exercer  sur  les  recherches  futures.  Il  renferme  deux  projets 
de  nouveaux  questionnaires,  Tua  sur  le  droit  civil,  rédigé 
par  M,  Malvêiev,  Tautre  sur  le  droit  pénal  par  M,  Fuïuitzki. 
Ces  deux  piojets  sont  précédés  d*uae  préface  de  M.  Matvêiev, 
donnant  un  aperçu  hislo ligne  des  recherches  sur  le  droit 
coutumieren  Russie  et  chez  les  Slaves  hors  de  Russie.  Cette 
préface  a  été  publiée  aussi  en  françaiâ  dans  ]e  journal  de 
Saint-Pétersbourg (n**  163  à  1878)  ;  nous  en  avons  parte  plus 
haut. 

Ces  projets  ayant  été  élaborés  avec  Taide  de  tous  les  ques- 
tionnaires antérieurs,  et  des  matériaux  recueillis  jusiju'à  ce 
jour,  il  eât  naturel  qu'ils  soieut  plus  complets  que  tons  les 
précédents.  Du  reste,  ce  sont  de  simples  projets  et  non  des 
questionnaires  définitifs;  la  rédaction  de  ceux-ci  sera  arrêtée 
en  séance  de  comité  par  la  commission,  qui  s*éclairerades 
observatLOûs  critiques  que  les  projets  auront  pu  su^^gérer  aux 
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Spécialistes.  Une  pareille  méthode  ne  pourra  que  contribuep 
à  liîur  perfecilûtiiiemeiit  uUérienr. 

A  un  autre  point  de  vue  ou  doit  considérer  comme  im  vé- 
ritable progrè:^  rapplicatioJi  à  îa  rôilaction  de  ces  projets  du 
principe  de  spécialisation,  et  il  est  à  supposer,  que,  quant 
au  questiounaire,  les  autres  parties  du  droit  trouveront 
aussi  leurs  rédacteurs  spéciaux. 

A  la  fin  de  l'appmidice  sont  placés  les  procès-verbaux  des 
séances  de  îa  commission.  Ils  nous  font  connaître  sur  plu- 
sieurs points  son  activité,  ses  priucîpcs,  ses  buts  divers. 

Des  recherches  si  dé velop fiées  sur  le  droit  coutumier,  ont 
nécessairem^^ot  rendu  iudispeosabli^s  des  travaux  bibliogra- 
phiques. Et  encfïet,  rcssaiqueM.  E.  Iykoullti[ie  a  puhlié  à 
Liroslav  eu  1875  (1)  est  venu  combler  cette  lacune.  Sa  bi- 
Miogra|ibif^  compte  1342  numéros,  dont,  naturellement,  la 
plus  grande  partie  ne  représente  que  des  articles  publiés  dans 
les  Journaux.  Ou  peut  vraiment  s'étonner,  qu'un  écrivain 
habitant  la  province,  ait  pu  avoir  à  sa  dii^position  une  telle 
quantité  de  sources.  Pourtant  il  nous  semble  que  bon 
nombre  d'articles  éparpillés  dans  la  masse  des  journaux  de 
province,  ont  échappé  au  bibliographe,  car  M.  Matvêiev  en 
cite  à  peu  près  une  dizaine,  pour  la  seule  gmtbernie  de  Sa- 
mara,  qu'un  ne  trouve  pas  dans  la  bibliographie  de  M.  la- 
kûuSkiae,  Ces  lacunes,  qui  du  reste  pourront  être  comblées 
dans  le  volume  suivant  (2),  n*amoiudrissenE  pas  les  mérites 
de  cet  utile  travail. 


Par  ce  court  exposé  on  voit  quelle  a  été  la  marche  tou- 
jours croissante  de  ces  travaux,  grâce  surtout  à  la  spécia- 
lisatioa. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que,  si  cette  activité  se  prolonge 
dans  la  même  direction,  el  si  elle  ne  cède  pas  aux  influences 
de  ceux  qui  voudraient  lui  donner  une  portée  trop  res- 

(1)  OKt/^aoe  pravo,  Vppfiusk  L  Mftferialy  dlia  hiftlifigrafii  ott/^nngo  prava 
(Le  dpoU  coutumîer.  Vol.  L  Matériaux  pour  la  bibliograpliie  da  droit  cou- 
la mi  er)* 

it)  D'aprèa  nos  derniera  ranBeignemeats,  to  deuxième  Tolume  se  trouve 
déjb  sous  |irtffl30. 


^ 
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treiûte  et  trop  exclusive  (1),  elle  peut  avoir  des  résultats 
inappréciables  pour  la  science,  qui  heureusement  ne  con- 
naît ni  frontières  politiques,  ni  limites  ethnographiques, 
mais  qui  travaille  pour  Thumanité  tout  entière. 

Après  avoir  donné  Taperçu  historique  des  travaux  relatifs 
au  droit  coutumier  en  Russie,  nous  devrions  compléter  no- 
tre exposé  par  une  critique  des  méthodes  suivies,  des  moyens 
employés  et  des  différents  points  de  vue  auxquels  se  sont  pla- 
cés les  chercheurs.  Peut-être  l'expérience  que  nous  avons 
pu  acquérir  par  les  travaux  de  ce  genre,  auxquels  nous  nous 
sommes  livré,  depuis  nombre  d'années,  nous  autoriserait-elle 
à  soumettre  quelques  idées  utiles  aux  amis  de  la  science,  si 
les  circonstances  personnelles,  citées  en  commençant,  et  les 
limites  tracées  aux  articles  de  cette  Revue,  ne  nous  obli- 
geaient à  nous  borner,  pour  le  moment,  à  ce  simple  aperçu. 

Dans  une  autre  occasion  nous  pourrons  examiner,  en 
outre,  les  relations  qui  existent  entre  les  recherches  du  droit 
coutumier  en  Russie  et  les  travaux  législatifs  de  ce  pays. 

V.  BOGISid. 

(1)  Une  semblable  tendance  s'est  manifestée,  par  exemple,  dans  la  séance 
de  l&Commùsiou  du  droit  coutumier  du  8  novembre  1877, où  un  membre, 
si  nous  avons  bien  saisi  son  idée,  prétendait  que  les  recherches  sur  le  droit 
coutumier  doivent  se  proposer  le  but  unique  de  servir  de  matériaux  aux 
rédacteurs  de  lois  positives.  Nous  avons  eu,  du  reste,  le  plaisir  de  constater 
que  cette  opinion  a  été  repoussée  énergiquement  dans  la  môme  séance. 


ÉTUDE 

SUR  LE 

RÉGIME  MUNICIPAL  GALLO-ROMAIN 

(Suite)  (1). 


Le  culte  et  ses  ministres.  —  Un  double  caractère  dis- 
tingue le  régime  muuicipal  que  nous  décrivons  :  il  est  aris- 
tocratique et  religieux.  Le  culte  des  dieux  fait  partie  des 
institutions  publiques  de  la  cité  et  les  prêtres  exercent  une 
magistrature. 

Rien  n'atteste  mieux,  on  peut  le  dire,  la  rapide  transfor- 
mation de  la  Gaule  par  Tinfluence  romaine,  que  la  facilité 
avec  laquelle  les  dieux  gréco-romains  remportèrent  sur  la 
vieille  religion  gauloise.  L'aristocratie  donna  l'exemple  de 
cet  abandon  du  druidisineetla  défection  gagna  de  proche  en 
proche  jusqu'aux  couches  inférieures  de  la  population  qui 
seules  résistèrent  véritablement  aux  nouveautés  religieuses 
venues  d'Italie.  Ajoutons  que  la  victoire  de  ces  dernières 
était  naturelle.  N'y  avait-il  pas,  à  part  même  la  supériorité 
de  la  civilisation  romaine,  ce  foud  commun  à  toutes  les 
croyances  originaires  de  TAsie  qui  devait  frapper  et  séduire 
le  génie  gaulois,  eu  lui  faisant  reconnaître  ses  propres  dieux 
dai.s  ceux  que  lui  apportaient  les  légions  et  les  colonies 
de  Rome  ?  Aussi,  dès  la  fin  du  premier  siècle  de  l'empire, 
non  seulement  toute  cette  partie  de  la  Gaule  qui  a  reçu  des 
colonies  où  le  droit  latin  n'adresse  son  culte  public  qu'aux 
dieux  de  Rome  ;  mais  pour  recueillir  encore  quelques  hom- 

(1)  Voyez  Revue,  année  1878,  p.  554  suiv.,  année  1879,  p.  171  suiv. 
III.  19 
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mages  isolés  les  divinités  cel ligues  sont  obligées  dans  ces 
mêmes  régions  de  s'idt*ntifîer  avec  les  divinités  des  conipié- 
rants.  G  est  ainsi  (jue  Jupiter  protégv3ra  le  génie  des  Alpes 
Penniiius  chez  les  Helvètes  (1),  Axur  chez  les  Voconliens  (2), 
Neajausus  à  Mîmes  (3)  ;  que  Juiion  rendra  le  même  service 
aux  déesses  des  montagnes   à  Ninies  (4);  que  Mars  sera 
tour  à  tour  l.acavus  et  Britovius  à  Nîmes  (5),  Srgomo  à 
Lyon,  Vintius  à  Vence  (6),  Caturix  chez  les  llelvètes  (7); 
qu'Apollon  s'appellera  Gobledulitavus  à  Vesuna  des  Petro- 
coricns  (8)  ;   que  Mercure  paitagera  ses  temples  avec  Ros- 
merta  à  Lutèce  comme  à  Trêves  (9)  ;  qu*Hercule  deviendra 
pour  Toulouse  Andos>us  l'invincible  (10)  ;  que  Minerve  s'as- 
sociera tantôt  U»nia  et  Avicantus  ou  Sulivia  Idennica  chez 
lesNîmois  (11),  tantôt  Belisama  chez  les  Consoraniens  (12); 
qu'on  verra  enfin  ou  les  Nymphes  Percernes  (13)  ou  même 
Belen  «  le  dieu  brillant»,  une  des  grandes  figures  de  la 
mythologie  celtique  (14),  s'abriter  sous  la  divinité  nouvelle 
d'Auguste.  Quant   aux  dieux    gaulois  à    qui  manque  ce 
patronage  étranger,  ils  ne  trouvent  plus  d'adorateirs  que 
dans  les  campagues,  dans    les   cantons  reculés  ou  mon- 
tueux,  et  sur  les  confins  de  la  civilisation  romaine  :  tel 
sera,  pour   nous  borner    à   quelques   exemples,  le    culte 
obscur  de  Larrason  (15)  et  de  Lahe  (lO)  sur  les  territoires  de 
Narbonue  et  de  Toulouse;  d'Abellion,  de  Leperennus,  de 
Lixon,  de  Ropiennus  et  d'Aghon  parmi  les  Convènes  (17); 


(l)Opftlli-Henzftn,  n.  231-242. 

(2)  Millin,  Voyage,  etc.,  t.  IV,  p.  153. 

{'^)  llerzog,  Gan,  Nfirà.,  App.,  epigr.,  p.  48,  n.  239. 

(4)  On-lli-Henze»!,  n.  i;ri4. 

(5)  Orolli-H«iizen,n.  20IH,  1356. 

(6)  Oi-elli-Heiizen,  n.  I3b(;. 

(7)  Moinnjsen,  lu-^cr.  du  l'Hefv.^  n.  70. 

(8)  Inscr.  tfn  f tinsse  d-i  Péri /n eux. 

(9)  OrnlIi-H.Mizen,  n.  5!J07,  5!>08. 

(10)  Herzog,  Gn/l,  JSa  ù.,  Ap,).  épigr.,  p.  58,  n.  282. 

(11)  Miiratori,  p.  K5,  n.  4,  p.  53,  n.  5. 

(12)  Orelli-ll<  nzen,  n.  1431. 

(13)  Orelli-Heiiz^^n,  n.  57GI. 
(U)  GnUer,  p.  36,  n.  Il,  12. 

(15)  Uerzog,  (in  /.  ^arà.,  App.  ép.,  p.  20,  n,   78. 

(10)  Orelli-nenzeii,  n.  5896. 

(17)  Oreiii-HeJizen,  n.  1952,  2020,  5897,  5h80,  195't. 
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de  Nnnn  ot  d'Ârtioûe  chez  les  Helvètes  {!),  de  Baciirdus  et 
d'Hariasa  à  Cologne  (2). 

Esit'il  certain  ôgalemeut  que  rintroduction  en  Gaule  du 
polyLtiéisme  romain,  ab^îlractian  faite  de  la  dvilis;itioii  des 
couquéraiits,  ait  constitué  un  réel  progrès?  On  peut  en  dou- 
ter^  et  sur  un  point  an  moins  il  semble  qu'il  y  ait  eu  pour  la 
Gaule  dans  son  renoncement  au  drniilîsme  déchéance  véri- 
table. Nous  voulons  parler  de  ces  hommages  divins  rendus 
à  la  personne  ioipériaie,  qui  pouvait  être  Domitien  aussi 
bien  qu'Auguste  et  dont  Tnsage  accepté  par  la  Gaule  s(>mble 
y  accuser  ce  même  abaissement  des  caractères  m  visible 
alors  dans  le  reste  de  Tempire.  Mais  peut-être  aussi  à  la  dis- 
tance  où  nous  sommes  placés  ne  nous  rendons-nous  plus  un 
compte  exact  de  ce  qu^élait  au  fond  ce  culte  des  empereurs 
qui  choque  tant  nos  idées  et  nos  sentimeiits  moderues. 

Bans  les  colonies  de  citoyens  romains  et  dauti  les  villes  la- 
tines Torgaiiisation  du  cnlte  public  était  la  même.  Il  avait 
pour  chef  le  pontife  des  sacrifices  (3)  ou  le  père,  comme  rap- 
pellent certaines  inî^criptions  (4),  et  pour  ministres  les  flami- 
nés  des  ditïérents  Dieux,  les  augures  (5),  les  haruspices  (6). 
Les  in.scriptions  raentiounent  [ïOnr  la  Gaule  des  ilatnines  de 
Juuon  (7),  de  Mars  (8),  de  la  Jeunesse  (9),  de  la  Vertu  (10)^ 
de  Rome  et  d'Auguste  (11),  d'Auguste  (12),  de  Livie  Au- 

(I)  Orp.m-HenBen,  n.  55)03,  5«T4. 

(î)  Oreili-ITeiizen,  n.  ii)03,  2003- 

{3i  OrelJt-H«nzt'n,  n»  2l&7»Nlmes,  —  Bouche^  Chor,  de  Provenre,  p.  S46, 
Nîmes.  Millin,  rû'//it.e, 'ic.^t.IV,  p.  223,Kîmes,  —  Muratorî,p.  Ï0V5,  ri,4, 
p,  IU84,  H,  6t  N[mca. —  Uarzng,  GaU.Nah.^  h.\t\u  épign,  p.  WS  n.  4511,  dea 
Augusta.  —  Buuche,  Chor,  d*i  Provence,  p.  2;!6,  UKÎis.  — Gritter,  p.  463» 
n.  7,  Arles.  —  Bouche,  CUor,tie  Prov.,^,  197,  Arlei.  —  H^^r^og,  O^t/l.  Na^à., 
App.  ép.,  p.  6a,  n,  327,  Arhs.—  Ordli-Henzea,  n.  5958,  Vieiiii©.  —  Monim- 
Ken,  ift.sc.  fie  fHe/v.,  n    RL 

(41  Hfirzo^»  GalL  Narh.,  App.  épigp.,  p.  23,  n,  91,  SeiUntîo. 

(5)  Orelli  Hi-nzeii,  n.  197,  Aptaiiilia.  ^Mumm^en,  Insc,  de  t'Hâta. ^  n.  84* 
Vieinifi.  —  HdTiogt  Ga  i.   tsurb.,  App.  pp.,  p.  I  sO,  n.  utS^  iklaiseiUe. 

(6)  Orelî-Henzmi,  11,  2  98,  Nîmes;  n,  G024,  Mayonce. 
(1)  OreHi-Henzen,  ii.     2-^5.  Vienne. 

(8)  Moniiijsen,  ïn^c.  de  f'H  /'.,  lî*  yO,  Genève, 

[9>  Orelli*Heiiz«i),  ii.  "J2i;i,  Ciilar*j  ;  n,  38t2,  Vienne. 

(10)  Maffeij  A'tfiq^  Gftffv^e,  p*  ^5,  Vienne. 

(h)  liouche,  âwr.  deP^ovene,  p.  r2G,  Reiis,  —  Orelli-Hen^en,  n.  5997, 
Nimps, 

{\-i}  Orci;i-e«nzen,  o.  fatiO»  Vienne;  n.  3H,  34F»,  Y^fl^(^un  ;  n.  2U0,  Lyon, 
—  GrQier,  p*  321,  n.  12,  ^uiles,  n.  11,  Aiit,  p.  4rii,  n.  2,  Dea  Auguata.  ^ 
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guste  (1),  de  Drusus  et  de  Germanicus  (2).  Les  femmes  pou- 
vaient exercer  le  flaroinat  (3)  aussi  bien  que  les  hommes,  et  les 
provinces  avaient  leurs  flamiues  comme  les  municipes  :  ainsi 
dans  la  Gaule  la  province  Narbonnaise  et  celle  des  Alpes 
Maritimes  (4).  On  a  retrouvé  sculptés  sur,  des  monuments 
les  insignes  des  pontifes  municipaux,  la  chaise  curule,  Tautel, 
la  patère,  le  simpulum,  Taspersorium  (5). 

La  nomination  des  ministres  du  culte  appartient  d*abord 
aux  comices  populaires,  puis  aux  décurions  (6). 

Les  sacerdoces  municipaux  tels  que  le  pontificat,  le  flami- 
nat  et  l'augurât  se  donnaient  à  vie  (7)  et  comptaient  au 
nombre  des  honneurs  ;  toutefois  n'étant  pas  considérés 
comme  des  magistratures  proprement  dites,  ils  n'avaient  point 
de  place  dans  la  hiérarchie  de  ces  dernières.  Quant  aux  fonc- 
tions d'haruspice,  elles  pouvaient  se  confier  même  à  des 
affranchis  (8).  Les  haruspices  n'étaient  pas  tous  de  même 
rang.  En  témoignage  de  reconnaissance  les  villes  leur  accor- 
daient quelquefois  le  terrain  pour  leur  sépulture  (9). 

.  Les  patrons  des  colonies  et  des  villes  latines., —  Les 
colonies  de  citoyens  romains  et  les  villes  latines  de  la  Gaule 
avaient  l'habitude  de  se  placer  sous  le  patronage  d'hommes 
influents  qui  représentaient  leurs  intérêts  soit  auprès  de 
l'empereur,  soit  auprès  des  gouverneurs  de  province.  Leurs 
noms  étaient  inscrits  en  tête  de  l'album  des  décurions. 

Quelques  villes  déféraient  le  patronat  aux  empereurs  eux- 
mêmes.  Ainsi  Nîmes  se  donna  pour  patron  G.  Caesar,  fils 
d'Agrippa,  adopté  par  Auguste  (10).  D'autres  s'adressaient 

Herzog,  GaiL  Narb.^  App.  ép  ,  p.  37,  n.  156,  Cabellio.  -  Mommsen,  Insc. 
de  VUeiv,^  n.   Il2,  Colonie  Equestre. 

(1)  OivIli-H«nzen,  n.  60o3,  Vaison. 

(2)  Orelli-Henzen,  n.  69^7,  Nîmes;  n.  5996,  Vienne. 

(3)  Grùter,  p.  321,  n  9,  p.  32;j.  n.  11.  Niines.  —  Orelli-Henzen,  n.  5222, 
Vaison;  n.  2  30,  Lyon;  n.  3i5,  Yverdun.  —  Mommsen,  Insc,  de  CHelv., 
n.  14,  Saint-Maurice. 

(4)  Orelli-Heiizen,  n.  2543,  2214. 

(5)  Orelli-Henzen,  n.  5957. 

(6)  Orelii-Henzen,  n.  59.»G,  Vionne.  —  Millin,  Voyage,  etc.,  t. II,  p.  54, Vienne. 

(7)  Orelli-Henzen,  n   2332,  Valence. 
(8j  Muratori,  p.  170,  n.  3,  Nîmes. 

(9)  Boii^sieii,  Insc,  lyonn,^  p.  80,  Lyon. 

(10;  Perpot,  Antiq.  de  Nîmes,  p.  227,  n.  69,  Nîmes. 
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beaucoup  moins  haut.  Aix  eut  parmi  ses  patrous  un  persou- 
uage  de  Tordre  sénatorial  et  deux  antres  de  la  milice  éques- 
tre (1);  Yieuîie  deux  persounagos  do  la  milice  équestre  (2); 
Fréjus  un  ÎÎTIvir  de  Nîmes  honoré  du  cheval  de  l'ELaL  (3)  ; 
Avenches  un  de  ses  lïviri  flamine  d'Auguste  (4)  ;  Arles  un 
simple  édile  auquel  ou  voit  la  colonie  élever  nue  statue  (5). 

A  Rtiis  la  plêhe  urbaine  à  un  certain  moment  se  choisit 
un  patron  spécial,  par  opposition  sans  doute  à  la  plèbe  rus- 
tienne  (6) . 

Ou  sait  très  peu  de  chose  sur  la  manière  dont  s'élisaient 
les  patrons,  A  Torigine,  c'était  le  peuple  en  assemblée  cu- 
riale  qui  les  choisissait,  mais  la  nomination  dut  passer  de 
bonne  heure  aux  décurious.  D'après  le  texte,  d'ailleurs  obscur, 
de  la  loi  de  Malaga,  la  cooptation  des  patrons  aurait  déjà, 
vers  îa  fiti  du  premier  siècle  de  l'empire,  appartenu  anx  dé- 
curions dans  les  villes  latines  (7). 

Le  patronage  était  non  seulement  à  vie,  mais  héréditaire. 

Le  territoire  des  colonies  de  citoyens  romains  et  bes 
VILLES  LATINES.  —  Le  tablcau  que  nous  traçons  de  Torgani- 
satioû  des  colonies  de  citoyens  romains  et  des  villes  lathics 
dans  la  Gaule,  au  premier  siècle  de  l'empire  »  ne  serait  pas 
complet  si  nous  ne  disions  un  mot  de  leur  territoire,  composé 
de  pagi  et  de  vîcî  dont  un  petit  nombre  seulement  nous  sont 
connus  par  des  témoignages  certains. 

La  division  en  cantons  et  bourgades  plus  ou  moins  auto- 
nomes formait  en  quelque  sorte  la  base  de  la  société  politique 
chez  les  peuples  gaulois  au  temps  de  leur  indépendance. 
César  parle  des  quatre  grands  cantons  holvôtes  et  en  nomme 
deux,  le  pagns  Tigurinus  et  le  pagus  Verbignus  ;  il  ajoute 
gu  ils  comprenaient  jusqu'à  quatre  cents  bonrgades  et  que 
tel  était  également  le  régime  territorial  des  voisins  des  Hel- 

(1)  Millin,  Vofjage,  etc.,  t,  II,  p.  lOC,  Ak. 

(2)  Hepzog,  Gaii.  Nttrù.yA^ii.  êpigr,,  p,  lOG,  n.  507,  Vienne.  —  Moaim* 

(3)  BoocUe,  Chorogr,  de  Provence,  p.  21  G,  Fréjus. 

(4)  OreUi-Henzen,  n.  34 i,  YvvrJuit. 

(5)  Gruter,  p,  44j3.  n.  7,  Arles. 

(6)  Miiraiiorij  p.  K74.  ii-  1,  ficiiîa. 

(7J  Tabula  MaladUiia»  c.  l\i,  Cf.  OpeltlH^tizen,  n.  5190,  G4TO»702D,  7115. 


280  ÉTUDE 

vêtes,  les  Raiiraqiies,  les  Tulinges,  les  Latobriges(l).  Tacite 
meutionne  les  cantons  des  Séquanes  et  ceux  des  Edues  (2), 
parmi  lesquels  se  trouvaient  un  pagus  Insubrum  (3)  et  le 
pagus  Arebrigaus,  fameux  par  ses  vignobles  (4).  Pline  T An- 
cien nous  signale  un  pagus  Gessoriacus  qui  répond  au  pays 
actuel  de  Boulogne  et  embrassait  les  Menapiens,  les  Morins, 
les  Oromarsaci  (5).  Un  des  pagi  les  plus  importants  des  Lin- 
gons  paraît  avoir  été  celui  de  Dibio  (Dijon)  (6).  Comme  bour- 
gades, on  trouvait  dans  la  Gaule  Belgique  chez  les  Morins 
le  viens  Dolucensis,  chez  les  Atrébates  le  viens  Helenae,  chez 
les  Rèmes  le  viens  Vungo  (7).  Rappelons  enfin  pour  l'Aqui- 
taine les  cantons  des  Gabales  (8),  des  Arvernes  (9),  des  Tar- 
belli  (10).  On  voit  assez,  sans  que  d'ailleurs  nous  multipliions 
ces  exemples,  combien  l'organisation  des  peuples  gaulois 
fournissait  ici  aux  Romains  un  terrain  tout  préparé  et  devait 
rendre  facile  Tadoption  par  la  Gaule  de  tout  ce  qui  dans  les 
institutions  municipales  de  Rome  concernait  le  régime  des 
pagi  et  des  vici. 

Parmi  les  colonies  romaines  de  la  Gaule  Narbonne  eut 
dans  sa  dépendance  le  viens  aujourd'hui  appelé  Moux  (11); 
Arles  le  vicus  Ernaginnmoùles  inscriptions  constatent  l'exis- 
tence d'un  collège  d'utriculaires  (12)  et  le  pagus  Lucre- 
tius  (13) ,  Lyon  le  pagus  Condate  qui  répond  à  remplacement 
delà  ville  actuelle  entre  les  deux  fleuves  (14);  Raurica  le 
vicus  Vindonissa  (15);  ia  colonie  Equestre  le  vicus  Lauso- 
nius  (16);  Avenches  les  vici  Eburodunum,  Minnodunum, 

(1)  César,  de  Brih  GnJHro^  [,  c.  xii,  xxvii,  ibid,  I,  c.  v. 

(2)  Tacite,  Annales,  \\l  c.  XL»,  Hist,^  11,  c.  lxi. 

(3)  Tite-LivH,  V,  c.  xxxiv. 

(4)  E'imèiip,  Gralinum  nrtio  ConstarMuo  AugustOf  6. 
(f>)  IMiiiM.  Hisf,  nat.,  IV.  c.  xxxi  ^17) . 

(6)  Orc'lli-Henzen.  n.  4088. 

(7)  Ittner.  Anton. 

(8)  IMine,  Bût,  nnt,,  XI,  C.  xlii,  xxiv. 

(9)  C»isar,  //e  Belh  Gnlbco,  VH,  c.  lxiv. 

(10)  Bimai'd,//d  Mumturt,  t.  I,  p.  20. 

(11)  Herzog,  GnlL  Narb.,  App.  épigr.,  p.  20,  n.  78. 

(12)  Eruaginum,  auj.  St. -Gabriel  entre  Arles  et  Tarascon.  Bouche, 
Chorogr,,  p.  182. 

(13)  Pagus  Lucretins,auj.  St.-Jean-de-Garguier,  —  Orelli-Henzen,  n.  202. 

(14)  Buissicu,  Insc.  lifonn,^  p.  19. 

(I.S)  Monmisen,  Insc,  Helo.y  n.  245,  Windisch. 
(16)  Siommsen^  Insc.  Helv,,  n.  U3^  Lausanne. 
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Salodurum,  Aqnae  Helvetii^ac  et  le  pngns  Ti^nrinus  (1); 
Cologne  le  vicus  Segoregimn  (2);  Trêves  enfin  les  vicî  Am- 
hiaUons,  Yoclanui,  Belgiiuini,  Beda»  Ausaca,  Epoissum, 
Orolannum,  Audethanuale  (3), 

Parmi  les  municipes  et  les  villes  latines,  Vienne  po?ïscdait 
les  vici  de  Cnlaro,  qui  deviendîa  un  jour  sous  un  autre  iiom 
le  chef-lien  d'niie  cité  (4)^  de  Genève  (5\  d*Aquae  (6),  de  viens 
AljDinncnsis  (7)  et  de  viens  Augusti  (8)  ;  Beii  Apoilinares,  le 
viens  Aqnae  Griselicae,  dont  les  Nymphes  recevront  au 
deuxième  siècle  rhommage  reconnaissant  de  la  femme  de 
Vitrasius  Polliou,  gonvernenrdfl  la  Narbonnaiso  (9),  Forum 
Voconi,  le  pagus  Matavo  (10);  Giynnm  Lîvi,  le  vicus  Ta- 
rasco  (11);  Apta  Jnliaje  pagus  Yordensis  (I2)elNimes  dont 
le  territoire  semble  avoir  été  considérable,  vingt-quatre 
vici  (13)  an  nombre  desquels  se  trouvait  SexLantio  avant 
d'être  élevée  au  rang  de  colonie  (14). 

Les  monuments  particuliers  à  la  Gaule  confirment  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  eu  ^énéial  des  vici  et  des  pagi  dans  Tem- 
pire  romain.  Bien  que  manquant  d'une  existence  propre  et 
indépendatite  (15),  les  vici  pouvaient  accepter  des  dons  :  Ge- 
nève reçoit  des  réservoirs  dVau  d'un  flamme  de  ia  coSonie 
Equestre  (16);  Alby  d'un  Viennois  préfet  des  ouvriers,  des 


(1)  Oi-eUi  Henzen,  n.  34 i,  *AZ%  402.  —  GnUf-r,  p.  83,  n*  9»  Yverdun, 
Muudoii,  Soteurt:,  Bade  ëii  Argovte.  *—  Orf^W-UGm^n,  ir,  aCO,  Zuricli, 

(  ')  Bftimbadi.  €*itp.  In\a\  Hhen.^  n.  3(»i;,  WuriitigHii. 

(3)  Suéioiip,  CrtUf,,  c-  vtii.  —  OrHili-Henz  M,  n.  b2;i7,  n.  5238.  —  liin,  Ani. 

{\\  CbainpifUion-Figeac,  A/iHq.  tieGrenob'e^  p,  77  et  134. 

{h)  OreUi-HKiizen,  n.  ïû"/,  250.  —  Lu  nipiition  dans  Jes  inscriptions  de 
Ggiiève  d'un  Itl  vv-  l  curum  pu'  li€orftm  p*'r^fqufnd*tt'nm  (Mipniniseni  it^sc. 
âetHehti.^  n.  Si.  01)  et  de  k irllju  Vohinia  (MomiiJsei>^  lôtrf..  ii,  7  7,  80,  8S 
95^  î»7}  prouve  assez  les  liens  qni  rarLacha^etit  a  ot^  Genève  à  Vienne, 

(fi)  Aquas,  Aix  en  Savoie.  UuicUenon,  iii^t.  de  Savoie,  p.  :iO. 

{!)  VicuK  AlbinensiSf  Alby  en  £»av»k.  Gukliertun,  Htst.  de  Saime,  p,  ES; 
Oreili-Ilenzen,  n,  lO.ï- 

(H)  ViCMs  Angnsti,  Aoste,  St.-Gpnis,  Orelli-Henzen,  n.  4029,  3284. 

(9)  AipiaB  OrheliciG,  Gréoulx.  Orelli-Heiiaen,  n.  3421.  Gfr.  6477. 

(ÏO)  Papon,  Hisf.  de  Prùvene,  p.  373. 

(Il)  H"v*f^  arcf'éoing.,  M,  lë44,  p.  131» 

{l:«)Ort^lH-Heiïzeii,  n.   197. 

(131  Sirabon,  tib.  IV,  c.  i,  p.  ihh,  éd.   Oîdot. 

(14)  DumègM,  Ht:iL  du  Lnng*ieiO\  p.  G37»  n.  %%, 

(15)  bigeaie,  lîb.  50,  Ut,  I  ad  Munid^aiem,  fr.  30,  Ulpîauus,  lib.  Gl,  ad 

(16)  Orem-Henïen,n.  252. 
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'>^u>^  4vtv  ua  portique  et  une  conduite  d'eau  (1).  Les  vici 
Avuiv  ti:  leurs  comices  :  c'est  ainsi  que  nous  voyons  les  vicani 
eu  o?rp:i  honorer  à  Yverdun  un  patron  (2)  ;  à  Moudon  dé- 
Wter  une  sépulture  à  un  bienfaiteur  (3)  ;  à  Aquae  Helve- 
licae  voter  remplacement  d'un  temple  (4)  ;  à  Vindonissa 
iWter  un  arc  de  triomphe  aux  dieux  Mars,  Apollon  et  Mi- 
nerve (5).  L'existence  d'un  sénat  de  décurions  dans  les  vici 
gaulois  est  hors  de  doute  (6);  on  y  rencontre  également  une 
classe  de  possessores  (7).  Les  vici  nommaient  à  rélectioa 
leurs  magistrats,  éJiles  à  Genève  et  à  Sextantio  (8),  magistri 
à  Moux  (9),  questeurs  à  Belginum  (10)  ;  ces  magistrats  se 
choisissaient  parmi  les  affranchis  aussi  bien  que  parmi  les 
hommes  libres,  mais  ils  n'avaient  point  de  juridiction.  Dans 
l'actor  publicus  qu'une  inscription  attribue  à  Cularo,  il  faut 
sans  doute  voir  un  syndic  nommé  par  la  curie  (1 1).  Les  habi- 
tants des  pagi,  aussi  bien  que  ceux  des  vici,  constituaient 
une  communauté  politique  [respublica)  (12),  avec  des  comices 
et  un  sénat  (13),  délibérant  sur  les  intérêts  généraux  du  pa- 
gus  (14),  votant  des  distinctions  honorifiques  (15),  accom- 
plissant certains  actes  religieux  (16).  Ils  ont  ordinairement 


(1)  Orelli-Henzen,  n.  199. 
(î)  Orelli-Henzen,  n.  344. 

(3)  Orelli-Henzen^  n.  339. 

(4)  Gruter,  p.  82,  n.  9. 

(5)  Orelli-Henzen,  n.  437. 

(6)  Mominsen,  Inscr,  Heiv,,  n.  86,  Genève. 

(7)  Herzog,  Gfl//.  Narb.,  App.  ^pigr.,  p.  122,  n.  574,  Aquis  AUobrogum. 

(8)  Mommsen,  In^cr,  Helv.,  n.  87,  Genève.  —  Dumège,  Hist,  du  Langue- 
doc^ p.  637,  n.  28,  Sextantio.  ^ 

(9)  Herzog,  GalL  Narb.,  App.  épigr.,  p.  20,  n.  78. 

(10)  Orelli-Henzen,  n.  5238. 

(U)  Bimard,  Prol,  ad  Muratori  t.  I,  p.  78. 

(12)  Respublica  secundl  pagi,  dit  une  inscription  d*Auxerre  (Orelli-Hen- 
zen, n.  5215). 

(13)  C'est  ce  qui  ressort  du  langage  des  inscriptions.  En  mentionnant  les 
délibérations  des  pagi,  elles  emploient  généralement  l'expression  decretum 
pour  désigner  une  résolution  de  la  curie  (Orelli-Henzen,  n.  36.  Boissieu, 
Inscr.  Lyonn.y  p.  19)  et  celle  de  paganiy  lorsqu'il  s'agit  des  comices  (Orelli- 
Henzen,  n.  202), 

(14)  Orel.i-Heiizen,  n.  202,  PagusLucretius.—  Cfr.  Egger,  ReUiquœ,  etc., 
p.  255,  lex  pagi  Herculanei. 

(15)  Orelli-Henzen,  n.  197,  pagus  Vordensis. 

(16)  Papon,  Hiat.  de  Provence,  t.  I,  p.  37,  Forum  Voconi  (pagus  Ma- 
tavo). 
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à  leur  tête  de^  iriagislii  (I),  quelquefois  des  édiles  (2),  les 
uns  et  les  autres  élus  par  les  pagani  eux-mêmes;  souvent 
aussi  des  praefecti  envoyés  par  la  cité  qui  comptait  le  pagus 
dans  son  terriLoire  (3)*  Les  pagi  et  les  vici  se  donnaient  des 
patrons, 

3"  Peuples  fédérés. 

SI  nous  passons  maintenant  de  cette  Gaule  déjà  romaine 
à  celle  qui  ne  pouvait  tarder  à  le  devenir,  nous  nous  trou- 
vons d'abord  en  présence  des  villes  et  peuples  fédérés  (to 
ttuTTtoySov).  Les  Romains  donnaient  ce  nom  à  des  petiples  et  à 
des  cités  qui  s'étaient  volontairement  unis  à  eux  par  un  traité 
ou  qui  Tavaient  obtenu  à  la  suite  d'une  guerre.  Un  tel  traité 
pouvait  être  fœdas  œqumn,  c'est-à-dire  conclu  d'égal  à  égal, 
ce  qui  était  le  cas  le  plus  rare;  presque  toujours  le  peuple 
qui  devenait  Tallié  de  Rome  reconnaissait  la  supériorité  de  ^ 
cette  dernière  (4),  Le  serment  et  la  religion  consacraient  de 
part  et  d'antre  les  pactes  d'alliance;  on  les  gravait  sur  des 
tables  de  bronze  qui  so  déposaient  au  Capitole.  Chaque  année 
lecture  en  était  faite  au  peuple  assemblé  (5). 

C'est  surtout  par  Pline  l'Ancien  qae  nous  connaissons  les 
peuples  fédérés  de  la  Gaule. 

Dans  la  Belgique  ce  titre  appartenait  :  l'*  aux  Pièmes  qui 


(1)  Bobsicii,  Imcr.lyonn,^  p.  1ÎI:  Magîsler  pagi  condato  bis, 

(2)  Bimard,  P/W,  ad  Murât. ,i,  IjP.  21  :  aedilis  pagi  Alelani  (Taiingnan)- 
(3J  OrelH-Hi  naeti,  n.  4025,  Luciis  Augusli  :  priefertiis  pagi  Epoti  (Upah). 
(4)  Cicéron,  pro  Baih^y  c.  xvi,  \\\\  :  t(  Adjunctum  ilkid  etiain  c.&t  qtiod 

non  in  omnibus  fondetibus^  majcstatom  popiiU  Roman i  co miter  conaer- 
vatû,  »  M  liabct  banc  \itii,  ut  sit  jllii  in  foedere  inferior,  » 

Digesie,  lib.  XLIX,  df.  XV. 

u  Liber  auteni  populus  est  is  qtû  nullius  alterins  populi  potestaii  est  sub- 
jectus,  sive  qui  foederatus  est,  item  sive  aequo  foederts  in  amicitiam  vGuiti 
BÎV0  foHdere  ctnnprebensum  est,  ut  is  populus  attËrius  popuU  majeatatem 
comiier  conservaret:  hoc  enim  adjicitur,  ut  iniellîgatLir,  altt-rtini  populum 
snpenorem  esse,  non  ut  inteUigaïur  altenim  non  esse  tiberum.  » 

Tire-Live,  IX^  c.  xx  :  «  Teat^js  r[noi|ae  Apuli  impeiravere  ur.  foedus  dare- 
tur,  neque  ut  aequo  lamtsn  faedure,  sed  ut  In  ditiono  populi  Romani 
easeni.  j) 

(b)  Appien,  BefL  civ.^  I,  102.  —  Cor^jtts  Inscr,  Graecm^iim,  n.  2*85  traité 
avec  Astypalée.  W  encore  le  u.  27  a7. 
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dans  la  lutte  de  la  Gaule  contre  César  suivirent  toujours  le 
parti  des  Romains  (1);  2**  aux  Lingous  qui  imitèrent  la  con- 
duite des  Rèmes  et  refusèrent  de  répondre  à  Tappel  de  Ver- 
ciugétorix  (2).  Le  droit  de  cité  romaine  leur  fut  même  accordé 
dès  le  premier  siècle  de  l'empire  par  Othon,  mais  retiré 
presque  aussitôt  par  Vespasien  (3)  ;  3°  aux  Bataves  des  embou- 
chures du  Rhin,  dont  Tacite  a  dit  :  «  Un  beau  privilège 
atteste  et  honore  leur  antique  alliance;  ils  ne  sont  ni  flétris 
par  des  impôts,  ni  écrasés  par  des  publicains.  Exempts  de 
charges  et  de  contributions,  uniquement  destinés  aux  com- 
bats, on  les  garde,  comme  on  garde  du  fer  et  des  armes  pour 
s'en  servira  la  guerre  (4).  » 

La  Lyonnaise  comptait  comme  peuples  fédérés  :  1®  les 
Eduens,  d'abord  amis  de  César  et  des  Romains,  mais  qui  mar- 
chèrent ensuite  sous  les  drapeaux  de  Vercingétorix  (5).  Le 
souvenir  de  cette  défection  n'empêcha  pas  Claude  de  leur 
accorder  le  droit  de  cité,  que  Vespasien  ne  tarda  pas  à  leur 
reprendre  (6)  ;  2^*  les  Carnutes  demeurés  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre  contre  César  fidèles  à  la  cause  de  l'indé- 
pendance nationale  (7). 

Enfin  dans  la  province  Narbonnaise  les  Vocontiens  étaient 
devenus  les  alliés  de  Rome  à  la  suite  de  leur  révolte  contre 
le  préteur  Fonteius. 

Ce  que  pouvaient  être  les  traités  obtenus  par  les  peuples 
fédérés  de  la  Gaule,  il  n'est  pas  difficile  de  le  conjecturer 
d'après  ce  qui  se  passait  dans  d'autres  pays.  Un  peuple  fé- 
déré n'avait  pas  à  recevoir  garnison  romaine  sur  son  terri- 
toire (8j.  II  jouissait  de  l'autonomie,  c'est-à-dire  de  la  faculté 


(1)  Pline,  HisL  nat,  IV,  c.  xxi  (I7j.  —  César,  de  Bell.  Gall,  H,  c.  m  ; 
V,  c.  Liv;  Vif,  c.  Lxiii;  VllI,  c.  xii. 

(2)  P'ine,  Hit,  nat.^  IV,  c.  xxi  (Hj.  —  César,  de  BelL  Gall.,  I,  c.  xxvi, 

XL;  VII,  c.  LXIII. 

(3)  Tacite,  HisL,  I,  c.  Lxxvin. 

(4)  Tacite,  Germnuin^  c.  xxiv. 

(.S)  César,  ae  Bell,  Gail.,  \,  c.  xi,  xvi,  xxxir,  xxxv,  xliii;  V,  c  vu,  liv; 

VII.  c.  LXIII. 

(ti)  Taciie,  Ann.y  XI,  c.  xxt. 

(7)  César,  de  Bell.  Gall.,  V,  c.  xxv,  lvi;  VI,  c.  ii,  iv;  Vn,  c.  ii,  viii;  VIII, 

c.    XXM. 

(8)  Tite-Live,  XLIV,  c.  vii;  XLV,  c.  xxvi.  —  Piebiscltum  de  Tliermen- 
sibus,  1.  45. 
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de  vivre  selon  ses  propres  lois  (1).  Les  gouverneurs  de  pro- 
vince devaient  s*absteiiir  de  toute  intervention  dans  son  ré- 
gime intérieur  et  par  déférence  ne  paraissaient  chex  lui 
qu'avec  un  seul  licteur  ou  même  sans  licteur  aucun  (2), 
tandis  que  l'expression  «soumis  aux  haches  des  proconsuls  » 
(securibus  suù^'ecli)  servait  à  désigner  les  simples  sujets  pro- 
vinciaux (3).  Le  titre  d*allié  entraînait  en  outre  l'exemption 
de  tout  impôt  ordinaire.  On  se  contentait  de  demander  aux 
nations  alliées  des  soldats,  des  navires  et  certaines  contribu- 
tions extraordinaires  (4).  Elles  défrayaieuL  aussi  les  magis- 
trats romains  et  les  troupes  de  passage  t5). 

Telle  était  probablement  la  contlition  générale  des  peuples 
fédérés  de  la  Gaule.  Seulement  les  institutions  romaines, 
tout  porte  à  le  croire,  se  substitiièrent  de  bonne  heure  chez 
eux  aux  lois  nationales.  Nous  avons  parlé  plus  haut  du  droit 
de  cité  romaine  accordé,  puis  retiié  à  deux  de  ces  peuples  au 
premier  siècle  de  1  empire.  Uiie  inscription  trouvée  sur  les 
bords  du  Hhin  et  qui  mentionne  un  vœu  fait  à  Mars  Gamul 
pour  le  salut  de  Germanicns  atteste  que  dès  le  temps  de  Ti- 
bère on  comptait  nombre  de  citoyens  romains  chrz  le  peuple 
fédéré  des  Rèmes  (6).  Un  autre  monument  épi  graphique  du 
cammencement  du  second  siècle  consacre  le  souvenir  d'un 
curateur  du  viens  de  Geuabum  et  nous  montre  ainsi  Torga- 
nisation  municipale  de  Rome  en  pleine  vigueur  dans  la  cité 
fédérée  des  Garuutes  (7). 

Pour  Les  Vocontiens  fédérés  nous  savons  qu'ils  jouissaient 
du  droit  latin  (8).  Peut-être  le  durent  ils  à  César  qui  crut 
payer  ainsi  leur  fidélité  au  moment  do  la  lutte  contre  Vercin- 
gétorix,  et  la  reconnaissance  de  ce  droit  fut  probablement 
ensuite  nue  des  clauses  du  traité  des  Yocon tiens  avec  Rome, 
Quanta  Timpôt,  les  Vocontiens,  le  jour  où  ils  cessèrent  d'être 


(1)  Tite-Live,  XXÎtV,  c,  xlvl;  XXXVI,  c,  xxxu;  XXX Vm,  c.  xxiix  ;  XLV, 

C.  IlXIX. 

'2)  Tacite,  A'tn.j  c.  lui. 
(3   Cé^ar,  de  B*i(L  G*d/.,  VU,  c.  lxwiu 
(4)  Cicfroii,   Vertbtes,  IV,  ix,  xvi;  ÏV,  lïvit,  et;  V,  xn,  ïjtrn, 
(rij/i  Fcrr.,  Arc.  ï»  itov.  —  Pieb^scitum  un  Thermedsibiis,  L  52-Sû. 
(6J  Otfilli'Ut'nzen,  n.  J9T7.  —  Ûrambacti,  Coff,  Insa\  i/<^»i.,  n,  Hi4# 
{!)  lleni^r,  Mém.  de  CÂcad,  des   inscr,^  iiûuv.  aérien  t.   XXVI,  1"*  partie, 
p,  lit). 
(ë)  Strabon,  1V|  c.  ?i  (éd.  Didor,  p.  169). 
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de  simples  sujets  provinciaux  {stipendiarii),  continuèrent 
cependant,  en  leur  qualité  de  Latins,  à  acquitter  la  contri- 
bution foncière  et  la  contribution  personnelle.  Leurs  troupes, 
comme  celles  des  autres  fédérés,  formaient  dans  l'armée  ro- 
maine un  corps  séparé  (1),  et  cette  séparation  se  maintint 
même  après  que  les  Vocon  tiens  eurent  obtenu  avec  le  reste 
de  l'empire  le  droit  de  cité  (2).  Gomme  Latins,  les  Vocontiens, 
étaient  inscrits  dans  la  tribu  Voltinia  (3].  Ils  avaient  d'abord 
pour  ville  Vasio,  qui  fut  érigée  en  colonie  par  Auguste  (4), 
ainsi  que  deux  simples  stations  du  pays  des  Vocontiens, 
Lucus  Augusti(5)  et  Dea  Augusta  (6).  Les  premiers  magis- 
trats des  Vocontiens  portaient  le  titre  de  préteurs  (7). 

Divers  pagi  et  vici  dépendaient  de  la  cité  des  Vocontiens  (8) . 
De  Vasio  le  vicus  Gadiensis  (Gaderousse)  (9)  et  le  pagus  Ale- 
tanus  (Taulignan),  ce  dernier  administré  par  des  édiles  (10). 
DeLucus  AugusLi,  le  vicus  Mons  Seleu eus  (mont  Saléon)  (11), 
le  vicus  Vapincum  (Gap)  (12)  et  le  pagus  Epotius  (Upaix), 
dont  nous  connaissons  un  prœfectus,  qui  fut  aussi  curator 
publici  muneris  ad  Deam  Augustam  Voconttorum  (13).  De 
Dea  Augusta  le  pagus  Vertacomacorum  (Vercors)  (14). 

La  condition  et  le  nom  des  peuples  fédérés  subsistèrent 
longtemps  en  Gaule.  Une  inscription  du  temps  de  Septime 
Sévère  applique  encore  cette  qualification  aux  Lingons  (15). 
Mais  il  est  à  croire  aussi  que  les  privilèges  des  fédérés  ne  f u- 

(1)  Ala  Vocontiorum.  Orelli-Henzen,  n.  5918. 

(2)  Tribunatus  Vocontiorum,  Trebe'.lius  Pollio,  Vita  Posthumi. 

(3)  Gruter,  p.  1090,  n.  21,  p.  1121,  n.  4.  —  Steiner,  Insc\  Rken,  et  Dan., 
n.  508.  —  Mommsen,  Insc.  helv.^  n.  251. 

(4)  Cela  ressort  de  son  surnom  de  Julia  Augusta,  Orelli-Henzen,  n.  5222. 

(5)  Colonia  Lucensis.  Gruter,  p.  129,  n.  13. 

(6)  Herzog,  Gall.  Narb.y  App.  epigr.,  p.  97,  n.  454. 

(7)  Praetor  Vasiensium.  Millin,  Voyage/eic.f  t.  IV,  p.  152.  —  Herzog, 
Gall.Narb.y  App.  ep.,  p.  98,  n.  457,   Dea  Augusta. 

(8)  Vocontiorum  civitas.  Orelli-Henzen,  n.  23 ■i2. 

(9)  Millin,  Voyage,  etc.,  IV,  p.  153.  —  Herzog,  Gall,  Narb.,  App.  ép., 
p.  95,  n.  446. 

(10)  Orelli-Henzen,  n.  5709.  —  Herzog,  GalL  Narb.,  App.  ép.,  p.  96, 
n.  448. 

(11)  Millin,  Voyage,  etc.,  IV,  p.  174,  175,  178. 

(12)  xMillin,  Voyage,  etc.,  IV,  p.  177,  178. 

(13)  Orelli-Henzen,  n.  4025. 

(14)  Pline,  Hist.  nut,,  III.  c.  xx(  (17). 

(15)  Mém.  de  la  Soc.  archéol,  de  Langres,  t.  I,  p.  44. 
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rent  p*is  toujours  respectés  par  les  empereurs.  Ce  que  feuétone 
nous  dit  de  la  conduite  d'AugusLe  envers  certaines  villes 
alliées,  dont  il  putiit  ratiarcKben  les  privant  deleor  liberté, 
laisse  supposer  bien  d'antres  abus  de  pouvoir  de  la  part  des 
mauvais  princes  (1). 

Parmi  les  cités  fédérées  de  la  Gaule,  Marseille,  fondée, 
comme  on  sait,  par  les  Piiocéen^  en  600  avant  J,-G. , 
jouissait  d*une  situation  exceptionnellement  bonne.  Nous 
n'avons  à  parler  ici  ni  de  sea  nombreuses  colonies  dont 
quelques-unes  parvinrent  à  un  haut  degré  de  prospérité  et 
presque  à  Fautouomie,  comme  l*attestent  par  exemple  lea 
monnaies  de  Rhoda  eL  d'Einpuiiae  ditlérentes  à  la  fois  entre 
elles  et  du  type  de  Marseille  ($)  ;  ni  de  ses  institutions  grec- 
ques, fortement  empreintes  d'aristocratie,  dont  toute  F  anti- 
quité a  vanté  la  sagesse  (3)  et  qu'elle  conservait  encore  au 
sixième  siècle  de  Tère  ctirétienne  (4).  Quand  Marseille  appela 
les  Romains  dans  la  Gaule,  elle  traita  avec  eux  sur  îe  piod  de 
l'égalité.  Saréi^istance  à  César  lui  coûta  tonte  la  partie  inté- 
rieure de  son  tenitoire  et  le  dictateur  ne  lui  laissa  sur  les 
côtes  de  la  Gaule  qu'A  thenopolis,  Nicée  et  les  îles  Stœchades. 
Marseille  conserva  néanmoins  son  titre  de  ville  fédérée  (5), 
avec  le  droit  de  battre  mouuaie  (6)  et  d'importants  privilèges 
commerciaux,  tels  que  le  péage  de  la  fossa  Mariana  (7). 


4"  Peuples   libres. 

Les  Romains  appelaient  nations  et  cités  libres  dans 
leur  empire  celles  qui  obtenaient  d'eux  Tensemble  de  fa- 
veurs comprises  sons  le  nom  de  liberté,  non  par  un  traité, 

(1)  Snéïono,  (kt,  €.  xu'ii, 

(3)  Mionnes  U^'scrtphon  dts  médaiik?  grecques  et  romuines,  I,  il,  43  j 
I,  48,  T.—  PlanctïH  LXIII,  1. 

{H)  Aristote»  l'oUtiqtit,  V,  5,  6.  —  Strabon,  IV,  c.  1,5,  p.  149,  éd.  Oldût. 
—  CicérotT,  de  B^putncaj  I  ]  Pro  FkiccOf  2i)j  G3. 

(4)  ApaUiias,  Hid.  de  Ju-Himen^  1,2, 

{h)  Straboiî,  IV,  c.  i,  §  5,  p.  141),  tîtJ.  Didot.  —  Tacite,  Ann,j  IV,  c.  %Liv\ 
Agric.^  c.  iv,  *—  Dion  Cissius,  XL,  c.  xxv. 
f6)  Là  Saussayfl,  Numismabque,  p.  î*« 
(7)  Ï5trabon,IV,c.  i,  §  8,  p.  U2,  td.  DidoU 
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de  simples  sujets  provinciaux  {stipendiarif)^  continuèrent 
cependant,  en  leur  qualité  de  Latins,  à  acquitter  la  contri- 
bution foncière  et  la  contribution  personnelle.  Leurs  troupes, 
comme  celles  des  autres  fédérés,  formaient  dans  Tarmée  ro- 
maine un  corps  séparé  (1),  et  cette  séparation  se  maintint 
même  après  que  les  Vocontiens  eurent  obtenu  avec  le  reste 
de  Tempire  le  droit  de  cité  (2).  Comme  Latins,  les  Vocontiens, 
étaient  inscrits  dans  la  tribu  Voltinia  (3).  Ils  avaient  d'abord 
pour  ville  Vasio,  qui  fut  érigée  en  colonie  par  Auguste  (4), 
ainsi  que  deux  simples  stations  du  pays  des  Vocontiens, 
Lucus  Augusti  (5)  et  Dea  Augusta  (6).  Les  premiers  magis- 
trats des  Vocontiens  portaient  le  titre  de  préteurs  (7). 

Divers  pagi  et  vici  dépendaient  de  la  cité  des  Vocontiens  (8) . 
De  Vasio  le  viens  Cadiensis  (Caderousse)  (9)  et  le  pagus  Ale- 
tanus  (Taulignan),  ce  dernier  administré  par  des  édiles  (10). 
De  Lucus  Augusti,  le  viens  Mons  Seleucus  (mont  Saléon)  (1 1), 
le  viens  Vapincum  (Gap)  (12)  et  le  pagus  Epotius  (Upaix), 
dont  nous  connaissons  un  prœfectus,  qui  fut  aussi  curator 
publici  munerts  ad  Deam  Augustam  Voconttorum  (13).  De 
Dea  Augusta  le  pagus  Vertacomacorum  (Vercors)  (14). 

La  condition  et  le  nom  des  peuples  fédérés  subsistèrent 
longtemps  en  Gaule.  Une  inscription  du  temps  de  Septime 
Sévère  applique  encore  cette  qualification  aux  Lingons  (15) . 
Mais  il  est  à  croire  aussi  que  les  privilèges  des  fédérés  ne  fu- 

(1)  Ala  Vocontiorum.  Orelli-Henzen,  n.  5918. 

(2)  Tribunatus  Vocontiorum,  ïrebeîlius  PoUio,  Vita  Posthumi. 

(3)  Gruter,  p.  1090,  n.  21,  p.  1121,  n.  4.  —  Steiner,  Insc,  Rken,  et  Dan., 
n.  508.  —  Mommsen,  Insc.  heiv.y  n.  251. 

(4)  Cela  ressort  de  son  surnom  de  Julia  Augusta.  Orelli-Henzen,  n.  5222. 

(5)  Golonia  Lucensis.  Gruter,  p.  129,  n.  13. 

(6)  Herzog,  Gall.  Narô.,  App.  epigr.,  p.  97,  n.  454. 

(7)  Praetor  Vasiensium.  Millin,  Voyage,  etc.,  t.  IV,  p.  152.  —  Herzog, 
Ga//.  iV«r6.,  App.  ep.,  p.  98,  n.  457,   Dea  Augusta. 

(8)  Vocontiorum  civitas.  Orelli-Henzen,  n.  23 .i2. 

(9)  Millin,  Voyage^  etc.,  IV,  p.  153.—  Herzog,  Gali.  Narb.,  App.  ép., 
p.  95,  n.  446. 

(10)  Orelli-Henzen,  n.  5709.  —  Herzog,  Gall,  Narb.,  App.  ép.,  p.  96, 
n.  448. 

(11)  Millin,  Voyage,  etc.,  IV,  p.  174,  175,  178. 

(12)  Millin,  Voyage,  etc.,  IV,  p.  177,  178. 

(13)  Orelli-Henzen,  n.  4025. 

(14)  Pline,  Hist.  nut.,  IH,  c.  xx[  (17). 

(15)  Mém,  de  la  Soc.  archéol.  de  Langres,  t.  I,  p.  44. 
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rent  pas  toujours  respectés  par  les  empereurs.  Ce  que  Suétone 
nous  dit  de  la  conduite  d'Auguste  envers  certaines  villes 
alliées,  dont  il  puait  l'anarchie  en  les  privant  de  leur  liberté, 
laisse  supposer  bien  d'autres  abus  de  pouvoir  de  la  part  des 
mauvais  princes  (1  ) . 

Parmi  les  cités  fédérées  de  la  Gaule,  Marseille,  fondée, 
comme  on  sait,  par  les  Phocéens  en  600  avant  J.-C, 
jouissait  d'une  situation  exceptionnellement  bonne.  Nous 
n'avons  à  parler  ici  ni  de  ses  nombreuses  colonies  dont 
quelques-unes  parvinrent  à  un  haut  degré  de  prospérité  et 
presque  à  l'autonomie,  comme  l'attestent  par  exemple  les 
monnaies  de  Rhoda  et  d'Empurise  ditiérentes  à  la  fois  entre 
elles  et  du  type  de  Marseille  (2)  ;  ni  de  ses  institutions  grec- 
ques, fortement  empreintes  d'aristocratie,  dont  toute  l'anti- 
quité a  vanté  la  sagesse  (3)  et  qu'elle  conservait  encore  au 
sixième  siècle  de  l'ère  chrétienne  (4).  Quand  Marseille  appela 
les  Romains  dans  la  Gaule,  elle  traita  avec  eux  sur  le  pied  de 
l'égalité.  Sa  résistance  à  César  lui  coûta  toute  la  partie  inté- 
rieure de  son  territoire  et  le  dictateur  ne  lui  laissa  sur  les 
côtes  delà  Gaule  qu'Athenopolis,  Nicée  et  les  îles  Stœchades. 
Marseille  conserva  néanmoins  son  titre  de  ville  fédérée  (5), 
avec  le  droit  de  battre  monnaie  (6)  et  d'importants  privilèges 
commerciaux,  tels  que  le  péage  de  la  fossa  Mariana  (7). 


4°  Peuples   libres. 

Les  Romains  appelaient  nations  et  cités  libres  dans 
leur  empire  celles  qui  obtenaient  d'eux  l'ensemble  de  fa- 
veurs comprises  sous  le  nom  de  liberté,  non  par  un  traité, 

(1)  Suétone,  Octy  c.  xlvii. 

(2)  Mionner,  Description  des  médailles  grecques  et  romaines,  I,  41.  43; 
1,48,  7.—  Planche  LXIII,  I. 

(3)  Aristote,  Politique,  V,  5,  6.  —  Strabon,  IV,  c.  i,  5,  p.  149,  éd.  Didot. 
—  Cicéron,  de  Rppubiica,  1  ;  Pro  Flacco,  2(5,  63. 

(4)  Agathias,  Hift»  de  Justinten,  I,  2. 

(5)  Sirabon,  IV,  c.  i,  §  5,  p.  149,  éd.  Didot.  —  Tacite,  Ann.^  IV,  c.  xliv; 
Agric,^  c.  iv,  —  Dion  Gissius,  XL,  c.  xxv. 

(6)  La  Saussaye,  Numismatique,  p.  77. 

(7)  IStrabon,IV,c.  i,  §  8,  p.  152,  éd.  Didot. 
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mais  à  titre  de  don  (1)  par  une  loi  ou  par  un  sénatus- 
cousulte  (2).  C*est  ainsi  que  furent  déclarées  libres,  Ilium 
en  souvenir  de  Torigine  troyenne  de  Rome  (3)  ;  Smyrne  et 
Lampsaquo  pour  leur  fidélité  dans  la  guerre  contre  Autio- 
chus  (4)  ;  les  villes  d'IUyrie  (5),  de  Macédoine  (6)  et  de 
Phrygie  (7),  quand  on  voulut  préparer  ces  pays  à  devenir 
provinces  romaines;  d'autres,  comme  Antioche.de  Syjie  (8) 
et  Tyr  (9),  achetèrent  la  liberté  à  prix  d'argent. 

Les  peuples  libres  jouissaient  de  l'autonomie,  n'étaient 
justiciables  que  de  leurs  propres  magistrats,  n'avaient  pas 
à  recevoir  garnison  romaine  et  ne  payaient  pas  quelques- 
uns  des  impôts  exigés  des  simples  sujets  provinciaux  (10). 
Moins  favorisés  que  les  peuples  fédérés,  ils  restaient  cepen- 
dant soumis  à  la  contribution  personnelle  et  aux  taxes  in- 
directes à  moins  d'une  exemption  particulière  qui  en  faisait 
des  peuples  libres  et  immunes.  Les  écrivains  anciens  distin- 
guent toujours  avec  soin  la  liberté  simple  de  la  liberté  avec 
l'immuniié  (11). 

Il  semble  que  dans  la  Gaule  les  Romains  aient  surtout 
accordé  le  titre  de  libres  aux  peuplades  qui  avaient  déployé 
le  plus  d  énergie  pctur  la  cause  de  l'indépendance  nationale  : 
c'était  à  la  fois  honorer  le  courage  d'une  manière  digne  de 
Rome  et  de  la  Gaule  et  ménager  habilement  des  natures 

(1)  Dare,  Tite-Live,  XLV,  c.  xxi\;  precaria  libertas,  Tite-Live,  XXXIX, 

c.  XXXViI. 

(2)  Plébiscite  au  sujet  de  Thermesse,  Gruter,  p_.  600,  501.  —  Sénatus- 
consulte  pour  (ihio,  Cnip,  I„sc.  Gmec,  n.  2222. 

(3)  StPabon,  XUI,  c.  i,  §  27,  p.  509,  éd.  Didot.  —  Tacite,  Ann.,  XII 
c.  Lviii.  —  Digeste,  lib.  XXVII,  tit.  I,  fr,  17,  §  1.  —  Corp,  Ijuc.  Gr, 
n.  36i0. 

(4)  Ïitp-Live,  XXXVII,  c.  xxxv. 

(5)  Appien,  ///.yr.,  c.  viii,  p.  274,  éd.  Didot. 

(6)  Tite-Live,  XLV,  c.  xxix. 

(7)  Appien,  Mi'hrid.,  c.  lvii,  p.  207,  éd.  Didot. 

(8)  Eusèbe,  Chr  ui\^  éd.  AucIkt,  I,  p.  35G. 

(9)  Straboi),  XVI,  c.  ir,  §  23,  p.  644,  éd.  Didot. 

(lOj  Quelques  motsde  Tite-Live,  XXXV,  c.  xlvi,  sup  ^a  Grèce  résument  assez 
bien  les  privIlègHS  compris  sous  le  nom  de  li*)erré  :  «  N«illam  enim  civitatera 
se  in  Grsecia  nosse  quae  aut  praesidium  liabeat,  aut  stipendium  Homanis 
pendar.,  aut  foedere  iniquo  adligata,  quas  nolit^  h  ges  patiatur. 

(11)  Tite-Live,  XLV,  c.  xxvi. 

Comme  villes  libres  non  immunes,  on  peut  cîter  Chio  'Josèphe,  Antiq. 
lud, ,  XVI,  V,  2),  ApoUonis  (Taciie,  Ann,y  II,  c.  XLviij  ;  Byzance  (Tacite,  Ann,t 

Xn,  c.  LXII,  LXUl}. 
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flores  et  sensibles,  aussi  faciles  à  irriter  par  la  dureté  qu*à 
sédiïire  par  une  conduite  généreuse.  On  conipfail  parmi  les 
peuples  libres,  dans  la  Belgique,  les  Nt^rviens,  les  Snessioos, 
les  Ulmanetes,  les  Leuci  (1)  ;  dans  la  Lytnmaise,  les  Meldi, 
les  Ségnsiaves,  les?  Turones  (2)  ;  dans  rAquitaiiie,  les  Bitu- 
riges  G  l>i,  les  Bitoriges  Vivisci,  les  San  loues,  les  Ai  ver  nés» 
les  VelJiivii  {3}.  La  nation  dtis  Ncrviens  avait  suci^ombé 
presque  tout  taulière  dans  sa  lutte  contre  César  (4),  et  des 
auti'es  que  nous  venons  de  uommer,  aucune  ne  manqua 
dous  Ali'sia  à  rappel  de  V^jrcingotojix  (5).  Nous  savons  d'ail- 
leurs qu'avant  1  arrivée  de  G  'sar  dans  la  Gaule,  les  Suessions 
subissaient  le  patmiîage  des  Rémes  {6\  les  Segnsiaves  et  les 
Vellavil  celni  des  Arvernes  (7)  ;  la  conquête  romaine  rompit 
naturellement  ces  liens  de  sujétion. 

11  serait  diiûcile  de  dire  à  qnol  moment  précis  la  condi- 
tion et  le  nom  des  penples  Ubj-es  disparurent  de  la  Gaule. 
La  cité  des  Vidu^'asses  se  qu;difie  de  libre,  quand  elle  élève 
en  238  une  siatue  à  Sennius  Solenuis  (8)  ;  une  in>criptioii 
du  règne  de  Dàce  mentioimo  la  cfvûas  hùet^a  des  Vel- 
lavtl  (9)  et  peut-Cire  la  mi^njo  qualification  se  liî^ait  elle 
eucoi'e  longtempï^  après  bur  les  bornes  niilliaii  es  du  pays  des 
SegusiavesdO). 

Quairtaux  institutions  romaines,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'elles  durent  se  répandre  de  bonne  heure  chez  les  nations 
libjes  de  la  Oanle.  Nous  en  avons  une  preuve  directe  dans 
cette  concession  du  droit  de  cité  que  Galba  crut  pouvoir  faire 
à  la  Gaule  entière  (11),  et  une  aulre  indirecte  dans  ce  grand 
nojubre  de  Romaius  qui  affluaieut  même  chez  les  plus 

(I)  Pline,  Rfst.  nat^lV,  c,  %x\  (17), 

p.  6  ,  :i  fragnienls  de  pierre  portant  Civitas  tiùera  Turouitm  s^^  inmveiit 
eiica-'ii  é>  dana  Je  irnir  li'eiiLîeiutc  de  Toiir>»  paiiiu  torreîipondtint  aui  cavi^s 
do  rardievêcbé, 

^3>  PI  mu,  iiist.  ïiff/,,  IV,  c.  xxxii  (i9). 

(4/ César,  */e  B-d    UafLy  U,  i\  jvxvii;  VI,  c.  JU;  Vil,  c.  lxiv. 

(5)  Ci^^ar,  d*i  BtilL   G^t/L,  ^  U,  c.  LXiv, 

{%)  Lésar,  ue  Bel .  UftiK,  Vil    c.  vi, 

(7)  Césîir,  '/^  le  L  Gaf  .,  MJ,  c.  lxxv. 

(»)  Rpiuer,  Aîémtiire^  tfe  *a  S  tciétè  tle^  antiquftires^  2'  série,  t,  VIIj  p.  437. 

(î*)  Oielli-HenKfîit,  n.  1^22 L 

(10)  Bernard,  D  scnpUn  du  pays  des  SegusiaveSf  p.  24-26. 

(II)  Ta*:Ue,  Hi>tt  c.  vui. 
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éloignôs  des  peuples  qui  nous  occupent  ici.  Ces  Romains 
étaient  pour  la  plupart  des  marchands  et  formaient  des  cor- 
poraiions  sous  des  chefs  porLaut  des  noms  divers.  On  ren- 
contre un  de  CCS  coUèg^^s,  dès  le  premier  siècle,  chez  les 
Ncrvicns,  avec  nn  questeur  à  sa  iè\&  (1);  ailleurs  le  chef 
s'appelait  curatur^  comme  dans  la  province  Lyonnaise  (2), 
chez  les  Helvètes  (3),  à  Mayeuce  (4). 

Nous  connaissons  maintenant  la  Gaule  privilégiée,  repré- 
sentée par  les  colooies  de  citoyens  romains,  les  villes  de  droit 
latin,  les  peuples  fédérés  et  les  peuples  libres  :  le  reste  des 
Gaulois  subissait  la  condition  des  simples  sujets  de  Rome  [mb- 
jecii  securibus,  toutîixoov,  to  à^yi^tv^iv)  et  avait  reçu  d'Auguste 
nne  organisation  dont  il  imfortede  dire  quelques  mots. 

C'est  en  l'an  27  avaot  Jésus-Christ  que  le  fondateur  de  Tem- 
pire,  d*apres  Dion  Cassius,  partagea  la  Gaule  en  quatre  pro- 
vinces et  régla  de  nouveau  les  tributs  qu'elle  auraità  payer  (5), 
Les  divisioii.s  établies  par  Auguste  furent,  en  allant  du  Nord 
au  Midi,  la  Belgique^  ia  Lyonnaise,  TAquitaine,  provinces 
impéri.iles,  confiées  à  des  légats  d'Auguste  préteurs  et  pour 
Tadministratiou  fiuancière  à  un  ou  à  plusieurs  procu- 
rateurs (6);  enfltj,  la  Narionnaise  abandonnée  au  Sénat 
depuis  Tan  22  et  que  gouvernait  nn  préteur  avec  titre  de 
proconsul,  aidé  d'un  légat  et  d  un  questeur  (7).  A  cette 
Gaule  proprement  dite  on  rattache  généralement  les  deux 
Germauies  dont  l'organisation  est  également  attribuée  à  Au- 


(!)  QnaRstor  civiam  romanoriîtn  civitatis  Nerviorum.  Inscr,  de  Dagacun], 
au  raust'6  do  Doimû 

(2)  OPHlIi-Hi^nz»*!!,  n.  4050. 

(3)  OreHi-HMiizen,  n.  aï*. 

(4)  Orftlli  Heiizeii,  n.  49:6,  7151, 

(5)  Dion  r.asiiins,  LUI^  c.  xxu. 

(6)  Pour  la  Belgique,  V.  Tacite,  Ann.,  xm,  c.  LriT;  Hisf.^  I,  c.  tiJt,  — 
Çoppu^  tiisc.  Grutc.y  n.  676:L  —  Tatie,  Ht-t,  ï,  c.  xii,  LViu,  —  l'iine,  Hht. 
mit.,  vu,  c.  XVI.  —  Lb  li;gat  de  Belgique  résidait  à  noiros  (Straboii,  IV, 
c.  m,  Vjéd,  Dîd.,  p.  in2}. 

Pour  là  l^yoïinaîse,  V.  OreUi  H^nzen^  n.  3C4,  S22,  3331,  365f.  —  Corpus 
înscr.  Gaec,  n.  3888. 

Paur  rA(|uiiairie,  V.Pline,  Hist.  rtnt.^  XXVI,  C.  r,  iv.  —  Tacite,  Agdc.  ^ 
C,  IX.  —  Orelli-Henzfn,  n,  IHOI,  3^  hd. 

(7)  Dion  Gusshifi,  LUI;  c*  xu,  LIV,  c.  iv.  —  Tacite ^  WsL,  I»  c.  xLvm.  ^ 
Pline,  HtsL  nat.,  XXXV,  c,  n,  \\.  —  Orelli-Henzen,  n.  JHî^  318G,  38C5. 
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guste  par  Dion  Gassius  et  les  trois  provinces  des  Alpes  Peû- 
nines,  Cotlienoes  et  Maritimes  (I).  De  simples  procurateurs 
régissaient  au  nom  de  Fempereur  ces  trois  derniers  terri- 
toires (2)  ;  la  Germanie  supérieure  obéissait  à  un  légat  d'Au- 
guste consulaire  (3)  et  la  Germanie  inférieure  à  un  légat 
d'Auguste  propréteur  ayant  aussi  rang  de  consulaire  (4). 

La  Narbonnaise  exceptée,  la  Gaule  se  trouvait  donc  di- 
rectement soumise  à  Tempereur.  Encore  en  appelait-on  à 
son  tribunal,  même  dans  cette  province,  des  jugements  ren* 
dus  par  les  magistrats  municipaux  ou  par  le  proconsul  (5). 
Toutes  les  bornes  milliaires  y  portaient  son  nom.  De  plus  les 
légions  ne  stationnaient  que  dans  les  provinces  impériales». 
Le  proconsul  de  la  Narboniiaise  ne  disposait  que  d*uu  corps 
de  troupes  peu  considérable  pour  la  police  de  la  contrée  ;  il 
revêtait  à  la  place  du  manteau  militaire  la  toge  (6),  et  son 
gouvernement  était  à  proprement  parler  une  juridiction, 
suivant  Vexpressiou  que  Tacite  applique  aux  provinces  séna- 
toriales (7). 

L'empereur  nommait  lui-même  les  légats  par  lesquels  il 
administrait  ses  provinces  et  les  y  maintenait,  comme  bon 
lui  semblait,  un  temps  plus  ou  moins  long*  Les  gouverneurs 
de  la  Narbonnaise  se  tiraient  an  sort  par  le  sénat  et  pour 
une  année  seulement.  On  sait  que  depuis  Auguste  tous  ces 
fonctionnaires  recevaient  un  traitement  fixe  (8). 

Le  commandement  des  troupes,  le  maintien  de  l'ordre 
général,  la  juridiction,  la  surveillance  des  grandes  voies  de 
l'empire,  de  la  rentrée  des  impôts  constituaient  les  princi- 
pales attributions  des  gouverneurs.  Des  fonctions  si  multi- 
ples exigeaient,  outre  le  concours  do  lieutenants  n^agissant 

(1)  C'est  Auguste  qui  fit  une  province  des  Alpes-Maritimes  en  Vm  J 4 
av,  J,-G.  (Oîon  Caasius,  LIV,  c,  xxiv).  Les  Alpes  CottîenneSj  royaume  indé- 
pendant B0U3   Auguste,  devinrent  province  bous   Néron   (Suétono,  Ner.f 

c,    XVÏIl). 

(2)  Orelli-Heriaen,  n.  38 S 8.  —  Tacite,  Hist.,  H,  c.  12.  —  OrelH-Heiixen, 
n.  2223,  333  ï|  5040. 

(3)  Tacite,  Anfi.,  I,  c.  xxjti  ;  XUI,  c*  Lin.  —  Dion  Casslus,  LXIH,  c.  xvii. 
—  Oielli-Henzen,  n,  179,  182, 

(4)  Tacite,  Am.y  Hï,  c.  xu. 

(5)  Suétone,  Od.,  c.  xxviii.  —  Pline  le  Joune  *  Mf^  X,  22. 
(S)  Oîon  Cassius,  LUI,  c.  %ui. 

{1)  Tacite,  Ann.^  1,  c.  f.%\\. 

{%}  Dion  CassiuSf  LU,  c.  x^xiii,  xxv;  LUI,  c,  xv, 
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qu'en  leur  nom,  celui  d'un  personnel  nombreux  d'agents 
subalternes,  assesseurs,  scribes,  licteurs.  Nous  avons  parlé 
de  la  décurie  deslicteurs-viateursde  Narbonne  (1).  L'exemple 
de  Pline  le  Jeune  nous  montre  combien  était  active  la  cor- 
respondance que  les  gouverneurs  entretenaient  avec  l'em- 
pereur (2).  Les  speculatores  (3J  et  la  poste  organisée  par 
Auguste  portaient  les  dépêches  (4).  Cette  poste  avec  ses  nm- 
tationes  (relais)  et  ses  mansiones  (quartiers)  ne  servait  alors 
qu'à  l'usage  des  fonctionnaires.  Les  particuliers  ne  pouvaient 
en  profiter  que  moyennant  des  autorisations  {diplomata)  dé- 
livrées d'abord  par  les  gouverneurs  (5),  plus  tard  par  les 
empereurs  seuls. 

Le  questeur  dans  la  Gaule  narbonnaise,  les  procurateurs 
dans  la  Gaule  ultérieure  étaient  chargés  de  l'administration 
des  finances  ;  ils  gardaient  la  caisse,  délivraient  les  ordon- 
nances de  paiement  pour  les  besoins  de  la  province  et  expé- 
diaient le  restant  de  l'argent  à  Rome.  Ce  ne  fut  qu'à  partir 
de  Claude  qu'ils  eurent  une  juridiction  dans  les  affaires  du 
fisc  (6)  ;  on  pouvait  en  appeler  de  leurs  jugements  à  l'em- 
pereur. 

Les  impôts  que  payait  la  Gaule  jusqu'au  deuxième  siècle 
étaient  : 

1°  L'impôt  foncier  [vectigal  tributum  solï)  levé  partie  en  ar- 
gent, partie  en  nature,  d'après  le  cens.  On  déposait  dans  les 
greniers  publics  les  denrées  telles  que  le  blé,  le  vin,  l'huile, 
le  lin,  etc.,  etc.,  destinées  soit  à  l'usage  des  magistrats,  soit  à 
l'entretien  des  troupes;  un  procurateur  spécial  était  com- 
mis dans  la  Narbonnaise  à  la  levée  et  à  la  garde  de  ces  den- 
rées (7). 

2**  L'impôt  personnel  [tributum  capitis)  également  assis 
sur  le  cens  et  payé,  ainsi  que  le  précédent,  par  les  citoyens 
romains  de  la  Gaule ,  par  les  villes  latines,  par  les  Gaulois 
simples    sujets  provinciaux.  Ni  les  cités  de  droit  italique, 

(1)  Gruter,  p.  627,  n.  U, 

(2)  Pline  le  Jeune,  Ep,  X. 

(3)  Tacite,  Hist, ,  c.  lxxiii.  —  Suétone,  CaL,  c.  xliv. 

(4)  Suétone,  Oc/.,  c.  xlix. 

(5,  Pline  le  Jeune,  E/?.  X,  31,  121.  —  Corpus  Insc.  Graec,  n.  495G. 
(6)  Suétone,  Ciaud.,  c.  xri.  —  Tacite,  Ann,,  XII,  c.  lx. 
(7^0relli-Henzen,  n.  3655. 


SUR  LE  RÉGIME  MONICIPAL  GALLO-ROMAIN. 


293 


ni  les  peuples  fédérés  n  étaient  souEiis  à  ces  contribulioïis  ; 
les  peuples  libres  devaient  Timpôt  personnel  seulement  et 
les  taxes  indirectes* 

3°  L'impôt  du  vingtième  sur  les  héritages  (tncesima  hœ- 
redîtatum)  et  les  legs  échus  ou  faits  à  d'autres  qu'à  des 
proches  parents.  Auguste  rétablit  en  Tan  6  après  Jésus- 
Christ  pour  alimenter  le  trésor  militaire  (1),  et  tous  les  ci- 
toyens romains  de  la  Gaule  le  payaient,  même  ceux  gui 
vivaient  à  Marseille  ou  étaient  répandus  parmi  les  peuples 
libres.  Les  villes  de  droit  italique  le  devaient  également- 

4"  L*împôt  du  vingtième  sur  les  aiït'auchissements  [vke- 
sima  Uhertaih  swe  mamtmîssiomim).  Il  se  versait  dans  le 
fisc  Ube7^îatÎB  €t  pecuUorum  qui  faisait  partie  du  iîsc  de 
Gesar  (2). 

5*  L'impôt  du  quarantième  des  Gaules  que  devait  toute 
marchandise  entrant  sur  le  territoire  de  la  Gaule  ultérieure. 
Nous  connaissons  quelques-uns  des  bureaux  où  se  percevait 
le  quarantième.  Ce  sont  ceux  de  Lyon  des  Convènes  (3),  de 
Fines  Cottii  (4),  de  ad  Publicanos  chez  les  Allobroges,  de 
Lyon  (5),  de  Maia  (6),  sur  le  Rhin  supérieur,  de  Zurich  (7), 
de  Bivodurum  chez  les  Médiomatriks  (8).  L'existence  de  ce 
dernier  bureau  semblerait  prouver  que  les  deux  Germanies 
avec  les  légions  qni  y  tenaient  garnison  restaient  en  dehors 
de  la  ligne  du  quarantième. 

De  toutes  ces  taxes  celle  du  quarantième  et  celle  dn  ving- 
tième sur  les  héritages  étaient  seules  affermées  à  des  publi- 
cains.  Quant  aux  antres,  les  gouverneurs  des  provinces  en 
répar tissaient  le  montant  entre  les  miinicipes  et  ceux-ci  les 
levaient  eux-mêmes,  chacim  pour  sa  quote-part.  Ils  dési- 
gnaient à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  leurs  citoyens,  à  qui 
cette  levée  était  imposée  comme  une  cbarge  personnelle  et 
patrimoniale;  leur  fortune  répondait  de  tout  déficit,  et  quand 


(1)  Gruter,  p-  436,  n,  4. 

(2)Bimard,  Piokf/.  ad  Mumf.,  p,  133,  n»  IC, 

(3)  Orelii-HcriKen,  n.  3310. 

(4)  Promis,  Torino  Aniica,  n,  111",  111%  IIP, 

(5)  Orêlli-Heiîxeii,  n.  3344. 

(6)  Heinesiua,  IX^  3tj,  p.  M3. 

(7)  Orelli-Hctïzen,  n,  4oî). 

(8)  OrelU-Henzen,  n.  49G5, 


2U 


ÉTUDE 


elle  ne  suffisait  pas,  le  rauiaicipe  était  responsable  (1).  Oa 
Buivit  cette  règle  dès  les  premiers  temps  de  l'empire. 

L'empereur  tirait  encore  de  lii  Gaule  des  roveaus  dits  pa- 
trimoniaux dont  radmiuistration  se  trouvait  aussi  confiée 
à  des  procurateurs  (2).  Il  faut  sans  doute  considérer  comme 
des  employés  d'un  bureau  du  patrimoine  les  tabellarn  fa- 
mitiae  Caesaris  que  mentionne  une  inscription  de  Nar- 
bonne  (3). 

A  Tempereur  appartenaient  enfin  les  mines  de  la  Gaule 
et  leurs  revenus.  Nous  avons  rencontré  un  sévir  de  la  colo- 
nie de  Karbonne,  Tib.  Junius  Fadianus,  qni  fut  directeur 
des  mines  de  fer  de  la  rive  droit©  du  Rhôae  (4), 

Telle  était,  résumée  en  quelques  mots,  rorganisation  gé- 
nérale donnée  par  Auguste  aux  Gaulois  simples  sujets  pro- 
vinciaux. Mais  cette  société,  hâtons-nous  de  Tajouter,  se 
trouvait,  elle  aussi,  durant  le  premier  siècle  de  Tempire,  en- 
gagée à  tous  ses  degrés  dans  un  travail  de  renouvellement 
qui  la  rapprochait  de  jour  en  jour  davantage  des  institutions 
sociales  et  pohtiques  de  Rome,  Le  désir  légitime  de  partici- 
per aux  privilèges  dont  jouissaient  les  colonies  et  les  cités 
latines  ;  le  service  militaire  qui  faisait  affluer  Belges,  Celtes 
et  Aquitains  aux  légions  et  après  un  certain  nombre  de 
campagnes,  les  renvoyait  citoyens  romains  (5);  rambition 
chea  les  nobles  de  s'ouvrir  les  rangs  de  Taristocratie  des 
conquérants;  chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  cette  élé- 
vation et  cette  largeur  du  génie  gaulois  que  la  grandeur  sé- 
duit et  subjugue  naturellement  parce  qu'il  ignore  la  basse 
envie  propre  à  certaines  races  :  tout  enfin  poussait  la  Gaule 
à  se  faire  romaine  et  à  mériter  d'être,  après  la  Grèce  et  Rome, 
le  grand  flambeau  de  la  civilisation  dans  le  monde.  Aucune 
classe  de  la  société  gauloise  ne  restait  d'ailleurs  étrangère  à 
cette  transformation  si  féconde.  Si  l'empereur  Claude  ou- 
vrait le  sénat  romain  aux  chefs  de  la  nation  des  Edues  (6), 


(1)  Digeste  L,  lit.  4  de  muneribus,  etc,  fr. 
l'jsiu!^,  de  muneritus  civilibus* 
{2)  OreUi-Heiizeii,  n,  545fi. 
(3)Maflftii,  Anitq,  Galiîae,  p.  32. 

(4)  Gruter,  p.  426,  n.  4. 

(5)  Orelli-HEinzen,  n,  5418. 

(6)  Tacite,  Am.j  XI,  c*  îtxv. 


18,  §  16  et  2G;  Arcadius  Cba- 
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un  décret  rendu  en  Thonneor  de  ce  prince  par  les  vicanî 
de  Marsal  nous  montre  presque  vers  le  même  temps  Torga* 
nisation  municipale  romaine  en  plein  fonctionnement  chez 
les  Médiomatriks  (1),  Rome  de  son  côté  multipliait  les  con- 
cessions soit  individuelles,  soit  générales.  Suétone  dit  de 
Vespasien  qu*il  faisait  entrer  dans  la  noblesse  romaine  tous 
les  meilleurs  d'entre  les  provinciaux  (2),  et  Ton  voit  en  effet 
sons  le  règne  de    cet  empereur  le  Toulousain    Antonius 
Primus  parvenir  au  Consulat  (3)  et  nu  autre  personnage  de 
la  Narbonnaisû,  le  Nîmois  G.  Fuïvius  Lupus,  devenir  pré- 
teur (4),  Déjà  Néron  avait  accordé  la  latinité  à  la  province 
des  AJpes-Maritimes  (5),  Galba  le  droit  de  cité  romaine  à 
divers  peuples  de  la  Gaule  (6),  et  Otboulamême  faveur  aux 
Lingons  (7).  Or  de  telles  concessions  supposent  évidem- 
ment chez  ceux  gui  en  sont  Tobjet  Fadoptioa  préalable  des 
coutumes  et  particulièrement  des  institutions  municipales 
romaines.  Aussi  a-t-on  conclu  quelquefois  de  tons  ces  actes 
des  empereurs  que  le  régime  municipal  romain  dut  s'éta- 
blir de  très  bonne  heure  et  pom'  ainsi  dire  en  une  fois  chez 
toutes  les  nations  de  la  G-aule  ultérieure^  ces  dernières  s'y 
trouvant  déjà  soumises  lorsque  soixante  d'entre  elles  élevè- 
rent, en  Fan  12  avant  Jésus-Christ,  près  de  Lyon,  mais  en 
dehors  du  territoire  de  cette  colonie,  leur  fameux  temple 
de  Rome  et  d'Auguste.  Nous  pensons  au  contraire  que,  si 
rapide  qu'ait  pu  être  la  transformation  politique  de  la  Gaule, 
elle  ne  s*accomplit  cependant  que  graduellement,  et  qu'il  lui 
fallut  pour  s'achever  au  moins  le  siècle  qui  suivit  la  mort  du 
fondateur  de  l'empire. 

Quant  à  Térection  du  temple  de  Rome  et  d'Auguste,  si 
elle  ne  prouve  pas  que  la  Gaule  ultérieure  fût  déjà  toute  ro- 
maine d'institutions,  elle  atteste  certainement  qu'elle  tendait 
de  tous  ses  efforts  aie  devemr.  Là  est  le  vrai  sens  de  cette  ma- 
nifestation qui  ralliait  les  trois  provinces  autour  de  la  double 

(1)  Orelli-HenEen,n.  5214, 
(Tf  Suétone,  Vesp-^  c.  ix. 
JS)  Tacite,  Hist.t  IV,  c.  iv. 

(4)  Gruter,  p.  413,  n.  8. 

(5)  Tacite,  Ann,,X\\  v.  \xu\. 

(6)  Tacite,  HîsL.l,  c.  Vtii- 

(7)  Tacite,  Hist.,  I,  c.  lxwjii. 
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divinité  de  Rome  et  de  Tempereur.  La  Gaule  Narfconnaise 
avait  probablement  son  centre  religieux  à  Narbonne,  où  les 
inscriptions  mentionnent  des  flamines  de  la  province  Nar- 
bonnaise  (l)et  où  Ton  voit  un  premier  flamine  des  Augustes, 
G.  Batonius,  olTrir  vers  la  fin  du  second  siècle  un  taurobole 
au  nom  de  la  contrée  (2).  La  presqu'île  formée  par  le  confluent 
du  Rhône  et  de  la  Saône  (3)  fut  choisie  par  les  trois  provinces 
pour  y  élever  leur  temple  commun,  dont  l'Eduen  G.  Julius 
Verecandaridubius  fît  la  dédicace.  Strabon  dit  qu'il  était 
situé  devant  Lugdunum  (4),  et  on  peut  ajouter:  sur  un  sol 
qui  n'appartenait  pas  à  la  colonie.  Un  autel  magnifique  et 
d'une  hauteur  considérable,  Tautel  par  excellence  (ara), 
comme  les  auteurs  et  les  inscriptions  l'appellent  souvent, 
décorait  le  temple  ;  on  y  lisait  gravés  les  noms  des  soixante 
peuples  fondateurs,  que  représentaient  autant  de  statues  dans 
le  sanctuaire.  Ghaque  nation  fondatrice  du  temple  y  entre- 
tenait constamment  un  prêtre,  choisi  parmi  ceux  qui  avaient 
rempli  les  fonctions  les  plus  honorables  dans  les  cités.  Ge 
sont  les  sacerdotes  ad  aram  ou  a7*€nses,  qui  paraissent  si 
souvent  dans  les  inscriptions  (5).  A  leur  tête  se  trouvait 
placé  un  sacerdos  trium  provinciarum  Galliarum  (6).  Nous  ne 
possédons  malheureusement  point  de  détails  sur  les  attri- 
butions de  ce  pontife  des  trois  provinces  ;  mais  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elles  ne  différaient  pas  beaucoup  de  celles  de  TA- 
siarque  ou  chef  religieux  de  la  province  d'Asie.  Ge  dernier 
y  veillait  à  l'entretien  des  temples,  administrait  les  fonds 
nécessaires  à  cet  entretien,  exerçait  une  sorte  d'autorité  dis- 

(l)Orelli-Henzen,  n.  2543. 

(2)  Gruter,  p.  29,  n.  12. 

(3)  Au  nord  d'Â.inai,  vers  l'emplacement  actuel  de  l'église  de  Saint- 
Pierre. 

(4)  Strabon,  IV,  c.  m,  2,  p.  159,  éd.  Didot. 

(5)  Les  Sacerdotes  ad  aram  dont  les  inscriptions  ont  conservé  le  souvenir 
appartiennent  aux  peuples  des  Santones  (Orelli-Henzen,  n.  660,  4),  des 
Séquanes  {Id.,  n.  4018),  des  Cadurques  (/rf.,  n.  5233),  des  Tricasses  {/</., 
n.  5965),  (les  Edues  (/(/.,  n.  5966),  des  Nerviens  (Id.,  n.  5968),  des  Petro- 
corii  {Insc.  du  musée  de  Pèrigueux),  des  Viducasses  (Mémoires  de  la  société 
des  Antiq.  de  France^  t.  XXII,  p.  38,  etc.),  des  Morini  (Orelli-Henzen,  n. 
5211),  des  Arvernes  (Spon,  Ant,  de  Lyon,  p.  157,  éd.  Renier). 

(6)  Des  Sacerdotes  III  provinciarum  mentionnés  par  les  inscriptions  l'un 
est  Sequanais  (Orelli-Henzen,  n.  184),  l'autre  Eduen  (Id.,  n.  185).  Cfr., 
Orelli-Henzen,  n.  5967. 
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ciplinaire  sur  les  autres  prêtres,  avait  la  présidence  des 
assemblées  du  xotvov,  ainsi  que  des  jeux  qu'il  donnait  à  ses 
propres  frais.  Ses  fonctions  étaient  temporaires  ;  le  même 
individu  pouvait  y  être  appelé  plusieurs  fois.  Les  Asiarques 
sortis  de  charges  gardaient  leur  titre  et  formaient  un  ordre 
particulier,  fort  considéré  dans  la  province  (1). 

Tous  les  ans,  chacun  des  peuples  de  la  Gaule  ultérieure 
envoyait  un  certain  nombre  de  députés  au  temple  commun. 
Leur  réunion  avait  lieu  le  jour  de  la  fête  d'Auguste.  Ils  éli- 
saient le  pontife  chef,  votaient  l'argent  nécessaire  au  culte 
d'Auguste,  décrétaient  l'envoi  d'ambassades  à  l'empereur 
sans  autorisation  préalable  des  gouverneurs  de  province, 
contrôlaient  l'administration  de  ces  derniers,  soit  pour  les 
remercier,  soit  pour  les  blâmer,  exerçant  ainsi  incontesta- 
blement une  action  politique,  dont  il  faut  d'ailleurs  se  garder 
d'exagérer  Timportance  (2). 

L'argent  voté  par  l'assemblée  était  déposé  dans  le  trésor 
des  trois  provinces  {arca  trium  provinciaimm)  administré 
sous  la  surveillance  du  pontife  chef  par  un  allecto7\ou  reçe- 


(1)  Les  Romains  établirent  ou  laissèrent  se  reconstituer  dans  beaucoup  de 
contrées  de  leur  empire  des  assemblées  (xoivà,  communia)  chargées  de 
v(!iller  sur  les  intérêts  religieux  et  même  politiques  des  provinces. 

Nous  connaissons,  surtout  par  les  monnaies,  les  xoivà  de  l'Asie,  de  la 
lîitliynie,  de  la  Cappadoce,  de  la  Galatie,  de  la  Lycie,  de  la  Gilicie,  de  la 
Phénicie,  de  la  Syrie,  de  l'île  de  Chypre,  de  la  Crète,  de  la  Macédoine,  de 
la  Cyrénaïque  (Eckhel,  Doct,  numm.,  IV,  p.  428,  etc.,  III,  p.  2i9,  363; 
Strabon,  XIV,  c.  m,  ii,  iv,  p.  567,  éd.  Didot)  ;  de  la  Thessalie,  de  la  Thrace 
(Mionnetj  Desc.  de  méd.,  I,  p.  231,  417). 

Les  chefs  électifs  de  ces  xoivà  portent  dans  les  auteurs  et  les  inscriptions 
les  titres  d"A(7tàpx^Çi  de  BiÔuvàp^vi;,  etc.,  ou  d'àp^iepeù;  x^;  Affcâ;,  xyj; 
BiOuviaç,  etc. 

Chaque  province  avait  son  temple  de  Rome  et  d'Auguste.  Celui  de  la  pro- 
vince d'Asie  se  trouvait  à  Pergame. 

Sur  les  Asiarques,  v.  Code  Th(^odosien^  XII,  tit.  1,  1.  148,  1.  109  ;  tit.  5, 
I.  '1\  XV.  tit.  5,  1.  1.  —  Corpus  Insc.  Graec,  n.  2782,  2741,  3487,  3489. 

(2)  Sous  Septime  Sévère  et  Caracalla,  on  voit  les  trois  provinces  voter  une 
8latue  é(}uestre  àTiberius  Antistius  Marcianus  pour  l'inlégrité  av€C  laquelle 
il  avait  rempli  les  fonctions  de  procurator  à  censibus  accipiendis  dans  les 
Gaules  (Renier,  Mélanges  d'épigraphie^  p.  52,  etc.) 

Le  marbre  dit  de  Thorigny  est  le  piédestal  d'une  statue  élevée  en  Tan  238 
à  un  Viducasse  appelé  T.  Sennius  Solennis,  ancien  prêtre  de  l'autel  d'Au- 
guste, et  qui  fut  député  par  sa  cité  à  l'assemblée  des  Gaules  en  l'an  1225. 
11  y  fit  échouer  par  son  opposition  un  projet  de  mise  en  accusation  contre  le 
légat  Claudius  Paulinus. 
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veur  (1).  Un  inquisiteur  des  Gaules  était  chargé  de  Tassiette 
de  l'impôt  particulier  qui  défrayait  le  culte  d'Auguste  (2), 
et  un  juge  du  trésor  des  Gaules  (3)  prononçait  sur  les  récla- 
mations auxquelles  la  répartition  et  la  levée  de  cet  impôt 
pouvaient  donner  lieu.  Cette  administration  avait  aussi  son 
personnel  d'esclaves,  car  une  inscription  parle  d'un  alTran- 
chi  des  trois  Gaules  (4). 


Deuxième  période  (117  à  235  ap.  J.-G  .). 

On  vient  de  dire  comment  le  régime  municipal  romain  se 
développa  et  dut  fonctionner  sur  le  sol  de  la  Gaule  jusqu'au 
deuxième  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Ici  nous  nous  trouvons 
sur  le  seuil  de  «  cet  âge  d'or  »  du  monde  ancien,  qui  com- 
mence avec  Nerva  et  Trajan,  survit  de  peu  et  déjà  amoindri 
dans  son  éclat  aux  Antonins,  pour  périr  bientôt  sans  retour 
au  milieu  des  convulsions  d'une  épouvantable  anarchie  mi- 
litaire. La  Gaule  eut  alors  sa  large  part  dans  la  prospérité 
générale  de  l'Empire.  C'est  l'époque  où  s'achève  graduelle- 
ment chez  elle  la  transformation  inaugurée  par  Auguste  :  la 
civilisation  romaine  de  progrès  en  progrès  a  fini  par  domi- 
ner victorieuse  depuis  les  bords  de  la  Méditerranée  jusqu'à 
l'île  des  Bataves  et  aux  extrémités  de  l'Armorique.  Physi- 
quement et  moralement  la  vieille  Gaule  est  devenue  mécon- 
naissable. Les  quatre  grandes  voies  stratégiques  ouvertes  par 
Auguste  à  travers  le  pays  (5),  le  couvrent  maintenant  d'in- 
nombrables embranchements  et  donnent  à  son  commerce 
intérieur  les  communications  faciles  qui  lui  avaient  si  long- 

(1)  Nous  connaissons  deux  alledores  arcae  Galliarvm,  l'un  Vénète  (Bois- 
sieu,  Insc,  lyonn.^  p.  259),  l'autre  Véromanduen  (Orelli-Henzen,  n.  61)50), 
ce  dernier  chevalier  romain. 

(2)  Les  inscriptions  mentionnent  plusieurs  inquisitores  Galliarum  :  un 
Suession  (Orelli-Henzen,  n.  3653),  un  Séquanais  (Spon,  Ant.de  Lyon^  p.  147, 
éd.  Renier),  un  Poitevin  (Spon,  Antiq.  de  Lyon,  éd.  Renier,  supplément, 
p.  367),  un  Tourangeau  (Spon,  Ant.de  Lyon,  p.  138,  éd.  Renier). 

(3)  Judex  arcae  Galliarum,  Le  Gadurque  Tib.  Porapeius  Priscus  remplit 
ces  fonctions  après  avoir  passé  par  tous  les  honneurs  dans  sa  cité  (Orelli- 
Henzen,  n.  3650). 

(4)  Orelli-Henzen,  n.  6393. 

(5)  Strabon,  IV,  c.  vi,  xi.  p.  173,  éd.  Didot.  , 


SUR  LE  RÉGÏMK  MUNICIPAL  GALLO-ROMAm, 


299 


temps  fait  défaut;  la  navigabilité  des  coui*s  d'eau  mieux 
assurée,  les  grands  travaux  d^endiguemeut  exécutés  sur 
certains  fleuves,  comme  le  Rhia(l},  vlenueiit  en  aide  et  aux 
échanges  du  dedans  et  à  ceux  avec  le  dehors.  La  sécu- 
rité publique  n'a  pas  moins  gagné  à  la  multiplication 
de  tous  ces  moyens  de  communication.  Le  vaste  territoire 
gaulois  ne  comptait  autrefois  qu*an  petit  nombre  de  villes 
relativement  pauvres  ;  maintenant  des  cités  riches  et  popu- 
leuses, décorées  de  monuments  dont  quelques-uns  font  en- 
core aujourd'hui  notre  admiration,  y  étalent  de  toutes  parts 
les  magnificences  que  deux  siècles  de  paix  et  de  travail  ont 
accumulées  dans  leursmurs,  A  Tabri derrière  les  formidables 
défenses  et  les  légions  que  les  Césars  entretiennent  snr  le 
Rhin,  ragricultureeti'indns trie  gauloises  ont  pu  se  dévelop- 
per sans  souci  du  lendemain;  c'est  en  partie  de  la  Gaule  que 
ritalie,  perdue  par  les  latifundia^  tire  le  blé  nécessaire  à  sa 
subsistance,  et  la  Gaule  a  depuis  longtemps  perfectionné 
dans  ses  manufactures  et  dans  ses  ateliers  non  seulement 
ses  vieilles  industries  nationales,  mais  encore  celles  qui  lui 
viennent  de  Tétranger. 

Le  mot  de  Pline  sur  la  Narbonnaise,  qu'elle  était  moins 
une  province  qu'une  autre  Italie,  se  trouve  au  temps  des 
Antonins  vrai  de  la  Gaule  entière  ;  envoyé  comme  gouver- 
neur dans  les  provinces  transalpines,  le  noble  Romain  ne  se 
sent  plus  dépaysé  au  milieu  de  ces  cités  qui  ont  toutes  changé 
leurs  noms  celtiques  contre  des  noms  romains,  où  la  lan- 
gue et  la  religion  de  Rome  ont  suivi  ses  institutions  munici- 
pales, où  tons  les  arts  de  la  Grèce  et  de  Tltalie  unissent 
leurs  efforts  pour  rendre  la  vie  facile  et  agréable»  Comme 
l'Italie,  la  Gaule  a  des  écoles  de  déclamation  et  de  philosophie, 
et  en  attendant  le  jour  où  des  Gaulois  ranimeront  une  der- 
nière foislalittératurelatineprèsde  disparaître  avec  l'empire, 
Valerius  Caton,  Cornélius  Gallus,  Yarron,  Trogne  Pompée^ 
Pétrone,  Domitius  Afer,  Marcus  Aper,  Favorinns  d'Arles 
sont  des  noms  que  la  Gaule  peut  déjà  citer  avec  un  légitime 
orgueil.  Sans  monuments  écrits  à  opposer  à  la  langue  latine 
les  dialectes  gaelo-kymriques  ont  rapidement  succombé  de- 


(1)  Tacite^  Am.,  XIII,  c.  un. 
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vaut  celto  dernière  et 
par  le  peuple  des  campagnes,  chez  lequel  trouve  également 
un  refuge  et  pour  bien  des  années  encore  Tantique  religioa 
des  Gaulois,  le  Druidisme, 

Enfin  (et  c*est  ce  qu'il  importe  surtout  de  faire  ressortir 
ici),  la  société  gauloise  a  suM  dans  sa  constitution  inlime  de 
profondes  modifications.  Du  clan,  base  primitive  de  cette 
société,  à  peine  retrouverait-on  quelques  faibles  vestiges. 
L'aristocratie  gauloise  qui,  dès  le  règne  de  Claude,  aspirait 
aux  honneurs  à  Rome  (1),  a  passé  tout  entière  ou  dans  le 
corps  des  familles  sénatoriales  dcTcmpire,  ou  dans  les  se* 
nats  municipaux  des  villes.  Quant  à  ses  clients^  après  Tiné- 
vitable  dissolution  des  liens  du  patronage  et  des  frater- 
nités, ils  ont  grossi  la  plèbe  des  villes  où  se  sont  fondus 
dans  celles  des  campagnes,  dans  les  logadh  ou  taeog,  pour 
les  désigner  par  le  nom  que  leur  donnent  les  lois  celtiques 
de  répoque  chrétienne. 

L'ejtteiiaion  de  jour  en  jour  plus  grande  de  ce  quW 
commençait  à  appeler  le  colonat  des  campagnes  et,  d'au- 
tre part,  la  fornaation  dans  les  cités  gauloises  d'une  classe 
moyenne,  puissante  par  le  nombre  et  la  richesse,  à  la 
fois  propriétaire  du  sol  et  vouée  au  travail  induslriel, 
sont  peut-être  les  deux  faits  dominants  de  l'histoire  de 
notre  pays  entre  Nerva  et  ranarchie  militaire  :  Tun  expli- 
querait à  lui  seul  la  prospérité  de  la  Gaule  au  deuxième 
siècle,  l'autre  concourt  à  préparer  l'avènement  d'institutions 
qui  régiront  un  jour  la  Gaule  et  l'Europe  presque  tout  en- 
tière. Cet  avenir  si  lointain,  personne  au  temps  des  Anto- 
nins  ne  pouvait  encore  l'entre  voir»  Alors  le  Gaulois  ué 
d'hier  à  la  civilisation  romaine,  mais  reconnaissant  du  bon- 
heur qu'elle  lui  avait  apporté,  ne  croyait  pas  moins  que  le 
Romain  lilsdu  Tibre  à  réternité  de  Rome  et  de  son  empire. 

Les  institutions  municipales  romaines  furent  certainement 
un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  transformation  que  nous 
venons  de  décrire.  Elles  ont  dès  le  deuxième  siècle  envahi 
toutes  les  parties  de  la  Gaule,  mais  sans  qu'il  soit  possible 
aujourd'hui  de  les  suivre  dans  cette  diffusion  progressive. 


I 


4 


(1)  Tache,  Ann,,  XI,  c.  ^iiiu,  &xiv. 


SUR  LE  RÉGIME   MUNICIPAL  GALLO-ROMAIN. 

Bien  maigres  en  ciïet  sont  les  renseignements  que  les  juris- 
consultes  nous  trausmeUent  à  ce  sujet;  quant  aux  monu- 
ments épigrapiiiques,  si  l'époque  qui  nous  occupe  nous  en  a 
vraisemblatilemcnt  légué  beaucoup,  un  petit  nombre  seule- 
meut  portent  avec  soi  leur  date  précise.  Bornons-nous  donc 
à  rappeler  avec  Spartien  (1),  que  le  droit  latin  fut  accordé  par 
Adrien  à  beaucoup  de  peuples  gaulois,  tandis  que  les  cités  de 
la  Narbonuaise  qui  jouissaient  déjà  delà  latinité,  reçurent  du 
même  empereur  le  titre  de  colouies.  Peut-être  Adrien  ue 
faisait- il  en  cela  que  renouveler  d'anciennes  concessions  de 
Galba  (2)  et  d'Otlion  (3),  que  Vespasien  avait  ensuite  annu- 
lées pour  punir  la  Gaule  de  sa  révolte.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  (les  villes  comme  Aquœ  Sextiœ,  Avenio,CabelUo,  Nîmes, 
Toulouse^  Maritima,  Reii  Apollinares,  Ruscino,  Apta  Julia, 
que  Pline  classait  encore  parmi  les  villes  latines,  se  trouvent 
plus  tard  qualifiées  de  colonies  par  Ptolémée  (4)  et  dans  les 
inscriptions  (5),  Du  temps  de  Vespasien  le  peuple  des  Suotri, 
dans  les  Alpes  Maritimes,  demeurait  encore  étranger  aux 
iustituLions  romaines  (6)  :  sous  Commode  nous  Je  voyons 
organisé  en  cmkis  ayant  sou  sénat  de  décurions,  ses  dnom- 
virs,  de^s  collèges  tels  que  les  tabernaru  (7),  et  compter  dans 
la  trLbu  romaine  Aniensis  (8).  Simples  sujets  provinciaux, 
quand  Pline  écrivait  son  Histoire  naturelle  (9),  les  Aulerques 
Eburovices  jouissent  également  au  deuxième  siècle  desinsti- 
tutions  romaines,  commerattestentleur  sénatdedécurions  (  1 Û) 
et  leurs  sevirs  (11).  Les  Lingons,  avec  leur  riche  capitale 
Andomatunum  (12),  n'étaient  encore  pour  le  peuple  romain 
que  des  aUiés  au  premier  siècle  :  sous  Septime  Sévère,  ce 
titre  de  fœderati  leur  est  encore  reconnu  (13),  mais  Tédilité 

(1)  Spartien,  Hadrianus,  c.  xii. 

(2)  Tacite,  Hi<st,,  L  c.  vus  ;  Plutarquo,  Galba,  c.  xvtti. 

(3)  Tacite,  HisL,  1,  c.  lxxviii, 

(4)  Ptolémée,  H.  10,  IS;  IL  10.  14;  If.  10,  9;  IL  W,  8. 
(5J  GriUer,  p.  433,  n.  5;  p.  828,  n.  0;  p,  323,  ii.   G. 

(6)  Plîjip,  Hîst.  nnt.,  Ul  c.  v. 

(7)  OrelU-Uenzei),  ii.  2214. 

(8J  SLeincr,  Corp.  [user,  Hhe>}.  et  Banubliy  ii.  5*24. 

(9)  PJîne,  UisL   nfd,,  IV,  e*  xxxii  fxvin). 

(10)  Alloiij  Monum,  de  la  Haute- Vtsnne,  p.  82. 
(11.)  Orcni-Iienzen,  n.  IflO. 
(nj  Froniin,  Stratagèmes^  IV,  c,  m. 
(13)  Mémoires  de  la  soc.  archéoL  de  Latigres^  t.  I|  p.  44. 
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mentionnée  chez  eux  sous  le  même  règne  témoigne  suffi- 
samment de  leur  conversion  au  régime  municipal  ro- 
main (1).  Un  changement  pareil  est  accompli  pour  les  Vé- 
nètes,  lorsque  Septime  Sévère  et  son  fils  Antonin  Bassien 
nomment  un  curator  reipubUcœ  de  leur  cité  (2).  Sons 
Alexandre  Sévère  apparaît  une  cioitas  Nerviorum  (3);  le 
marbre  de  Thorigny  mentionne  Vordo  ctvUatis  liberx  Vidu- 
easstum  (4)  ;  deux  autres  monuments  du  règne  de  Gordien 
Vordo  des  Redones  (5)  et  celui  des  Lactorates  (6)  ;  enfin, 
deux  inscriptions  se  rapportant  au  règne  du  malheureux 
Valérien  constatent  l'existence  de  Vordo  et  pour  la  cité  des 
Vintiens  et  pour  celle  des  Brigantes  (7). 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nous  terminons  cette  énu- 
mération  par  quelques  monuments  postérieurs  à  la  célèbre 
constitution  de  l'an  212,  qui  déclara  citoyens  tous  les  ha- 
bitants libres  du  monde  romain  (8).  Ce  décret  porté, 
comme  on  sait,  par  Garacalla  dans  un  but  surtout  fiscal, 
n'eut  sans  doute  plus  à  étendre  les  institutions  de  Rome  et 
son  régime  municipal  à  des  territoires  gaulois  qui  jusque-là 
y  seraient  demeurés  étrangers  ;  et  d'autre  part,  il  n'eflEaca 
pas  non  plus  du  jour  au  lendemain  le§  distinctions  de  peuples 
fédérés,  de  peuples  libres  et  d'autres  dont  nous  avons  précé- 
demment traité.  La  diffusion  du  régime  municipal  romain 
dans  toute  la  Gaule  s'était  achevée  graduellement,  par  laforce 
même  des  choses  avant  Garacalla,  et  celui-ci  avait  payé  de- 
puis longtemps  de  sa  vie  ses  fureurs  et  ses  crimes,  que  les 
Vocontiens  gardaient  toujours  leur  titre  de  fédérés  et  consti- 
tuaient un  corps  séparé  dans  Tarmée  romaine  ;  que  Vienne, 
Lyon  et  Gologne  continuaient  de  jouir  du  droit  italique  ; 
que  les  Marseillais,  les  Viducasses,  les  Ségusiaves,  rappe- 


(1)  Manuscrit  de  Pereisc.  BibL    nat.  Supplément  latin,  n.    101  A.  f. 
2392. 

(2)  Renier,  MéL  (Vépigr.,  p.  43. 

(3)  Le  Beau,  Uist.  de  Bavaij,  p.  5G. 

(4)  Renier,  Mém,  de  la  Soc.  des  Antiq,  2"«  série,  t.  VU,  p.  437. 

(5)  Ann,  des  antiquaires ^  1848,  p.  84. 

(6)  Gruter,  p.  30,  n.  1. 

(7)  Orelli-Henzen,  n.  5228,  1012. 

(8)  Dion  Cassius,  XXII,  c.   9.  —  Digeste,  lib.  I,  tit.  5,  fr.  17  ,  Ulpianus, 
lib.  22,  ad  edictum. 
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laient  encore  avec  orgueil  dans  leurs  actes  publics  leur  pri- 
vilège des  peuples  libres* 

Si  maintenant  on  considère  en  lui-même  le  régime  muni- 
cipal gui  se  développe  en  Gaule  au  deuxième  siècle  et  au 
commencement  du  troisième  siècle,  on  le  retmiive  avec  la 
plupart  des  traits  essentiels  qui  le  caractérisaient  dans  la 
précédente  période,  Noos  n^avons  donc  plus  à  retracer  ici 
en  son  entier  l'image  de  ces  institutions,  telle  que  la  réflé- 
chissent les  écrits  des  grands  jurisconsultes  recueillis  par  le 
Digeste  ;  il  suffira  de  moutrer  h  travers  quelles  modifications 
et  par  quels  progrès  nouveaux  elles  atteignent  alors  leur 
pleia  épanouissement  et  aussi  quels  symptômes  de  déca- 
dence menacent  déjà  cette  prospérité. 

11  était  difficile  au  second  siècle  de  ne  pas  sentir  à  quel 
point  importait  au  monde  romain  le  bien-être  de  cette  classe 
moyenne  qui  s'était  formée  peu  à  peu  dans  les  villes  et  qui 
trouvait  dans  la  pratique  de  ses  institutions  municipales 
non  seulement  de  légitimes  jouissances  d'amour-prapre, 
mais  encore  Taliment  le  plus  naturel  d'une  salutaire  et  in- 
dispensable activité  ;  on  verra  donc  sans  étonnement  tous 
les  empereurs  intelligents  développer  et  fortifier  ces 
institutions,  au  moins  dans  la  mesure  qui  leur  paraissait 
compatible  avec  l'organisation  générale  de  Terapire.  C'est 
ainsi  qu'ils  étendirent  les  droits  des  villes  considérées  comme 
personnes  légales  et  en  rehaussaient  la  dignité  par  do 
nouveaux  privilèges  accordés  aux  décurions.  Sous  Adrien, 
le  sénatus-consulte  Apronien  déclara  les  cités  aptes  à  hériter 
par  fidéicommis  (1)  ;  bientôt  après,  elles  purent  hériter  di- 
rectement, car  dans  un  fragment  du  Digeste,  il  est  question 
d'hérédités  obtenues  en.  commun  avec  un  municipe  (2). 
Jusqu'à  Nerva  les  cités  ne  jouissaient  pas  de  la  faculté  de 
recevoir  des  legs  ;  Nerva  le  premier  les  y  autorisa  et  cette 
concession  fut  confirmée  par  un  sénatus-consulte  sous 
Adrien  (3).  Au  temps  de  Gains  les  vici  pouvaient  de  même 


{!)  Dg  l'an  134  apr.  J,-C.  —  Digeste,  lib,  XXXVI,  lit.  I,  Ad  senatus 
constitthm  Trebeliiaîîumy  fp.  2fi,  Paiilus  Lib.  sjn^.  do  senatus  consul tis. 

(2)  DigesLe,  Hb.  10,  tit,  IV,  Quod  cttjuscunque  univemtaits  7iominet  etc., 
Tr.  9,  Puniponius,  Jib»  XIU,  ad  Sabmiim, 

[aj  Pline  le  Jeuiio,  ép.  V,  7.  —  Ulpianus,  fr,  24,  §28. 
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recevoir  des  legs  (1).  D'autre  part,  un  rescrit  d'Adrien 
exemptait  les  déçu  rions  de  la  peine  capitale,  si  ce  n'est  pour 
le  cas  de  parricide  (2)  et  An  ton  in  le  Pieux  ajoutait  à  cette 
exemption  celle  de  la  torture  (*]).  On  ne  pouvait  condamner 
les  déçu  rions  ni  aux  mines,  ni  à  la  fourche,  ni  au  feu  ;  letirs 
ascendants  et  leurs  enfants  participaient  à  ce  privilège  (4). 
Enfin,  la  loi  leur  reconnaissait  diverses  immunités,  iiolara- 
meot  celle  de  toute  fonction  sordide  (5)*  Au  commencement 
du  second  siècle,  tant  par  le  cours  naturel  des  choses  que 
par  le  hon  vouloir  des  emperenrs,  les  décurions  sont  deve- 
nus une  véritable  aristocratie  qui  domine  toutes  les  cités  du 
monde  romain.  Seuls,  les  décurions  possèdent  alors  le  droit 
d'élire  (creare)  aux  magistratures  municipales  ;  grave  cban- 
gement  dont  on  ignore  la  date  précise  et  sur  leguel  nous 
reviendrons  tout  à  Theure-  Aux  seuls  décurîons  sont  main- 
tenant  réservés  les  honneurs  municipaux  (6).  En  outre,  la 
curie  a  obtenu  le  droit  de  se  compléter,  à  mesure  des  extinc- 
tions, directement  et  par  ses  propres  suffrages  (7)  :  les  guin- 
quennales  ne  dressent  plus  comme  autrefois  tous  les  cinq 
ans  la  liste  du  sénat  municipal,  La  loi  cependant,  au  temps 
môme  où  il  lui  arrive  de  marquer  d'une  manière  presqne  in- 
sultante la  différence  entre  Vordo  des  décurions  et  la  plèbe  (8), 
semble  comprendre  quel  danger  il  y  aurait  pour  TEtat  à 
laisser  dégénérer  le  décnrionat  en  une  timocratie  fermée  et 
exclusive,  et  on  la  voit  réserver  nne  part  d'iiiiltience,  bien 

(1)  Digeste,  lifa,  XXX,  tit.  I,  De  legalis  et  fideicommissis,  fr.  73,  §  I, 
Gaina,  lîb.  3,  delegatis  ad  c  die  tu  m  praetoris, 

(3)  Digeste,  lib.  XLVDI,  tit.  XIX,  De  poeniSi  îi\  15,  Venuleius  SatUf- 
niima,  lib.  ï,  de  oflicio  proconsuli». 

(3)  DJg<*3Lc,  lib.  L,  tit.  2,  Ds  decurionibus,  fr,  14,  Paultia,  lib,  I,  quaes- 
tionum. 

(4)  Digeste,  lib,  XLVHl,  tit»  XIX,  De  poenis,  fr,  3,  §  Il  et  12,  Clpia- 
CQS,  lip.  10^  de  ofiido  procotisutia. 

(oj  Digeste,  lib-  L,  lil.  I,  Jcf  mmiictpalem,  fr.  17*  §  7,  Papinianns,  lib,  I, 
responsopum.  —  Code  théodosien,  lib.  VI,  tit.  XXUI^  De  d^curiombus,  etc., 
c»3et  4, 

(6)  Digeste,  Jib.  L,  lit.  II,  De  decurionibii^,  fp,  7,  g  2,  Paulus^  lib,  I, 
Sententiarum. 

(7)  Fronto,  ep.  ad  amlcos  Ili  tl  (Ifl)  —  Dîgesle,  !ib.  L,  tît.  II,  De  de- 
curirnùbtis,  fr.  fi,  §  5»  Papinianua,  lib.  I,  Responsorum, 

(H)  In  persona  eorum  exploranda  erit  impnmis  cotjditiocujaaqua  j  ulrum 
quïs  de^uriû  an  plebeiiia  si  t.  Digeste,  lib.  XXII,  tit.  V,  De  iesUbus,  fr.  3, 
Callïstralus,  lib,  IV,  do  Cognitionibus. 
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petite,  il  est  vrai,  dans  les  affaires  aux  plus  riches  d'entre  les 
plébéiens,  à  ceux  qu'on  appelait  les  possessores.  Ulpien  nous 
les  montre  désignant  les  médecins  de  la  cité,  de  concert 
avec  les  décurions  (1). 

Quant  au  reste  de  la  plèbe,  elle  était  alors,  tout  porte  à  le 
croire,  nombreuse  et  riche.  C'est  répo^ue,  où  les  empereurs 
ayant  cessé  de  craindre  les  collèges  d'artisans  et  les  favo- 
risant, on  voit  ces  petites  sociétés  se  multiplier  de  toutes 
parts  dans  la  Gaule  et  prendre  la  forme  et  le  caractère 
sous  lesquels  nous  les  connaissons  :  la  plupart  des  monu- 
ments épigraphiquesqui  sont  venus  jusqu'à  nous  et  qui  men- 
tionnent, soit  des  collèges  d'artisans,  soit  des  professions 
exercées  isolément,  se  rapportent  à  cette  période  de  prospé- 
rité de  l'industrie  gallo-romaine. 

KLIPFFEL. 

ê 

(1)  Dîgeste,  lib.  L,  tit.  IX;  De  decretis  ab  ordine  faciendis,  fr.  1,  Ulp'a- 
nus,  lib.  III,  opinioniim. 

{La  suite  prochainement.) 
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JÉtndeii  Hur  le  iVotariat  françfiis^  Réformes  et  améliora 
tions  que  celte  institution  réclame,  par  Albebt  Amiaod,  aa- 
cien  notaire  (Paris,  1879.  L,  Larose,  éditeur). 

Le  livre,  dont  nous  Tenons  de  transcrire  le  titre,  quoique 
formant  un  tout  et  ayant  son  iiidiviLlualité  propre,  ne  doit 
pas  être  considéré  isolément.  M.  Albert  Amiaud  a  entrepris 
une  série  d'études  sur  le  notariat  français.  Précédemment  lia 
publié  nu  ouvrage  important  sur  le  tarif  général  et  raisonné  des 
notaires  :  là  il  a  non  pas  entassé  mais  classé  et  interprété  une 
quantité  considérable  de  documents.  On  y  trouve  réunis 
touB  les  renseignements  que  pem^ent  fournir  sur  k  matière 
la  loi,  la  jurisprudence  et  la  pratique  françaises  éclairées 
par  Phistoire  et  par  le  droit  comparé.  L^auteur  a  rassemblé 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la  rédaction  du  tarif 
légal  qu'il  réclame  de  nos  législateurs,  L^ouvrage  qu'il  pu- 
blie aujourd'hui  ne  sera  pas  le  dernier  de  la  série  ;  on  nous 
annonce  encore  un  Code  annoté  des  principales  législations 
notariales  de  l'Europe. 

M.  Albert  Amiand  aime  le  notariat:  lisait  que  c'est  un 
des  ressorts  les  plus  nécessaires  et  les  plus  puissants  de  la 
vie  juridique.  Le  notaire  est  d'abord  un  rédacteur;  il  re<^oit 
les  déclarations  de  volonté  et  leur  donne  la  forme  en  même 
temps  qu'il  leiir  imprime  le  caractère  d'authenticité.  Sans 
doute  notre  droit  n'est  pas  formaliste;  et  le  notaire  n'a  plus 
Tempire  que  donnaient  aux  compositeurs  de  formules  d'an- 
ciennes législations  ;  mais  son  rôle  est  bien  important  en- 
core :  «  la  pratique  des  affaires  le  révèle  à  chaque  instant, 
^  naît  autant  de  procès  du  langage  vicieux  des  contrats  que 
B     du  fond  même  des  conventions  (1).  »  —  Le  notaire  est  en 

H        (1)  Mb. 


(I)  Alb.  Amiaud,  op.  cit.,  p.  35. 
lir. 
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outre,  surtout  dans  les  campagnes,  lo  premier  conseil  et 
l'homme  do  confiance  des  parties.  Pour  bien  remplir  ces 
multiples  devoirs,  il  lui  faut  le  savoir  et  riionnêteté.  Les 
relations  si  complexes  de  la  vie  moderne  rendent  la  tâche 
chaque  jour  plus  difficile  ;  et  pourtant  il  semble  que  dans 
le  notariat  contemporain  le  niveau  de  Tinstruction  s'abaisse, 
en  même  temps  que  disparaissent  peu  à  peu  les  saines  tra- 
ditions professionnelles,  qui  faisaient  la  force  et  Thonneur 
du  notariat  ancien.  Des  faits  nombreux  sont  là,  incontes- 
tables, attestés  par  les  autorités  les  plus  diverses  et  souvent 
les  plus  hautes.  M.  Amiaud  recueille  ces  témoignages,  car 
c'est  un  ami,  mais  un  ami  clairvoyant.  Au  lieu  de  nier  le 
mal,  rie  faut-il  pas  chercher  le  remède,  l'esprit  de  réforme 
n'est-il  pas  l'esprit  de  sagesse  ?  C*est  ce  que  pense  M.  Amiaud, 
et  il  propose  une  série  de  réformes  dont  voici  l'énoncé  : 
«  1**  augmenter  les  garanties  de  capacité  ;  2**  relover  la  mo- 
ralité en  donnant  aux  chambres  des  notaires  le  moyen  et  le 
droit  d'exercer  une  discipline  vigilante  et  rigoureuse;  3°  im- 
poser à  tous  les  notaii'es  une  comptabilité  pour  les  recettes  et 
dépenses  d'étude  et  surtout  pour  les  dépôts  de  fonds  qui  leur 
sont  confiés  ;  4**  exiger  que  les  notaires  fassent  régulièrement 
et  à  bref  délai  leurs  recouvrements  en  abrégeant  le  délai  de  la 
prescription  pour  le  paiement  des  frais  et  honoraires  ;  5°  édic- 
ter  uu  tarif  général  et  uniforme  des  honoraires  ;  6*  modifier 
l'article  31  de  la  loi  de  Ventôse  et  supprimer  aussi  prompte- 
meut  qu'il  sera  possible  les  offices  qui  ne  peuvent  suffire  à 
l'existence  du  titulaire  ;  7°  unifier  le  ressort,  en  supprimant 
les  différentes  classes  de  notaires  ;  8**  supprimer  l'article  9  de 
la  loi  de  Ventôse,  en  ce  qu'il  prescrit  Tassistance  aux  actes 
solennels  du  notaire  en  second  ou  de  deux  témoins;  9°  ré- 
glementer législatiyement  la  responsabilité  des -notaires  (1).  »> 
Chacune  de  ces  propositions  est  étudiée  dans  un  chapitre 
séparé  ;  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur  qui  devra 
reconnaître,  pensons-nous,  la  justesse  et  la  modération  des 
conclusions  auxquelles  aboutit  l'auteur.  Insistons  seulement 
sur  ce  qui  concerne  les  garanties  de  capacité. 
Aujourd'hui  ces  garanties  sont  manifestement  insuffisan- 

(1)  P.  29  et  30. 
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tes.  Quelles  sont-elles  en  efFet  :  h  uû  stage  dont  rien  ne 
prouve  refricacité,  et  un  exanieo  profession nel^  qui  trop 
trop  souvent,  devant  les  chambres  de  discipline,  n'est  plus 
qu'une  formalité  dérisoire  (1),  a  Chez  tous  les  peuples  de 
l'Europe  qui  out  organisé  le  uotariatj  dit  encore  M.  Amiaud, 
i!  y  a  une  tendance  bien  marquée  à  élever  le  niveau  intel- 
lectuel dans  la  profession..,  toutes  exigent  en  dehors  du 
stage  la  justification  de  l'étude  du  droit  dans  les  universités 
de  rÉtat.  »  Que  devons-nous  donc  faire?  Exiger  de:i  futux-s 
notaires,  à  côté  du  stage,  qui  représente  Tàpprentissage  pra- 
tique indispensable,  une  instruction  théorique  qui  n'est  pas 
moins  nécessaire.  Il  nous  semble  que  le  plus  simple  et  le 
plus  sûr  serait  de  demauder  le  diplôme  de  licencié  en  droit; 
certaines  législations  étrangères  ne  s'en  contentent  pas, 
elles  exigent  le  titre  de  docteur.  I!  est  vrai  que  les  cours  de 
licence  ne  comprenueut  point  Tétude  approfondie  des  textes 
spéciaux  qui  régissent  la  profession  de  notaire;  et  dans 
renseignement  du  droit  administratif  le  professeur  ne  peut 
qu'exposer  les  grandes  lignes  des  lois  sur  l'enregistrement. 
Mais  il  serait  aisé  de  combler  des  lacunes  regrettables,  en 
créant  dans  toutes  les  facultés  une  chaire  de  notariat  et  une 
chaire  d'enregistrement  (2).  L'examen  professionnel,  si  on 
le  maintient  en  outre  comme  le  propose  M.  Amiaud,  serait  la 
sanction  de  cette  partie  de  renseignement. 

Telle  n'est  pas  précisément  la  voie  que  M*  Amiaud  vou- 
drait voir  suivi*e.  A  défaut  d'écoles  notanaies  spéciales  qu'il 
paraît  désirer,  il  voudrait  qu'on  organisât  dans  les  facultés 
de  droit  un  enseignement  particulier  pour  les  futurs  no- 
taires. Cet  enseignement  comprendrait  :  tt  L  le  droit  no- 
tarial (3),..  II.  le  droit  fiscal  (4).  III.  Le  droit  civil  envisagé 


(1)  P.  32. 

(2)  Dana  plusieura  Facultés  il  existe  déjà  des  cours  de  notariat  ou  d'en- 
refi^ifitremeot. 

(3)  «r  Ce  COUPS  comprendrait  :  a)  la  loi  urganique  du  notariat  ;  b)  les  lois 
»péciaîe5  qui  s'y  rapportent;  c)  les  décrets»  ordonimiices,  avis  du  couseil 
d'État,  circulaires,  arrêtés,  lettres  minisienelles  et  autres  décisions  des 
autorités  compétentes  qui  ont  statué  sur  dea  cas  non  prévus  ;  d)  la  juris- 
prudfincQ  notariale,  principalement  celle  relative  à  la  respoiisabilité  des 
notaires;  e)  rinstoire  du  uoiarita.  a 

(4)  Bt  Ce  cours  comprendrait  reïplication  des  lois  sur  renregiatroment 
le  timbre,  etc.  » 
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dans  ses  applications  à  chaque  acte  notarié:  IV.  La  procé- 
dure civile  et  le  droit  commercial  (1);  »  il  durerait  deux 
années  ;  à  la  Un  do  chacune  de  ces  deux  années  un  examen  se- 
ntit passé  devant  les  professeurs  de  la  faculté  ;  un  diplôme 
serait  délivré  après  l'examen  de  seconde  année.  Cette  com- 
tûnaison  nous  sourit  beaucoup  moins  que  la  première.  Elle 
a  pour  but  de  fondre  en  un  seul  deux  enseignements  qui,  se- 
kûi  nous,  ne  peuvent  être  mêlés  :  l'instruction  théorique  et 
réducation  pratique.  Ce  sont  deux  choses  également  uéces- 
saires  au  notaire ,  mais  l'école  ne  peut  lui  fournir  que  la 
première  ;  il  devra  demander  au  stage  la  seconde.  Vouloir 
rendre  pratique  dans  ce  sens  l'enseignement  du  droit  c'est 
lui  Caire  perdre  en  grande  partie  son  utilité  ;  c'est  imposer  à 
l'arbre  une  greffe  qu'il  ne  peut  porter.  Pour  ce  qui  est  du 
droit  civil  en  particulier,  si  on  peut  l'appliquer  à  des  situa- 
tions diverses,  il  n'y  a  qu'une  manière  de  le  savoir  et  par 
suite  de  l'enseigner.  Le  cours  de  droit  civil  spécial  au  no- 
tariat, que  propose  notre  savant  ami,  nous  paraît  devoir  être 
rejeté.  Ou  bien  il  ne  présenterait  qu'un  défilé  de  questions 
isolées,  et  alors  on  laisserait  forcément  dans  l'ombre  les 
principes  généraux,  dont  la  possession  constitue  à  vrai  dire 
l'instruction  juridique;  ou  ce  serait  simplement  un  cours 
semblable  à  ceux  de  la  licence  qui  ne  différerait  de  ces  der- 
niers qu'en  ce  qu'il  durerait  deux  années  seulement  au  lieu 
de  trois  ;  c'est  une  différence  qui  ne  serait  point  à  son  avan- 
tage. 

A.  ESMEIN. 
Agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Douai . 


lie    mariaf^e  ciYil    et    le     diTorce    dans   les    principaux 

pays  de  l'Europe.  Étude  de  législation  comparée,  précédée 
d'un  aperçu  sur  les  origines  du  droit  civil  moderne,  par 
E.  Glasson.  Un  volume  in-18.  Paris,  Durand  et  Pedone-Lau- 
riel,  1879. 

(1)  P.  61. 
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intéressantes  par  eUes-mêmes  et  pleines  d'actualité.  La  plu- 
part des  Etats  européens,  quelques-uns  tout  récemment,  se 
sont  déterminés  à  séparer  plus  ou  moins  complètement  dans 
le  mariage,  l'élément  religieux  et  l'élément  laïque.  On  peut 
affirmer  qu'aujourd'hui  la  cause  est  jugée  sans  appel.  Abs- 
traction faite  des  idées  religieuses  qui  sont  du  ressort  du  for 
intérieur,  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  est  la  source 
et  le  point  de  départ  de  tant  d'obligations  et  de  droits  civils, 
qu'il  paraît  naturel  de  la  considérer  comme  un  contrat  sus- 
ceptible d'être  réglementé  par  le  pouvoir  séculier.  Le  mariage 
civil  est  du  reste  une  conséquence  du  principe  de  la  liberté 
de   conscience,  principe  presque  universellement  accepté. 

La  légitimité  du  divorce  est  plus  contestable  et  plus  con- 
testée. On  doit  reconnaître  qu'il  s'est  produit  en  France, 
dans  ces  dernières  années,  un  mouvement,  peu  accentué 
sans  doute,  mais  néanmoins  appréciable,  en  faveur  du  réta- 
blissement de  ce  mode  de  dissolution  du  mariage.  Ce 
mouvement  s'est  traduit  par  des  pétitions  adressées  aux 
chambres  et  par  le  dépôt  de  propositions  de  loi.  Le  moment 
est  donc  opportun  pour  nous  apprendre  ce  qui  s'est  fait  à 
l'étranger  à  cet  égard,  et  quelles  sont  les  conséquences  des 
divers  régimes  adoptés. 

Après  avoir  signalé,  dans  une  courte  introduction  histori- 
que, la  part  d'influence  qui  revient  au  droit  Romain,  aux  lois 
des  Barbares  et  à  l'enseignement  de  l'Eglise,  l'auteur  entre 
en  matière  et  passe  en  revue  la  législation  des  principaux 
Etats  du  monde.  Il  débute  par  la  France  ;  puis  il  se  trans- 
porte successivement  dans  les  autres  payis  de  race  latine,  dans 
ceux  où  domine  l'élément  germanique,  enfin  dans  les  pays 
slaves  et  Scandinaves  ;  il  termine  son  étude  parles  Etats-Unis. 
Il  est  nécessaire  d'avoir  un  guide  aussi  sûr  et  aussi  clair  dans 
ses  explications  que  Test  M.  Glasson,  pour  ne  pas  s'égarer 
dans  cette  forêt  de  lois  si  différentes  les  unes  des  autres  et  si 
multiples  :  grâce  à  lui,  on  la  parcourt  sans  difficultés  et  sans 
fatigue. 

Les  règles  relatives  à  la  célébration  du  mariage  présentent 
la  plus  grande  variété.  La  France,  la  Belgique,  l'Italie,  la 
Suisse  et  l'Allemagne  ne  reconnaissent  d'eff'ets  légaux  qu'au 
mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil.  En  Autri- 
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che,  ea  Portugal,  eti  Russie,  la  forme  religieuse  est  adoptée 
pour  les  membres  de  la  religion  de  TEtat,  la  forme  civile, 
pour  les  dissidents.  Eu  Espagne,  le  mariage  est  ou  religieux 
ou  civii^  au  gré  des  futurs  époux.  Nulle  part,  si  ce  n'est  en 
'  Amérique,  le  législateur  ne  se  montre  aussi  facile  qu'en  An- 
gleterre. La  loi  anglaise  sanctionne  Tunion  célébrée  suivant 
les  rites  de  TEglise  anglicane;  elle  autorise  le  mariage  reli- 
gieux, pour  les  personnes  professant  un  culte  différent,  à  la 
condition  qu'un  officier  de  l'état  civil  soit  présent  à  la  céré- 
monie; elle  valide  enfin  le  mariage  contracté  devant  un  régis- 
trm\  M.  Glasson  constate  que  le  mariage  conclu  par  le  simple 
échange  des  consentements,  bien  que  n'ayant  jamais  été 
supprimé,  a  Oui  par  tomber  en  désuétude.  Il  n'en  est  pas  de 
même  aux  Etats-Unis,  où  son  usage  est  fréquent  et  entraîne 
les  résultats  les  plus  déplorables. 

La  législation,  en  matière  de  divorce,  présente  aussi  peu 
d'uniformité.  En  général  les  peuples  latins,  la  Belgique  et  la 
Roumanie  exceptées,  repoussent  cette  institution  ;  leur  répu- 
gnance àporteratteinte  à  r indissolubilité  du  mariage  doit  être 
attribuée  en  grande  partie  à  rinfîuen  ce  pré  pondérante  et  persis- 
tante de  la  religion  catholique.  ATinverse,  les  nations  d'ori- 
gine germanique  ou  slave,  admettent  toutes  le  divorce,  soit 
comme  moyen  unique  défaire  cesser  la  communauté  d'exis- 
tence entre  époux,  soit  concurrcmmeot  avec  la  séparation  de 
corps.  Bans  quelques  pays,  les  catholiques  ne  sont  admis  à 
recourir  qu'à  la  séparation  de  corps  perpétuelle,  le  divorce 
demeurantexclnsivemeut  réservé  aux  protestants.  Au  surplus 
les  conditions  auxquelles  sont  subordonnées  les  demandes 
soit  en  divorce,  soit  en  séparation,  et  les  formahtés  aux- 
quelles elles  sont  assujetties,  varient  d'un  Etatâ  l'autre. 
M.  Glasson  nous  présente  une  analyse  détaillée  et  complète 
des  dispositions  en  vigueur  sur  ce  point. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  résume  de  quelques  pages, 
où  l'auteur  expose  ses  idées  personnelles.  Il  se  déclare  par- 
tisan do  la  sécularisation  du  mariage  ;  il  considère  avec  raison 
cette  sécularisation  comme  un  corollaire  du  priuclpo  de  la 
liberté  de  conscience.  En  revanche,  il  se  montre  Tadversaire 
convaincu  du  divorce  ;  cette  institution  présente,  à  ses  yeux, 
de  nombreux  inconvénients  et  peu  d'avantages  :    elle   lui 
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semble  en  outre  répugner  à  notre  caractère  et  à  nos  tradi- 
tions. Il  est  permis  de  ne  pas  partager  entièrement  cette 
manière  de  voir.  Assurément  le  mariage  indissoluble  est  un 
idéal  vers  lequel  on  doit  tendre.  Mais  sans  chercher^  comme 
quelques  juristes,  dans  le  divorce,  un  remède  au  relâche- 
ment actuel  des  mœurs,  relâchement  singulièrement  favorisé 
par  l'envahissement  toujours  croissant  des  doctrines  positi- 
vistes et  matérialistes,  n'existe-t-il  pas  des  situations  doulou- 
reuses auxquelles  la  rupture  du  lien  conjugal  est  seule  capa- 
ble de  mettre  un  terme?  Le  scandale  de  certains  procès 
récents  viendrait  au  besoin  à  l'appui  de  cette  thèse.  On  parle, 
à  la  vérité,  de  la  séparation  de  corps.  Ne  voit-on  pas  que  la 
séparation  organise  un  régime  doublement  immoral,  en  ce 
qu'elle  frappe  l'époux  innocent  au  même  degré  que  Tépoux 
coupable  et  en  ce  qu'elle  favorise  le  désordre  et  Tinconduite  ? 
M.  Glasson  ne  fait  du  reste  qu'effleurer  ces  questions.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  nous  y  arrêter,  non  plus  qu'à  critiquer 
une  opinion  exprimée,  il  faut  en  convenir,  avec  la  plus 
grande  réserve. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  encore  une  fois,  l'intérêt 
que  présente  le  livre  de  Téminent  professeur  au  point  de  vue 
de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Les  ouvrages  comme  celui 
qu'il  vient  de  publier,  n'ont  pas  seulement  le  mérite  très 
grand  d'étendre  les  horizons  de  la  science  pure  ;  ils  sont  en 
outre  appelés  à  rendre  des  services  réels  au  législateur,  en  lui 
indiquant  des  lacunes  à  combler,  des  réformes  à  introduire, 
des  écueils  à  éviter. 

Fernand  DAGUIN. 


lie  traité  franco-BuUse  du  15  Juin  1869  et  la  délibéra- 
tion de  la  société  suisse  des  Juristes  du  19  août  1878,  par 

Ernest  Lehr,  professeur  de  législation    à  l'Académie  de 
Lausanne.  Lausanne,  1878. 

Dans  cette  courte  et  substantielle  brochure,  M.  Lehr  étudie 
une  question  très  intéressante  et  très  actuelle.  Le  traité 
franco-suisse,  qui  remonte  au  15  juin  1869,  n'a  été  conclu 
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que  pour  dix  ans,  et  nous  touchons  an  moment  où  il  pourra 
être  dénoncé  par  Tune  ou  Tautre  des  parties  contractantes.  Il 
importe  donc  de  rechercher  dès  à  présent  quelles  améliora- 
tions on  y  pourrait  utilement  introduire.  Cette  question  est 
plus  vaste,  plus  compliquée,  qu'il  ne  semble,  car,  dans  ses  22 
articles,  le  traité  embrasse  les  matières  ies  plus  diverses  du 
droit  inieniational  privé,  et  touche  successivement  à  la  com- 
pétence judiciaire,  aux  successions,  aux  faillites,  à  la  tutelle, 
à  l'exécution  des  jugements.  Si  Ton  songe  d'ailleurs  que  le 
droit  suisse,  loin  d'être  uûifié  comme  le  nôtre,  se  compose 
de  vingt-quatre  législations  différentes,  Ton  concevra  com- 
bien tous  ces  rapports  juridiques  sont  difficiles  à  régler, 
Nul  u'était  plus  autorisé  pour  se  prononcer  sur  ces  questions 
ai  délicates  que  notre  collaborateur,  M.  Lebr,  qui  est  égale- 
ment versé  dans  le  droit  français  et  dans  le  droit  suisse^  et 
qui,  par  ses  importauts  travaux  sur  diverses  législations 
étrangères,  a  prouvé  sa  compétence  spéciale  en  matière  de 
droit  iuteruationaL  D'ailleurs  cen'estpas  seulement sonavis 
personnel  que  M-  Lehr  nous  fait  connaître  ;  le  congrès  des 
juristes  suisses,  daus  sa  session  de  1878,  avait  mis  le  traité 
franco-sui;!îse  à  Tordre  du  jour;  M.  Alexandre  Martin^  pro- 
fesseur à  l'un iver site  de  Genève j  avait  présenté  sur  ce  sujet 
un  rapport  approfondi  et  ce  rapport  avait  donné  lieu  à  une 
discussion  intéressante.  Le  travail  de  M.  Lehr  contient  nue 
analyse  détaillée  de  ce  rapport  et  de  cette  discussion,  et  four- 
nit ainsi  de  précieux  documents  pour  la  révision  du  trait  é 


P.  G. 


CHRONIQUE 


France,  —  La  TABLE  DEBRo>:zE  DE  Baktia.  —  Dans  la  séance 
de  r  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  dti  2  mai  der- 
nier, M,  Michel  Bréal  a  mis  en  lumière  un  passage  de  Tin- 
scription  osque  connue  sous  le  noni  de  table  de  Baiitia. 
"Un  fac-similé  de  cette  inscription  vient,  en  effet,  d'être  pu- 
blié dans  l'excellente  St/lloge  inscriptiomtm  oscurum  de  M.  J. 
Zvctaieff(l)  et  rinterprèto  a  ainsi  pour  la  première  fois  un 
texte  lui  offrant  pleine  sécurité.  —  La  table  de  bronze  de 
Bantia  a  été  découverte  en  1790,  k  Oppido,  en  Lucanie, 
près  de  Tancieune  Bantia.  Elle  est  gravée  des  deux  côtés, 
mais  les  deux  textes  Tun  en  latin,  Tautre  en  osque,  ne  con- 
cordent pas.  Faut-il  l'attribuer  à  la  circonstance  que  la  table 
est  brisée  et  conclure  que  nous  avons  des  fragments  diffé- 
rents d'une  même  traduction  ?  M.  Bréal  no  le  pense  pas,  et, 
suivant  lui,  chaque  face  de  la  table  contenait  une  loi  entiè- 
rement distincte.  La  loi  osque  serait  la  plus  ancienne  et  se 
placerait  à  Tépoque  des  Gracques.  Son  contenu  est  fort 
divers  :  Vinfeiression  des  magistrats  pour  clore  les  assem- 
blées du  peuple,  les  délais  de  procédure,  ie  cens,  etc.,  font 
l'objet  de  dispositions  successives,  —  C'est  le  passage  de  la 
loi  relatif  au  cens  que  M.  Bréal  s*est  attaché  à  éclaircir.  En 
voici  le  texte  : 


(l)  Zvetaîeff  (J.),  St/Uoge  i7iscripfionum  oscamm.  Pars  prlor  textum 
interpretaiionem  gloasarium  continent  ;  in-8*,  151  pages.  Par^  posterjor 
tabulas  coiidnens;  19  plaocUes  tn^oUo,  (Leipzig,  Brockbaus,  1818*  —  Pu- 
bné  aui  frais  du  miiiialère  de  rinstructioii  publique  de  Russie.  J 
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POiN  •  CENSTUR  |  BANSAE  •  TAVTAM  •  CENSAZET  • 
PIS  •  CEVS  •  BANTINS  •  FVST  •  CENSAMUR  •  ESVF  • 
IN  •  EITVAM  •  POIZAD  •  XIGVD  I  IVSC  •  CENSTVR  • 
CENSAVM  •  ANGET  •  VZET  •  AVT  •  SVAEPIS  • 
CENSTOMEN  •  ISEI  •  CEBISVST  •  DOLVD  •  MALLVD  • 
IN  •  EIZEIC  •  VINCTER  •  ESVF  •  CONEMEI  •  LA- 
MATIR  •  PR  •  MEDDIXVD  •  TOYTAD  •  PRAESENTID  ; 
PERVM  •  DOLVM  •  MALLOM  •  IN  •  AMIRICATUD  • 
ALLO  -  FAMELO  •  IN  •  El  •  SIVOM  •  PAEI  • 
EIZEIS  •  FVST  •  PAE  •  ANCENSTO  •  FVST  • 
TOVTICO  •    ESTVD  • 

M .  Bréâl  traduit  :  «  Cum  censores  Bântiœ  populum  cen- 
sebunt,  quisquis  civis  Bantinus  erit,  censetor,  ipse  et  pecu- 
nia,  qua  lege  ii  censores  censere  statuerint.  At  si  quis  ia 
censura  non  convenerit  dolo  malo,  et  in  hoc  convincitur, 
ipse  in  comitio  damnetur  {ou  vocetur?)  praetoris  magistratu, 
populo  praesenti,  sine  dolo  malo  (owpropter  dolum  malum?) 
et  aestimetur  (oM  vendatur?)  cetera  familia  et  is  insuper,  quae 
ejus  erit  quae  incensa  erit  publica  esto.  » 

La  loi  après  avoir  posé  le  principe  que  tout  citoyen  de 
Bantia  est  obligé  de  se  soumettre  au  cens,  règle  la  procé- 
dure à  suivre  et  la  peine  à  prononcer  contre  celui  qui 
n*aura  pas  fait  les  déclarations  requises.  On  sait  qu'à  Rome 
Vmcensus  devenait  esclave  et  était  vendu  trans  Tiberïm  (1). 
Une  peine  analogue  frappait-elle  Vmcensus  de  Bantia?  Le 
texte  permettrait  de  l'admettre  car  le  mot  Amirigatud  se 
prête  à  la  traduction  de  vendatur.  Mais  ce  qui  arrête  M.  Bréal 
c'est  que  la  peine,  dans  cette  hypothèse,  ne  se  bornerait  pas 
au  coupable  qu'elle  s'étendrait  à  sa  famille^  aux  personnes 
placées  sous  sa  puissance  et  deviendrait  par  là  d'une 
rigueur  excessive.  Il  préfère  en  conséquence  la  version 
œstimetur. 

M.  Laboulaye  a  fait  remarquer  que  l'expression  FAMELO 
=  familia  pouvait  s'entendre  de  la  fortune  et  non  de  la  fa- 
mille du  délinquant.  La  traduction  vendatur  serait  alors  très 
satisfaisante,  la  capitis  minutio  entraînant  en  ce  cas  la  confis- 
cation des  biens. 

(1)  Gaius,  I,  §  160;  Ulpien,  XI,  11,  etc. 
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Société  bes  études  historiques.  ^La  Société  des  études 
historiques  a  tenu,  le  6  mai  dernier,  sa  séance  animelle  sous 
la  présidence  de  M.  Barbier,  cooseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Deux  des  lectures  qui  ont  été  faites  à  cette  séance  portaient 
sur  des  sujets  d'histoire  du  droit.  M.  Vavasseur  a  donné 
communication  d'une  intéressante  étude  sur  les  Associations 
ouvrièf'es  dans  le  passée  chapitre  détaché  d'un  livre  actuelle- 
ment sous  presse  et  qui  paraîtra  sous  le  titre  d'Etudes  histo- 
riques sur  rAssociation,  M*  Jacques  Flach  a  lu  des  fragments 
d'une  Histoire  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre ^  faisant 
partie  d'un  ouvrage  plus  considérable  qu'il  prépare  sur 
V Histoire  de  la  propriété . 

Les  sujets  suivants  sont  mis  au  concours  par  la  Société, 

Concours  de  1880,  —  Prix  de  1,0(30  fr.  Histoire  des  origi- 
nes de  la  langue  française  et  de  son  développement  jusqu'à 
la  fin  du  seizième  siècle. 

Concours  de  1881, —  Premier  prix  :  1^500  fr.  ;  deuxième 
prix  :  500  fr,  :  Histoire  des  institutions  de  prévoyance  eu 
France.  —  Prix  do  1,000  fr.  r  Histoire  de  Tarchitecture  pri- 
vée en  France  depuis  la  Hcnaissance  jusqu'en  1830» 

Faculté  de  droit  de  Paris*  —  Concours  Jiossi,  —  La  Fa- 
culté a  mis  au  concours  les  questions  suivantes  r 

Concours  de  1880.  —  1"  Droit  constitutionnel  :  Du  rôle  et 
des  attributions  des  ministres  dans  le  régime  parlementaire, 
spécialement  eu  Angleterre  et  dans  les  constitutions  fran- 
çaises. —  Comparer  avec  le  système  admis  aux  Etats-Unis* 

2"^  Droit  civil  :  Apprécier  la  légitimité  de  Thypothôque  ju- 
diciaire et  des  instituttous  qui  peuvent  être  proposées  pour 
remplacer  cette  hypottièque.  —  Comparer  sur  rhypothèque 
judiciaire  les  lois  étrangères  avec  la  loi  française» 

Concours  de  i88L  —  Etudier  dans  les  diverses  constitutions 
de  TEuiope  et  dans  la  constitution  des  Etats-Unis  la  division 
du  pouvoir  législatif  en  deux  Chambres  et  rechercher  quel- 
les ont  été  les  attributions  et  l'iniluence  de  chacune  d'elles. 

Chacun  des  prix  est  de  la  valeur  de  2,000  francs.  — *  Les 
mémoires  doivent  être  déposés  avant  le  31  mars  de  chaque 
année. 

Académie  de  Besançon^  —  L'Académie  décernera  en  1880 
un  prix  de  400  fr.  au  meilleur  mémoire  sur  le  suj  et  suivant  : 
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Des  associations  syndicales  entre  patrons  et  ouvriers,  leur 
constitution,  leur  but,  leur  influence  et  leur  avenir  au  point 
de  vue  industriel. 

École  des  chartes.  —  Nous  extrayons  les  passages  suivants 
du  rapport  que  M.  Léopold  Delisle  a  présenté  au  ministre 
sur  les  thèses  soutenues  cette  année  par  les  élèves  de  TÉ- 
cole  qui  ont  obtenu  le  diplôme  d'archiviste  paléographe. 

«  Le  droit  du  moyen  âge  a  fourni  la  matière  de  deux  thèses. 
L'une,  celle  de  M.  Tardif,  porte  sur  le  très  ancien  coutumier 
de  Normandie,  c'est-à-dire  sur  les  débris  qui  subsistent  de 
deux  compilations  rédigées  au  commencement  du  treizième 
siècle  par  des  jurisconsultes  normands.  L'auteur  en  a  défini 
le  caractère,  la  date  et  les  sources  ;  il  en  a  établi  le  texte  avec 
un  soin  méticuleux,  ce  qui  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  manuscrits  sont  d'une  incorrection  déplorable. 

Les  examinateurs,  en  donnant  la  plus  entière  approbation 
au  travail  de  M.  Tardif,  ont  vivement  encouragé  l'auteur  à 
élargir  le  cadre  de  ses  études,  et  à  publier  non  seulement  du 
très  ancien  coutumier,  mais  encore  du  texte  latin  et  du  texte 
français  du  grand  coutumier,  une  édition  qui  est  impatiem- 
ment attendue  par  les  amis  de  l'histoire  normande,  comme 
par  ceux  du  droit  du  moyen  âge  (1). 

L'autre  thèse  jui-idique  était  intitulée  :  Essai  sur  F  organi- 
sation^ la  compétence  et  la  procédure  des  tribunaux  ecclésiastiques 
ordinaires,  de  1180  à  1328.  Elle  a  été  soutenue  par  M.  Paul 
Fournier  qui  a  eu  le  mérite  de  se  tracer  un  programme  à  la 
fois  large  et  bien  limité,  d'y  mettre  exactement  à  leur  placo 
d'innombrables  détails,  de  dépouiller  avec  intelligence  des 
fonds  considérables  d'archives  et  de  présenter  un  tableau 
clair,  complet  et  animé  des  officialités  telles  qu'elles  ont 
fonctionné  en  France  au  treizième  et  au  quatorzième  siècle. 

AUemagrne.  —  Il  paraît  à  Berlin  depuis  le  mois  de  janvier 
dernier  une  nouvelle  Revue  de  droit  spécialement  consa- 
crée aux  comptes  rendus  critiques  des  ouvrages  de  jurispru- 

(l)  Voyez  à  ce  sujet  un  article  de  M.  £.  de  Bozière  dans  la  première 
série  de  cette  Revue  (Revue  historique  de  droit,  t.  Xm,  p.  63  et  suiv  ; 
notamment  p.  72  et  suiv.). 
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dence  et  d'économie  polique*  Elle  porte  pour  titre  :  /intiscàes 
Literaturùiait  fiir  Rec/tls  und  Siaatsmmenschaft  et  est  dirigée 
par  M.  R,  Ryck,  privai  docent  à  l'Université  de  Berlin. 

—  Le  21  février  a  été  oéiébrô  daus  les  Universités  alle- 
mandes le  centenaire  de  la  naissance  de  Savigny.  Les  dis- 
cours prononcés  à  celte  occasioo  ont  été  la  plupart  publiés. 

—  Dans  les  commentai l'ones  pkilologkae  qui  ont  été  offertes 
à  M.  Mommsen  pour  le  60'  anniversaire  de  sa  naissance  et 
ont  paru  chez  Weidmanu  à  Berlin,  nous  relevons  les  travaux 
suivants  relatifs  à  l'histoire  du  droit-  — SzhùW^  De  exiraor- 
dmariùtis  qnibmdam  magistraiiàus  Atheniemium.  —  Hirschfeid, 
Die  Venvaliung  der  Rheingrenze  in  den  erUeu  drei  Jahrhun- 
derie  der  timmchen  A'aiserzeiL  —  Uxner,  Das  Verhâllniss  des 
rëmischen  Sénats  zur  Kirche  in  der  OsUjolhenzeii, 

Italie.  —  Le  ministère  de  rinslruction  publique  vient  de 
publier  la  statistique  des  Universités  italiennes  pendant 
Tannée  18784879.  —  Il  résulte  de  ce  document  que  le 
nombre  des  étudiants  inscrits  a  été  de  10,028,  sur  lesquels 
191  seulement  appartîennenl  aux  Universités  libres.  Naples 
a  compté  2,644  et  Turin  1,395  étudiants.  Les  étudiants  ea 
droit  ont  été  de  beaucoup  les  plus  nombreux  ■  leur  chiffre 
s'est  élevé  à  3,663,  tandis  que  les  facultés  de  médecine  ne 
réunissaient  que  2,886  étudiants,  celles  des  sciences,  1,373, 
et  celles  des  lettres,  257. 

—  M.  Cesare  Foucai'd,  directeur  des  Archives  d'État  de 
Modène,  a  commencé  la  publication  d'un  ouvrage  paléogra- 
phique ayant  pour  titre  :  La  Scjitlm^a  in  îiaUa  fino  a  Cario- 
mogno.  Cet  ouvrage  comprendra  trois  fascicules  :  1"  les 
monuments  écrits  du  deuxième  siècle  avant  J,-C  jusqu'au 
cinquième  siècle  de  notre  ère;  2**  les  monuments  écrits  de 
Tépoque  des  Goths  et  des  Lombards  ;  3*  les  études  paléogra- 
phiques (leTauteur  sm*  l'écriture  en  Italie  depuis  les  origines 
de  RoDie  jusqu'à  Gharlemagne.  —  Le  premier  fascicule  a 
paru*  Il  contient  en  dix  tables  photolithographiques  des  spé- 
cimens d'écritm'e  des  tablettes  de  cire  de  Pompé i  et  de 
Transylvanie,  de  divers  bronzes  ou  marbres,  des  grafliti  de 
Pompéï,  du  Virgile  MS  de  la  Laurentienne  et  du  Tite^Live 
M  S  de  Yienne. 
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—  Le  catalogue  de  la  Bibliothèque  du  Sénat  italien,  dont 
une  nouvelle  édition  vient  de  paraître,  nous  fournit  des  ren- 
seignements intéressants  sur  la  collection  des  statuts  italiens 
entreprise,  il  y  a  quelques  années,  par  le  comité  directeur 
de  la  Bibliothèque.  Cette  collection  comprend  aujourd'hui, 
tant  en  imprimés  qu'en  manuscrits,  1,067  statuts,  se  rappor- 
tant à  443  localités  diâérentes. 

BuMie.  —  Les  annales  de  l'Université  de  Kiev  publient 
(en  russe)  une  Histoire  de  C affranchissement  des  paysans  en 
Europe  depuis  1789,  par  M.  Loutchisky.  L'ouvrage  doit  avoir 
une  étendue  assez  considérable.  Les  sujets  suivants  feront 
la  matière  du  premier  volume  :  1°  la  question  des  réformes 
chez  les  économistes  du  dix-huitième  siècle  ;  2*  les  réformes 
agraires  au  dix-huitième  siècle  ;  3°  la  situation  des  classes 
agricoles  ;  4°  les  lois  agraires  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Jacques  FLACH. 
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1.  —  De  la  K  forme  »  dans  Fancien  droit  gormaniquo*  —  Do  ^  Tacto  for- 
mel »  en  matifcrQ  dG  procédure  et  en  matière  da  contrats,  —  Théorie 
dô  M,  S  ohm. 

Dans  Tordre  des  sciences  naturelles,  la  période  do  forma- 
tioa  des  orgamsines  est,  comme  Ton  sait,  celle  vers  laquelle 
se  dirigent  spécialement  les  efforts  des  chercheurs.  Dans 
Tordre  des  sciences  qui  ont  pour  objet  l'être  humain  vivant 
eu  société,  la  littérature  allemande  de  ces  dernières  années 
indique  que  les  historiens  allemands  estiment,  pour  la  plu- 
part, que  tout  organisme  social  peut  et  doit  être  étudié 
comme  un  organisme  naturel*  Il  ressort,  en  effet,  de  cette 
littérature,  que  les  procédés  de  Tinvestigation  scientifique 
tendent  de  plus  en  plus^  chez  nos  voisins,  h  s'appliquer, 
parmi  les  sciences  sociales,  à  Thistoire  du  droit  et  que,  dans 
ce  domaine,  Teiichaînement  purement  logique  et  à  priori 
des  idées  et  le  raisonnement  déductif  cèdent  peu  à  peu  la 
place  à  Tobservatioû  rigoureuse  et  patiente  des  faits.  Ce 
ni.  -21 
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mouvement  d'évolution  dans  la  méthode  part  certainement 
des  grands  travaux  historiques  d'Eichhorn  et  de  Savigny; 
il  se  continue  dans  les  ouvrages  des  éminents  germanistes 
Waitz,  Roth  et  Sohm  ;  de  nos  jours  il  semble  s'accentuer 
davantage.  Il  ne  se  publie  guère,  en  effet,  d'ouvrage  sur  les 
institutions  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui,  remontant  à  leur 
origine,  n'insiste  avec  une  prédilection  marquée  sur  l'ins- 
tant de  leur  formation  et  sur  les  conditions  de  temps  et  de 
milieu  qui,  après  avoir  déterminé  leur  apparition,  leur  ont 
permis  de  se  développer. 

La  méthode  suivant  laquelle  on  aborde  ainsi,  en  Allema- 
gne, les  nombreux  problèmes  que  présente  l'histoire  des 
institutions  germaniques  est  la  seule  légitime.  Aux  généra- 
lisations ingénieuses  et  hâtives  doivent  succéder  les  re- 
cherches de  détail  conduites  avec  patience'  et  exactitude. 
Ces  recherches  ne  nuisent  d'ailleurs  en  rien,  dans  l'esprit 
d'un  véritable  historien,  aux  vues  d'ensemble  (1).  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que,  pour  être  poursuivies  avec  fruit,  elles  exigent 
de  plus  en  plus,  réunies  chez  celui  qui  étudie  le  droit  ger- 
manique dans  sa  formation  et  son  développement,  l'érudi- 
tion de  rhistorien,  la  précision  du  juriste  et,  dans  une  me- 
sure aussi  large  que  possible,  la  connaissance  des  résultats 
positifs  fournis  par  les  germanisants. 

Parmi  les  historiens  du  droit  qui,  dans  ces  dernières  an- 
nées, ont  publié  d'importants  travaux  sur  les  institutions 
civiles  et  politiques  de  l'Europe  occidentale  pendant  la  pé- 
riode franque,  on  doit  mettre  au  premier  rang  M.  Sohm, 
professeur  à  l'Université  de  Strasbourg.  Ses  ouvrages  subs- 
tantiels témoignent  de  la  conscience  et  de  la  méthode  avec 
lesquelles  il  a  conduit  ses  recherches  (2). 

Mettant  son  érudition  solide  et  variée  au  service  d'un  es- 
prit vigoureux  et  pénétrant  —  subtil  même,  s'il  faut  en  croire 
un  de  ses  savants  collègues  (3)  —  il  a  émis  une  théorie  dont 

(1)  Voir  ]&  Revue  historique,  t.  IX,  fasc.  1,  p.  3. 

(2)  Der  Process  der  Lex  salica,  Weimar,  Bôlilau,  1867  {Trad.  Thévenin, 
Bibl,  de  f  École  des  Hautes  Études  y  fasc.  13).  —  Die  Frânkische  Reichs  und  Ge- 
richts  Verfassung,  1871.  ^  Das  Rechtder  Eheschliessung^Ulb.—  Trauung 
und  Vei'lobung,  1876.  —  Plusieurs  études  ou  contributions  dans  les  Revues 
historiques  de  Sybel,  Roth,  etc. 

(3)  «  In  seiner  prâcisen,  bisweilen  aber  docli  vielleicht  zu  scbarf  pointi- 
renden  Weise.  »  Boretius,  zur  Capitularienkritik,  Leipzig,  1874,  p.  6. 
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TinflaetLce  sur  les  travaux  de  notre  temps  est  considérable  (1), 
li  Ta  développée  dans  ses  ouvrages  sur  la  procédure  de  la 
Lex  Saltca  et  sur  raucienne  organisation  judiciaire  franque; 
daus  son  livre  sur  le  mariage  en  droit  germanique,  il  Ta 
appuyée  d*arguments  nouveaux-  Cette  théorie  est  présentée 
et  soutenue  avec  un  remarquable  talent;  elle  m'a  séduit  et 
arrêté  quelque  temps.  Avant  de  la  soumettre  à  un  examen 
de  détail,  il  convient  de  présenter  quelques  considérations 
générales  qui  introduiront  le  lecteur  au  cœur  même  du  sujet. 

Chaque  fois  que,  dans  les  sociétés  humaines,  l'historien 
se  trouve  en  présence  d'un  groupe  plus  ou  moins  considéra- 
ble au  sein  duquel  rindividu^  soit  isolément,  soit  avec  le 
concours  de  sa  famille  naturelle,  ou  à  la  fois  naturelle  et 
artificielle,  ne  peut  réaliser  une  prétention  quelconque  qu'en 
se  faisant  justice  à  lui-même,  il  conclut  immédiatement  que 
ce  groupe  humain  offre  l'image  de  la  lutte  pour  rexistence 
dans  sa  primitive  naïveté.  L'organe  essentiel  à  toute  société, 
même  élémentaire,  qui  lui  assure  Yordre,  lui  fait  défaut;  il 
n'est  ^z^  judiciairement  organisé.  Il  n'a  pas  encore  atteint  le 
degré  de  culture  que  suppose  le  terme  de  civîtates  employé 
par  César  et  Tacite  pour  désigner  les  tribus  ou  groupes  ger- 
maniques dont  cas  historiens  ont  décrit  l'état  social.  L'âge 
d'or  du  droit  de  se  faire  justice  soi-même  correspondrait 
ainsi  chez  les  Germains  à  une  période  que  n'atteint  pas  l'his- 
toirCj  du  moins  si  on  se  place  au  point  de  vue  de  Thistoire 
du  droit  pour  lequel  la  vie  sociale  n'existe  qu*autant  que  des 
organes  spéciaux  en  traduisent  les  premières  manifestations. 

Il  est  intéressant  de  montrer,  au  sein  d'une  société  déter- 
minée, comment  se  sont  peu  à  peu  différenciés  les  organes 

(I)  Von  Betbmann-Hollwesï,  der  ger^nmiisch  romanische  cîmlprozess  im 
Mittelalter.  Bonn,  1868,  §  67.  —  Brunner^  dis  Eatstehmig  der  Schwurfferi- 
chte,  BeHin,  18T2,  §§  3,  4,  S.  —  Heusler,  (fie  Gèiyert',  Weîmar,  Ifi7î. 
JExcurs.  n,  etc.  — ^Pa squale  di  Gindicfi,  La  Ve7îdt;tia  ntt  dh^itio  lûm/ohardù. 
Milano,  187Gj  p.  59  et  suiv,  —  Del  Vecchio,  Arckivio  ^iwMco  XX,  fasc.  !• 
Pisa,  1878.  —  Laurence  LuugliUn,  TA?  nrtgh-saxon  légal  procédure  dans  les 
Essais  in  fjngiù' saxon  lûw.  Bûston,  1876,  p,  Ifl3  et  suiv.  —  La  Uiéorie  do 
M,  Solim  a  déjà,  sur  quelques  points,  été  àttaquéB  par  lîelirend,  zmn  Ptocess 
der  Le j:  Salkû,  dans  les  Fesfgnbên  fur  W.  HeflTter,  1873  et  par  l\.  Locning, 
Det'  Vtivtragsôruch  im  dautschen  Recht,  1873,  p.  7  et  saiv.,  22  et  suiv.  et 
pass.  M.  Solim  maintient  d'ailleurs,  entières,  ses  conctusions  :  <t  meina 
Darsteilung  des  Processes  der  Le ï  Salica  halte  icli  gegen  Loening  wlo  gegen 
Behrend  aufrecbt,  »  Eheschi»  ciL^  p»  37  ^  n*  27. 
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sociaux  et  comment,  au  moyen  de  ces  organes,  se  sont  dé- 
veloppés les  instincts  de  sociabilité  qui  existaient,  à  Tétat 
latent,  au  sein  de  ce  groupe. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  germaniques,  aussi  loin  en 
arrière  que  les  sources  d'information  nous  reportent,  on  les 
trouve  en  possession  d'otganes  élémentaires  et  encore  peu  spé- 
cialisés dont  les  uns,  par  l'effet  de  causes  diverses,  s'atrophie- 
ront assez  vite  et  dont  les  autres  se  développeront  à  travers 
les  siècles.  Les  peuples  germaniques  qui  envahirent  le 
monde  romain,  s'y  installèrent  et  y  fondèrent  des  empires^ 
n'étaient  point  des  bandes^  mais  des  peuples  proprement  dits, 
c'est-à-dire  des  groupes  plus  ou  moins  considérables,  socia- 
lement et  poUtiquement  organisés  (1).  Pour  se  convaincre  de 
cette  vérité  il  faut  s'être  préparé  à  l'intelligence  des  Leges  et 
des  documents  de  la  période  franque  par  la  lecture  attentive 
et  patiente  de  la  Germania  de  Tacite.  D'autre  part,  les  tra- 
vaux poursuivis  avec  méthode  dont  ces  mêmes  Leges  sont, 
depuis  plusieurs  années,  l'objet  en  Allemagne  démontrent 
de  plus  en  plus  que  les  coutumes  introduites  par  les  Bar- 
bares au  sein  de  la  société  gallo-romaine  témoignent  d'une 
culture  plus  avancée  qu'on  ne  croit  généralement  (2). 

Si  l'on  examine  la  structru'e  d'un  groupe  germanique  dé- 
terminé tel  que  la  gens  Francortcm  —  spécialement  choisi 
parce  qu'il  présente  plus  fortement  accusés  les  traits  parti- 
culiers à  la  race  germanique,  —  on  distingue  tout  d'abord 
l'organe  judiciaire,  le  tribunal  qui,  dans  le  développement 
de  la  gens,  joue  le  rôle  de  régulateur  et  de  frein.  Cet  organe 
maintient  Vordre,  première  condition  de  toute  vie  sociale. 
En  même  temps  que  le  tribunal  réduit  à  un  nombre  tou- 
jours plus  petit  les  cas  dans  lesquels  l'individu  se  fait  justice  à 
lui-même,  il  assure  à  ce  dernier,  par  la  procédure,  les  moyens 
de  réaliser  juridiquement  ses  prétentions. 

Avant  les  travaux  de  M.  Sohm,  les  germanistes  pensaient 

(1)  C'est  ce  qu'ont  scientifiquement  établi,  par  leurs  beaux  travaux, 
Waitz  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  constitution  politique  propre- 
ment dite,  Roth,  de  la  constitution  militaire  (Heer),  et  Sohm,  de  l'organisa- 
tion judiciaire  (Gerichts  Verfassung)  des  Germains. 

(2)  Voir  la  conclusion  d'une  bonne  étude  de  M.  Thonissen,  professeur  à 
r Université  de  Louvain,  sur  l'organisation  judiciaire  franque  sous  le  régime 
de  la  loi  salique  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  du  droit,  1879,  n"  1. 
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que  si  la  procédare  de  la^Lex  Saiica  est  douée  d'effet  coercitif, 
c'est  qu'elle  emprunte  sou  autorité  à  la  puissance  publique, 
à  la  gens,  dont  elle  émane.  L^  fait  d'agir  de  concert  avec  le 
tribunal  constitue  proprement  la  procédure.  Là  où  nlnter- 
vieuÈ  pas  activement  le  tribunal,  la  procédure  n'existe  pas. 
Lldéc  de  procédure  suppose  nécessairement  l'idée  do  puis- 
sance publique  et  s'il  est,  dans  la  société  Iranque,  des  causes 
de  lutte  entre  les  indÎYidns  et,  par  suite,  de  désagrégation 
sociale  à  roccasion  desquelles  n'intervient  pas  le  tribuual, 
c'est  que  la  puissance  publique  tolère  ou  mieux  n^est  pas 
encore  parvenue  à  contenir  dans  des  règles  de  procédure 
l'expansion  brntale  de  Tégoïsme  individueL 

Etitre  l'intervention  du  tribunal  et  le  droit  de  se  faire  jus- 
tice soi-même,  entre  la  ijrocéduro  judiciaire,  au  sens  ordi- 
naire de  ce  mot,  etTexercice  du  droit  du  plus  fort,  la  iex  de 
]a  Gem  Francorum  présente,  suivant  M,  Sohm,  le  type  d'une 
procédure  d'une  nature  particulière  ayant  sa  base  juridique, 
non  dans  les  rendes  objectives  fixées  par  le  corps  social,  mais 
dans  le  respect  absolu  des  formes  employées  par  le  membre 
de  ce  corps  qui  veut  réaliser  sa  prétention.  Ce  sont  ces  formes 
déterminées  à  Tavance  —  actes,  paroles  ou  gestes  solennels 
—  qui  donoent  à  cette  procédure  sa  physionomie  propre. 
h'acli'  formel  dont  M,  Sohm  trouve  plusieurs  applications 
dans  \aLex  Sahca  en  matière  de  prêt,  de  revendication  mo- 
bilière, etc.,  assurait  à  Tindividu  qui  l'accomplissait  stricte- 
ment certains  moyens  de  coerciLiou  et  d'exécution  aussi 
efficaces  que  ceux  dont  disposait  le  tribunal.  Ce  qui  caracté- 
rise cette  procédure  c*est  que,  dans  les  cas  où  elle  était 
applicable,  elle  dispensait  Flndividu  d'établir  en  fait  la  légi- 
timité  de  sa  prétention  ;  ou  plutôt,  la  question  de  fait,  point 
d'appui  de  cette  prétention,  n'était  pas  Tobjet  d'un  examen 
qui  précédât  et  soutint  la  question  de  droit.  La  forme  em- 
portait le  fond.  L'individu  investi  momentanément  de  la 
puissance  attachée  à  Vacte  formel  se  substituait,  en  droit,  au 
tribunal  dont  le  rôle,  purement  passif^  se  bornait  à  constater 
que  Tacte  avait  été  accompli  dans  les  règles.  La  puissance 
publique  laissait  donc  le  demandeur  poursuivre  l'objet  de  sa 
prétention  et  n'intervenait,  dans  la  personne  du  magistrat, 
ceu  tenier  ou  comte,  que  lorsque  le  défondeur  récalcitrant  se 
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refusait,  malgré  le  strict  accomplissement  de  Tacte  formel, 
à  exécuter  de  lui-môme.  Dans  ce  cas,  le  magistrat  procédait 
nécessairement  à  Texécution  ;  il  ne  pouvait  pas,  en  effet,  se 
refuser  à  obéir  à  Tinjonction  du  demandeur  d'avoir  à  exécu- 
ter le  défendeur. 

On  s'explique  maintenant  la  dénomination  d'unilatérale^ 
d'executive,  ou  encore  de  formelle  donnée  à  cette  procédure. 
Elle  est  unilatérale,  en  ce  sens  qu'elle  est  conduite  par  le  de- 
mandeur seul,  le  défendeur  ne  pouvant  rien  opposer  à  son 
adversaire  quant  au  fond  ;  elle  est  executive,  en  ce  sens  que 
le  demandeur  exécute  vraiment  ou  du  moins  met  en  mouve- 
ment l'agent  d'exécution  ;  elle  est  enfin  formelle,  parce  qu  elle 
tire  sa  vertu  et  sa  nature  particulières  de  l'emploi  de  formes 
déterminées. 

Cette  procédure  extrajudiciaire  était  applicable  dans  cer- 
tains cas  seulement.  11  faut  ajouter,  avec  M.  Sohm,  qu'elle 
ne  se  rencontre  vraiment  organisée  que  dans  la  Lex  Salica. 
Cette  loi  a  offre  l'image  d'une  procédure  dont  on  ne  découvre 
«  plus  qu'à  grand'peine  de  rares  vestiges  dans  les  lois  bar- 
«  bares  en  dehors  du  groupe  frank  et  à  laquelle,  môme  dans 
a  les  limites  de  ce  groupe,  on  doit  attribuer  une  antiquité 
a  d'autant  plus  éloignée  qu'on  la  voit  plus  complètement 
«  disparaître  en  présence  des  âges  nouveaux.  La  procédure 
«  salique,  dans  ses  parties  essentielles,  était  déjà  hors  d'usage 
«  un  demi-siècle  après  la  rédaction  de  la  Lex.  Ce  ne  fat  pas 
<(  une  législation  aux  procédés  hardiment  novateurs  qui  lui 
<(  donna  le  premier  coup,  ce  furent  la  marche  naturelle  des 
((  choses  et  le  développement  normal  de  l'empire  germani- 
«  que.  La  procédure  de  la  Lex  Salica  n'est  pas  le  point  de  dé- 
«  part  d'une  évolution  nouvelle  y  elle  clôt  une  évolution  terminée. 
<(  Dernière  manifestation,  dans  Tordre  juridique,  des  temps 
<(  préhistoriques  au  sein  desquels  elle  nous  reporte,  elle  con- 
«  tient,  sur  l'état  du  droit  de  ces  âges  reculés,  des  indications 
«  qui,  transmises  dans  une  langue  souvent  obscure,  mais  dont 
«  on  ne  saurait  nier  la  richesse,  présentent  un  grand  intérêt.  » 

Cette  théorie  est  séduisante  ;  elle  l'est  plus  peut-être 
que  ne  pense  M.  Sohm  lui-même.  Elle  indique,  en  effet, 
comment  le  droit  du  plus  fort,  particulièrement  tenace  chez 
les  Germains,  a  pu  se  transformer  en  se  disciplinant,  avant 
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de  se  soumettre  aux  règles  fixées  par  le  corps  social  pour 
recevoir  leur  applicatiou  dans  la  procédure  judiciaire  pro- 
prement dite  (i).  Le  règoe  de  la  procédure  formelle  ou  à!exé- 
cution  marquerait  ainsi,  dans  Thistoire  du  droit  germanique, 
la  période  intermédiaire  entre  le  règne  de  la  force  brutale 
ot  ravènemeat  d*uue  légalité  relative.  On  est,  d'autre  part, 
d'autant  plus  disposé  à  accepter  cette  théorie  que,  se  plaçant 
au  point  de  vue  du  droit  historique  comparé,  Tauteur,  dans 
une  intéressante  étude  sur  les  glosses  malhergiques,  rappro- 
che rancienne  procédure  franque  des  actions  de  la  loi  de  Tan- 
cienne  procédure  romaine  (2).  De  ce  rapprochement  il  sem- 
ble résulter  que,  chez  les  Franks  de  même  que  chez  les 
Quirites,  les  manifestations  de  la  conscience  juridique  se 
sont  tout  d'abord  fixées  et  comme  coulées  daus  un  formalisme 
étroit  et  dur.  Le  droit  historique  comparé  fournirait  ainsi 
TiE  argument  nouveau  à  l'appui  de  Topinion  de  M.  Sohm  et, 
dans  le  «  formalisme  "  primitif  ainsi  que  daus  la  langue 
strictement  technique  on  pourrait  voir,  dans  Tordre  juridi- 
que,  UE  trait  commun  à  deux  peuples- types  de  la  famille 
indo-européenne- 

M .  Sohm  ne  s'est  pas  borné  h  établir  le  rôle  de  la  a  forme  » 
dans  Fancienne  procédure  franque  ;  il  a  suivi  les  applications 
un  a  formalisme  »  dans  le  droit  germanique  postérieur,  du 
cinquième  siècle  jusqu  en  plein  moyeu  âge.  Il  le  retrouve, 
en  droit  civû^  dans  la  matière  des  contrats.  Il  distingue, 
dans  les  contrats  germaniques  ^  les  contrats  réels  et  les  con- 
trats formels.  Tandis  que  la  prestation  d*un  objet  réel  cons- 
titue juridiquement  la  base  des  premiers,  la  volonté  de 
contracter,  non  accompagnée  de  prestation  réelle,  mais  ma- 
nifestée solennellement,  constitue  juridiquement  les  seconds. 
Le  contrat  formel  existe,  dit-il,  dès  que  la  fesîuca  (fétu, 
stipula)  transmise  par  tun  des  contractants  est  reçue  par  l'autre. 
Ce  contrat  s^applique  aux  transactions  de  la  vie  économique 

(1)  Je  dis  a  ptt,  car  M.  Sohm  ne  montre  pas  comment  s'est  formée  cette 
procédure  a  d'enécutioii  ».  IL  ne  montre  pas  davantage  en  quoi  La  procédure 
de  la  Lex  Satica  n'est  pas  le  point  da  départ  d'une  évolution  nouvelle  et 
«  clôt  une  évolution  terminée  n.  On  reviendra  plus  loin  aur  ces  deuï  pointé 
importants. 

(2)  Gerkhin^erf.  cif.  Beiiage  H,  p.  S 58  et  suiv,  (Trad,  cil.  Appendice  UI, 
p.  162  et  auiï,) 
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dans  lesquelles  Tua  des  contractants  n'a  pas  à  faire,  de  son 
coté,  une  prestation  en  retour  de  la  prestation  faite  par  Tau- 
tre.  Dans  ces  sortes  de  transactions  il  ne  peut  être,  dès  lors, 
question  de  prestation  réelle,  mais  seulement  d'une  promesse 
unilatérale  faite  par  Tun  des  contractants  à  l'autre  ;  cette 
promesse  devient  obligatoire  par  le  fait  de  l'emploi  de  la 
festuca^  c'est-à-dire  de  la  forme.  C'est  parce  qu'elle  rend  la 
promesse  obligatoire  que  la  festuca  porte,  suivant  M.  Sohm, 
en  allemand,  le  nom  technique  de  vette  (wadium,  wadia), 
«  ce  qui  oblige,  ce  qui  lie  »,  d'où  le  nom  postérieurement 
donné  à  l'acte  lui-même,  wetten  (wadiare).  Dans  Yancienne 
langue  juridique  franque,  contracter  solennellement^  avec  la  fes- 
tuca^ se  dit  a  ackramire  »  (1). 

A  n'en  considérer  que  les  lignes  générales,  on  a  mainte- 
nant de  la  théorie  de  M.  Sohm  une  idée  suffisante.  Le 
coté  à  la  fois  historique  et  juridique  de  cette  théorie  et  ' 
aussi  son  caractère  scientifique  justifient,  je  pense,  le  mi- 
nutieux examen  auquel  elle  est  soumise  dans  le  présent  tra- 
vail ;  c'est,  en  effet,  précisément  parce  qu'elle  est  reproduite 
sous  différentes  formes  dans  tous  les  travaux  du  savant  pro- 
fesseur de  Strasbourg,  qu'elle  est,  avec  plus  ou  moins  de 
restrictions,  acceptée  par  plusieurs  historiens  du  droit  en 
Allemagne  et  enfin  qu'elle  touche  plus  ou  moins  directe- 
ment à  toutes  les  parties  de  Torganisme  juridique  germani- 
que, qu'il  convient  de  l'examiner  par  le  détail  et  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention. 

On  a  vu  que  «  l'acte  formel  »  en  droit  germanique  con- 
siste dans  l'action,  d'une  part,  de  donner,  et  d'autre  part, 
de  recevoir  aldi  festuca  »  ou  a  wadium  »  et  que  cet  acte  «  s'ap- 
pelle «  adhramire  »  dans  l'ancienne  langue  juridique  des 
Franks.  Cet  acte  est  la  «  forme  »  dans  laquelle  s'envelpppe, 
se  manifeste  et  dès  lors  prend  corps  juridiquement  la  pro- 
messe obligatoire.  «  L'acte  formel  »  est  ainsi  la  base  juridique 
sur  laquelle  repose  tout  entière  la  théorie  de  la  «  procédure 
d'exécution  ».  Or,  je  nie  absolument  l'existence  de  «  l'acte 

(1)  a  Dans  Vancienne  langue  juridique  des  Franks,  contracter  formelle- 
ment s'appelle  achramire,  »  Eheschl.  aï.,  p.  35.  On  doit  alors  s'étonner  que, 
pour  fixer  ce  sens,  M.  Sohm  s'appuie  sur  des  textes  appartenant  à  une  pé- 
riode historique  bien  postérieure  à  celle  à  laquelle  appartient  la  procédure 
de  la  Lex  Salica,  V,  n.  6. 


k  L'HISTOIRE  DU  DROIT  GERMANIOUE,  331 

formel  ».  Ea  attaquant  ainsi  la  théorie  de  M.  Sohm  par  la 
base,  je  me  propose,  tout  d'abord  de  montrer  que  la  «  pro- 
cédure d'exécution  »  n'a  jamais  existé  dans  Je  droit  Frank. 


§1 

Sens  du  mot  adhramîre  dans  les  textes  méroTingions  et  carolingiens. 


M.  Sohm  a  extrait  des  textes  juridiques  mérovingiens  et 
carolingiens  viûgt-cinq  passages  dans  lesquels  se  rencontre 
le  terme  adhramire.  Dans  vingt  et  un  d'entre  eux  ce  terme 
signifie  «  engager  solennellement  sa  foi»,  a  proEiettre  en 
employant  la  festuca  n,  bref,  contracter  formellement.  Ce 
sens,  dit-il,  résulte  soit  de  l'iiientité  des  expressions  adhra- 
mire  et  fidem  facere,  soit  directement  de  rexpression  pe?^  fes- 
tucam  adhramîre.  Dans  les  quatre  autres,  ce  même  sens, 
bien  que  douteux^  est  encore,  ajoute-l-iî,  celui  à  Taide  du- 
quel ces  passages  s'expliquent  le  mieux. 

Tout  d'abord,  les  deux  expressions  ftdem  facere  et  adhra- 
mire  ne  sont  point  identiques,  La  construction  qui  a  permis 
à  M.  Sohm  de  les  identifier  ainsi  n'est  qu'ingénieuse;  à 
Texamen  elle  ne  se  soutient  pas*  L'expression  fidem  facere 
signifie  donner  sa  foi,  c'est-à-dire  offrir  sa  personne  mo- 
rale en  garantie  (1).  En  second  lien,  sll  est  vrai  que 
quelques  textes  portent  pm*  festucum  adhramîre^  un  bien 
plus  grand  nombre  porte  simplement  adkramire.  Il  est  donc 
indispensable  de  séparer  festuca  de  adhrmnîre  et  de  fixer 
le  sens  de  chacun  de  ces  mots  ;  ceci  amejiera  à  distinguer 
la  festuca  du  ufadium  ^teinu,  jusqu'ici,  pour  identiques  par 
tous  les  germanistes  —  et  aussi  à  examiner  en  quoi  le  sens 
de  adhrajnire  se  trouve  juridiquement  modifié  par  Tad- 
jonction  de  <c  per  festucam  ».  On  se  trouvera  de  la  sorte 
amené  à  déterminer  le  rôle  de  la  festuca  dans  récouomie  du 
droit  frank. 

(!)  C'est  ce  qa'&  mantré  jusqu'à  l'évidence  R*  Loeniog  dans  sa  remar- 
quable étude  des  caraclèree  et  des  effets  juridiques  de  La  fiées  fada,  îoc. 
cit..,  §§  2  et  auiv*  Il  ne  me  semble  pas  toutefois  qu'il  ait  combattu  avec 
succès  la  tUéorie  de  M.  Sohm,  car,  lui  aussi,  il  cûtifond  achramîre  avec 
fidem  facere  (p.  34),  et  le  wadium  avec  la  fesluca  (p.  8). 


332  CONTRIBUTIONS 

Le  travail  d'analyse  qui  va  suivre  sera  peut-être  pénible  à 
lire;  ce  travail  est  indispensable  cependant,  si  Ton  veut  se 
mettre  en  état  de  bien  comprendre  quelques  institutions  du 
droit  germanique  sur  lesquelles  on  a,  semble-t-il,  beaucoup 
écrit  sans  parvenir  à  s'entendre. 

Les  germanisants  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  large 
et  non  technique  du  mot  adhramire  (1).  Leurs  indications, 
tirées  de  Tezamen  de  la  forme  de  ce  mot,  sont,  en  somme, 
trop  vagues  pour  apporter  un  secours  efficace  à  Thistorien 
du  droit  germanique  qui,  tout  en  constatant  à  travers  les 
temps  les  modifications  de  sens  correspondant  aux  trans- 
formations des  institutions,  n'en  doit  pas  moins  chercher, 
pour  chaque  grande  période,  à  préciser  autant  que  possible. 

On  peut  répartir  les  textes  juridiques  mérovingiens 
et  carolingiens  en  trois  groupes  :  lois  et  capitulaires  (A), 
documents  judiciaires  (B),  formules  (G). 

L'objet  de  l'acte  marqué  par  le  mot  adhramire  est  dans  ces 
textes  tantôt  une  chosej  tantôt  une  personne^  tantôt  une  ac- 
tion, 

A.  Lois.  ■—  Lex  salica,  XXXVII  [Behrend,  p.  45).  De  vestigio  mi- 
nando.  Si  quis  bovem  aut  caballo  vel  qualibet  animal  per  furtum 
perdiderit  et  eum  dum  per  vestigio  sequitur  consequutus  invenerit 
at  in  très  noctes  ille  qui  eum  ducit  émisse  aut]  cambiasse  dixerit 
vel  proclamaverit  ilie  qui  vestigio  sequitur  res  suas  per  tercia  manu 
agramire  débet. 

Ce  titre  n'a  pas  été  compris  jusqu'ici  parce  qu'on  a  cru 

(1)  Le  sens  de  fixer ^  consolider,  constituer  (festsetzen)  et  par  suite  (?)  de 
promettre  (avec  intention  de  se  lier,  geîoben)  est  le  sens  généralement 
admis.  Sur  ces  sens  voir  au  reste  :  Ducange-Henschel,  s.  h,  v.  —  Muellenhoff, 
die  Sprache  der  Lex  Salica  dans  l'ouvrage  de  Waitz,  Recht  der  salischen 
Franken,  p.  276.  —  Grimm,  Rechtsalterthûmer,  p.  123,  844  et  Préface  de  la 
L.  Sal.^  p.  7.  —  Siegel,  Gerichtsverfahren,  p.  44  et  suiv.  —  Sohm,  Proc, 
p.  77  et  suiv.  {Trad.,pA9  et  s.)  — R.  Loening,  Vertragsb.cit,,  p.  34,  n.  3, 
et  enfin  Scherrer,  Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte  {Bd.  XHI,  Heft  2,  1877), 
p.  267  et  s.  «  Adchramire  mit  der  lateinischen  Pr&position  ad  und  rhaman^ 
wovoii  noch  unser  hochdeutscher  Riehm,  ahd.  ruimo,  as.  rëomo,  ags. 
réoma  bedeutet  hinzuriehmeriy  ziehen,  an  sich  ziehen^  nehmen.n  Je  n'ai 
pas  qualité  pour  montrer  que  M.  Scherrer  a  raison  de  rattacher  ainsi,  par 
la  forme,  adchramire  à  rhàmariy  mais  je  prétends  que  le  sens  de  an  sich 
ziehen,  tirer  à  soi  présenté  par  lui  est  le  seul  admissible  parce  que,  seul,  il 
permet  d'expliquer  tous  les  textes  juridiques  dans  lesquels  on  rencontre 
ce  mot. 
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qu'il  fixait  la  procédure  k  suivre  dans  la  reveudication  mo- 
joilièrCj  tandis  qu'il  en  fûrmule  seulement  les  dispositions 
préparatoires.  La  rcveiidicatiou  mot)ilière  est  exposée  au  titre 
XLVII  de  cette  même  Lex.  Dans  le  titre  qui  nous  occupe 
iln*y  a  ni  tribunal,  ni  demandeur,  ni  défendeur;  il  s'agit 
du  possesseur  d'un  meuble  qui,  dépossédé  furtivement  de  ce 
meuble,  Ta  cberché  à  la  tî-ace  et  Ta  retrouvé.  Or,  une  ques- 
tion se  pose  tout  d*abord,  celle  de  savoir  qui  des  deux,  du 
dépossédé  ou  du  détenteur  actuel,  aura  la  garde  et  la  jouis- 
sance du  meuble  pendant  le  temps  qui  sépare  l'instant  de  la 
reconnaissance  parle  dépossédé  du  moment  où  la  question 
de  propriété  (revendication)  se  posera  en  justice.  La  loi  dis- 
lingue deux  cas,  suivant  que  le  dépossédé  retrouve  son 
meuble  dans  le  délai  de  trois  jours  ou  passé  ce  délai.  Elle 
suppose  d'ailleurs,  dans  les  deux  cas,  que  le  détenteur  pré- 
tend avoir  acheté,  etc.,  le  meuble  d'un  tiers, 

Fremier  cas,  —  De  mener  la  trace.  Si  quelqu'un  a  perdu  un  bœuf, 
un  cheval  ou  un  animal  quelconque  d'une  manière  furtive  et  que, 
l'ayant  suivi  à  la  Irace,  il  le  retrouve  dans  les  trois  nuits,  si  celui 
qui  le  délient  dit  ou  prétend  l'avoir  acheté  ou  échangé,  celui  qui 
suit  à  la  trace  (le  dépossédé)  doit  tirer  à  lui  sa  chose,  à  la  condition 
é'mtiercer. 


C'est  précisément  parce  que  le  détenteur  oppose  à  Tafûr- 
mation  du  dépossédé  «  c'est  mon  cheval,  etc.  »  cette  autre  af- 
firmation a  j'ai  acheté^  etc.,  ce  cheval  »,  et  qu'il  se  dérobe  par 
là  à  son  adversaire  pour  lui  présenter  en  son  lieu  et  place 
son  auteur,  vendeur,  etc.,  le  tiers  en  un  mot,  que  le  dépossédé 
ne  peut  avoir  la  garde  provisoire  du  meuble  que  s'il  laisse 
son  adversaire  prouver  cette  possession  dérivée  en  produisant 
le  tiers  auteur.  Si  le  détenteur  n'oppose  rien  à  Taf formation 
du  dépossédé,  ce  dernier  recouvre  (provisoirement)  le  meu- 
ble qu'il  dit  être  sien  et  il  le  recouvre  sans  condition.  C'est 
ce  qu'indique  directement  : 

Lex  Ripuar*  XLVd  {Walterf  I,  p.  177),  De  vestigio  minando.  Si 
quis  animal  suum  per  vestigium  sequilur,  et  tertio  die  in  docno 
cuiuslibet  vel  in  quolibet  loco  eum  invenerit,  liceat  ei  absqm  inter- 
tMo  revocare. 
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Ce  qui  signifie  : 

De  mener  la  trace.  Si  quelqu'un  suit  son  animal  à  la  trace  et  le 
trouve  dans  les  trois  jours  dans  la  maison  d'un  autre  ou  en  un  lieu 
quelconque,  il  peut  le  tirer  à  lui  sans  entiercer. 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  concordance  parfaite  entre  les 
deux  titres  Salique  et  Ripuaire,  ou  mieux,  l'un  complète 
l'autre  et  réciproquement. 

Poursuivons  Tétude  du  titre  Sal.  XXXVIII  en  passant 
au  second  cas. 

Seœnd  cas.  —  Si  vero  iam  tribus  nodibus  exactis  qui  res  suas 
quaerit  eas  invenerit  ille  apud  quem  inveniuntur  si  eas  émisse  aut 
cambiasse  dixerit,  ipse  liceat  agramire. 

C'est-à-dire  : 

Mais*  si  le  dépossédé  retrouve  ses  choses,  passé  le  délai  de 
trois  nuits,  et  que  celui  chez  qui  elles  sont  trouvées  oppose  les 
avoir  achetées  ou  échangées,  ce  dernier  (ipsé)  est  admis  à  les  tirer 
par  devers  lui. 

L'avantage  de  la  jouissance  provisoire  du  meuble,  as- 
suré par  la  Lex  au  dépossédé  dans  le  premier  cas,  est,  dans 
le  second,  assuré  au  détenteur  actuel.  C'est  que,  tant  que 
le  délai  de  trois  nuits  n'est  pas  expiré,  la  Lex  estime  qu'il 
existé  une  présomption  de  possession  légitime  en  faveur 
du  dépossédé.  Passé  ce  délai,  cette  même  présomption,  tout 
au  moins  de  possession  légitime  dérivée^  existe  en  faveur  du 
détenteur.  La  détention  du  meuble  est  donc  laissée  à  celui 
qui,  de  fait,  l'a  déjà  (1). 

(1)  L'explication  do  ce  titre,  pour  être  satisfaisante,  devrait  être  complétée 
par  l'explication  du  titre  XLVII  de  fiitortis  et  de  quelques  autres  titres 
encore  des  lois  Salique  et  Ripuaire,  ce  qui  exigerait  une  exposition  de  la 
revendication  mobilière  en  droit  frank.  Je  réserve  donc  pour  une  autre 
occasion  l'examen  des  expressions  juridiques  in  tertia  manu  mitterey  etc., 
et  aussi  des  opinions  diverses  émises  sur  cette  procédure  particulière. 
Toutefois  le  terme  qui  nous  occupe  se  trouvant  dans  le  titre  sal,  XLVII,  je 
cite  le  texte  :  «  Si  quis  servum  —  aut  qualibet  rem  super  alterum  agnoverit 
mittat  eu  m  in  tertia  manu  et  ille  super  quem  cognoscitur  debeat  agra- 
mire. »  Ici,  point  de  complément  à  adhramire;  il  est  donc  difficile  de  sa- 
voir ce  que  le  détenteur  de  la  chose  attire  à  lui.  Dans  le  silence  de  la  Lex 
et  considérant  que  la  question  préalable  de  garde  de  la  chose  entiercée  a 
été  déjà  réglée  par  le  titre  XXXVII,  je  pense  que  le  détenteur  tire  à  iw\ 


A -L'ïîISTOIRE  du   DBOIT  GERMANIQUE.  335 

Ces  dispositions,  pour  être  respectées,  doivent  être  revê- 
tues d'une  sanction  pénale.  Cette  sanction  est  indiquée 
dans  le  dernier  paragraphe  de  ce  même  titre  : 

Si  iîle  Tfîro  qui  per  vestigio  seqiiitur  quod  se  agnoscere  dicit  filii 
reclamantem  nec  olTerre  per  tertia  manu  Toluerit  nec  solem 
secundum  legem  colocaverit  et  tulisse  conviecitnr  —  XXX  solidos 
culpabilîs  mdicetur. 

Je  traduis  ainsi  : 

Mais  si  le  suivant  à  la  trace  (dépossédé)  ne  veut  pas  entiercer  ce 
qu'il  dit  recomiEiître  (comme  sien)  malgré  les  allégations  de  l'autre 
{le  détenteur),  s'il  n'attend  pas  le  coucher  du  soleil  conformément 
à  la  Lex,  et  qu'il  soit  convaincu  de  l'avoir  pris  de  force,  il  sera 
condamné  à  une  amende  de  XXX  sous. 

La  Zea?,  —  avec  une  souplesse  qui  témoigne  d'un  sens  juri- 
dique assez  développé,  comme  on  voit  et  qu'on  n*a  point  as- 
sez reconnue  jusqu'ici  —  indique  nettement  à  chacun  des 
prétendants  ce  qu'il  doit  ou  peut  faire.  Dans  aucun  cas  elle 
n'admet  la  violence*  Il  n'y  a  d'ailleurs  ici  nulle  trace  d*un 
acie  formel  à  Faide  duquel  le  dépossédé  arriverait  à  réa- 
liser sa  prétention.  Le  dernier  paragraphe  vise  la  violence  et 
la  violence  seule  :  il  est  inexact,  pour  expliquer  la  présence 
de  cette  amende  de  trente  sousd'or,  d'invoquer  la  ver  tu  propre 
à  Tacte  formel  lequel,  semblable  à  une  arme  à  deux  tran- 
chants, blesse  celui  qui  Ta  appliqué  à  faux  (i).  J'ajouterai 
que  cette  cxplicatiou  introduit  daus  Texposition  de  la  procé- 
dure de  revendication  mobilière  une  confusion  au  milieu  de 
laquelle  on  a  quelque  peine  à  se  reconnaître. 

En  résumé,  ces  dispositions  visent  des  actes  exlrajudlr 
ciaîres.  Dans  le  délai  de  trois  miits^  si  le  détenteur  n'oppose 
pas  une  possession  dérivée,  le  dépossédé  reprend  provisoire- 
ment son  prétendu  meuble.  Dans  ce  même  délai,  si  le  déten- 
teur oppose  une  possession  dérivée,  le  dépossédé  reprend 

invoque  son  vendeur,  etc.,  bref,  son  auteur.  On  peut  d'ailleurs  rapprocher 
de  ce  titre  Lex  lUp»  XXXllI  pour  voir  que  c'est  bien  l'auteur  que  le  dé- 
tenteur invoque  ainsi;  «  Unus  iucet  quod  in  propriara  rem  nianum  tniitat, 
et  aliu3  iuret,  quod  ewm  manum  trahat  quas  ei  ipsam  retn  dédit.  ï*  On 
rencontrera  plus  loin  iiiumf  se,  mundetorontm^  etc.|  adhramire. 
.   (1)  Proc,  cit.  tpad,f  p.  3,  §  5T  et  pass. 
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également  son  prétendu  meuble,  sauf  à  entiercer.  Passé  ce 
délai,  le  détenteur  opposant  toujours,  c'est  lui  qui  garde  (pro- 
visoirement) le  meuble.  Dans  aucun  cas,  le  dépossédé  ne 
doit  employer  la  violence.  S'il  l'emploie,  il  est  frappé  d'une 
amende  de  trente  sous  d'or. 

La  conclusion  à  tirer  de  cette  analyse  est  que,  dans  les 
dispositions  légales  précédant  la  revendication  mobilière, 
adhramire  signifie  ttrer  à  soi  et  non  «  promettre  solennelle- 
ment ». 

Examinons  maintenant  les  dispositions  visant  la  fidéjus- 
sion  ou  cautionnement  en  droit  frank.  On  les  trouvera  tout 
d*abord  formulée  dans  la 

Lex  Franc.  Chamav.  XVI  (Gaupp^  p.  31)  :  Qui  propter  alium 
hominem  wadium  adhramivit,  et  ipse  homo  eum  damnum  incurrere 
dimittit,  ille  qui  suum  wadium  adhramivit,  de  suo  omnia  componat 
super  noctes  septem;  ille  qui  precatur  adhramire,  duplum  compo- 
nere  faciat. 

L'objet  de  Y  adhramire  est  ici  une  chose  concrète,  un  wa- 
dium, un  gage.  Ce  titre  traite  de  la  constitution  d'un  fidé- 
jusseur  et  des  effets  juridiques  de  cette  constitution  pour  le 
débiteur  principal  et  le  fidéjusseur.  Voici  comment  il  faut 
l'entendre  : 

Si  quelqu'un  a  attiré  à  lui  (c'est- àrdire  reçu  volontairement)  un 
gage  pour  un  autre  homme,  et  que  cet  autre  (le  débiteur  principal) 
le  laisse  actionner  (par  le  créancier),  celui  qui  a  attiré  (reçu) 
son  (i)  gage  (c'est-à-dire  le  fidéjusseur)  acquittera  le  montant  de  la 
dette  ;  quant  au  débiteur  principal,  il  en  remboursera  le  montant 
au  double  (2). 

La  situation  respective  du  débiteur  principal  et  du  fidé- 
jusseur est  établie  de  la  même  manière  par  le 

Cap.  Paderb.  (a.  785  ou  782  c.  27  Vertz,  Leg.  I,  p.  50)  :  Si  uero 

(1)  Son  gage  est  le  gage  donné  par  le  débiteur  principal  au  créancier. 
Dans  ce  sens,  Sohm,  Eheschl.^  p.  40,  n.  35  :  «  Lex  Franc,  Cham,  XVI,  wo 
der  Bûrge  als  derjenige  bezeichnet  wird,  welcher  propter  alium  hominem 
nnd  zwar  suum  (nâmlicli  debitoris)  wadium  adhramivit.  » 

(2)  Il  n'est  pas  question  ici  de  festuca,  mais  seulement  d'un  wadium.  — 
Rien  n'indique,  dans  ce  titre,  que  la  iidéjussion  ait  été  constituée  injudicio, 
comme  l'avance  Loening,  Vertragsb.  cit.,  p.  62, n.  2.  «  In  L.  F.  Cham,,  XVI, 
wo  allerdings  von  einer  vor  GericA^  geleisteten  Bûrgschaft  die  Rede  ist.  » 
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fideiQssor  dîem  statu ium  non  observaberit,  tune  ipse  tanium 
danini  incurrat  quantum  manus  sua  fideiussoris  esstitit.  Ille  autem 
qui  debitor  fldeiuasoris  exstitit,  duplum  restituât  pro  eo  quod 
fîdeiussorem  iu  damnum  cadere  permisit, 

C'est-à-dir  e: 

Maïs  si  le  fldéjusseur  n'obserye  pas  le  jour  fixé,  qu'il  supporte  le 
dommage  dans  la  mesure  où  sa  main  a  accepté  la  fidéjussion. 
Quant  au  débiteur  du  fidéjusseor  [c'est  qu'en  effet,  le  fldéjusseur 
ayant  payé,  le  débiteur  pnncîpal  est  devenu  débiteur  de  ce  der- 
nier), il  aura  à  restituer  au  double,  en  raison  du  dommage  qu'il  a 
laissé  éprouver  au  lidéjusseur. 

La  constitution  de  fidéjusseur  est,  en  somme,  dans  l'inté- 
rêt dn  créancier.  En  effet,  au  jour  fixé  il  invite  son  débiteur 
à  payer.  Si  ce  dernier  ne  veut  on  ne  peut  payer,  le  créan- 
cier se  retourne  contre  le  fîdéjnsseur  qui  paye  la  somme 
jiisqn^à  concurrence  de  laquelle  il  a  accepté  la  fidéjussion. 
Le  débiteur  principal  reste  donc  débiteur  du  fidéjnsseur  qui 
a  contre  loi  une  action  en  restitution  de  celte  même  somme 
au  double  (1). 

X  Quant  au  mécanisme  de  la  fidéjussion,  le  voici  :  le  débi- 
teur principal  donne  son  gage,  signe  matériel  de  la  créance, 
au  créancier.  Ce  dernier  remet,  à  son  tour,  ce  même  gage  au 
ûdéjusseur.  En  attirant  à  lui,  en  recevant  le  gage  du  débi- 
teur principal,  il  assume  la  créance,  ou,  plus  généralement, 
Fobligation  de  ce  dernier. 

On  peut  voir,  appliquées  dans  la  vie  réelle  et  en  action,  ces 
dispositions  toujours  sècbes  et  abstraites  de  la  Lêx, 

En  692  il  s*éleva  un  procès  entre  Tabbaye  de  Saint-Denis 
représentée  par  Tabbé  C'Aamo  d'une  part  et  Tabbé  Ermenoald 
d'autre  part.  L'évêque  d'Autan,  Ansbert,  avait  acheté  à 
Chamo  quinze  cents  livres  d'buiie  et  cent  muids  de  bon  vin^ 
n'avait  pas  payé,  mais  avait  donné  son  gage  et  présenté  un 
Ûdéjusseur,  précisément  Tabbé  Ermenoald.  Le  procès  est 
porté  en  cour  du  roi  j  Ckaino  expose 


(1)  Si  le  fidéjusseur  venait  à  mourir  aassîtôt  après  avoir  reçu  lo  gi^e 
du  débiteur  principal  des  mains  du  créancier,  le  débiteur  était  libéré, 
Extravag.  B.  [Behrefid^  p.  lîî)  ;  Postfiuam  au  te  m  debilor  wadium  dederk, 
[iber  erit  si  fldeiuasor  moritur,  propter  wadium  quod  emhil  in  deùUûre, 
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Qod...  Ermenoaldo  abbati  (défendeur)  ante  hus  annos  vuaddio 
ppo  olio  milli  quingentas  libéras  et  vino  bono  modios  cento  pro 
Anseberctho  episcopo  (débiteur  principal)  ipsi  Chaino  (demandeur) 
et  commendassit. 

Il  prétend  avoir  remis  (commendassit)  le  gage  {d^Ansbert) 
à  Ermenoald  qui,  dès  lors,  serait  Méjusseur  et,  dans  l'espèce, 
est  le  défendeur.  Il  suit  de  là  que  Ansbert  disparaît  et  que 
Ermenoald  restant  seul  en  cause  en  qualité  de  fidéjusseur 
doit  payer  l'huile  et  le  vin.  Or  E.  nie  avoir  assumé  la  créance 
de  A.,  et  il  le  nie  en  disant  qu'il  n'a  pas  attiré  à  lui,  c'est-à- 
dire  reçu  volontairement  ce  gage  de  la  main  de  C. 

Quod  ipso  vuaddio  de  mano  memorato  Chainone  ...  nunquam 
adchramUsii. 

Aux  termes  d'un  accord  intervenu  entre  E.  et  C,  E.  doit 
jurer  «  qu'il  n'a  jamais  attiré  ce  gage  de  la  main  de  C.  ».  L'acte 
en  conséquence  duquel  C.  prétend  que  E.  est  fidéjusseur  et 
dès  lors  son  débiteur,  ou,  si  l'on  veut,  le  mécanisme  de  la 
fidéjussion  se  décompose  naturellement  en  deux  actes  élé- 
mentaires, wadium  commendare  exécuté  par  C,  et  tpsum  wa- 
dium  adchramire  exécuté  par  E,[\). 

:  Cette  môme  Lex  Francorum  Càamavorum  contient  un  autre 
titre  dans  lequel  se  présente  le  mot  adhramire. 

Ib.,  XLVIII  {Gawpp^  p.  34)  :  Si  fur  de  septem  latrociniis  compro- 
batus  fuerit,  exiet  ad  iudicium.  Si  ibi  incenderit,  tradant  eum  ad 
mortem.  Et  posteaquam  ad  iudicium  ambulaverit  si  ibi  non  incen- 
derit, tune  liceat  suo  seniori  wadio  suo  illum  adhramire  et  pro  eo 
emendare  ac  de  morte  liberare. 

(1)  Sur  ce  procès  intéressant,  à  divers  points  de  vue,  pour  la  connaissance 
de  la  pratique  judiciaire  au  septième  siècle,  voir  von  Betbmann-Hollweg, 
Dergerm.  rom,  civilp.  I,  Beil,  v,  p.  558.  —  Loening,  ouv,  ct7.,  p.  ll,n.  24, 
n'a  pas  vu  que  le  gage  (et  non  la  fesiuca)  donné  antérieurement  par 
Ansbert,  débiteur  principal,  à  Chaino,  créancier,  a  été  (ou  n'a  pas  été, 
c'est  précisément  l'objet  du  procès)  remis  par  ce  môme  Chaino  à  Ermenoald 
fidéjusseur  ou  prétendu  tel.  Sohm,  Eheschl.  cit.,  p.  39,  n.  34,  a  bien  vu  le 
mécanisme  de  la  fidéjussion,  mais  il  commet  une  grave  erreur  quand  il 
écrit,  p.  38  :  a  auch  hier  die  fides  facta  per  wadium  (festucam)  als  die  Form 
des  Bûrgschaft  auftritt.  »  Il  n'est  question  ici  ni  de  fides  facta,  ni  de 
festuca.  —  Même  mécanisme  dans  le  droit  lombard.  Val  de  Lièyre^  Launegild 
und  Wadia.  Innsbruck,  1877,  p.  118.  —  Le  fidéjusseur  est  appelé  quel- 
quefois '  arframm^or  dans  le  droit  bavarois.  V.  Qaitzmsinn ^  Rechtsverf.  d, 
Baiw,y  p.  208,  c'est-à-dire  celui  qui  a  reçu  le  gage  de  la  main  du  créancier. 
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Dans  cette  disposition  de  la  £ear  Tobjet  de  l'acte  appelé 
adhramire  est  uû  homme  (illum).  Une  saurait  y  être  question 
de  «  promettre  solennellement  en  employant  la  festuca  »  d'a- 
mener le  voleur,  soit  au  tribunal  (1),  soit  au  Jugement  par 
le  feu,  puisque  ce  voleur  est  convaincu  {comprobatus,  lierre 
provés  comme  diront  nos  vieux  couturaiers)  d'avoir  commis 
sept  vols.  Il  a  d'ailleurs  subi  l'épreuve  du  feu,  la  seule  à  la- 
quelle, en  raison  de  ses  antécédents,  il  puisse  étr^  soumis. 
Voici  donc  ce  que  décide  la  dernière  partie  de  la  disposition  ; 

Et^  après  avoir  subi  Tépreuve  (da  feu),  s'il  n'est  pas  brûlé,  son 
seigneur  pourra  FaLtirer  à  soi  (le  délivrer)  par  son  gage,  payer  pour 
lui  et  le  racheter  de  la  mort. 

Si  donc  le  voleur  sort  sain  et  sauf  de  Tépreiive,  son  sei- 
gneur pourra  le  tirer  à  soi  {an  ziehen)  pourvu  que  par  son 
gage,  c'est-à-dire  eu  donnant  son  gage,  il  se  porte  fort  de 
payer  les  réparations  dues  par  le  fait  do  ce  voleur^  son 
vassal- 
Cap,  a-  817,  c.  Vé  (Pertz,  Leg.  I,p.  213)  ;  Si  liber  homo  de  furto 
accusatus  fuerit  et  res  proprias  habuerit,  iu  mallo  ad  prŒScritlain 
comilis  se  adhramiat*  Et  si  res  non  habet,  fîdeiussores  donel  qui 
eum  adhramire  et  in  placitum  adduci  faciant. 

L'objet  de  Tacte  appelé  adhramire  est  ici  encore  nue  per- 
sonne (se,  eum).  Il  s*agit  d'un  liomme  libre  accusé  de  voL 
S'il  a  du  bien  (2),  la  disposition  décide  qull  aura  à  se  tirer, 
s'amener  lui-mÊme,  c'est-à-dire  à  comparaître  de  lui-même 
au  raall  pour  se  présenter  au  comte  {in  mallo  ad  praesentiam). 
La  déclaration  qull  se  produira  lui-même  suffît,  s'il  a  du 
bien;  s'il  n'en  a  pas>  il  devra  fournir  des  fidéjusseurs  qui, 
eux,  se  porteront  forts  de  cette  présentation  au  tribunal  (3),. 

(i)Sobm,  Pro(Ut  p.  79  (Trad,,  p.  &1). 

(2)  Res  désigne  ici  des  immeubles.  Les  Capitulaires  dîflsnt  prcaque  tou- 
jOQrs  res  et  mancipift  (meublesK  Voir  <Jap,  Paderb.  785  (ou  1«2},  Perlz^ 
Leg.  1,  c.  S7,  p.  60  î  Si  i^uia  horiio  llrJoiussorem  itivenire  non  potuerît,  res 
illius  In  forbaiiiio  mitLaiilur  -^»  Si  vero  siipor  (au  mépris  du,  mjtgrë  le) 
tiaiinum  in  dmnum  suant  intrare  praesumpHerit.  U  s'agit  ici  d'un  dt^bi- 
leur  qui  ne  trouve  pas  à  faire  cautionner  sa  dette.  Voir  les  nombreux 
exemples  réunis  par  Sohm,  Girichù  V,,  p.  420,  451,  n.  94,  y»,  UG- 

(5)  On  peut  voir  l'application  de  cette  dispuâition  dans  un  procès  jugé  h 
Vienne,  en  863  {û*AiihéTy,SpiciiegiiwJ%  p.  Ibi.Wifff^edus  (plaignant),  avoué 
de  réglbe  Saiût-Uaurice,  iruorpellavit  qaenidam  Sigibertum  (iucuipé}...  dt- 
UI.  Si 
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Ce  sens  d'attirer,  d'appeler  à  soi  une  personne  se  voit  assez 
clairement  dans  un  procès  jugé  en  693  par-devant  Clovis  III. 
Le  diacre  Chrotcharius,  demandeur,  expose  qu'il  a  gardé  son 
plait  tandis  que  Amalbercthus^  défendeur,  n'a  pas  gardé  le 
sien, 

Nec  ipso  mundeborone  suo.„  quem  per  ipsas  praecepcionîs  habuit 
achramitum,  nullatenus  praesentassity 

et  n'a  pas  présenté  son  protecteur  (seigneur)  que  lui,  A.  dé- 
fendeur, avait  attiré,  invoqué  (1). 

L'objet  de  l'acte  marqué  par  adhramire^  on  vient  de  le  voir, 
peut  donc  être  soit  un  meuble,  soit  un  gage,  soit  une  personne 
déterminée.  Les  sources  indiquent  encore,  comme  pouvant 
être  l'objet  de  cet  acte,  un  serment,  des  témoins,  des  pièces 
judiciaires  ou  extrajudiciaires  {notùiœ),  etc. 

Cap.  Paderb.,  a.  785  ou  782,  c.  32  {Pertz,  Leg.  I,  p.  50)  :  Si  cuili- 
bet  homini  sacramentum  débet  aliquis^  aframeat  illum  ad  eccle- 
siam  (2)  ad  diem  statutum. 

Ce  qui  signifie  : 

Si  quelqu'un  doit  à  un  autre  le  serment,  qu'il  ie  produise,  qull 
prenne  sur  lui  de  le  prêter  à  Téglise,  au  jour  fixé. 

cens  quod  ipse  S...,  emunitatem'Sc/tJJl/...  per  vim  infregisset...  et  omnia 
spolia  domus  violenter  auferret^  cavallos  scilicet,  armât  vestimenta  et 
cetera  consistentia.,.  (iinde  S.  se)  per  arramitam  Annonis  (le  fldéjusseur) 
de  removendis  legaliter  adfirmavit.  On  peut  lire  dans  la  suite  de  la  notitia 
les  second  et  troisième  chefs. d'accusation.  Ârramita  est  la  déclaration  par 
laquelle  A.  fidéjusseur  se  fait  fort  d'amener  (producere,  prsescntare,  a/zzie/ien) 
rinculpé.  La  déclaration  de  A.  vient  s'ajouter  ainsi  à  celle  de  S.  D'habitude, 
dans  les  textes,  c'est  l'inculpé  dont  la  comparution  au  .tribunal  estainsi  assurée 
par  un  fidéjusseur.  Dans  un  procès  jugé  en  867  (Pérard,  flecMeiV  </e  plusieurs 
pièces  pour  servir  à  V histoire  de  Bourgogne\'p,  147,  il  est  question  d'un 
fidéjusseur  qui  se  fait  fort  que  le  plaignant  prouvera  à  l'inculpé  :  et  Vual- 
dricus  (fidéj.)  arraminit  (prit  sur  lui  que)  post  XI  noctes  in  proximo  mallo... 
ipse  Aicaudus  (plaignant)  cum  sua  testimonia  Hiideberno  (inculpé)  adprobare 
faciet.  Le  texte  môme  de  cette  notitia  est  évidemment  altéré,  défiguré, 
mais  pas  assez  cependant  pour  permettre  de  voir  dans  un  nom  d'homme 
{Vualdricus,  individu  qui  se  retrouve  dans  la  liste  de  ceux  qui  garnissaient 
la  cour)  le  mot  vuidridum  (contre-serment).  V.  Sohm,  ouv,  ciï.,  p.  79,  n.  6 
(Trad,,  p.  60,  n.  2). 

(1)  Sur  ce  procès,  voir  plus  loin  p.  342. 

(2)  Après  le  mot  ecclesiam  le  texte  répète  sacramenta^  ce  qui  est  évi- 
demment une  erreur  du  copiste. 
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L'individu  n'a  pas  ici  à  n  promettre  solennellemeiit  »  de 
le  serment  puisque,  aux  termes  de  la  disposition^  ce 
serment  est  dû.  SI  Ton  considère  le  rôle  de  la  préposition  ad 
dans  la  phrase  et  que,  d*autre  part,  on  remarque  que  ce  ca- 
pilulaire  est  destiné  aux  Saxons,  on  verra  que  riujonction 
porte  sur  Tobligation  de  prêter  le  serment  n  ad  ecclesiam  ad 
diem  statu tnm  », 

On  peut  rapprocher  de  cette  disposition  les  deux  sui' 
Yâotes  : 

Cap.  Açuisg. j  a.  809,  c.  !  4  {Pertz,  Leg. ,  p.  1 S6)  :  Ut  sacrammta 
quae  ad  palatium  fuerunt  adharamita,  ïn  palatio  perflciantur.,. 

Dans  celte  disposition,  la  distinction  entre  ad  palatium,,* 
adkramita  et  m  palatio  perficiantur  indique  nettement  qu'il 
faut  la  traduire  ainsi  : 

Que  les  serments  qui  ont  été  invoqués  (attirés  à  soi,  on  gezogen) 
comme  devaat  être  produits  au  palais  soient  prêtés  dans  le  palais 
(et  non  ailleurs). 

Gap.  Hludow.  1,  leg.  add.,  a.  817,  c.  14  {Pertz,  p.  212)  :  Ubi  an- 
ti  qui  tus  consuetudo  fuit  de  liber  ta  le  sacramenta  adhramire  ycI 
jurare,  ibi  malluni  habeatur,  et  ibï  sacramenta  iurentur. 

C'est-à-dire  : 

Que  le  tribunal  soit  tenu  là  où,  de  toute  antiquité,  la  coutume  a 
existé  d'invoquer  (comme  moyen  de  preuve,  d'attirer  à  soi,  anzicken) 
ou  de  prôter  les  serments  en  matière  d'état,  cl  que  là  les  serments 
soient  effective  ment  prêtés. 

C'est  dans  les  documents  judiciaires  et  dans  les  formules 
que  Fou  trouve  le  plus  souvent  le  terme  adhramire.  Ces  te.xtes 
présentent,  en  effet,  le  droit  en  action,  tendant  à  se  réaliser. 
Les  plaideurs,  demandeur  ou  défendeur,  poursuivant  ou  in,, 
culpé,  invoquent  nécessairement  les  mot/ens  qui  leur  parais- 
sent le  plus  efficaces  pour  gagner  la  cause.  Examinons  d'a- 
bord les  documents  judiciaires  ou  notitim. 

B,  Documenta  judiciaires.  —  Bréquigny-Pardessus , 
DipL  II,  418  et  Pertz,  Dipl.  M.  59,  a.  691. 

Il  s'agit  ici  d'un  procès  survenu  entre  un  certain  Ckuniber- 
cthus  et  le  diacre  Chroicharius.  C.  (défendeur)  répond  à  une 
revendication  immobilière  introduite  par  Ch\  (demandeur), 
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que  ce  même  Chr.  lui  a  vendu  les  biens-fonds  en  litige  et 
qu'en  conséquence  de  cette  vente, 

Tali  extromento  (acte  de  vente)  memôratus  Chr.  (dem.)  ei  (le 
déf.)  ob  hoc  ficissît  vel  firmassit. 

Le  défendeur,  en  alléguant  ainsi  qu'il  est  racheteur  des 
biens-fonds  et  qu'il  possède  un  acte  constatant  cette  vente  à 
son  profit,  invoque  cet  acte,  Vattire  à  /mi  comme  moyen  de 
preuve.  D'où  le  jugement,  conforme  à  l'allégation  du  défen- 
deur, calqué  sur  elle,  aux  termes  duquel  ce  défendeur  aura^ 
dans  le  délai  de  40  nuits,  à  produire  cet  ééftt. 

Ut  Chr.  (déf.)  ipso  extromento  in  noctis  quadraginta  —  in  nostri 
presenciam  dibiat  presentari,  quod  et  ita  per  fistuca  visus  est 
achrammisse.  ' 

Dans  un  procès  jugé  en  693  par-devant  Clovis  III  je 
relève  seulement  l'énoncé  du  jugement.  11  «S'agit  d'ailleurs 
d'une  revendication  immobilière  introduite  par  le  mênie 
ChrotcharixAs  —  c'était,  paraît-il,  un  diacre  processif  que  ce 
Chrotcharius  —  contre  un  certain  AmalbèrctkUs. 

Dipl.  (Perte.,  I,  M.)  nr.  66.  Attendu  gwe...  C.(ddin4)}>ertriduum  aut 
fer  amplius  placitum  suum,  ut  lex  habuit,  custodissit,  et  ipso  A. 
(déf.)  abiectissit  vel  sulsadivit,  ipsi  A.  (déf.)  nec  venissit  ad  placi- 
tum, nec  ipso  mundeborone  suo...  quem  per  ipsas  praecepcionis 
hxibuit  achramiturrif  nullatinus  praesentassit... 

Ce  qui  signifie  : 

Attendu  que  A.  défendeur  n'a  pas  gardé  son  plait,  qu'il  n'a  pas 
d'essoine  à  faire  valoir,  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  présenté  au  tri- 
bunal son  protecteur  (seigneur)  qu'il  avait  attiré  {an  gezogen), 
appelé,  invoqué  au  moyen  d'une  assignation  écrite  (émanée  de  la 
chancellerie  royale,  praecepcio), 

Proinde  nos  taliter  una  cum  nostris  proceribu^  constetit  decre- 
visse,  etc.  (suit  le  dispositif  du  jugement). 

Avec  le  sens  de  «  promettre  solennellement  »  cette  partie 
du  jugement  ne  se  comprend  pas. 

Parfois,  mais  exceptionnellement,  la  partie  intéressée  se 
présente  au  tribunal  avec  ses  témoins  qu'elle^  produit  immé- 
diatement, dont  il  lui  est  donné  aôte  par  jugement,  comme 
on  voit  par  une  notitia  tirée  de  :  ^ 
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Pérard  ■  RecueU  de  plusieurs  pièces  servant  à  V histoire  de  Bour- 
gogne (Paris,  iô64),  p*  35,  n«  17.  ...et  ipse  F.  (deiii,)  taies  testes 
de  praesente  p'aesentavit..  de  iam  dictos  homines.  Tune  eî  iudica- 
tum  fuit  quod  suos  testes  de  praesenlehabuisset,qui  hocadprobare 
potuissent. 

MaiÉ  ce  n'est  pas  le  câS'bi^dïiairè.  D'habitude,  le  deman- 
deur ou  le  défendeur  n'a  pas  ses  témoins  sous  la  main  ;  il  les 
doit  d'abord  attirer  à  soi  {anzieken)^  invoquer  comme  moyens. 
C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  Pérard,  tb.^  p.  34,  n.  15.  Au 
tribunal  présidé  par  lo  comte  Théodoric  comparaissent  F* 
(dem,)et-A.  (déf.),  le  premier  revendiquant  le  second  en  qua- 
lité de  serf;  il  expose  les  faits  desquels  résulte  Tétat,  la  con- 
dition juridique  de  A.  Il  invoque,  appelle,  tire  à  lui  ses  té- 
moins, dont  acte  par  jugement, 

Proinde  E.  (dcm.)  iudicatum  fuit,  ut  tak  testimonia  arremisset  îfi 
proximo  mallo  post  qnadragixita  noctes,  ...ut  secundum  legem 
solicain  adprobat,  sicut  superius  postuiavU, 

Au  lieu  de/c  il  invoqua  ses  témoins,  »  les  textes  portent  aussî 
<dlrf^'^  qu'il  avait  des  témoins.  »  C'est  ainsi  que,  dans  un  pro- 
cès d'état,  le  demandeur  F, 

Pérard,  tô,,  p,  35,  n.  18  :  ...taies  testes  se  dvjEït  hahere.  ...Proinde 
F.  talem  decreverit  [dccreverunt]  iudiciuin  ut  taie  testimonia  re- 
mlssae  [arremîsset]... 

On  peut  rapprocher  de  ce  texte  la  miùia  destinée,  aube- 
soin,  à  servir  de  titre. 

Pérard,  lô.,  p.  36,  n.  i9  ;  ...Unde  F.  per  îudïcium  testimonia 
urremiuit* 

Bans  un  procès  survenu  entre  Févêque  Giàeri  et  un  certain 
Bernard,  c©  deruier  prétend  n'avoii'  jamais  donné  son  gag© 
à  G.  Eq  conséquence,  ii  attaque  la  notùia  qui  faisait  mention 
de  ce  fait. 

Ménard,  Bistoire  de  Nîmes  (a.  876),  t.  I,  pr.  n.  j  :  ..Sed  fî...  dixît 
quod  nequaquam  ipsam  villam  per  sues  wadios  pra^diclo  episcopo 
reddiderat,  et  in  manu  H.  vlciscomiti  et  ipsius  B,  îpsam  notitiam 
transpunxit  (i). 

(1)  fl.  tranaperce  h  notitia.  Cet  acte  raaténel  joint  h  la  déclaration 
faite   au  tribunal  inaïquait  qu'on  déclarait  fausse  la  pièce   produits   par 
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Le  colon  s'était  fait  fort  de  prouver  par  serment,  c'est-à- 
•  dire,  il  avait  invoqué,  attiré  à  lui  le  serment  comme  moyen 
de  preuve  contre  Tabbé,  à  rencontre  de  Tabbé  (1). 

Aux  termes  de  la  formule  456  {Ap.  ad  Marc,  22),  un  plai- 
deur  comparaît  au  tribunal  et  expose 

Quod  homine  alico,..  ante  ipso  comité  aframitum  habuisset, 

qu'il  a  attiré  {an  gezogen),  assigné  un  tel  à  comparaître  devant 
le  comte. 

A  00  placitum  venit  ipse  ille  (dem.)  placito  suo  custodebat  et  née 
ipse  ille  ad  eum  placitum  venit...  et  placito  suo  neglexit,  et  iactivos 
exinde  remansit. 

Le  premier  a  gardé  son  plait,  mais  son  adversaire,  l'assi- 
gné, n'a  pas  comparu,  n'a  pas  fait  valoir  d'essoine,  etc.  Il  est 
donc  défaillant,  dont  acte  par  la  notitia  de  tactivo. 

Je  crois  avoir  soumis  à  une  scrupuleuse  analyse  les  textes 
à  l'aide  desquels  M.  Sohm,  voyant  dans  l'acte  adhramire 
une  «  promesse  solennelle  »,  a  tiré,  en  grande  partie,  de  ce 
sens  sa  théorie  «  de  l'acte  formel  »  ainsi  que  je  l'établirai 
plus  loin. 

Il  ressort,  je  pense,  de  cette  analyse  que  adhramire  signifie 
seulement  attirer  matériellement  à  soi,  et  aussi,  dans  la 
pratique  judiciaire,  attirer  à  soi,  invoquer  comme  moyen  de 
preuve,  se  faire  fort  de  produire,  etc. 

Pour  pousser  cette  démonstration  jusqu'à  l'évidence,  je 
me  propose  d'examiner  encore  quelques  textes  intéressants, 
puis  enfin  de  suivre  le  terme  adhramire  dans  quelques-uns 
de  nos  vieux  coutumiers  français  aussi  bien  que  dans  quel- 
ques-unes de  nos  chansons  de  geste. 

Dans  un  procès  survenu  entre  if.,  avoué  de  Sainte-Marie 
de  Parme,  et  ^.,  le  demandeur  M.  produit  au  tribunal  un 
éjCrit  [notitia). 

Ficker,  Urkunden  ItaL,  IV,  p.  29,  n.  23  (a.  935)...  et  ostensit  (M.) 
ibi  noticia  una,  hubi  continebatur  in  ea  inter  cetera,  qualiter  adror 
misset  se  H.  —  ad  probandum  per  testes,  quod... 

Aux  termes  de  cette  notitia,  le  défendeur  s'était  fait  fort 

(1)  Contra,  gegenûber^  à  rencontre  de,  vis-à-vis  et  aussi  en  présence  de. 
Vçir  pl.us  loin,' p.  347. 
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de  prouver  par  témoins  que,  etc.  11  s'était  lui-même  attiré  (à  la 
procîiaiiie  session]  pour  prouver,  etc.  On  le  fait  chercher 
dans  l'cnœinte  du  tribunal  et  aussi  en  dehors,  mais  en  vain  ; 
B.  e&ljectwits,  défaillant  (1). 

Le  cartulaire  de  Cluuy  présente  également  quelques  textes 
intéressants.  C'est  ainsi  que  le  n"  92  (a,  906}  renferme  une 
déclaration  de  garantie  faite  par  un  vendeur  : 

„MrimwîtA,  {vendeur)  contre  îo  cancelario  et  contre  los  firraa- 
lores,  seullus  omo  crat  qui  ipsa  carta  contradixerit,  se  ipsius  [ipse] 
A.  tacere  nonlo  faciebat,  faciet  quod  lex  est. 

Le  vendeur  prend  sur  lui,  en  présence  du  rédacteur  de  l'acte 
de  vente  et  des  témoins  (contre,  gegen)  de  cette  vente.  Il  tire 
à  lui  (ziekt  an]  la  garantie.  On  ne  voit  pas  comment,  avec 
M,  Sohm,  il  «  promettrait  solennellement  »  au  notaire  on 
aux  témoins. 

On  comprend  facilement  maiiitonant  le  sens  de  arramitto 
ou  arramita  ou  encore  remita. 

Cartul.  de  Cluny,  n.  3  (a.  8i4)  ;  ,,Yualûradm  (dem.)  ,..cïmf  ut  In- 
fantes Vuidoni  quondam,  V.  et  V,  res  inde  carta  in  manibus  tene- 

(1)  Dans  un  procès  jugi3  par  devant  Ghildebort  HI  en  C97  {PeriZt  DipL 
M,»n,70),  Drogo  (déf.)  répond  au  û^mmià^av  Magnoaldus  qui  rsccusait  de 
s'ôlrQ  injuaLement  mis  en  possession  d\in  bien-fonds  (maîo  urdene  de  po- 
lestate  ipsius  M.,»  tuliRsent  vel  abstraïîssftnt,  seo  et  raancipia,  pecanja  vel 
reliquas  ris  quampluria  eiinde  naufragiassent  vel  dévastassent)  que  ce  bien- 
fonds  a  été  échangé  entre  son  beau -frère  et  M.  lui-même  {eo  quod  socer 
suo!^.*.  ipsa  villa  de  ipso  M,  cùncmniassit)^  ot  qa'en  conséquence  il  en  est 
Its  légitimn  propriétaire;  cette  vilia  lui  est  dons  due,  à  lui  Z>.,  agissant  au 
nom  de  sa  femme  (et  eidem  iustissime  ad  partem  coniuge  sui  A,  ligibus 
reddeberitur).  D.  —  et  ceci  est  remarquable  —  n'offre  pas  de  prouver  son 
allégation,  il  ne  tire  pas  à  lui  la  carta  commutacionù.  C'est  qu*en  effet  sa 
défense  n'est  pas  sérieuse,^  elle  n'est  pas  appuyée,  c'est  une  allégation  en 
rair.  Alors  les  juges  demandent  à  D.  —  puisqu'il  dit  que  son  beau -père  a 
fait  un  échange  avec  M,  —  se  talis  epistulas  commutacJonis  exinde  inter 
se  fecjssent  aut  [sens  de  et)  se  ipsas  in  nostri  presencia  presentare  poUbat, 
Sed  ipai  strumentum  cxinde  nuUaienus  presenifiviî,  etc» 

Dans  un  plaît  tenu  en  821  par  le  comte  Âledrannus^^n  ^\ï^^lih  de  missus 
des  lïiarclies  de  Spoletc^  G.  allègue  certains  faits  tout  comme,  plus  haut,  D. 
et  de  plus  il  s'offre  à  en  prouver  la  vérité,  il  tire  à.  lui  des  témoins  (et  tes- 
timonia  exinde  rmnimt,  et  talta  dara  non  potuit,  qualiter  rmnita  habuît)< 
(D'Arbois  de  Jubain  ville,  H  ht.  des  comtes  de  Champagne^  pièces  justiflca- 
tivesj  n.  VI,  p.  435.)  On  voit  donc  d*après  ces  espèces  diverses  que,  dana 
l'iniérèt  de  sa  cause,  la  partie  alléguant  certains  faits,  tantôt  les  précise  et 
en  assume  formellement  la  preuve,  mais  ne  la  fournit  pas,  tantôt  enfin 
affirme  des  fait»,  en  assume  la  preuve  et  k  fournit* 
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bat,  interpellavit...  P.  (déf.)  etrequirebat  ei  dicens  quod  ipse  ipsum 
esLforciavit,  et  tulit  mali  ordine  contra  lege. 

Le  texte  est  évidemment  altéré  et  tronqué.  On  peut  cepen- 
dant reconstituer  l'espèce.  Vualardus  se  présente  au  plait 
contre  Provardus  avoué  de  V.  et  V.  Il  allègue  contre  lui  que 
lui,  Vualardus,  a  en  sa  possession  un  acte  de  vente  {carta) 
aux  termes  duquel  il  est  constant  qu'il  est  le  propriétaire  des 
biens-fonds  dont  son  adversaire  P.  Ta  dépouillé  au  mépris 
de  tout  droit.  Cette  allégation  qui  contient  le  thème  de  la 
preuve,  moyen  que  V.  tire  à  lui,  invoque,  et  en  conséquence 
de  laquelle  Y.  aura  à  produire  la  carta ^  est  précisément  la 
remita  de  V. 

Unde  pro  bac  causa,  pro  sua  remita  festuca  iactante  (1),  se  in 
omnibus  legibus  firmavit,  sicut  lex  est,  de  removendis. 

Adhramire  donne  en  français  arramir  (2).  Suivons  mainte- 
nant le  sens  de  ce  mot  dans  les  textes  français. 


§2 

Sens  du  mot  arramir  dans  quelques  coutumes  et  livres  de  pratique 
Judiciaire  français. 

Les  Assises  de  Jérusalem  {éd.  Kaussler)  contiennent  au  titre 
de  la  bataille  por  murtre  (p.  397)  la  disposition  suivante  : 

Et  ce  il  (Finculpé)  volet  dire  que  ce  (laccusation  du  meurtre)  ne 
fust  voir,  ie  (le  plaignant)  mon  cors  encontre  le  sien  Yi  prouverai,.. 

L'inculpé  répond  : 

le  née  le  murtre...  et  suis  près  de  moi  défendre  contre  J.  de  mon 
cors  contre  le  sien... 

Par  cette  déclaration,  plaignant  et  inculpé  se  sont  faits 
forts  de  prouver,  ont  entrepris  la  preuve  par  bataille.  Ils  ont 
invoqué  ce  moyen  de  preuve,  l'ont  attiré  : 

.    Après  ce,  doit  maintenant  le  vesconte...  doit  faire  assaver  (au 

(t)  Sur  le  rôle  de  la  festuca  dans  Varramitio^  voir  plus  loin .  Je  fixerai 
également  le  sens  de  jectus  ijactivus,jactiscere)  qui,  à  mon  avis,  n'a  pas  été 
compris. 

(2)  Voir  sur  ce  mot  Raguean,  Glossaire  de  Vancien  droit  français. 
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chef  seigneur)  que  une  bataille  est  ramte  de  H  homes,  Fun  contre 
r  autre. 

Dans  les  coutumes  du  Beauvoisis  {éd.  Beugnot]^  arrainîr  a 
le  même  sens  : 

XXXIX,  19  :  El  s'il  (le  demandeur)  faut  a  prover  par  celé  voie,  ..il 
ne  pot  pas  recovrer  à  une  des  autres  voies  de  proevci  ançois  pert 
tout  ce  qu'il  avoil  arraini  à  pvver. 

16.,  XXXIX,  74  :  ne  ce  ne  li  (au  défendeur)  ^vieYG  pas  qu'il  failli  a 
prover  ce  qu'il  arraini  à  prover,,* 

Ce  texte  est  imporlaat  en  ce  qu'il  fait  naître  la  question  de 
savoir  pourquoi  un  plaideur  qui  n'a  pu  fournir  la  preuve 
même  qu'il  avait  invoquée  comme  moyen  ne  peut  pas  re- 
courir à  une  autre.  Elle  est  pour  le  moment  réservée. 

Vôr^donnance  des  mmours^  recueil  important  pour  la  con- 
naissance des  institutions  judiciaires  de  Metz  au  treizième 
Biècle,  donne  le  même  sens  à  arramir  (1), 

Les  livres  de  pratique  judiciaire  couflrment  le  résultat 
donné  par  les  coutumiers. 

Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  XXII,  I  (Mamîer,  p.  285),  Cik 
conlre  qui  li  jugemenz  est  donez,  pnet  tantost  demander  auquel  que 
lui  plera  des  homes  qui  sont  au  jugement  rendre,  s'il  ensuit  de  tel 
jugement,  et  s'il  dit  que  oil,  à  un  autre  ausi,  quel  qu'il  vorra,  puet 
demander  ;  et  sil  ausi  al  asscnl,  lors  puel  dire  li  fauseres  auquel 
qu'il  vorra  des  trois  :  Vos  fausé-je  de  tel  jugement,  car  il  n'est  ne 


(1)  Voir  Nnau,  revuË  historique ,  1878,  n,  3,  Documents  publiés  par 
M.  Au  g*  Prost,  I,  19  :  Et  il  (les  âcbevins)  rcsporident  :  —  Dyct  à  la  soins 
(esaolnc)  qu'il  ayt  ramùset  ceti  qu'il  dict  pour  vérité  en  prenans  ung 
pois  de  sa  barbe  (ou  robbe)  pour  tesmoigne.  —  Et  puis  la  dicte  solne 
Vesramyste  pour  Térité  comme  dite  est  en  prenant  ung  pois  de  sa  barbe. 
M.  Prost  traduit  ainsi,  ï6.,  n,  3,  p,  220  :  —  Dites  k  la  solne,  c'est-à-dire 
au  porteur  de  la  sole  ou  excuse  qu'il  arramisse,  c'est-à-dire  qu'il  affirme 
solennellement  pour  vérité  ce  qu'il  dit,  etc.,  ce  qui,  en  somme,  est  suftîsam- 
jnent  exact.  C'est  surtout  dans  I,  38, que  Ton  rencontre  le  moto.  [Cf.  Re\}iàe, 
n,  2)i  p.  211  et  suiv.  L'/(ia7ûiie  de  ce  terme  juridique  m'a  donc  permis  d'é- 
tablir scientifiquement  ce  que  M.  Prost  n'a  pu  qt^indiquer,  bien  qu'avec 
juBtease»  n'ayant  sous  les  yeui  qu'un  texte  isolé,  p.  214:  «  Ce  curieus 
formulaire  de  la  procédnre  requise  pour  un  Jugement  par  défaut  a,  dans 
quelques-unes  de  ses  parties  au  moins,  un  caractère  évident  do  très  baute 
antiquité.  La  constitution  du  dialogue  est  assurément  un  des  traits  âignlQ- 
catifs  de  son  ancienneté,  et  on  peut  faire  remonter  jusqu'aux  temps  les 
plus  reculés  les  détails  de  Vadramiiiù^  afiirmation  par  la  mise  en  main  ott 
s&îaie  d'un  objet  matériel,  etc.  s 
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bons  ne  loiaus  :  et  en  doit  porter  son  gage  en  la  main  au  seignor 
et  doit  requerre  jor  resnable  à  prover  ce  qu'il  a  arrami  (H.  a  empris^ 
c'est-à-dire  a  entrepris). 

Par  cette  disposition,  on  voit  aisément  que  Iq  fauserreSf 
prenant  à  partie  l'un  quelconque  des  juges,  se  fait  fort  de 
prouver,  tire  à  lui  {zieht  an)  la  preuve,  et  comme  le  montre 
très  bien  la  variante  H.,  entreprend  de  prouver  que  le  juge- 
ment n'est  ne  bons  ne  loiaus* 

Ib.y  XXn,  5  :  Quant  jugemenz  est  fausez,  et  cil  ne  le  puet  prover 
par  bataille  tel  corne  il  Varami  (H.  il  Ta  empris).  Cf.  i&.,  XXII,  25 
(p.  306  in  fine,  et  307). 

Les  établissements  de  Saint-Louis  donnent  enfin,  eux 
aussi,  le  même  sens  à  arramir  (II,  26). 
"   On  pourrait  multiplier  les  exemples  fournis  par  les  chan- 
sons de  geste  dans  lesquelles  on  retrouve  parfois  les  usages 
de  la  pratique  judiciaire.  Il  suffira  de  citer  les  suivants  : 

Roman  du  Renart,  v.  14515  et  s. 

Bien  dient  li  baron  sanz  dote 
Que  la  bataille  i  afiert  tote 
S'or  ne  set  Renart  d'escremie 
Mar  vit  la  bataille  aramie, 

Jb.,  V.  1454  et  s. 

Renart  n'iert  pas  de  tel  puissance 
Gon  Ysengrin,  mes  sa  fiance 
Avoit  Renart  en  l'escremie 
Por  ce  et  la  bataille  aramie  (1). 

Marcel  THÉVENIN, 
Répétiteur  à  TÉcolô  des  Hautes-Études. 

(1)  Voir  encore  Gérard  de  Roussillon,  f.  87.  —  Roman  de  Rou  (Pluquet), 
1679  et  1244. 

{A  suivre,) 


LOI    DES    SUCCESSIONS 


DANS 


LE  DROIT  HINDOU  MODliRNE 


Les  lois  civiles  qui  règlent  la  dévolution  hér(5di  taire  des 
biens,  chez  les  Hindous,  forment  une  de  ces  matières  réser- 
vées de  leur  statut  réel  dont  le  gouvernement  français  s'est 
toujours  appliqué  à  assurer  le  maintien^  comme  les  avaient 
respectées  jadis  les  conquérants  musulmans,  comme  les  res- 
pectent encore  aujourd'hui  les  Anglais.  Ces  lois,  contempo- 
raines des  premiers  âges  de  la  civilisation  aryenne  et  qu*ont 
probablement  connues  les  législateurs  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  transmises  d*ahord  par  la  tradition,  ont  été»  par  le 
progrès  du  temps,  condensées  et  formulées  en  préceptes 
dans  le  Bharma-sastra  (code  de  devoirs).  Elles  ont  pour  ori- 
gine les  croyances  religieuses  du  peuple  Indien,  Une  de  ces 
croyances,  base  fondamentale  delà  loi  des  successions,  est 
qu'un  Hindou  laisse,  à  sa  mort,  un  fils  engendré  légalement 
ou  reçu  en  adoption,  dont  Tofflce  pieux  est  d'arracher  les 
mânes  des  ancêtres  d'un  lieu  de  châtiments  et  d'horreur 
nommé  pout^  où  ils  subiraient  les  tourments  de  la  faim  et 
de  la  soif  s'ils  étaient  privés  des  offrandes  d'aliments  et  des 
libations  d'eau  qui  doivent  être  faites  aux  époques  pres- 
crites. «  Par  un  fiïs,  dit  Manou  (IX,  137),  un  homme  gagne 
*c  les  mondes  célestes;  par  le  fils  d'un  fils,  il  obtient  fim- 
fl  mortalité;  par  le  fils  de  ce  petit*fils,  il  s'élève  au  séjour 
«  du  soleil.  » 

Le  devoir  des  obsèques  et  la  vocation  à  Thérédité  sont 
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corrélatifs.  Ils  incombent  de  préférence  à  la  descendance 
masculine  jusqu'au  troisième  degré  et  aux  parents  de  la 
ligne  agnatique,  soit  ascendante,  soit  collatérale;  si  les 
femmes  y  sont  admises,  ce  n'est  qu'en  vertu  de  fictions  in- 
génieuses et  d'exceptions  résultant  de  dispositions  légales. 
L'efficacité  comparée  dep  ^'cuiaits  rendus  aux  mânes  du 
défunt,  telle  est  la  mesure  des  droits  successoraux. 

Parallèlement  à  ce  privilège  établi  en  faveur  de  la  mas- 
culinité, il  est  un  principe  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
car  il  donne  la  clef  du  système  des  successions,  en  droit 
hindou,  à  savoir  qu'il  n'y  a  ouverture  de  la  succession  d'un 
homme  que  s'il  n'était  pas,  à  son  décès,  en  état  de  commti- 
nauté  de  biens.  On  entend  par  ces  mots  une  agrégation  plus 
ou  moins  vaste,  plus  ou  moins  ancienne,  d'individus  du 
sexe  masculin  liés  entre  eux  par  la  parenté  agnatique,  c'est- 
à-dire  issus,  par  les  mâles  seulement,  d'un  auteur  commun, 
n'ayant  qu'un  domicile,  ne  possédant  qu'un  patrimoine 
administré  par  un  chef  de  leur  choix  dont  les  engage- 
ments les  obligent  tous,  accomplissant  en  commun  sous 
son  autorité  les  cérémonies  joyeuses  ou  funèbres  de  la  fa« 
mille,  apportant  chacun  à  la  masse  le  fruit  de  leur  labeur 
pour  en  faire  bénéficier  les  autres  co-intéressés,  chargés 
d'entretenir  les  mères,  veuves,  aïeules,  d'élever,  de  nourrir, 
et  de  doter  à  frais  communs  les  sœurs  et  les  filles  du  groupe 
paternel.  Les  femmes  et  les  étrangers  en  sont  exclus.  La 
communauté  de  biens  peut  se  perpétuer  en  se  ramifiant  à 
l'infini,  au  fur  et  à  mesure  des  générations  nouvelles,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  dissoute  par  un  partage,  qui  peut  ne  ja- 
mais intervenir. 

Voilà  le  mécanisme  de  cette  institution  domestique,  of- 
frant plus  d'un  trait  de  ressemblance  avec  le  y^voç  des  cités 
grecques  ou  la  gens  romaine,  dont  le  point  de  départ  est  la 
copropriété  du  père  et  de  ses  fils  dans  le  patrimoine  des 
ancêtres,  dont  le  but  est  la  conservation  des  biens  entre  les 
agnats  d'une  même  famille,  réunis  autour  du  même  feu  sa- 
cré pour  les  srâddhas  nnuels  et  pour  les  sacrifices  indispen- 
sables, célébrant  le  même  culte,  portant  le  même  nom  (1). 

(1)  Prima  societas  in  ipso  conjugio  est;  proxima  in  liberis;  deinde,  una 
domusy  communia  omnia,  Cicéron,  De  ofjîciiSf  liv.  I,  17. 
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Les  profils  obtenus  par  chacun  des  membres  de  la  commu- 
nautô  concourent  à  enrichir  la  caisse  collective,  pourvu 
qu'ils  aient  été  réalisés  avec  remploi  du  fonds  commun; 
ils  ne  reçoivent  pas  cette  destination  et  restent  la  propriété 
individuelle  du  communiste,  quand  celui-ci  les  a  acquis  à 
Taide  d'un  talent  particulier,  sans  l'assis  tance  du  fonds  de 
ses  cohéritiers  (1),  On  conçoit,  dès  lors,  que,  dans  une  orga- 
nisation semblable,  la  mort  d'un  des  consorts  n'affecte  en 
rien  la  marche  ni  les  intérêts  de  rassociatlon  ;  laisse-t-il  des 
enfants,  est  il  célibataire,  n'importe,  sa  quote-part  indi- 
vise n*est  Tobjet  d*aucune  dévolution  :  elle  est  absorbée  par 
la  communauté. 

Placé  à  un  point  de  vue  diamétralement  opposé  aux  idées 
démocratiques  de  la  société  moderne,  le  législateur  hindou 
se  préoccupe  d'accroître  et  de  concentrer  la  fortune  dans  la 
famille.  Le  morcellement  et  la  mutation  fréquente  de  la  pro- 
priété foncière  lui  répugnent  ï  il  encourage  les  substitutions 
fidôicommissaires,  prohibées  par  notre  lé^àslation  (2).  Et 
ce  n'est  pas  la  seule  surprise  qu'il  nous  réserve  :  il  recherche 
la  nature  et  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolu- 
tion (3).  L'ancienne  maxime  de  notre  droit  coutumier  pa- 
terna  paternis,  materna  matemu  semble  calquée  sur  le  Gode 
hindou,  qui  établit  Tordre  de  succession  aux  biens  d'un 
homme  d'une  tout  autre  façon  qu'il  ne  confère  la  succession 
aux  biens  d*une  femme  ;  en  outre,  dans  la  succession  de 
celle-ci,  les  règles  de  transmission  sont  subordonnées  à  la 
forme  de  célébration  du  mariage,  de  même  que,  dans  la  suc- 
cession d'un  homme,  le  mode  de  partage  dépend  de  la  na- 
ture des  biens  délaissés,  tantôt  patrimoniaux,  tantôt  acquis 
de  ses  propres  deniers. 

I,  Ordre  de  succession  aux  biens  d'un  homme.  —  Le  droit 
d'hériter,  avons- nous  dit,  est  intimement  lié  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  religieux.  Il  n'appartient  pas,  dès  lors,  à 
celui  qui  n'est  pas  apte  à  accomplir  les  rites  par  suite  d'une 
infirmité  congéniale,  intellectuelle  ou  physique,  Manon  a 
dit  ;  «c  Les  hommes  impuissants  et  dégradés  sont  exclus  des 


(1)  Manou,  IX,  208, 

(S)  ArU  89(1  du  Code  ciriL 

(3J  C'est  le  contre -pied  des  dispositions  de  Tart.  732  C.  c. 
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(c  successions,  comme  le  sont  aussi  les  aveugles  et  les  sourds 
a  de  naissance,  aussi  bien  que  les  idiots,  les  muets,  et  ceux 
«  qui  ont  perdu  un  sens  ou  un  membre  »  (IX,  slocas  201 
et  202).  Ils  doivent  recevoir  des  moyens  de  subsistance; 
mais  leurs  fils  prennent  part  à  l'héritage,  aux  lieu  et  place 
du  père  empêché  de  le  recueillir  (ibid,,  si.  203). 

A.  La  première  classe  d'héritiers  d'un  homme  décédé  en 
état  de  séparation  de  biens  comprend  la  descendance  mascu- 
line, dont  voici  Ténumération  :  1*  le  fils.  —  S'il  y  en  a  plu- 
sieurs, étant  propriétaires  au  même  titre  des  biens  patri- 
moniaux, ils  prennent  chacun  une  portion  égale  de  l'héri- 
tage paternel  (1),  sans  prélèvement  en  faveur  de  Tainé.  Le 
droit  de  primogéniture,  autorisé  par  l'ancienne  loi,  a  été 
aboli  dans  le  Cali-yuga^  l'âge  de  fer,  l'âge  où  nous 
sommes  (2). 

Le  fils  adoptif ,  ne  faisant  plus  partie  de  la  famille  dans 
laquelle  il  est  né,  hérite  de  la  totalité  du  bien  de  l'adoptant, 
dont  les  divinités  domestiques  sont  devenues  siennes  par 
TefTet  de  l'adoption  ;  le  gâteau  funèbre  suit  la  famille  et  le 
patrimoine  (3). 

L'enfant  naturel  est  une  des  charges  de  la  succession  ; 
mais  il  n'hérite  pas,  excepté  chez  les  Soudras,  qui  forment 
la  classe  inférieure  (Manou,  IX,  144, 179). 

La  loi  primitive  consacrait  douze  espèces  de  fils  ;  cette  to- 
lérance a  disparu  dans  le  Cali-yuga  et  Ton  ne  considère  ac- 
tuellement comme  de  véritables  fils  que  les  fils  par  naissance 
et  les  fils  par  adoption  (4).  L'habitude  de  désigner  un  frère 
pour  cohabiter  avec  la  veuve  du  frère  décédé,  afin  d'engen- 
drer un  fils  qui  pût  célébrer  les  sacrifices  —  pratique  usitée 
chez  les  patriarches  hébreux  et  sanctionnée  par  la  loi  de 
Moïse  —  est  réprouvée  dès  la  plus  haute  antiquité  par  les 
classes  supérieures  des  Hindous  (5).  —  La  même  réproba- 
tion a  atteint  l'institution  du  putrica-putra,  qui  consistait 

(1)  Mitacshara^  ch.  i,  sect.  m,  §  1,   Partage  après  le  décès  du  père. 

(2)  Voir    î^ote  générale   de  W.  Jones,  à  la   fin    de  sa  traduction  du 
Code  de  Manou,  Aditya  Pouranay  §  3. 

(3)  Manou,  IX,  Hl  et  142. 

(4)  Voir  Note  générale  de  W.  Jones,  Vrihaspati,  §  3;  Smriti,  g  8. 

(6;  Strange,  On  marriage^  p.  39.  —  Manou,  IX,  69,  64,  66.  —  Note  gé- 
nérale, Smriti,  §  1. 
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dans  la  facolté  accordée  au  père  de  famille  qui  n'avait  pas 
d'enfant  mâle,  de  désigner  une  fille  pour  lui  en  tenir  lieu, 
avec  tous  les  droits  et  avantages  attachés  à  la  qualité  de 
fils  (1). 

Au  cas  de  partage  entre  les  flls,  la  mère,  qui,  s*ils  étaient 
restés  en  communauté,  n'aurait  eu  droit  qu'à  son  eatretieu, 
doit  recevoir  une  part  d'enfant  (2)  ;  la  sœur,  le  quart  de  la 
portion  allouée  à  un  frôlée  (3). 

S*»  Le  fils  du  fils  ou  petit-fils  ; 

5°  Le  petit-fils  du  fils  ou  arrière-petit^fils,  venant  tous 
deux  à  la  succession  par  représentation  de  leur  père  et  grand- 
père  prédécédés  et  partageant  également  avec  le  fils,  car  Us 
confèrent  au  de  cuju$  des  bienfaits  égaux  par  la  présentation 
d'offrandes  funéraires,  a  Le  flls  d'un  homme  est  comme  lui- 
mÔme»  (4)  et  il  est  censé  plutôt  continuer  une  possession 
antérieure  qu'acquérir  un  droit  nouveau  par  le  décès  du 
père  ;  son  oblation  fuaèhre,  disent  les  textes,  est  de  toutes 
la  plus  favorable  au  repos  de  Tâme  du  défunt  et  au  bonheur 
céleste  des  aïeux. 

En  ligne  directe,  la  représentation  s'arrête  à  rarrière- 
petit'fils  (5),  parce  que  le  descendant  mâle  au  quatrième 
degré  ne  peut  efficacement  offrir  à  son  trisaïeul  le  gâteau 
funèbre  (pmda)^  prérogative  qui  n'est  échue  qu'aux  trois 
premiers  degrés,  d'où  dérive  leur  appellation  de  mpmdas. 

La  parenté  des  sapindas^  qui  résulte  de  la  relation  établie 
par  l'offrande  du  gâteau  funèbre,  cesse,  en  ligne  directe, 
tant  ascendante  que  descendante,  avec  la  quatrième  per- 
sonne î  en  ligne  collatérale^  avec  la  septième  personne,  sans 
y  comprendre  celle  du  de  cujm  (6),  Ainsi,  le  flls,  lepetit-flls, 
rarriêre-petit-fîls  du  défunt  ;  son  père,  son  aïeul,  son  bisaïeul 
sont  SCS  saptndas;  le  fils  de  son  arrière- petit-fils,  son  tri- 
saïeul sont  ses  samamdacas.  Deux  frères,  un  oncle  et  un 


(1)  Cour  d'appel  de  Pondîchéry,  arrêt  du  23  mai  1868, 
(î)  Mitacsham,  ch  i,  secL  vu,  §  2, 
(3)  Ibid.^  i  S.  —  Manou.  IX,  118. 
(4J  Manou,  IX,  UO. 

(5)  En  droit  français,  la  représentation  a  liea  à  l'infini  dans  la  ligne  di* 
recte  descendante  (an.  140,  V  alinéa). 
(6}  Manon,  l\,  180  ^  V,  60. 
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neveu,  deux  cousins  germains^  deux  fils  de  consins  germains 
mnlsapmdas;  le  pelit-fils  du  cousin  germain  du  père  du 
défunt  est  son  samanodaca.  Les  samanodacas  sont  les  parents 
liés  par  une  égale  oblatioo  d*eau  ;  cette  pare  a  té  commence 
au  quatrième  et  au  septième  degré  iûclusivementde  Ténu- 
mératioti  précédenie,  pour  finir  lorsque  l*origiae  et  les  noms 
de  famille  ne  sont  plus  connus.  Les  sapindas  et  les  samano- 
dacas sont  tous  agnats. 

B.  Lorsque  le  défunt,  séparé  de  biens  d'avec  ses  cohéri- 
tiers, ne  laisse  ni  fils,  ni  pelit-ûls,  ni  arrière-petit-flls,  la 
veuve  est  appelée  en  première  ligne  à  recueillir  la  succession, 
sous  la  seule  condition  de  mener  uue  vie  chaste.  Sa  vocation 
à  rhérédité  s'explique  par  ce  motif  que,  ne  faisant  qu'un 
seul  et  même  corps  avec  le  mari  dont  elle  partage  la  des- 
tinée en  s' associant  à  sou  existence,  elle  l'assiste  dans  l'ob- 
servation des  rites  religieux  et  profite  des  bienfaits  rendus  à 
ses  mânes  ;  par  là  se  trouve  formellement  reconnue  l'apti- 
tude de  la  veuve  à  célébrer  les  obsèques  de  son  époux,  mort 
sans  enfaût  mâle,  bien  que  des  cérémonies  funèbres  ainsi 
accomplies  produisent  des  effets  moins  complets  (1).  Le  droit 
hindou,  on  le  voit,  prend  la  femme  sous  sa  protection  ;  il  la 
relève  d'un  état  d'assujettissement  et  de  dépendance,  re- 
commande de  la  traiter  avec  la  plus  grande  douceur  (2)  et 
renferme  ce  beau  précepte  de  morale,  où  se  reflète  toute  la 
grâce  du  style  oriental  :  «  Ne  frappe  pas^  même  avec  une  fleur^ 
la  femme  coupable  de  cent  fautes  jï  (3).  Il  lui  défère  l'hérédité, 
à  Texclusion  de  tous  autres,  de  préférence  aux  filles  comme 
aux  ascendants  et  aux  collatéraux  du  maril  Ne  montre*t-il 
pas  plus  de  sollicitude  et  de  libéralité  à  son  égard  que  le  droit 
français,  qui  range  le  conjoint  survivant  dans  la  catégorie 
des  successeurs  irréguliers  et  ne  rappelle  à  hériter  qu'après 
Tiu  successible  au  douzième  degré  (4)  I 

En  cas  de  concours  de  deux  veuves  d'un  même  mari,  les 


(1)  Mitacsharo,  cli.  ii»  sect.  i,  §g  15  à  30. 

(2)  Mauou,  m,  5G  :  «  Partout  où'lea  femmes  sont  honorées,  le»  dmnitéi 
s  sont  aatisfaites  ;  mais  lorsqu'on  nia  les  lionore  pas,  tous  Jes  actei 
o  pîem  sont  stériles,  i 

(3)  Diffeste  de  Colubrooke,  U,  209. 

(4)  Art*  767  du  Code. 
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Mens  par  lai  délaissés  sont  dévolus  en  totalité  à  la  première 
femme,  dont  le  droit  de  propriété  est  entier  et  absolu,  sans 
qu'on  puisse  la  considérer  comme  grevée  de  substitution  ; 
après  son  décès,  ils  passent  à  la  seconde  femme,  à  laquelle, 
durant  la  vie  de  la  première,  sont  dus  des  aliments  et  un 
entretien  convenable  (1). 

L'étendue  des  droits  successifs  de  la  femme  varie  selon  les 
écoles  de  jurisprudence.  Au  Bengale  (2),  la  veuve  hérite  des 
biens  de  sou  mari  décédé  sans  postérité  masculine,  soit  qu'il 
vécût  en  communauté  avec  sa  famille,  soit  qu'il  en  fût  sé- 
paré, mais  toujours  à  la  charge  de  les  laisser  après  sou 
décès  aux  hôriliers  do  son  mari,  non  à  ses  héritiers.  Dans 
les  provinces  qui  suivent  la  doctrine  du  Mitacshara  (3J,  le 
Carnatic  entre  autres,  où  est  situé  le  comptoir  de  Pondi- 
cbéry,  elle  n'hérite  des  biens  de  son  mari  que  dans  le  seul 
cas  où  il  faisait  partie  d'une  famille  séparée,  mais  aussi, 
dans  ce  cas,  d'une  manière  pleine  et  entière,  de  telle  sorte 
que  les  biens  du  mari  sont  considérés  comme  biens  particu- 
liers de  la  femme  ou  stridhana,  aussitôt  qu'elle  les  a  recueillis 
en  qualité  d'héritière,  et  se  transmettent  à  ses  héritiers,  non 
à  ceux  du  mari.  Signalons  cette  différence  comme  une  des 
plus  importantes  qui  existent  entre  les  doctrines  des  deux 
grandes  écoles  de  jurisprudence  de  THindoustan, 

C.  A  défaut  de  veuve,  les  filles,  comme  les  fils,  «  ne  faisant 
qu'une  même  âme  avec  leur  père  »  (4)  et  conférant  des  bien- 
faits égaux  au  de  cujmj  héritent  ;  elles  prennent  en  commun 
l'héritage  paternel,  mais  non  indistinctement.  La  ôlle  non 
mariée  appréhende  d'abord,  sa  vie  durant,  la  succession, 
qui  est  ensuite  attribuée  à  la  Ûlle  mariée,  ayant  ou  pouvant 


(1)  Telle  est  k  tubsUnce  d'un  arrfit  de  la  Cour  de  Pondicliéry,  du  36 
novembre  1864,  qui  proclame  la  Bupériorité  du  premier  mariage.  Le  seul 
légal,  sur  le  second,  qui  doit  être  enirisagé  comme  un  lien  toléré  et  noQ 
légitime.  Un  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du  î  octobio  1875,  a  inauguré 
une  jurisprudence  contraire,  dent  La  critique  dépasserait  Les  limites  de 
cet  eiposé- 

fî)  Voir  Daya-Crama-Sangrûha,  ch.  i,  sect.  ii,  §  3,  Droits  de  la  vetwe  à 
la  succe&sion. 

(3)  Ch.  VI,  sect,  I,  intitulé  :  Droits  de  la  veuve  à  la  suceessim  de  son 
mnri  décédé  sans  kéntiers  mâles. 

(4)  Manou,  IX,  130  ùi  fine;  Mitacshara ^  ch.  ii,  sect  ti,  Drdts  des  fiiles 
et  des  fits  de  filles. 
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espérer  avoir  un  héritier  mâle  ;  puis,  à  la  fille  veuve,  à  con- 
dition qu'elle  soit  mère  d'un  fils.  Le  fondement  de  la  voca- 
tion des  filles  à  l'hérédité  de  leur  père  repose  sur  Toblation 
funèbre  qui  sera  présentée  par  leurs  fils.  Le  fils  de  la  fille 
hérite  à  son  tour,  étant  considéré  par  le  législateur  comme 
un  fils  de  fils  (1)  et  habile,  par  conséquent,  à  offrir  le  pinda  (2). 

D.  La  quatrième  classe  d'héritiers  est  constituée  par  la 
ligne  ascendante.  S'il  n'y  a  pas  de  fils  de  fille,  «  les  deux 
parents  »  —  (3)  c'est-à-dire  la  mère  et  le  père  —  ont  droit  à 
la  succession.  D'après  l'école  de  Bénarès,  la  mère  hérite  la 
première  ;  le  père,  à  défaut  de  la  mère  :  les  commentateurs 
trouvent  la  raison  de  cette  priorité  dans  les  souffrances  de 
la  gestation,  qui  sont  de  nature  à  faire  avantager  la  mère. 
L'école  du  Bengale  accorde,  au  contraire,  la  préférence  au 
père. 

E.  La  cinquième  classe,  qui  est  celle  des  collatéraux, 
vient,  en  droit  hindou,  après  celle  des  ascendants  (4).  Si  le 
défunt  ne  laisse  ni  descendance  masculine,  ni  postérité  fé- 
minine, ni  veuve,  ni  mère,  ni  père,  la  succession  est  dévo- 
lue aux  frères  germains;  ils  priment  les  frères  consanguins 
ou  utérins,  lesquels  n'héritent  qu'à  défaut  des  premiers.  Le 
droit  du  frère  est  fondé  sur  les  bienfaits  qu'il  confère,  car 
il  présente  trois  offrandes  funéraires,  l'une  au  père,  l'autre 
au  grand-père  et  la  troisième  au  bisaïeul  du  défunt,  qui  y 
participe.  Les  fils  de  frères  ou  neveux  du  décédé  héritent, 
mais,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  dans  le  cas  de  fils 
de  filles,  ils  ne  viennent  pas  par  représentation  de  leur 
père  :  ils  prennent />er  capita.  Suivant  la  loi  en  vigueur  au 
Bengale,  les  fils  de  neveux  ou  petits-neveux,  c'est-à-dire 
les  petits-fils  de  frères,  recueillent  ensuite  l'héritage  ;  cette 
règle  n'est  point  adoptée  par  l'école  de  Bénarès. 

La  sœur  du  défunt  n'est  pas  héritière,  aucun  texte  ne 
mentionnant  son  droit  à  l'héritage.  Le  fils  d'une  sœur  hé- 

(1)  «  Le  fils  d'une  fille  délivre  son  grand-père  dans  Tautre  monde,  aussi 
«  bien  qu'un  iils.  »  Manou,  IX,  139. 

(2)  Manou,  IX,  135  in  fine  ;  A^Uacshara,  ch.  ii,  sect.  m.  Droits  des  père 
et  mère, 

(8)  Texte  de  Yajnyawalcya,  rapporté  dans  le  Mitacshara,  ch.  ii,  sect.  i, 

2. 

(4)  Mitacshara,  ch.  ii,  sect.  iv,  Droits  des  frères* 
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rite  au  Bengale;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  provinces 
qui  sont  régies  par  le  Miîac^hara, 

La  théorie  du  système  saccesgoral  des  Hindous  est  résu- 
mée en  quelques  mots  dans  cette  observation  générale  em- 
pruntée à  sir  Thomas  Strange  (1)  :  «  L'habileté  à  accomplir 
des  cérémonies  funèbres  dont  le  décédé  puisse  profiler  est 
le  fondement  du  droit  ;  l'étendue  des  bienfaits  résultant  de 
ces  cérémonies  en  est  la  règle,  ceux  conférés  par  des  parents 
proches  étant  considérés  comme  plus  grands  que  ceux  ré- 
sultant d^ofTrandes  faites  par  des  parents  éloignés.  » 

F,  Le  Miiacskara  (2)  continue  rénumération  des  ordres 
subséquents  d'héritiers.  S'il  n'y  a  pas  de  fils  de  frères,  les 
genttles  prennent  Théritage.  Par  gentiks  on  entend  Taïcule 
paternelle  et  les  parents  unis  par  des  offrandes  funèbres  de 
riz  et  des  libations  d'eau.  Ainsi,  immédiatement  après  le 
neveu,  la  loi  défère  rhérédité  à  l'aïeule  paternelle  ;  à  défaut 
de  celle-ci,  aux  gotrajas,  parents  issus  de  la  même  famille 
que  le  décédé  et  unis  par  les  offrandes  funéraires,  savoir  : 
l'aïeul  paternel,  les  oncles  et  leurs  fils.  A  défaut  de  la  ligne 
de  l'aïeul  paternel,  la  bisaïeule  paternelle,  le  bisaïeul,  ses  fils 
et  leurs  descendants  recueillent  la  succession, 

G.  S'il  n'existe  pas  d'héritiers  de  la  classe  précédente,  qui 
sont  des  sapmdas,  la  succession  appartient  aux  parents  unis 
par  des  libations  d'eau,  c'est-à-dire  aux  samamdacas,  dont  la 
relation,  suivant  quelques  personnes,  s'étend  jusqu'au 
quatorzième  degré  ;  suivant  d'autres,  aussi  loin  que  le  sou- 
venir de  la  naissance  et  du  nom*  C'est  ce  qu'on  désigne  sous 
le  terme  de  gotra  (relation  de  famille). 

B.  A  défaut  de  gentiks,  les  handhom  ou  cognats  (parents 
par  les  femmes)  héritent  (3).  Ce  sont  des  alliés  issus  d'une 
lamiUe  différente,  mais  unis  par  l'offrande  funéraire.  11  y 
a  trois  sortes  do  cognats  ou  bandhom  :  1^  ceux  du  défunt 
lui-même  :  le  fils  de  la  sœur  de  son  père,  le  Ûls  de  la  sœur 
de  sa  mère,  le  iils  de  sou  oncle  maternel  ;  2**  ceux  de  son 
père  :  le  fils  de  la  tante  paternelle  de  son  père,  le  fils  de 


(I)   On  înkeriiance,  ch,  vt,  p»   147,  Hîndu  law^  Londres,  1830. 
(î)  Ch-  II,  Bect.  Vj  ayant  pour  tîtro  :  Droits  des  parents  unis  par  un  nom 
sembla bk  de  famiite,  appelés  gûthajas  ow  gentiles. 
(3)  Mitacshara,  cb.  n,  sect.  vi,  Dt-oits  des  dahdhous  ow  cûokats. 
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.a  tanle  maternelle  de  soq  père,  le  fils  de  l'oncle  maternel 
de  son  père  ;  3"  ceux  de  sa  mère  :  le  fils  de  la  tante  paternelle 
de  sa  mère,  le  fils  de  la  tante  maternelle  de  sa  mère,  le  fils 
de  l'oncle  maternel  de  sa  mère.  —  Les  cognats  de  la  pre- 
mière série,  ceux  du  décédé,  héritent  d'abord;  à  leur  dé- 
faut, les  parents  cognats  de  son  père;  s'il  n'y  en  a  pas,  les 
parents  cognats  de  sa  mère. 

/.  S'il  n'existe  pas  de  parents  du  décédé,  le  précep- 
teur spirituel,  à  son  défaut,  l'élève  hérite;  puis,  le  com- 
pagnon d'études  ;  après  lui,  un  vénérable  prêtre  ;  à  défaut 
de  toutes  ces  personnes,  des  brahmes  versés  dans  la  lec- 
ture des  Védas,  «  purs  de  corps  et  d'esprit  et  qui  ont 
dompté  leurs  passions  »  (1).  Ainsi  se  trouve  assiu'ée 
la  continuation  des  offrandes  propitiatoires  et  des  céré- 
monies funèbres  accomplies  au  profit  du  décédé.  Enfin, 
«  à  défaut  de  tout  héritier,  le  roi  peut  se  mettre  en  posses- 
sion du  bien  »  (2). 

II.  Ordre  de  succession  aux  biens  particuliers  dune  femme  ^ 
appelés  sTRiDHANA  (3).  A  ne  consulter  que  les  slocas  416  du 
livre  VIII  et  3  du  livre  IX  de  Manou,  on  serait  tenté  de 
croire  que  la  femme  ne  pût  posséder  aucun  patrimoine  et 
qu'elle  fût  assujettie  à  demeurer  dans  un  état  de  tutelle  per- 
pétuelle. Ces  dispositions  de  rigueur  ne  doivent  pas  plus 
être  suivies  que  l'usage  barbare,  aujourd'hui  tombé  en  dé- 
suétude, imposant  à  la  veuve  l'obligation  morale  de  se  jeter 
dans  les  flammes  du  bûcher  de  son  mari.  C'est  par  d'autres 
principes  que  se  règle  la  condition  légale  de  la  femme  hin- 
doue dans  le  droit  moderne.  La  veuve  hindoue  majeure  n'a 
besoin  d'assistance  ni  de  tuteur  ni  de  curateur  pour  procéder 
valablement  aux  actes  de  la  vie  civile.  A  l'égard  du  patri- 
moine, le  Code  de  Manou  lui-même  (IX,  194)  se  départit  de 
sa  sévérité  primitive,  puisqu'il  reconnaît  formellement  le  droit 
de  propriété  de  la  femme  sur  certains  biens  particuliers 
{stridhana)y  comprenant,  dit  Yajnyawalcya  :  «  Ce  qui  a  été 
donné  à  une  femme  par  le  père,  la  mère,  le  mari  ou  le  frère  ; 
ce  qu'elle  a  reçu  devant  le  feu  nuptial,  ou  ce  qui  lui  a  été 

(1)  Manou,  IX,  188. 

(2)  lôid.  Sloca  189. 

(3)  Mitacshara,  cli.  ii,  sect.  xi.  Des  biens  particuliers  des  femmes. 
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offert  à  roccasion  du  mariage  de  son  mari  avec  une  autre 
femme^  comme  aassi  toule  autre  acquisition  séparée»; 
ajoutons,  avec  le  Mitacshara  et  ua  texte  de  Gautama  : 
«  et  aussi  le  bien  qu'elle  pourrait  avoir  acquis  par  héritage^ 
achat,  partage,  occupation  ou  trouvaille,  >j  Nous  savons  déjà 
que  les  jurisconsultes  de  Tccole  du  BeugalB  ne  rangent  pas 
parmi  ïes  biens  paxticuliers  des  femmes  ceux  qui  leur  sont 
dévolus  par  succession,  La  Gourde  Pondichéry  (1)  s'était  un 
instant  ralliée  à  cette  dernière  doctrine,  inspirée  par  nn 
arrêt  de  la  Cour  de  Madras;  elle  n'y  a  pas  persisté.  Deux 
arrêts  des  10  décembre  1870  et  18  juillet  1876  ont  justement 
rétabli  une  jurisprudence  conforme  aux  priocipes  de  Té- 
cole  de  Bénarès. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  ce  point  de  détail  que  varient 
les  systèmes  soutenus  dans  les  deux  célèbres  écoles  de  droit 
de  lïnde  anglaise  ;  la  divergence  est  surtout  manifeste  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  des  ordres  d*àéritiers  aux  biens 
particuliers  des  femmes. 

Examinons,  en  premier  lieu,  ledrqit  coutumier  du  Ben- 
gale. S'il  s*agit  des  biens  particuliers  d'une  fille  non  ma- 
riée, ils  doivent  être  recueillis  par  ses  frères  germains;  à 
leur  défaut,  par  la  mère  et,  ensuite,  par  le  père  de  la  dé- 
funte (2).  S'agit-il  du  striâhana  d'une  femme  mariée?  Ici 
la  loi  crée  trois  classes  différentes  d'héritiers,  en  s'attachant 
au  point  de  savoir  si  les  biens  ont  été  donnés  à  la  femme  au 
moment  ou  après  la  célébration  du  mariage,  ou  s'ils  pro- 
viennent de  la  libéralité  de  son  père.  Il  serait  à  coup  sûr 
fastidieux  de  parcourir  en  détail  ces  trois  hypothèses  ;  te- 
nons-nous uniquement  au  premier  cas,  qui  se  présente 
lorsque  les  biens  particuliers  de  la  femme  ont  été  reçus  par 
elle  devant  le  feu  nuptial  (3), 

Voici  alors  le  rang  des  héritiers  :  1°  la  fille  non  fiancée  (4); 
2""  la  fille  fiancée;  3**  la  fille  mariée  qui  a  ou  qui  peut  avoir 

[1)  An-êt  du  i  septembre  1869. 

(2J  Daya-Crama-Sangraha^  ch.  n»  sect.  t'*,  Succession  aux  biens  parti' 
cuiiers  d'une  fi t/e, 

(3)  Ihid.,  sect.  m,  Succession  aux  èienj  paHicuIiers  des  femmes,  reçus  à 
leurs  cérémonies  nuptiales. 

[h]  M  Tuui  ce  qui  a  été  donné  k  la  mère  lors  de  son  mariage  refient  par 
héritage  à.  sa  fille  ngn  mariée,  u  Manou,  iX^  131. 
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es  enfants  ;  4*  la  fille  stérUe  et  veuve;  5Me  fils  (1);  6^  le 
fils  do  la  fille  ;  7»  le  fils  du  fils  ;  8*»  le  petU-fils  dans  la  ligne 
masculine  ;  9*  le  fils  d'uoe  femme  contemporaine  ou  ri- 
vale (I)  ;  10**  son  petit-fils  ;  li*  son  arriôre-petit-fils.  Quand 
la  liste  de  tous  ces  héritiers  est  épuisée,  avant  d'aller  plus 
loin»  il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction.  Si  le  mariage 
a  été  célébré  d'après  un  des  cinq  modes,  Brahma,  Daïva  ou 
des  dieux^  Arsha  ou  des  saints,  Pradjapatia  ou  des  créateurs, 
Gandharva  ou  des  musiciens  célestes,  le  mari  est  apte  à 
i^cueilHr  la  succession  (3)  ;  puis  viennent  le  frère,  la  mère, 
le  père,  appelés  Tnn  à  défaut  de  Tautre.  Si,  au  contraire,  le 
mariage  a  été  célébré  d'après  les  modes  réprouvés  Asoura  ou 
des  mauvais  génies,  Bacshasa  on  des  géants,  Paisacha  ou 
des  vampires,  le  mari  survivant  est  rejeté  au  dernier  rang  : 
c'est  d'abord  la  mère^  puis  le  père,  et  enfin  le  frèrei  qui  re- 
cueillent avant  lui  la  succession  de  sa  femme  (4), 

La  règle  de  Técole  de  Bénarès  ne  diffère  pas  de  celle  du 
Bengale  pour  la  succession  aux  biens  particuliers  d'une 
fille.  G'esl  au  sujet  deJa  transmission  héréditaire  du  s^rî- 
dhanaâe  la  femme  que  se  produit  la  dissidence.  Contraire- 
ment au  Daya-Crama-Sangraha^  le  Mitacshara  ne  s'inquiète 
ni  de  l'époque  à  laquelle  les  biens  ont  été  constitués  en  pro- 
pres à  la  femme,  ni  de  Torigine  de  la  libéralité;  il  les  confond 
sous  l'appellation  générique  de  stridhana  et  dispose  d'une 
façon  uniforme.  La  fille  non  mariée  est  la  première  appelée 
à  l'hérédité  (5)  ;  à  son  défaut,  celle  qui  est  mariée;  à  défaut 
de  fille,  la  petite-fille  de  la  ligne  féminine  hérite  ;  puis,  le 
fils  de  la  fille,  le  fils,  le  fils  du  fils*  Chacun  des  héritiers 
exclut  les  héritiers  des  rangs  subséquents.  Voilà  ce  que  dé- 
cident les  autorités  de  l'école  de  Bénarès  quand  la  femme 
meurt  laissant  une  postérité;  mais  là  où  la  dissemblance 


I 


(1)  «  Les  fillei  partagent  ce  qui  reste  des  biens  de  leur  mèro,  après  le 
payement  des  dettes  î  k  leur  défaut,  les  héritiers  mâles  succèdent,  »  ^ 
Texte  de  Yajnyawalcya,  rapporté  an  sloca  8  de  Ja  section* 

(2)  Celle  qai  est  épousée  du  vivant  d'une  première  femme. 
f3)  Manou,  ni,  2J  i  IX,  11>6. 

H)  Manou,  IX,  197. 

{h)  Mitacshara^  ch.  u,  lect.  xi,  §9.  Le  §  12  est  ainsi  conçu  î  «  Uans  toutes 
Ië»  formes  da  mariage^  si  la  femme  laisse  des  héritiers  directs,  c'est-à-dire 
ii  elie  a  do  la  postérité,  ses  biens  appariiermenî  à  ses  filles.  » 
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avecrécoledu  Bengale  s'accentue  davantage,  c'est  lorsque  la 
femme,  mariée  d'après  Fun  des  quatre  premiers  modes  plus 
haut  énumérés,  meurt  sans  lignée,  A  qui  revient  alors  Vhé^ 
ritage  î  —  Au  marij  d'ahord,  répondent  les  légistes  de  Bé* 
narès  ;  à  son  défaut,  à  ses  plus  proches  sapindm^  unis  par 
les  offrandes  funéraires  (1).  Mais  dans  les  autres  formes  de 
mariage,  notamment  le  mode  Asôura^  les  Mens  de  la  femme 
appartiennent  à  sa  mère,  ensuite  à  son  père  ;  à  leur  défaut, 
leur  plus  proche  sapinda  hérite* 

III .  La  renonciation  â  succesuon^  qui  n*est  que  la  déclara- 
tion formelle  et  légale  de  Tabatention,  est  admise  expressé- 
ment par  le  droit  hindou  et  appliquée  par  les  tribunaux  de 
rinde  britannique.  On  trouve,  en  effet,  deux  textes  de 
Catyayana,  rapportés  par  Gibelin  dans  son  discours  (2)  sur 
la  concordance  des  lots  hindoues  avec  le  Code  civil  des  Français^ 
où  il  est  dit  :  1**  «  Celui  qui  a  accepté  la  succession  sera  con- 
traint de  payer  les  dettes  aux  créanciers  ;»  2°  —  par  oppo- 
sition—  tt  Le  père  étant  mort,  un  de  ses  lils  ne  veut  pas 
accepter  la  succession;  quant  à  celui  qui  Ta  acceptée,  il  sera 
tenu  de  payer  les  dettes  aux  créanciers.  »  On  ne  saurait 
trouver  rien  de  plus  clab  et  de  plus  explicite  pour  corro- 
borer la  doctrine  de  la  nécessité  de  Tadition  d'hérédité  et 
du  droit  à  la  renonciation. 

Ce  dernier  principe  est  consacré  depuis  de  longues  années 
par  les  tribunaux  natifs  et  professé  par  Colebrooke  (rmïVe 
des  obîigatitmsy  1  "  partie)  el  Strange.  A  des  textes  si  précis 
on  oppose  des  textes  généraux  et  notamment  un  de  Ca- 
tyayana,  auteur  de  ceux  déjà  cités,  texte  qui,  imposant  au 
fils  robligation  de  payer  les  dettes  de  son  père,  le  menace, 
s'il  n'accomplit  pas  ce  devoir,  d'habiter  dans  un  lieu  d'hor- 
reur (Golebrooke,  /oc.  cit,,  187).  On  se  fonde  encore  sur  le 
texte  de  Nareda,  qui  dit  que  le  but  d'un  homme,  eu  se  ma- 
riant, est  d'avoir  des  enfants  mâles  qui  accepteront  toutes  les 
obligations  dues  soit  à  des  êtres  supérieurs»  soit  à  des  êtres 
inférieurs;  qu'une  région  de  tourments  est  promise  au  flls 
qui  oubliera  ce  devoir  à  Tégard  de  son  père^  et   que,  par 

{i\  Ibid,,  §  11- 

(2)  Pfoooncé  par  le  procureur  général  Gibelin  k  l'audieoco  de  rentrée  d« 
la  Cour  de  Poiidicbéryï  le  25  février  1843. 


a64  LA  LOI  DES  SUCCESSIONS 

compensation,  les  créanciers  d*uo  homme  religieux,  mais 
iDsoîvable,  profiteront  des  mérites  de  leur  débiteur  et  des 
avantages  du  feu  perpétuel  qu'il  entretient  pendant  sa  vie 
{188,  189),  Vrihâspati  ajoutant  poui*  le  même  cas  à  ces 
peines,  ou  les  expliquant,  déclare  que  le  débiteur  qui  ne 
paye  pas  renaît  dans  la  maison  de  son  créancier  à  l'état  d'es- 
clave, de  serviteur,  de  femme  ou  de  bête  de  somme  de 
celui-ci. 

Il  suffit  de  lire  attentivement  ces  textes  pour  se  convam- 
cre  :  1°  qulls  ne  répugnent  pas  à  la  renonciation,  mais  sta- 
tuent pour  le  cas,  au  contraire,  où  le  fils,  acceptant,  et 
possesseur  des  biens  héréditaires,  négligerait  d'acquitter  les 
charges  qui  les  grèvent  et  commettrait  ainsi  une  faute  grave 
punie  dans  Tautre  vie  ;  2<*  que  ces  textes  sont  bien  plutôt  des 
préceptes  religieux  que  des  obligations  civiles,  puisque  le 
même  auteur  a  écrit  les  deux  lois  et  qu'on  ne  peut  pas 
supposer  qu'il  ait  voulu  se  contredire,  et  que  Tobligalion 
morale  elle-même  s'expliquerait  surtout  d*au  tant  mieux  que 
la  loi  civile  pourrait  dispenser  d'acquitter  les  dettes  ;  3°  que 
la  loi  limite,  en  tout  cas,  les  peines  qu'elle  édicté  au  fils  qui 
enfreint  ses  prescriptions,  alors  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
le  petit-fils  est  soumis  au  paiement  des  dettes,  au  moins  en 
capital.  Cette  interprétation  purement  morale  et  religieuse 
est  donnée  par  William  Jones,  dont  on  ne  saurait  contester 
le  savoir  en  droit  tûndou  (1)- 

IV.  La  réserve  héréditaire  u*est  instituée  par  le  droit  hin- 
dou qu'en  faveur  des  fils  et  petits-fils  :  c'est  dans  leur  seul 
intérêt  qu'il  défeud  au  père  de  famille  de  disposer  de  la  to- 
talité de  son  patrimoine.  Elle  n'est  pas  établie  au  profit  des 
filles,  vu  fc  qu'il  est  statué  en  leur  faveur  par  d'autres  textes, 
qui  imposent  à  leurs  père  et  mère  et  à  leurs  frères  l'obligation 
de  les  doter.  Donc,  relativement  à  tous  autres  héritiers,  la 
loi  laisse  une  entière  liberté  do  disposition;  elle  n'impose 
plus  de  restriction  ni  de  réserve  »  (2).  La  femme,  sans  être 

(1)  Pondkïiéry,  27  septembre  1859.  La  renonciation  à  succession  ne  peut 
paa  être  considérée  comme  valant  dissolution  et  partage  de  la  communauté, 
laquelle  existe  indépendamment  de  tous  biens  patrimoniaux. 

(2)  Études  sur  le  droit  civil  des  Htnffoits,  recherches  de  législation  compa' 
rée  sur  Us  lois  de  tlnde^  les  îoù  d'Athènes  et  de  Rome»  et  les  coutumes  dex 
GermainSj  t.  U,  p.  31. 
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réservataire,  n'ayant  qu*uii  droit  personnel  contre  les  héri- 
tiers de  sou  mari,  et  non  réel  sur  Jes  biens  de  la  succession  de 
celui-ci,  a  droit  à  une  pension  alimentairo  :  là  se  borne  son 
action  contre  la  succession  maritale. 

Le  droit  hindou  ne  s'explique  pas  calégoiiquement  sur  la 
faculté  de  tester,  mais  elle  est  reconnue  à  riudien.  Cette 
forme  de  disposer  se  rencontre  depuis  un  temps  immémorial 
dans  la  coutume  générale  des  peuples  autochthones  de 
l'Inde,  sans  qu'on  puisse  attribuer  son  origine  à  une  impor- 
tation é[raiigère  de  la  conquête  plutôt  qu'à  une  page  égarée 
de  leur  législation  séculaire.  Elle  a  sans  cesse  été  sanc- 
tiounée  par  les  tribunaux  anglais  et  français.  A  l'égard  de 
ces  derniers,  leur  jurisprudence  actuelle  est  appuyée  sur  des 
textes  formels  de  la  législation  locale  qui,  avant  la  promul- 
gation des  codes j  ont  déterminé  les  formes  nécessaires  à  la 
validité  du  testament  (arrêts  de  règlement  du  conseil  supé- 
rieur de  Pondichéry  des  18  novembre  1769  {art.  10)  et  2  sep^- 
tembre  1778  (art.  19),  rappelés  dans  l'arrêté  du  6  décena- 
bre  1838). 

Le  droit  de  disposer  de  ses  biens  après  sa  mort  ne  saurait 
être  plus  étendu  que  le  droit  d'en  disposer  pendant  sa  vie  : 
ainsi,  les  règles  qui  circonscrivent  dans  certaines  limites  les 
donations  entre-vifs  doivent  aussi  s'appliquer  aux  testa- 
ments. 

Les  restrictions  que  le  législateur  hindou  a  apportées  à 
la  faculté  de  disposer  entre- vifs  à  titre  gratuit  (1)  ont  été 
introduites  excinsivement  en  faveur  du  premier  ordre  d'hé- 
ritiers, c'est-à-dire  des  fils,  petits-fils  et  arrière-petits-fils. 
Lorsqu'un  indigène  laisse  des  héritiers  directs,  il  ne  peut 
disposer  par  testament  que  dans  une  proportion  très  mi- 
nime, et  que  la  loi  détermine,  des  biens  qu'il  possède  au 
moment  de  sa  mort.  11  peut  disposer  de  toute  sa  fortune, 
lorsqu'il  ne  laisse  que  des  collatéraux,  à  moins  que  ces  col- 
latéraux niaient  attribution  d'une  réserve  par  la  loi- 
La  femme  hindoue  n'a  droit  à  la  succession  de  son  mari 
qu'en  l'absence  de  commun  en  biens  ou  de  toute  descen- 


(1)  Vrihaspati,  Digeste,  t,  II,  98,  5;  ibid.,  î?,  110,  9.  —  Yajnyawaleya,  raftme 
ouvra ge^  U,  n:i,  13  et  14, 
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dance  directe.  Elle  ne  peut,  en  conséquence,  compter  que 
parmi  les  héritiers  collatéraux,  au  profit  desquels  n'a  pas 
été  instituée  la  prohibition  de  disposer  à  titre  gratuit  entre- 
vifs et,  par  suite,  à  titre  gratuit  pour  cause  de  mort.  Si  la 
loi  lui  attribue  une  réserve  alimentaire,  cette  réserve  seule 
doit  être  exceptée  des  biens  dont  son  mari  a  la  libre  disposi- 
tion. La  femme  hindoue  est  d'autant  moins  recevable, 
lorsque  ses  droits  à  une  pension  alimentaire  sont  saufs,  à 
attaquer  les  donations  pour  cause  de  mort  de  son  mari,  que 
celui-ci  peut  toujours,  au  moyen  d'une  adoption,  lui  enlever 
la  totalité  de  sa  succession,  à  laquelle  elle  aurait  été  appelée 
cependant  s'il  n'avait  laissé  ni  communs,  ni  descendants 
directs,  ni  fils  adoptif.  Ce  que  le  mari  a  pleinement  le  droit 
de  faire  en  adoptant  un  fils,  il  serait  illogique  de  l'en  décla- 
rer incapable  au  moyen  d'un  testament,  d'autant  plus  que 
l'adoption  peut  être  conférée  par  un  acte  de  dernière  volonté 
et  dans  la  forme  testamentaire. 

Un  père  de  famille  hindou  peut-il,  soit  par  acte  entre- vifs, 
soit  par  voie  testamentaire,  disposer  à  titre  gratuit  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  des  biens  de  la  famille  au  préjudice 
de  ses  enfants?  En  cas  d'affirmative,  dans  quelle  limite 
peut-il  exercer  ce  droit  ? 

Les  fils  de  famille  n'obtiennent,  par  le  seul  fait  de  leur 
naissance,  droit  qu'à  la  copropriété  des  biens  des  ancêtres 
et  des  biens  patrimoniaux  qui  en  sont  le  produit  ou  le  bé- 
néfice, et  non  à  celle  des  biens  acquis  par  le  père,  qui  ne 
leur  deviennent  communs  que  par  le  travail,  par  une  coo- 
pération active  qu'ils  fournissent  ou  sont  censés  fournir  à 
leur  acquisition  (1).  Le  père  peut  disposer  de  ces  derniers  à 
son  gré,  comme  bon  lui  semble,  et  sans  le  consentement  de 
ses  enfants  qui,  vu  leur  état  de  dépendance  à  cet  égard,  sont 
tenus  d'acquiescer  (2).  Il  ne  peut,  au  contraire,  disposer  des 
autres  qu'avec  la  participation  expresse  de  ses  enfants,  sinon 
lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  en  état  de  manifester  leur  vo- 
lonté, dans  certains  cas  déterminés  de  détresse,  de  devoirs 


(1)  Laude,  Manuel,  p.  43,  81  et  s. 

(2)  Mitacshara,  ehap.  i,  sect  v,  §  9,   Égalité  des  droits  du  père  et  du  fils 
aux  biens  patrimoniaux. 
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impérieux,  de  cérémonies  ou  sacrifices  religieux  indispen- 
sables (4). 

Il  est  encore  écrit  que  les  fils,  du  vivant  de  leur  père,  n'ont 
le  droit  d'exiger  que  le  partage  des  biens  des  ancêtres  et 
non  celui  des  biens  acquis  par  lui,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans 
un  état  de  sénilité,  d'idiotisme  ou  de  maladie  incompatible 
avec  ses  fonctions  directrices  de  chef  de  famille  et  d'admi- 
nistrateur. Si  le  père  consent  au  partage  de  toute  la  com- 
munauté, réclamé  par  ses  enfants,  il  peut  retenir  sur  les 
biens  patrimoniaux  une  part  égale  à  celle  de  chacun  de  ses 
fils  ;  sur  ceux  de  ces  mêmes  biens  perdus  pour  la  famille  et 
recouvrés  par  lui,  un  quart  de  leur  valeur  ;  et  sur  les  autres 
biens,  une  double  part. 

Il  suit  de  là  que  ces  part  et  portion  et  cette  double  part  du 
père,  qui  forment  réellement  sa  succession  propre,  lui  appar- 
tiennent privativement.  Il  est  impossible  de  lui  dénier  le 
droit  absolu  d'en  disposera  son  gré.  Décider  autrement,  ce  se- 
rait admettre  que  les  enfants  oot  plus  de  droits  que  lui,  puis- 
qu'ils  jouissent,  après  partage,  de  leur  part  des  biens,  patri- 
moniaux ou  autres,  et  peuvent  par  conséquent,  s'ils  sont 
privés  de  descendance  légitime,  l'aliéner,  au  môme  titre  que 
lem^s  biens  particuliers. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  considérer  cette  part  du  père 
comme  libre  entre  ses  mains,  au  regard  de  ses  enfants  sé- 
parés de  biens,  que  ceux-ci,  après  le  partage,  ne  sont  même 
plus  ses  héritiers  directs  et  ne  viennent  à  la  succession  pa- 
ternelle  qu  autant  qu'aucun  enfant  né  depuis  ou  que  la 
veuve  survivante  ne  se  présentent  pas  pour  la  recueillir;  de 
même  que,  réciproquement,  le  père  ue  vient  à  la  succession 
de  son  fils  séparé  de  biens  qu'après  les  enfants  et  la  veuve 
que  ce  fils  aurait  précédés  dans  la  tombe  (2) , 

Même  avant  partage^  le  père  peut  disposer  à  titre  gratuit, 
non  des  biens  de  la  famille,  mais  d'une  quantité  déterminée 
de  ces  mêmes  biens,  pourvu  que  ces  libéralités  n'excèdent 
pas  la  part  qui  lui  reviendrait  lors  d'un  partage,  partage 
que,  d'aOleurs,  il  a  le  pouvoir  absolu  d'effectuer  lui-même 
et  sans  rintervention  de  ses  enfants, 

(I)  Miiacshara,  ihid.  g  li. 
(3)  Mitacthara,  ch.  i,  sect.  vi. 
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S'il  est  hors  de  doute  que  le  père  peut,  après  le  partage, 
disposer  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  et  même  par 
testament,  des  biens  qui  lui  sont  échus,  et  avant  partage, 
d'une  quote-part  des  biens  communs  égale  à  celle  à  laquelle 
il  a  droit,  il  reste  à  savoir  si  ses  libéralités  ne  doivent  pas 
être  limitées  et  quelle  doit  être  cette  limite. 

Le  partage  d'une  communauté  hindoue  ne  fait  point  cesser 
les  relations  de  la  famille  et  les  devoirs  réciproques  des  en- 
fants envers  les  auteurs  de  leurs  jours  et  de  ceux-ci  envers 
leurs  enfants  :  une  telle  monstruosité  ne  se  rencontre  ni 
dans  les  lois,  ni  dans  les  mœurs  des  peuples  brahmaniques. 
Cette  phrase  de  style  dans  tous  les  actes  de  visty  :  «  il  n'exis- 
tera plus  en  ire  nous  d'autres  relations  que  celles  de  parenté  » 
le  démontre,  non  moins  que  les  obligations  des  prestations 
alimentaires,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  sans 
cesse  déclaré  être  les  mêmes  en  droit  hindou  qu'en  droit 
français  (1). 

Si  une  réserve  des  ascendants  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants et  de  ceux-ci  sur  les  biens  de  leur  père  ne  se  trouve 
pas  précisée,  le  principe  en  est  au  moins  expressément 
énoncé  dans  les  textes  de  tous  les  législateurs.  Ainsi  Yajuya- 
walcya,  dans  ses  Instïtutes^  permet  la  donation,  mais  sans 
préjudice  pour  la  famille.  Nareda  ne  l'autorise  que  pour  les 
biens  qui  excèdent  ce  qui  est  nécessaire  à  la  conservation  de 
la  famille.  Il  en  est  de  mêmede  Catyayana  (2),  et  Dachsa  (3)  ; 
et  enfin  Manou  (4),  prescrivant  à  l'hindou  de  maintenir  sa 
famille  avec  la  plus  grande  sollicitude,  promet  le  ciel  en 
récompense  à  celui  qui  procure  une  ample  assistance  aux 
membres  qui  en  sont  dignes  et  dit  que  l'enfer  sera  le  partage 
de  l'homme  qui,  par  sa  négligence,  les  aura  laissés  dans 
raffliction  et  dans  la  détresse. 

Le  droit  à  une  réserve  une  fois  constaté,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  que,  dans  le  droit  hindou,  comme  dans  toutes 
les  autres  législations  orientales,  sa  fixation  a  été  laissée  à 
l'arbitrage  du  juge,  qui  peut  réduire  les  libéralités  excessives 

(1)  Laude^  loc.  cit.,  p.  45. 

(2)  Digeste,  II,  133,  19. 

(3)  Ibid.,  II,  1 10,  9. 

(4)  Ibid. y  II,  in,  il. 
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OU  repousser  les  prétentions  exagérées.  Lorsqu'en  Tabsence 
de  textes  les  tribunaux  sont  forcés  de  rechercher  des  règles 
d'équité,  ils  ne  sauraient  puiser  à  une  source  plus  pure  que 
dans  la  législation  française.  Des  règles  fixes  étant  préféra- 
bles, du  reste,  aux  meilleurs  monuments  d'une  jurispru- 
dence toujours  incertaine  et  variable,  il  y  a  lieu  de  recourir 
aux  prescriptions  des  articles  913  et  suivants  du  Code  civil 
et  de  les  déclarer  applicables  aux  Hindous.  Ainsi,  en  sup- 
posant que  les  biens  mentionnés  dans  un  testament  pro- 
viennent des  ancêtres,  le  testateur  a  pu  s'en  attribuer  moitié 
pour  sa  part,  mais  il  n'a  pu  disposer  intégralement  de  cette 
part  au  profit  de  ses  neveux  et  au  préjudice  d'un  fils,  héri- 
tier réservataire.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réduire  la  libéralité 
excessive  à  la  quote-part  disponible,. c'est-à-dire,  en  pré- 
sence d'un  fils  unique,  à  la  moitié  (1). 

Laurent  GRÉMAZY, 
Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Fort-de-France  (Martinique). 


(1)  Pondichéry,  14  décembre  1852;  7  novembre  1857. 
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(Suite)  {!). 


Le  collège  est  une  image  en  petit  de  la  république*  Il  a 
pour  le  gouverner  ses  magistrats  oommés  quelquefois  à 
vie  (2),  quelquefois  pour  cinq  aus  (3),  le  plus  souvent  an- 
nuels :  questeurs  à  Mayence  {4}  et  à  Toulouse  (5),  maîtres  h 
Metz  (6),  à  Nîmes  (7),  à  Toulouse  (8),  à  Vienne  ^9)  ;  préfets  à 
Lyon  (10)  ;  curateurs  à  Mayence  (1 1),  à  Lyon  (12),  à  Arles  (13), 
les  uns  et  les  autres  indéflnimeut  rééligibles;  pour  défendre  ses 
intérêts  des  chargés  d'affaires  {actoj^e^)  comme  le  Catius  Ve- 
recundus  que  nous  voyons  consacrer  à  Mayence  un  autel  à 
la  fortune  des  Augustes  (14).  On  distingue  dans  le  collège, 
aussi  bien  que  dans  la  cité,  Vordo  decurionum  (15)  et  la  plèbe 

(1)  Voyez  Revuet  année  1878,  p.  554  et  suiv,;  année  18T9,  p.  111  etsuÏT- 
et  p.  275  et  suiv, 

(2)  Quinquennalis  perpétuas  k  Lyon  ;  Orelli-Henzen,  n.  fl031 . 

(3)  Quinquennales  à  Mayence.  Orelli-HenieOj  n.  1183, 
(4]  OrelU-Henzen,  n.  7183. 

(5)  Herzog,  GaîL  Narb.-,  app.  épi  g  p.,  p»  58,  n.  281. 

(6)  Grut^r,  p.  641,  n.  3. 

(7)  Muratori,  p.  346,  n.  1.  —  Orelli-Henzen,  n.  7183,  n.  7208, 

(8)  Herzog,  GatL  Narè.^  app.  ép.,  p.  58,  n.  281.  *        . 

(9)  Mïllin,  Vi^uoge.Gtc,  T.  U,  p.  26. 

(10)  Boissîeu,  Insc  iyon.^  p.  2l2. 
(H)  Orelli-Henzen,  n,  7183, 

(n)  Boisâleu,  rnsi\  îyonn,,  p.  305.  ^  Orelli-Henzen,  n.  4077. 

(13)  Maflei,  Aniiq.  Gali.,  p.  75. 

(14)  Orem-Uenzen,  n.  7i83. 

(15)  Ordo  decurionum  chez  les  oautea  de  Lyon,  Orelli-Henzen,  n,  4110* 
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(plebs  corporatorum)  (1).  Personne  civile,  le  collège  reconnu 
par  la  loi  possède  des  biens,  terres,  meubles  ou  esclaves, 
reçoit  des  dons  (2),  a  obtenu  de  Marc-Âurèle  le  droit  d'ac^ 
cepter  des  legs  (3)  et  celui  d'affranchir  (4).  Chaque  corpo- 
ration a  son  lieu  de  réunion  {schola)^  que  les  membres  les 
plus  riches  du  collège  et  les  magistrats  se  font  un  point 
d'honneur  d'embellir  ;  on  y  trouvait  généralement  un  autel 
et  parfois  des  pavés  en  mosaïque  (5).  Les  collèges  tiennent 
des  réunions  mensuelles  pour  discuter  leurs  intérêts,  faire 
des  repas  en  commun  dont  les  frais  se  prélèvent  d^ordinaire 
sur  la  caisse  de  l'association,  ou  célébrer  des  sacrifices.  Ces 
sacrifices  pouvaient  être  une  charge  imposée  par  le  testa- 
ment de  certains  donateurs  (6)  ;  le  plus  souvent  ils  avaient 
pour  but  d'honorer  le  Dieu  particulier  de  la  corporation  (7)  ; 
quelquefois  l'hommage  s'adi^essait  à  un  bienfaiteur  (8). 
Quand  les  dendrophores  de  Lyon  firent  leur  taurobole  en 
l'an  190  après  Jésus-Christ,  ils  l'offrirent  pour  l'empereur 
et  la  colonie  lyonnaise,  et  un  autel,  portant  le  nom  de  Tar- 
chigalle  Pusionus  Julianus  qui  avait  provoqué  le  sacrifice, 
consacra  le  souvenir  de  cet  acte  solennel  de  dévotion  (9). 

Pour  compléter  leur  ressemblance  avec  les  cités,  les  col- 
lèges se  plaçaient  sous  la  protection  d'un  ou  de  plusieurs 
patrons  qu'ils  tâchaient  naturellement  de  choisir  aussi  puis- 
sants que  possible.  Parmi  les  patrons  des  bateliers  d'Ostie 
comptaient  en  152  après  J.-Ch.  quatre  sénateurs  (10).  Les 

(1)  Plebs  corporatorum  chez  les  lenuncularii  d'Ostie.  Orelll-Henzen, 
n.  4054. 

(2)  Orelli-Henzen,  n.  4110,  nautes  de  Lyon,  n.  IZIS,  fabri  de  Nar- 
bonne. 

(3)  Digeste,  lib.,  XXXIV,  tit.  V,  de  rébus  dubiis,  fr.  21  ;  Paulus,  lib. 
XII,  ad  Plantium. 

(4)  Digeste,  lib.  XL,  tit.  III,  de  manumissionibus,{r,  1  ;  Ulpianus^  lib.  S, 
da  Sabinnm.  —  Libertus  nautarum  mosallicorum  (Philippe  de  VigneuUes, 
ad  ann.  1522.  BibL  de  Metz^  ms.  n.  90). 

(5)  Orelli-Henzen,  n.  6590,  Nice. 

(6)  Orelli-Henzen,  n.  7215,  Narbonne. 

(7)  Deo  Silvano  fabri  tignarii  qui  foro  Segusiavorum  consistant.  Orelli- 
Henzen,  n.  5216. 

(8)  Ainsi  les  utriculaires  d'Arles  honoraient  par  un  sacrifice  annuel 
L.  Julins  Secundus  qui  leur  avait  légué  une  somme  d'argent  par  testa- 
ment. Orelli-Henzen,  n.  4120. 

(9)  Orelli-Henzen,  n.  6031. 

(10)  Orelli-Henzen,  n.  4054. 
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marchands  de  vin  et  les  cautes  de  la  Saône  à  Lyon  avaient 
comme  les  çentonarii  de  Marseille  pour  patron  un  chevalier 
romain  (1);  les  cinq  collèges  des  naviculaires  d'Arles  un  per- 
sonnage qui  fut  tour  à  tour  tribun  légionnaire  et  procurateur 
de  Tannone  dans  la  Narhonnaise  et  dans  la  Ligurie  (2)  ;  les 
nautes  du  Rhône  et  de  la  Saône  un  Séquanais  honoré  de 
toutes  les  magistratures  municipales  (3)  et  un  duumvir  de 
Vienne  (4)  i  les  tahernarii  (boutiquiers)  de  SeUlans  un  fla- 
mïne  de  la  province  des  Alpes  maritimes  (5)  et  les  dendro- 
phores  de  Marseille  un  flamine  de  la  colonie  de  Reii  Apolli- 
nares  (6)  ;  les  nautes  de  la  Saôoe  et  les  marchands  de  vin  de 
Lyon  un  décnrion  de  la  cité  de  Trêves  (7)  ;  enfin  les  utricu- 
laires  d'Ei'naginum  et  les  nautes  de  la  Durance  un  Sévir 
Angustale  (8).  Quelquefois  tous  les  collèges  d'une  même  ville 
prenaient  un  patron  commim  ;  cet  honneur  fut  conféré  à 
Lyon  à  un  simple  affranchi.  Sévir  Augustale,  G,  Ulattius 
Méléagre,  qui  le  devait  probablement  à  sa  grande  ri- 
besse  (9).  On'  entourait  ce  patron  de  toute  sorte  de  respect 
pendant  sa  vie  ;  on  lui  votait  des  statues  dont  il  faisait  le 
plus  souvent  lui-même  les  frais  comme  Sex,  Fadius  Secun- 
dus  Musa,  patron  des  charpentiers  de  Narbonne  (10);  on 
suppliait  les  Dieux  de  le  ramener  heureusement  de  ses 
voyages  (11).  Venait-il  à  mourir?  il  n*était  pas  rare  de  voir 
tous  les  collèges  qu'il  avait  protégés  lui  élever  à  ù*ais  corn* 
muns  un  tombeau  (12). 

Un  collège  se  composait  ordinairement  de  marchands  ou 
d* artisans  livrés  à  un  même  négoce,  exerçant  une  même  in- 


(1)  OrellîHeïizen,  n.  4071.  —  Herzog,  GalL  Nmb,^  app,  épigr.,  p.  130, 
n.  613. 

(2)  Orellï-Henien,  n.  36S5. 

(3)  fini  a  si  ea^  fnsc,  lyùnn.^  p.  394. 

(4)  BoÎBsieo,  fmc*  lyortn.t  p.  395. 

(5)  OreUi-Henzen,  n,  2214.  ^ 

(6)  Herzog^  Gaii.  Narb.,  app.  épig^r.,  p,  130,  i\,  61*- 
{?)  Boissieu,  fnsc,  iyonn.f  p.  390. 

(B)  Bouche,  Chorogr.  de  Provence,  p<  132* 

(9)  Orelli-Henzen,  n.  t94.  —  Bolasieu.  InsCs  lyenn.^  p,  20T. 

(10)  Orelli  Henzen,  n.  7215, 

(11)  Les  forgerons  du  pa^us  de  Dijon  élèvent  nu  autel  à  Jopîtop  et  à  la 
Fortune  pour  obtenir  uu  heurenï  voyage  et  un  prompt  retour  îl  leur  patron 
T.  Flaviu$  Vêtus  (OrelH-Henzen,  n.  4033/. 

(12)  Dom  VaiBfleite,  Hisi.  du  languediKUf  L  Preuves,  n.  57,  Mok^s. 
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dustrie.  Les  iascriplioûs  cependant  nous  fournissent  maint 
eiemple  d©  métiers  divers,  quelquefois  même  singulière- 
ment  disparates  réunis  dans  un  même  collège.  C'est  que 
même  depuis  les  Antonius  la  liberté  de  former  des  collèges 
ne  fut  jamais  illimitée^  beaucoup  de  professions  aussi  ne 
comptaient  pas  dans  les  villes  gauloises  des  représentants 
assez  nombreux  pour  qu'il  fût  possible  de  les  constituer  en 
corporation.  Delà  vient  que  parmi  les  fabricants  d'outrés  à 
Lyon  figurent  tantôt  un  tisserand  de  lin,  tantôt  un  mar- 
chand de  draps  à  long  poil  {prùsarie  artis)[ï)^  qu'on  trouve  des 
orfèvres  dans  un  collège  de  charpentiers  chez  les  Helvè- 
tes (2).  Les  inscriptions  ne  nous  font  connaître  pour  la 
Gaule  aucun  exemple  d'un  collège  divisé  en  centmies  et 
décuries  :  cette  division  a  dû  cependant  y  exister  aussi  bien 
qu'en  Italie,  pour  certaines  grandes  corporations  comme  les 
cinq  collèges  des  naviculaires  maritimes  d'Arles- 

Quant  aux  conditions  qui  réglaient  F  apprentissage  des 
ouvriers  gaulois,  nous  les  ignorons  absolument.  H  est  donc 
prudent  de  s'abstenir  de  toute  conjecture  à  ce  sujet.  Disons 
seulement  qu*on  était  admis  à  exercer  de  bonne  heure;  car 
les  inscriptions mentionneût  un  habile  joaillier  mort  à  douze 
ans  (3),  et  c'est  au  même  âge  que  Septentrion,  comme  le  dit 
sa  pierre  tumulaire,  dansait  deux  fois  et  plaisait  sur  le  théâ- 
tre d'Antipolis  (4).  L^ouvrier  particulièrement  habile  pou- 
vait obtenir  Texemption  du  droit  d'admission  (jue  chacun 
payait  en  entrant  au  collège. 

Les  collèges  gaulois  que  nous  rencontrons  alors  sont  les 
suivants.  Sur  presque  tous  les  cours  d'eau  importants  des 
corporations  de  nautes  :  nautes  du  Rhône  à  Lyon  (5),  à 
Vienne  (6),  à  Alba  Helviorum  (7)  ;  nautes  de  la  Saône  à 
Lyon  (8)  ;  nautes  du  Rhône  et  de  la  Saône  à  Lyon  (9)  ;  nau- 


(I)  Boissieu,  Insc^  lyonn,,  p.  410,  iÛT- 
{%)  Moramseiip  insc.  keh.^  n,  312. 
(3)  Spon,  MiscelL  Ant.,^.  2i9, 
(4j  OrcUi-Henzen,  n.  aOOT- 

(5)  Boissieu,  însc.  lyonn.,  p.  392. 

(6)  BoiâsieUf    Insc.  lyùnn,y  p.  395. 

(T)  Millin,  Voyage,  etc.,  U,  p,  î.  —  Orelli-Henzen,  n.  809. 

(8)  BoissieUt  Insc,  tyotin,^  p.  390, 

(9)  Bois&îeu,  însc.  lyoim,f  p.  ^Ht 
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tes  de  la  Durance  à  Arles  (1)  et  à  Ernaginum  (2); 
nautes  de  TAar  à  Avenches  (3);  nautes  de  la  Loire  (4)j 
nautcs  de  la  Seine  à  Paris  (5)  ;  nautes  de  la  Moselle 
à  Metz  (6)  ;  associations  dont  nous  rapproclierons  na- 
turellement les  navicuiaires  d'Arles  (7),  de  Valence  (8), 
de  Narbonne  (9),  les  conducteurs  de  radeaux  sur  le  haut 
Rhône  de  Genève  (10).  Arles  (U),  Ernaginum  (12),  Ca- 
hellio  (13),  Lyon  (14),  Nîmes  (15),  Antipolis  (16),  Fila 
de  Lerioa  (Saint-Honorat)  (17),  avaient  des  collèges  d'u- 
triculaires.  Les  forgerons  {[abri)  existaient  en  corps  à 
Karhonne  (18),  à  Vienne  (19),  à  Apta  Julia  (20),  à  Va- 
sio  (21),  à  Lyon  (22),  à  Nîmes  (23);  les  charpentiers  (fabn 
iignarii),  à  Arles  (24),  à  Lyon  (25),  à  Forum  Segusiavo- 
rum  (26),  dans  FHelvétie  (27)  ;  les  charpentiers  maritimes  à 
Arles  (28);  les  dendrophores  à  MarseiUe  (29),  à  Valence  (30), 

(I)  Orelli-Hen^en,  n.  4120. 
(ï)  Bouche,  Chorog.  tU  Provence ^  p.  132- 
(3)  OreUi-Heiizen,  n.  365» 
(4j  B^issieu,  însc.  Itjonn*,  p.  2â9t 
{&)  Muratori,  p.  13%  n.  4. 
tO)  Pliilippe  de  Vigneuiles,  Chron.  manu£.  ad  arm*  152Î.  Bibl.  de  Melï, 

n.  90. 

(7)  Orelli-Henien,  n.  36S5.  —  Muratorî,  p.  1110,  n,  2. 

(8)  Herzog,  Gaii.  Narfi.,  app,  épîgr.,  p.  121. 

(9)  OrelU-Henzen,  n,  45il,  72S3, 

(10)  Muratorî,  p,  67,  n.  7. 

(II)  Orelli-Hanzen,  tt.  4120. 
(12)  Bouche^  Chorofft\f  p.  132, 
{13)  Orelli-Henzen,  n.  4ll9. 
(Uj  Boîsaîeup  Insc.  iyonn.^  p.  409. 
.{15)  Orelli^Heiisien^  lu  7208, 
(16\  Bouche,  Chorog}\,  p,  288. 
{H)  Reme  archéjiogique,  18C0.  T,  XIX,  p,  301 
(18)  OreUî-Benzen,  u.  72 IS. 

<I9J  Millin,  Voyage^  H,  p.  26.  ' 

{20}  Herzog,  Gall.  Narù.^  app.  éptgr.,  p,  89,  n.  420. 

(21)  Herzog,  Gai  t.  Natl.,  app,  épigr.,  p.  93,  n.  440, 

(22)  Orelli-Henzen,n.  7007. 

(23)  Herzog,  GalL  NarL,  app,  êpigr,,  p.  45,  n*  221, 

L/24J  Orelli'Hoazeii,  n,  7231. 
(25)  Opelli-Henzen,  n.  7260. 
(26)  Orellï'Henzen,  n.  5216. 
(27)  Orelli-Henzen,  n.  417. 
(28)  U^iïei.Auiiq.  Gali  ,  p.  80« 
(29)  Herzog,  GalL  Nar6.,  app.  épigr.,  p*  130»  n,  614. 
(30)Milliiî,  Voyage^  elc,  n,p.  89. 
\  
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à  Lyon  (1);  les  centonant  à  Marseille  (2),  à  Aix  (3),  à 
Arles  (4),  à  Vasio  (5),  à  Avignon  (6),  à  Lyon  (7);  les  fabri- 
cants de  soies  à  Lyon  (8). 

En  dehors  de  ces  collèges,  les  inscriptions  relatent  un  grand 
nombre  de  professions  exercées  isolément  sur  tous  les  points 
du  territoire  de  la  Gaule  (9). 

Le  gros  négoce  {negotiatio)  (10)  était  représduté  par  les 
marchands  de  vin,  d'huile  (11),  de  blé  (12),  de  vases  d'or  et 
d'argent  (13),  de  craie  (14),  de  gladiateurs  destinés  à  l'a- 
rène (15),  de  comestibles  (16),  de  saumure  (17)  ;  le  petit  com- 
merce par  ceux  que  les  inscriptions  désignent  par  le  nom  de 
mercatores  (18).  A  cette  catégorie  appartenait  le  marchand 
d'esclaves  grecs  que  nous  fait  connaître  un  monument  de 
Nîmes  (19).  On  peut  y  ranger  également  les  changeurs 
{nummularii)  dont  le  rôle,  dans  certains  ports  fréquentés 
comme  Narbonne  et  des  cités  comme  Lyon,  ne  devait  pas 
manquer  d'importance  (20 j. 

Parmi  les  professions  que  nous  appelons  aujourd'hui  libé- 
rales, les  inscriptions  mentionnent  des  médecins  (21)  et  plu- 
sieurs femmes  ayant  exercé  la  médecine  (22),  un  professeur 

(1)  OrelU-Henzen,  n.  2322,  6031. 

(2)  Herzog,  Gall.Narb,,  app.  épigr.,  p.  130,  n.  613. 

(3)  Herzog,  Gall,  Narb.,  app.  épigr.,  p.  80,  n.  381 . 

(4)  Gruter,  p.  448,  n.  5. 

(5)  Muratori,  p.  76,  n.  11. 

(6)  Herzog,  GalL  Narb.,  app.  épigr.,  p.  85,  n.  406. 

(7)  Orelli-Henzen,  n.  7256.  —  Boissieu,  Insc,  lyorm,,  p.  466. 

(8)  Boissieu,  Insc.  iyonn.,  p.  196.  * 

(9)  Orelli-Henzen,  n.  7151,  Mayence. 

(10)  Orelli-Henzen,  n.  4077,  Lyon.  —  Gruter,  p.  645,  n.  10,  Vienne. 

(11)  Orelli-Henzen,  n.  4077,  Lyon. 

(12)  Boissieu, /n5C.  lyonn,,  p.  197. 

(13)  Boissieu,  Insc.  lyonn,,  p.  199. 

(14)  Boissieu,  Insc,  lyonn.,  p.  430.  —  Gruter,  p.  641,  n.  2,  3,  Metz, 

(15)  Gruter,  p.  335,  n.  3,  Arles. 

(16)  Boissieu,  Insc.  lyonn.,  p.  417.  —  Gruter,  p.  647,  n.  5,  —  Gruter, 
p.  646,  n.  4,  Narbonne. 

(17)  Boissieu,  Insc.  lyonn.^  p.  204. 

(18)  Gruter,  p.  645,  n   6,  Narbonne. 

(19)  Herzog,  Gali.  Narb,,  app.  épig.,  p.  47,  n.  232. 

(20)  Muratori,  p.  941,  n.  3.  —  Boissieu,  Insc.  lyonn.^  p.  421. 

(21)  Mayence,  Gruter,  p.  634,  n.  4.  —Lyon,  Boissieu,  Insc,  lyonn,,  p.  452. 
—  Lucus  Augusti,  Herzog,  Gali.Narb.,  app.  épigr.,  p.  101,  n.  476.  —  Nar 
bonne,  Gruter,  p.  633,  n.  10. 

(22)  Nîmes,  Gruter,  p.  635,  n.  9.  —Lyon,  Boissieu^  Insc,  lyonn.,  p.  456. 
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de  droit  (1)^  un  prot'esseiii'  d'arithmétique  (2),  on  archi- 
tecte (3),  un  homme  d'affaires  (4).  Un  texte  de  Pline  le  Jeune 
nous  permel  d'ajouter  à  cette  liste  poui'  Lyon  un  lihraire  (5). 

Lyon  est  de  toutes  les  villes  de  la  Gaule  celle  qui  paraît 
avoir  possédé  eu  plus  grand  nombre  les  métiers  qui  travail- 
lent particulièrement  eu  vue  du  luxe  d'un  peuple.  On  y  cise- 
lait les  vases  d'argent  (6),  qui  sous  la  main  des  repous- 
seurs  (7)  se  couvraient  d'ornements  et  de  ligures  de  toute 
espèce;  Tart  de  la  gravure  sur  pierre  y  Ûorissait  (8);  on  y 
soufflait  le  verre  avec  beaucoup  d'habileté  (9),  et  dans  les 
maisons  de  ses  plus  riches  citoyens  les  murailles  revêtues 
de  stuc  hrillaient  des  couleurs  les  plus  éclatantes  et  les  plus 
variées  (lOj,  Nous  connaissons  un  de  ces  stucateurs  de 
Lyon,  le  Séquanais  Pompeius  Gatussa,  qui  fut  de  son  vivant, 
on  doit  le  croire,  ua  joyeux  compagnon,  et  semble  encore 
aujourd'hin  se  moquer  de  nous  par  le  trait  qui  termine  son 
épitaphe  épicurienne.  En  même  temps  les  industries  plus 
humbles,  mais  plus  vraiment  utiles,  n'étaient  pas  négligées 
à  Lyon  :  le  recueil  de  Boissieu  contient  jusqu'à  147  marques 
et  noms  de  potiers  lyonnais  (11). 

D'autres  villes  suivaient  Lyon  de  près.  Narbonne  travail- 
lait Tor  (12),  les  peaux  (13),  tissait  la  laine  (14),  teignait  la 
pourpre  (15),  fabriquait  les  sandales  (16),  les  flacons  à  con- 
server rhuile(17),  les  soies  gauloises  (18),  les  mors  (19),  lesche- 


fl)  Dea  Augusta,  Hersîog,  GalL  Nurb.j  app.  épigf.»  p.  100,  n,  409. 

(■J)  Ars  calculalurae  :  prope  Borbetemagam,  Orelli-Henzen,  n,  7220. 

(â)  Nïmea,  Gruter,  p.  623,  n.  5. 

(4)Cauaaruin  pragmalicus  :  Mayence,  Orellî-Hetuen,  n.  72TO. 

(5)  PMaeiG  Jeune»  £^.,IX,  11. 

(G)  Argentarïi  :  Boisaieu,  Insc.  bjonn.,  p.  423. 

(7)  Exclus3ores  artia  argentariao  :  Buiasieu,  însc,  lyonn,^  p.  41!4. 

(8)  Ars  charicteraria  :  Hoissîeu,  Insc.  it/on.,  p,  426. 
(3)  Ara  vitraria  :  Boissieu,  I^isc.  lym.,  p,  427. 
(ln)Tectore8:  Boissieu,  Imc.  Itfonn.^  p.  429, 

(11)  Boissieu  :  însc.  lyonn,,  p.  434»  etc. 

(13]  Aarifex  ;  Uerzogt  GalL  Narb,,  app.  épigr,,p.  16,  n.  5Î. 

(la)  Pellio  :  Muraiori,  p.  643,  ii.  7. 

(14)  Lanarius  :  Gruter,  p.  J035,  n.  4* 

(15)  Purpurarîus  :  Gruter,  p,  643,  n.  9. 
(10)  So!earius  :  Griiter,  p.  648,  n,  13. 
(IT)  Ampultarius  :  Qputer,  p.  643,  n,  10. 

(18)  Sa^arius  :  ITiT^og,  Gali,  Narà.,  app.  ôpjgr*,  p.  1»,  n.  TO 
(19)Capistpariua:0relU*Henaen,  n»  4158, 
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villes  de  charpente  (1),  les  ouvrages  en  osier  (2),  sans  tomp- 
ter  les  professions  qui  servent  à  Talimentation  publique 
comme  celle  de  charcutier  (3). 

Nîmes  fournissait  les  étoffes  de  lin  (4),  les  instruments  de 
musique  (5),  le  papier  (6),  les  vêtements  dits  italiens  (7), 
travaillait  le  m*arbre  et  la  pierre  (8),  et  ses  monuments  con- 
servent le  souvenir  d^ouvriers  mineurs  (9).  - 

Fréjus  avait  ses  teinturiers  de  pourpre  (10)  ;  Dea  Augusta 
ses  ciseleurs  de  vases  d'argent  (11)  et  son  tommerce  de  par- 
fumerie quelquefois  exercé  par  des  femmes  (12);  Vasio  ses 
tailleurs  de  pierre  (13). 

Vienne  fabriquait  les  soies  appelées  romaines  (14)  et  Ge- 
nève, son  viens,  la  soie  gauloise  (15)  ;  Avenches  la  cité  des 
Helvètes,  les  ouvrages  d*or  (16);  Raurica  la  poterie  (17); 
Metz  les  vêtements  en  poil  de  chèvre  (18),  les  sandales  (19), 
la  poterie  (20);  Mayence  les  épées  (21);  Trêves  la  pote- 
rie (22),  la  tonnellerie  (23),  et  la  mention  du  métier  de  porte- 
faix y  témoigne  d'un  commerce  actif  (24)  ;  Cologne  les  chai- 
ses (25)  ;  enflnla  cité  des  Ménapiens  esxptoitait  des  salines  (26). 

(1)  ClaTarius  materiarius  :  Orelli-Henzen,  n.  4164 

(2)  Viminarius  :  Orelli-Henzen,  n.  4298. 
(8)  Lardarius  :  Grater,  p.  647,  n.  4. 

(4)  Lintearius  :  Muratori,  p.  973,  n.  12. 

(5)  Masicarius  :  Herzog,  Gali.  Narb,^  app.  épigr.,  p.  47,  n.  281. 

(6)  CarUrius  :  Orelli-Henzen^  n.  4(59. 

(7)  Vestiarius  itolicus  :  Ménard,  Bist,  de  Nimes,  t.  VII,  p.  255. 

(8)  Marmorarias  et  lapidarius  :  Orelli-Henzen,  n.  4220. 
(<))  Ferrariarius  :  Orelli-Henzen,  n.  4188. 

(10)  Purpurarius  :  Muratori,  p.  973,  n.  6, 

(11)  Ârgentarii  :  Grater,  p.  689.  n.  6. 

(12)  UngenUria  :  Herzog,  Gali.  Narb.,  app.  épigr.,  p.  100,  n.  472. 

(13)  Opiûces  lapidarii  :  Muratori,  p.  975,  n.  6. 

(i4)  Sagarius  romanensis  :  Orelli-Henzen,  n.  4275. 

(15)  Mommsen, /n«c.  Heiv,,n,  109. 

(16)  Âurirex  :  Mommsen,  Insc,  Helv,^  n.  212.  0 

(17)  Orelli-Henzen,  n.  429. 

(18)  Ciliciarius  :  Orelli-Henzen,  n.  4162. 

(19)  Vicus  sandaliaris  :  Muratori,  p.  2020>  n.  7. 

(20)  Fictiliarius  :  Gruter,  p.  643,  n.  1. 

(21)  Negotiator  gladiarius  :  Orelli-Henzen,  n.  4247. 

(22)  Fictiliarius  :  Schœpflin,  Aisatia  iilustrata,  t.  I,  p.  527. 

(23)  Cuparius  :  Orelli-Henzen,  n.  4176. 

(24)  Saccarius:  Orelli-Henzen,  n.  4176. 

(25)  Negotiator  sellasiarius  :  Orelli-Henieii,  n,  7261. 

(26)  Orelli-Henzen,  n.  749. 
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Certaines  professions  devaient  nécessairement  exister 
dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule.  Celle  de  marchand  d'ha- 
bits {vestîartus)^  par  exemple,  se  rencontre  dans  la  cité  des 
Viducasses  (1),  comme  chez  les  Lingons  (2),  comme  à 
Nîmes  (3).  Les  Gallo-Romains  du  nord  et  ceux  du  midi 
raffolant  également  des  jeux  du  cirque,  dresser  les  combat- 
tants pour  ces  jeux  cruels  constituait  un  métier  lucratif  par- 
tout répandu  (4).  Les  monuments  de  Nîmes  (5),  de  Dea  Au- 
gusta  (6),  de  Lyon  (7),  de  Trêves  (8),  font  mention  de  gladia- 
teurs. 

Dans  quelques  villes  les  professions  de  même  genre  sem- 
blent s'être  groupées  par  quartier.  Metz  avait  son  vicus  san- 
daliarn  (9)  et  Lyon  sa  canebière(m  Cûnabh)ou  se  trouvaient 
réunis  lea  entrepôts  de  ses  marchands  devin  (10). 

Certes  il  eût  été  difficile  à  qui  visitait  au  commencement 
du  troisième  siècle  les  riches  et  populeuses  cités  de  la  Ganle^ 
de  ne  pas  se  faire  illusion  et  sur  la  prospérité  dont  on  les 
voyait  s'enorgueillir,  et  sur  Tavenir  des  institutions  au  mi- 
lieu desquelles  cette  prospérité  s'épanouissait.  Trompeuses 
apparences  toutefois  I  Les  jours  heureux  de  la  société  gallo- 
romaine  étaient  comptés  et  plus  d*un  signe  menaçant  an- 
nonçait déjà  la  décadence  des  institutions  dont  elle  avait  tiré 
sa  force  et  son  éclat. 

Rien  n'entravait  sous  Auguste  et  sous  ses  premiers  suc- 
cesseurs le  libre  jeu  des  pouvoirs  locaux  dans  le  monde 
romain.  Il  faut  arriver  au  deuxième  siècle  avant  de  voir 
naître  le  système  de  centralisation  politique  dont  le  nom 
s'est  en  quelque  sorte  identiâé  avec  celui  du  gouveraement 
même  de  Tempire  romain,  système  qu'Adrien  inaugura 
sans  se  départir  de  sa  prudence  habituelle,  mais  qui,  après 


(1)  Mm-atori,  p.  977,  t%,  1, 
(3)  (imter,  p.  ^h\^  n.   L 

(3)  Mimard,  Hi^t.  de  Nîmes,  l.  VII,  p.  255, 

(4)  Mtinerttrius  :  OrcllUHenzeii^  n.  2585. 
(51  Orelli-Henxeiî,  n,  2585, 

(G)  Orelli-Henzen,  n,  7209, 

(7)  Muratori,  p,  613,  n,  3. 

(8)  Brambach,  Corp.  [nsc.  Rhen.,  n. 
0)  Muratori,  p.  'au20,    n,  7, 
(10)  Boiasiea,  fnsc.  lyonn.^  p,  2#9. 

quartier  appelé  bourg  Clianain. 


380  ÉTUDE 

les  Antonins,  finira  par  atteindre,  d'exagération  en  exagéra- 
tion, jusqu'aux  dernières  limites  du  possible.  C'est  en  partie 
par  les  excès  de  cette  centralisation  que  l'empire  romain 
périra  un  jour  :  ici  nous  n'avons  encore  qu'à  envisager  l'ac- 
tion malfaisante  qu'elle  exerça  dès  le  deuxième  siècle  au  dé- 
triment des  institutions  municipales  dans  la  Gaule. 

Une  fois  décidés  à  intervenir  à  tout  moment  dans  les  affai- 
res intérieures  des  municipes,  il  fallait  aux  empereurs  un 
instrument  approprié  à  ce  but,  et  ils  le  trouvèrent  dans  les 
curatores  ctvitatum  ou  rerum  publtcarum.  Des  calamités  publi- 
ques à  réparer,  des  réformes  à  opérer  dans  le  gouvernement 
des  villes  (1),  fournirent  le  prétexte  et  l'occasion  de  créer  le 
nouvel  office  qui  ne  semble  pas  remonter  au  delà  deTrajan. 
On  choisissait  pour  curateurs  tantôt  des  chevaliers  ou  des 
sénateurs,  tantôt  quelque  personnage  notable  du  municipe 
qu'il  s'agissait  d'aider  ou  de  surveiller.  Â  l'ordre  sénatorial 
appartenaient  ce  L.  Burbuleius  et  ce  M.  Pontius'qui  furent 
le  premier  sous  Adrien  curateur  de  Narbonne,  le  second 
sous  Marc-Aurèle  curateur  d'Orange  (2)  ;  le  biographe  de 
Marc-Aurèle,  Jules  Capitolin,  dit  expressément  que  cet  em- 
pereur, pour  augmenter  l'importance  du  Sénat,  en  tira  un 
grand  nombre  de  curateurs  pour  les  cités  (3).  La  charge  de 
curateur  n'était  qu'une  délégation  extraordinaire  à  l'origine  ; 
elle  finit  par  devenir  une  magistrature  commune  à  tous  les 
municipes,  mais  qui  resta  toujours  à  la  nomination  de  l'em- 
pereur ou  de  ses  lieutenants  provinciaux.  De  là  sans  doute 
l'habitude  longtemps  conservée  de  mentionner  avec  le  nom 
des  curateurs  celui  de  l'empereur  qui  les  a  institués  :  on  en 
trouve  plus  d'une  preuve  dans  les  inscriptions  jusqu'au  règne 
de  Septime  Sévère.  La  charge  des  curateurs  se  donnait  alors 
pour  un  an.  Quant  à  leurs  attributions,  elles  étaient  surtout 
financières,  comme  l'attestent  à  la  fois  les  lois  (4)  et  le  nom 

(1)  Consulter  Pline  le  Jeune  {Ep,,  Vffi,  24;  IX,  92,  51)  et  diverses  inscrip- 
tions du  Corpus  Inscr.  Graec.^  n.  3187,  4033,  4034,  sur  les  révisions  de 
constitutions  municipales  ordonnées  par  Trajan  et  Adrien. 

(2)  Orelli-Henzen,  n.  3186,  6484. 
(3]  Jules  Capitolin,  Marcus^  c.  xi. 

(4)  Elles  qualifient  quelquefois  leurs  fonctÎQns  de  ratiocinatio  civitatis  (Di- 
geste, lib.  27,  tit.  I  de  excusationibus ,  fr.  15,  §  7.  Modestinus,  lib.  VI 
Excusationum), 
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qu'ils  portent  dans  les  cités  de  langue  grecque  lùfiGr^i,  Ils 
affermaient  les  domaines  des  municipes  {1},  plaçaient  à  inté- 
rêt lenr  argent  (2),  contractaient  en  leur  nom  des  em- 
prunts (3),  veillaient  à  la  conservation  et  à  la  réparation  des 
édifices  publics  et  particuliers  et  des  murs  des  cités  (4).  Uoe 
curieuse  inscription  de  Tan  113  relative  à  Gaere  nous  montre 
que  les  villes  ne  pouvaient  disposer  d'un  terrain  sans  ras- 
sentiment  du  curateur.  Vesbinius,  un  aifranclii  de  l'empe- 
reur, ayant  demandé  un  terrain  pour  y  élever  un  phetrium 
aux  Augastales,  les  décurioas  de  Caere  n*accordèreaÊ  cet 
emplacement  qu'après  réponse  favorable  du  curatem*  Guria- 
tus  Gosanus  dont  la  lettre  est  visée  dansTiuscription  avec  la 
délibération  du  sénat  muuicipal  (5).  Mais  les  curateurs  pro- 
nonçaient aussi,  comme  juges,  dans  les  contestations  entre 
les  villes  et  les  particuliers  (6)  ;  ils  avaient  en  cette  qualité 
un  conseil  d'assesseurs  (7).  Le  droit  de  condamner  à  Tameûde 
ne  leur  appartenait  pas  (8),  Vers  le  milieu  du  troisième  siè- 
cle le  curateur  est  devenu  le  véritable  chef  des  cités  et  il 
mérite  déjà  le  titre  de  pater  civitath  qu'on  lui  appliquera  plus 
tard  (9).  A  cette  même  époque  on  ne  confiait  généralement 
les  fonctions  de  curateur  qu'à  des  personnages  qui  avaient 
passé  dans  leurs  cités  par  tous  les  honneurs  municipaux 
comme  ce  C*  Decimius  que  Septime  Sévère  donna  pour  cu- 
rateur aux  Vénètes  (10)  :  Gonstantin  convertira  même  cet 
usage  en  loi  (11).  L.  Burbuleius,  M^  P  on  tins  et  G.  Decimius 
ne  sont  pas  les  seuls  curaiorm  de  cités  gauloises  que  nous 

(t)  Digeste,  lib*  Ml,  tit.  8,  de  administratiomrerum^  etc.,  fr.  3,  §  1.  Papi- 
ni  anus  j  lib.  I  Besponsorum. 

(2)Gruter,  p,  1103,  n.  8.  —  Digeste,  lib.  22,  tit.  l,  de  usurù,  te,  33, 
Elpianuslib.  sing.  de  officio  curatoris  reipubUcœ. 

(3)  Digeste,  lib,  ÎO^  tit,  t,  de  pignoriôm  et  hypothecisj  fr,  il.  Marcîanua, 
lib.  sing.  ad  formulam  hypothecariam. 

(4)  Corpus  ÏHsc.  Graec.f  n.  3I4T.  —  DigestCt  lib.  39^  tit.  2  de  damno 
infecto^  fr.  46.  Paulus,  lib.  I,  Senteniiarum, 

(5)  Momrasen,  fmcr.  Neap.,  n.  08'i8.  —  Cf,  ibid.,  n.  6358. 

(6)  Digeste,  lib»  50,  tit.  8,  de  adminûtratiotie  rerumj  fr.  2,  §  6.  Ulpianus, 
lib,  III  Opùïiûnum, 

(7)  Digeste,  lib.  1,  tir.  22i  ***f  officia  adsessorum,  fr.  6.  PapimianuSp  lib*  1. 
R€.9pOïLsorum . 

{8)  Code  Just.,  lib.  1,  tit.  54,  de  modo  muliarum,  etc.,  h  3. 

(9)  Code  Just.,  lit).  9,  tit.  32,  de  detitm^ihus,  1,  2. 

(10)  Juîliot,  Inscr,  du  musée  gallo-romain  de  Sens,  n.  43. 
(M)  Code  Tbéod.,  Ub.  12,  tit.  1,  de  decarioniùusj  1.  20. 
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connaissions  :  les  monumeals  épigraphîqnes  ont  conservé  la 
souvenir  d*un  curator  Biturigum  Viviscomm  (1),  d'un 
curateur  d'Avignon  (2),  de  M.  Marins  Stellius  Tilius  Rufî- 
nus  qui  exerça  celte  magistrature  à  Cologne  et  àAmérieet 
devint  consul  (3)  ;  enfin  de  L,  Fulvius  Petronius  Aemilia- 
nns  qui  fut  curateur  et  patron  de  Lyon  (4).  On  ignore  si  en 
Gaule  les  fonctions  de  curateur  se  trouvaient  souvent  réunies 
comme  en  Afrique  à  celles  de  flamine  perpétuel  (5).  Le 
jurisconsulte  Ulpien  avait  écrit  tout  un  traité  sur  Toffice  de 
curateur. 

Les  curatores  rerum  puMtcarum  gouvernant  surtout  les 
finances,  nous  devons  dire  un  mot  ici  des  propriétés  com- 
munales des  cités. 

C'étaient  d'abord  leurs  murs  et  leurs  portes,  qui  comp- 
taient ainsi  que  les  temples  parmi  les  choses  saintes  et  rele- 
vaient du  droit  religieux  (6).  Quiconque  les  violait,  s'expo- 
sait à  la  peme  capitale  (7).  Il  était  défendu  d*y  rien  adosser, 
d*y  rien  superposer;  on  n'y  pouvait  toucher,  même  pour  les 
réparer,  sans  nue  autorisation  expresse  de  rempereur  ou  de 
ceux  qui  le  représentaient  dans  les  provinces  (8).  Après  les 
murs  et  les  portes  venaient  les  monuments  qui  servaient  de 
parure  aui  villes  et  les  ouvrages  construits  en  vue  de  l'in- 
térêt général  :  théâtres,  stades,  basiliques,  statueSj  aqne* 
ducs,  etc.j  etc. 

Les  terres  constituaient  une  autre  sorte  de  propriété 
communale*  Eu  établissant  une  colonie,  on  laissait  toujours 
une  portion  du  sol  indivise,  pour  être  possédée  en  commun 
par  les  colons  (9).  Les  villes  latines  et  les  municipes  avaient 
aussi  ce  fonds  commun,  mais  sans  que  nous  puissions  en  dé- 

(1)  Spon,  Antiq,  de  Lyon^  p,  367,  supplâroent,  éd.  Renier, 

(2)  Millin,  VoyagCfetc,  U^  p,  206. 

(3)  Mommsen,  In-tcr.  Neap.,  n.  1426, 

(4)  ^om&r^  Mélanges  d'épigraphie,  p.  39. 

(5)  nenier,  Mélanges  d'épigraphie,  p.  44. 

(6)  Digeste,  lib.  1,  tit,  8,  de  divisione  rerum^  fr.  1,  Gaiua,  Ub.  2  Institua 
tiontim, 

(?)  Digeste,  lib,  1,  lit,  8  de  dtmsione  rerum^  fr.  II.  Porûponiiis^  llb.  2  ex 
variis  lectioniltus. 

(8)  Digeste,  ifiiûf,,  fr,  9,  §  4,  Ulpianug^  Ub.  68  ad  ediclum, 

(9)  C'est  ce  qu'on  appelait  en  Ëtrurie  bien  eommanaL  Aggenus  Urbicua 
de  controversiis  agrorum  c,  de  proprktate. 
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terminer  rorigino.  Il  dut  nécessairement  grossir  par  la  fa- 
culté accordée  aux  cités  de  recevoir  des  legs  ;  le  bénéfice  de  la 
loi  Falcidia  qui  autorisait  tout  citoyen  à  disposer  par  testa- 
ment des  trois  quarts  de  sa  fortune  s'étendait  jusqu'aux  legs 
faits  à  des  corps  de  ville  (1). 

Le  Digeste  mentionne  expressément  des  legs  dont  les  au- 
teurs avaient  eu  vue  rembellissement  ou  Thonneur  des 
cités  (2)  ;  quelquefois  aussi  ces  legs  oonsistaîent  non  dans 
un  domaine,  mais  dans  un  usufruit  (3). 

Pour  tirer  parti  de  leurs  terres  communales,  les  cités  les 
louaient  :  les  unes  d'après  le  mode  ordinaire  des  particu- 
liers, donnant  leurs  terres  à  cultiver  [agri  non  vecttgales)  ;  les 
autres  à  long  terme  ou  à  bail  perpétuel,  avec  charge  d'ac- 
quilter  un  canon  annuel,  moyennant  quoi  elles  ne  pou- 
vaient être  retirées  ni  aux  preneurs,  ni  à  leurs  héritiers 
{vectigalj  agri  vectigales)  (4).  La  loi  accorde  à  ces  fermiers 
vectigaliens,  quoiqnlls  ne  deviennent  pas  propriétaires, 
une  action  en  revendication  pour  se  maintenir  en  possession 
même  contre  le  corps  de  ville,  aussi  longtemps  qu'ils  payent 
la  rente  convenue  (5).  A  cette  même  condition,  il  leur  est 
permis  d'engager  leurs  terres  (6),  de  les  Jégaer  par  tes- 
tament (7),  C'était  aussi  à  long  terme  ou  à  bail  perpétuel, 
que  les  cités  louaient  les  maisons  dont  elles  étaient  pro- 
priétaires (8).  Pour  les  maisons  comme  pour  les  terres, 
les  baux  se  faisaient  toujoui-s  aux   enchères  (9).    Ils  ne 

(!)  Digeste,  Ub.  35^  lit.  2  ad  iegem  Falcidiam,  fr.  1,  §  5.  Paulua,  lîb. 
BÎng.  €(d  iegem  Fakidiam. 

(2)  Digeste,  lîb.  30,  tit.  1  de  iegatis  et  fidticommissis^  fr.  122.  Paulua, 
lib.  3  Begularum. 

(3)  nigeste,  lîb.  7»  tit.  4  quibus  modis  nsufructus,  etc^  fr,  21.  Modeatl- 
nus,  lib.  3  Differentiarum.  —  Digeste^  ièid.^  iiu  I  de  usufructu,  fr.  ^6* 
GbIu»,  lib,  n  ad  edictum  provinciale. 

(4)  nigeste,  lib.  6,  tit.  3  si  ager  veciigaliSt  fr.  1,  §  3,  Pauîus,  Ub,  21  ûd 
edicium, 

(5)  DigoBto,  lôirf,,  fi\  1,  §  2.  —  Oigette,  lôîrf-,  fr.  2,  Ulpianus,  lib.  H  ad 
Sabinum. 

(6)  Digeste,  Ub.   20,  tit.  1  de  ptgnoribm  et  h^pothecis^  fr.  31.  Seaevola, 

IUb.  1  Rc&ponsorum. 
{!)  Digeste,  lib-  30,  tit.   I   de  Iegatis  et  fideicommîssis,  fr.  71,  §  5,   6. 
Ulpianiis^  lib.  53  ad  edicium. 
(8)  Digeste,   lib.  39,    tit  2  de  damno   infecta^  fr,    15,  §  26*   Clpianua, 
Ub.  53  adedicturn, 
{9)  Digeste,   lib,  39,    tit.  4    de  puùlîcanis,  etc.,   fr.    d,  Paulus,  lib.  5 
SenUntiarum, 
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poovaieQt  être  rescindés  que  par  Taiitorité  du  prince  (J). 

Outre  les  terres  deslmées  à  la  culture,  beaucoup  de  villes 
avaient  des  mitm  communeë  servant  au  pâturage  {2), 

Parmi  les  biens  commimaux  de  certaines  cités  gauloises 
figuraient  des  mines,  car  Tibère  trouva  bon  dVn  dépouiller 
plusieurs  de  ce  genre  de  propriété  (3).  L'exploitation  du  fer» 
notamment  chez  les  Bituriges  et  quelques  autres  peuples 
d'Aquitaine,  était  en  grande  réputation  (4). 

Nous  savons  déjà  que  les  villes  avaient  Tliabitude  de  faire 
valoir  leur  argent  en  le  plaçant  à  intérêt  (5)» 

Le  pécule  de  leurs  esclaves  leur  appartenait  (6)  ,  et 
elles  exerçaient  sur  les  biens  de  leurs  afîranctiis  les  mêmes 
droits  que  les  autres  patrons  (7)  ;  s'ils  mouraient  sans  enfanta, 
leurs  biens  passaient  au  municipe  ;  s'ils  laissaient  des  en- 
fants^ le  municipe  avait  sa  portion  virile  dans  l'héritage. 

Mais  le  revenu  principal  des  cités  consistait  dans  les 
droits  d'octroi  et  de  douane  [vectigalia)^  que  lui  payaient  les 
denrées  et  les  marchandises  entrant  sur  leur  territoire  et 
dans  leur  enceinte  et  mises  en  vente  sur  leurs  marchés. 
Elles  prélevaient  des  droits  du  même  genre  sur  leurs  bains 
publics  (8) ,  sur  Teau  de  leurs  aqueducs  concédée  aux  particu- 
liers (9),  sur  l'usage  de  certains  chemins (10)  ;  le  Digeste  parle 
d'un  impôt  en  blé  que  payaient  à  des  villes  tous  les  possesseurs 
de  leur  territoire  (11).  Il  est  du  reste  douteux  queles  muni- 
cipes  aient  joui  du  revenu  net  de  leurs  vectigalia;  TEtat,  au 

(1)  Digeste,  ibid.^îv.  H,  §  1,  Paalus,  lib.  S  Sentmiiarum, 
[i]  Digeste,  lib.  S,  tit.  5  &i  servîfus  vindicelurt  fr,   20,  §  1.  Scaevoia, 
lib.  4  Digestomm ,  —  Hygîniis,  De  Hmitiluir  constituendis  liber  unicus* 

(3)  Suétone,  Tt6.,c.  IIL 

(4)  César,  de  Betîo  GuîHco,  YH,  c.  \\U[  Uï,  C  ii. 

Non  Biturlx  largo  pûtior  slrictura  camÎBo. 

(RutiUus  in  ItmerariOt  v.  353.) 
{&}  Digeste,  lib.  22,  tit.  1  de  mûris  et  fructibus  et  causiSf  fr.  30.   Pau- 
lus,  lib.  sîng.  Regiilarum, 

(Û)  Dîgeite,  lib,  50,  tit.  16  de  verbûrum  significaiione,  fr.  17.  Uïpianus, 
lib.  [Q  ad  edicium. 

{1}  Digeate,  lib.  38,  tit,  3  de  libertis  unw&rsitatum^  fr,  micmu 
Ulpianus,  lib.  49  ad  edictum. 

(8)  Orelli-Henzen,  n,  6661.  -^  Vitruve,  VID,  c,  vu, 

(9)  Frontin. 

(10)  OrelH-Henzen,  n.  7170  :  Vectigal  via  silici  stratm. 

(lï)  Digeste,  50  ,tit,  5  de  mtineriàuSf  etc.,  fr.  18,  §  25.  Arcadlus  ChariBÎui, 
lib*  sing.  de  muneribus  cmîi&us. 
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moins  depuis  la  fin  du  quatrième  siècle,  en  prenait  les  deux 
tiers  (1).  Les  villes  ne  pouvaient  réformer  en  rien  les  vecti- 
gaiia  existants  ;  même  défense  était  faite  aux  gonverneurs 
de  provioces  et  il  fallait  une  permission  impériale  pour 
autoriser  la  moindre  modification  (2)  :  ia  cité,  dit  un  rescrit 
deSeptime  Sévère  et  d'Antoniii  Caracalla,  présente  sa  sup- 
plique pour  obtenir  rétablissement  de  quelque  nouveau  vec- 
tigalj  le  gouverneur  après  examen  sérieux  adresse  un  rapport 
au  prince,  celui-ci  prononce  (3).  Tous  ces  vectkjalia  finirent 
par  être  déclarés  perpétuels,  quand  Técrasement  des  cités 
devint  évident  à  tous  les  yeux  (4), 

Les  propriétés  communales  des  municîpes  trouvaient  leur 
garantie  dans  les  lois  mêmes  qui  protégeaient  le  domaine  de 
FÉtat.  Un  détournement  commis  au  préjudice  des  cités  était 
puni  comme  péculal  et  uon  comme  simple  vol  (5).  Leurs 
biens  assimilés  au  patrimoine  de  l'empereur  ne  se  prescri- 
vaient que  par  quarante  ans  (6),  Quelques  villes  seulement 
avaient  comme  le  fisc  hypothèque  sur  les  biens  de  leurs 
débiteurs  (7J  ;  mais  aucune  ne  pouvait  être  frustrée  par  la 
seule  aliénation  de  ces  biens,  Taction  lui  restant  ouverte 
contre  les  acquéreurs  (8).  Les  muuicipescréauciers  passaient 
avant  tout  les  créanciers  cbirographaires  (9)-  Contre  les  en- 
trepreneurs de  leurs  veeligalm^  ifs  exerçaient,  comme  TÉ* 
tat  contre  ses  publicains,  action  double  (10).  S'agissait-il, 
d'autre  part,  des  magistrats  et  des  officiers  chargés  d*ad- 
ministrer  la  fortune   publique  des  cités  ?  On   punissait 


(1)  Gode  Théod,,  IV,  tiL  il  de  vecttgaUbus^  1.  7.  —  Code  Jast.,  IV,  liU  61 
de  vecligaJibus,  L  13. 

(2)  Digeste,  lib.  S9,  tit.  4  de  pubîicaniSj  etc.,  fr.  10.  HermogenianQSj  lib<  5 
Epitomarvm, 

(d)  Code  Just,  Hb,  é»  tit,  62  vecttgaHa  nova  non,  aie,  1.  1  et  3, 
(i}Codo  Just.,  lîb,  4,  tit,  61  de  vectigaiilttis,  etc.,  ].  10. 

(5)  Digeste,    lib.    4»,    tit.   Ï3   ad  legem  JuHam  peculatûs^  fr.  A,  §  7. 
Marcianus,  lib.  H  Ifistilutionum* 

(6)  Code  Just.,  lib.  il,  tit.  hl  de  fundis  pûtrhnoniaîibus^  I.  11 

(7)  Digeste,  lib.  50,  tit   1  ad  mumcipaU'm,  fr.  10.  Marcianas,  lib,  aing. 
de  detatorihus, 

(8)  Gode  Just.,  lib.  Il,  lit.  31  de  de&itoribus  civitatum,  L  2. 

(9)  Digeste,   lib.  42,  tit.  6  de  rébus  aucloritate  judicis  posndendis   Sêu 
vendendîs,  îi\  38,  |  1.  Pau  lus.  lib.  1  Sententiarum. 

(10)  Dig«ste,  lib.  39,  tit*  4  de  publicanù,  etc.,  fr.  13,  |  K  Gain»,  lîb.  lî 
ad  ediciu m  pro cùtda  'e* 
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chez  eui  non  seulement  ]a  fraude,  mais  la  négligence  (1). 
Obligés  de  restituer  l'argent  dont  ils  avaient  occasionoé 
la  perte,  ils  devaieat  même  les  intérêts,  s'il  y  avait  eu 
faute  de  leur  part  (2).  Quiconque,  curateur  ou  autre,  dé- 
tenait plus  qu'il  ne  fallait  l'argent  qu'il  avait  charge  de  per- 
cevoir était  condamné  à  eo  payer  les  intérêts  (3)  ;  les  comptes 
des  curateurs  se  révisaient  même  au  bout  de  dix  ans  (4).  Les 
engagements  pria  au  nom  des  municipes  n'engageaient  ces 
derniers  qu'autant  qu'ils  tournaient  à  leur  profit  ;  au  cas 
cûotraire,  ils  liaient  celui-là  seul  qui  les  avait  contractés  (5). 
Le  magistrat  répondait  de  rinsolvabilité  des  fermiers  aux- 
quels il  livrait  sans  cautions  sérieuses  ou  les  terres  ou  l'ar- 
gent de  la  cité  (6),  Quand  sa  fortune  ne  suffisait  pas  pour 
réparer  îe  dommage  causé  par  lui,  la  responsabilité  pouvait 
atteindre  jusqu'à  ceux  qui  Tavaient  nommé  (7), 

Nous  venons  de  montrer  tout  ce  que  Tautonomie  admi- 
nistrative des  cités  perdit  par  Tinstitution  des  curatares  re- 
rum  piMkarum.  Bientôt  l'autorité  des  magistrats  urbains 
subit  un  autre  grave  amoindrissement,  qui  semble  avoir 
coïncidé,  sans  que  nous  ea  connaissions  cependant  la  date 
précise,  avec  divers  changements  introduits  par  Adrien  et 
Marc-Âurèle  dans  Padministration  de  Tltalie.  Adrien,  d'a- 
près Spartien  et  Jules  Gapitolin  (S),  soumit  ritalie  à  quatre 
consulaires,  à  la  fois  administrateurs  et  juges  supérieurs  au 
civil  et  au  criminel,  et  plus  tard  Marc-Aurèle  substitua  à  ces 
quatre  consulaires  des  Juridicien  plus  grand  nombre,  mais 
dVn  rang  moins  élevé  et  investis  seulement  de  la  haute 

(1)  Digeste^  Ub,  50,  til.  8,  de  adm.  rerum^  etc.,  fr.  6,  Utpitnus,  lib.  1 
ûd  edktiim  praetorm 

(3)  Code  Just.»  lib.  11,  Ht,  35  quo  quùque  ordine^  etc.,  1.  L  --  Mtrf.,  tit. 
38  de  hii  qui  ex  officie^  etc.^  L  unica, 

(3)  Digeste,  lib.  50,  tit-  8  de  adminiaU  rerum^  etc,,  fr.  9,  §  10,  Papirius 
Juata?f  lib,  Hdç  constiiutîonibus, 

(4)  Digeste^  lib.  50,  îAiU,  fr.  S.  Modestinus,  Jib.  8  Reg^dar^tm. 

(5)  Digeste^  lib,  20,  tit.  1  de  pignorihus  et  ht/pothem^  fr.  11.  Marcianus, 
lib.  aing.  ad  formuiam  hypoihecariam.  —  Di geste ^  lîb.  lî»  tit.  ]  de  retus 
creditis,  fr.  21.  Ijlpidtnus,  lib.  lÙ  ad  edicium, 

(6)  Digeste,  lib.  50,  Ut,  8  de  adm,  rerum,  etc.,  fr.  3»  §  1.  PapinianuSp 
lib-  1  Bssponsorum. 

il)  Digeste,  lib,  50,  tit.  î  ad  municipalenif  eic.y  fr.  11,  §  1.  Papinianus, 
lib.  2  Quaesiionum. 

(8)  Spartien,  Hadr.y  c.  xxn.  —  Jules  Gapitolin,  Anianinus  PtuSj  c.  il 
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juridiction  civile,  la  juridicUon  criminelle  se  trouvant  ré- 
servée jusqu'à  une  distance  de  cent  milles  de  Rome  au 
préfet  urbain  et  dans  le  reste  de  lltalie  an  préfet  du  Pré- 
toire (1),  Le  temps  où  cette  organisation  nouvelle  faisait 
vraisemblablement  perdre  à  Tltalie  d'anciennes  prérogati- 
ves vit  aussi j  selon  toute  apparence,  restreindre  rautorité  des 
magistrats  municipaux  dans  les  provinces  aux  limites  que 
lui  assignent  les  écrits  des  jurisconsultes  classiques.  Ces 
magistrats  ne  sont  plus  dès  lors  qualifiés  que  magistrat  us 
minores^  n'ayant  ni  Vimpe?*mm  ni  Idi  potestas  (2).  LaLJmnsdklàf 
seule  leur  est  reconnue,  mais  incomplète  et  limitée  (3),  et  on 
en  appelle  de  leurs  jugements  comme  d'une  première  ins- 
tance aux  officiers  impériaux.  Ils  ne  peuvent  ni  accorder  la 
restitution  en  entier  {restàuiio  in  integrum),  ni  ordonner  ren- 
voi en  possession  pour  la  conservation  des  droits  (Juèere  pos- 
sideî^e)  (4),  ni  obliger  à  donner  caution  par  répondant  {Jubere 
caveri  prœtoriâ  dipulatkne)  (5).  En  vertu  de  la  loi  Rubria  les 
magistrats  municipaux  avaient  encore  le  droit  d'imposer  la 
caution  pour  dommage  prochain  {cautio  damminfectf),d\im.Qms 
avec  certaines  restrictions  :  au  deuxième  siècle,  cette  cause  du 
dommage  prochain  n'est  plus  de  leur  compétencej  si  toute- 
fois le  magistrat  supérieur,  pour  éviter  des  délais  dangereux, 
ne  juge  à  propos  de  la  leur  renvoyer  (6).  Le  droit  de  consti- 
tuer des  tuteurs,  qui  n'étant,  à  proprement  parler»  un  attribut 
ni  de  Vlmperium  ni  de  la  jurùdiciio  (7),  s'obtient  par  une 
prescription  particulière  de  la  loi,  demeure  aux  magistrats 
municipaux;  mais  ils  ne  peuvent  prendre  les  tuteurs  eu 


(1)  Appîen,  dti  ftelL  CiviL^  T,  :18.  —  Jules  CapitoUn,  Mnrcuif,  c.  \i.  — 
Orùlli-Heozen^  n.  6485.  —  Dion  Cassius^  LU,  c.  x\i.  —  nîgttate,  lib,  1^  tit, 
12  de  officio  praef^cti  Urti,  fr.  1,  §  4.  Ulpianus,  lib,  siiig.  de  offido  pmefetti 
VrbL 

{2)  Digeste,  lib.  50,  tit.  1  ad  tminkipalem,  !v.  26.  Paulus,  lîb.  1  aderHdum, 

(3)  Dtgeste,  lib.  2,  Ut.  2  de  jurisdichone,  fn  3  in  fine.  Ulpiaiuîs,  lib.  2 
de  officio  quaestoris, 

i)  Digeste,  lib,  50,  tit.  l  ad  tnunicipalem,  fr.  26,  §  1,  Paulus,  lib.  I  ad 
edictum . 

(5)  Digeste,  lib.  2,  tit,  1  de  jurisdktiûne,  fr,  4-  Ulpianus,  lib.  1  ad  ediC' 
tum. 

(B)  Digeste,  lib.  39,  tit.  2  de  dmnno  infecto,  fr.  1,  Ulpianus,  lib.  1  ad 
edictum. 

(1)  Digeste,  lib.  2G,  tit.  1  de  (uteîis,  fp.  6,  §  2.  Ulpianus,  lib.  38  ad 
Saàinum, 
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dehors  du  municipe  qu'ils  gouvernent  (1).  Les  jurisconsultes 
classiques  ne  font  pas  connaître  la  somme  où  s'arrêtait  leur 
compétence  au  civil  (2)  ;  mais  nous  savons  qu'elle  pouvait 
éti-e  dépassée,  par  prorogation,  du  consentement  des  par- 
ties (3).  Toutes  les  causes  civiles  comprises  sous  la  dénomi- 
nation de  cognitiones  extraordinarix  échappaient  également 
aux  magistrats  municipaux.  Au  criminel,  leurs  attributions 
se  bornaient  maintenant  à  infliger  aux  esclaves  de  légers 
châtiments  (4).  Pour  assurer  l'exécution  de  leurs  jugements, 
il  leuifrestait  toujours  le  droit  de  saisir  des  gages  (5),  et  Ta- 
mende  (6).  Conservaient-ils  également  le  droit  d'adjuger  un 
débiteur  au  créancier  [duci  juberé)^  que  leur  reconnaissait 
encore  la  loi  Rubria  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Tous  les  ma- 
gistrats pouvaient  punir  quiconque  méconnaissait  leur  ju- 
ridiction :  ceux  des  municipes  ne  jouissaient  pas  de  ce  privi- 
lège (7).  Eux-mêmes  étaient  susceptibles  d'être  attaqués  en 
justice  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  (8).  Enfin,  un 
signe  tout  extérieur  de  l'amoindrissement  des  magistrats 
municipaux  dans  la  période  qui  nous  occupe,  c'est  qu'ils 
n'avaient  plus  de  tribunal . 

Mais  de  toutes  les  altérations  que  l'esprit  centralisateur 
faisait  subir  alors  au  régime  municipal,  la  plus  importante 
fut  sans  contredit  celle  qui  priva  la  bourgeoisie  des  villes  du 
droit  d'élire  aux  magistratures  municipales  et  attribua  cette 
élection  comme  les  magistratures  elles-mêmes  aux  seuls  dé- 
curions. Ce  n'est  jamais  impunément  qu'on  désintéresse  de 

(I)  Digeste,  lib.  26,  tit.  5  de  tutoribus  datis,  etc.,  fr.  3.  Ulpianus,  lib.  36 
ad  edictum. 

(9.)  Res  judicatae  vidontup  à  magistratibus  municipalibus  usque  ad  sum- 
mam  qnâ  jus  dicere  possunt  :  Paulus,  V,  6'  §  1. 

(3)  Digeste,  lib.  50,  tit.  1  ad  municipalem,  fr.  38.  Paulus,  lib.  1  ad  edic- 
tum. 

(4)  Digeste,  lib.  2,  tit.  1  de  jurisdictione,  fr.  12.  Ulpianus,  lib.  18  ad 
edictum.  —  Digeste,  lib.  47,  tit.  10  de  injuriis,  etc.,  fr.  15,  §  39.  Ulpianus, 
lib.  77  ad  edictum, 

(5)  Pignorum  capio.  Digeste,  lib.  9,  tit.  2  ad  legem  Aquiliam,  fr.  2î), 
§  7.  Ulpianus,  lib.  18  arf  edictum, 

(6)  Digeste,  lib.  43,  tit.  10  de  via  publicâ,  etc.,  fr.  1,  §  1  et  2.  Papinianus, 
lib.  sing.  de  officio  aedilium, 

(7)  Digeste,  lib.  2,  tit.  3  si  quis  jus  dicenti,  etc.,  fr.  1.  Ulpianus,  lib.  1  ad 
edictum. 

(8)  Digeste,  lib.  47,  tit.  10  de  injuriis,  etc.,  fr.  32.  Ulpianus,  lib.  42  ad 
Sabinum. 
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la  chose  publique  toute  une  grande  classe  de  la  société,  et  en 
ce  qui  concerne  rabolitiou  du  droit  électoral  pour  la  bour- 
geoisie des  municipes,  il  ressort  assez  des  fluctuations  de  la 
loi  que  Tempire  ne  s'engagea  pas  sans  hésitation  dans  une 
aussi  dangereuse  politique.  En  104,  les  lettres  de  Pline  le 
Jeune  noui  montrent  les  règlements  de  Pompée  en  vigueur 
dans  la  Bithynie  et  la  bourgeoisie  tout  entière  y  prenant  part 
aux  élections  muûicipales  (1).  C'est  encore  le  même  ordre  de 
choses  que  constate  une  inscription  de  Fan  157  qui  nous 
parle  d'élecLions  municipales  pour   BovUlœ  daus  le    La- 
lium  (2).  Mais  à  peine  quelques  années  se  sont-elles  écoulées 
qu'un  rescrit  de  Marc-Aurèle  et  de  L-  Verus (161-169)  décide 
que  les  honneuL's  municipaux  seront  à  Ta  venir  déférés  à 
tour  de  rôle  aux  décurions  seuls,  d'après  Tordre  d'eutrée  de 
chacun  dans  la  curie  (3).  Septime  Sévère,  il  est  vrai,  tout  en 
laissant  subsister  le  privilège  électoral  de  la  curie,  rouvre  un 
instaoEi  Taccèsdes  honneurs  municipaux  àlaplèbe(4j,  mais  on 
Ton  écarta  bientôt  de  nouveau,  peut-être  sous  Caracalla  (5), 
etTexclusion  des  plébéiens  devient  alors  une  règle  générale 
que  la  loi  proclame  hautement  :  les  plébéiens  ne  peuvent 
aspirer  aux  honneurs  des  décurions  (6) .  Rappelons  ici  en 
passant  que  Tépigraphie  confirme  ce  que  les  textes  légis- 
latifs nous  apprennent  sur  le  droit  d'élection  enlevé  à  la 
bourgeoisie  et  attribué  aux  seuls  décurions.  Une  inscription 
du  temps  de  Septime  Sévère  porte  que  C .  Julius  Rusticus 
Féhx  fut  élu  Uvir  du  municipe  de  Husucurrum  en  Afrique 
par  l'ordre  des  décurions  (7),  donnant  clairement  à  entendre 
par  une  telle  mention  que  les  élections  par  la  curie  étaient 


(t)  Pline  le  Jeune,  ép.  X,  78, 1». 

(2)  OreUi-Heiuen,  n.  3701. 

(3)  Digeste,  iib.  50,  Ut.  4  de  rftuneribus,  etc.,  fr.  6*  Ulpianus,  lib,  \  ffe 
offido  procofisuiis.  —  Cf.  ibid.,  fr.  Il,  g  h  Modestiniis,  Hb,  1  PandeC' 
tarum, 

(4)  Digeste,  Iib,  50.  tit.  4  de  mmieribus,  etc.,  fr.  14,  §  L  Galliatratus,  Iib.  l 
de  cogfiitmïiùuT. 

(5)  Code  Just.  X,  tit.  41  de  muneriètu  j'fthimoaiorum^  L  L  Celte  lui  iitî 
parte  que  des  munera^  mais  il  est  permis  de  croire  que  co  qu'elle  en  dît 
s'appliquait  alors  également  auï  honores. 

(6)  Digeste,  Iib.  ûO,  lit.  2  t/e  decurinniùm,  etc.,  fr.  7,  §  2,  Paulus,  Iib,  1 
SenlenlitirHni. 

(7)  Renier,  îmc,  de  l'Algérie^  p.  49G,  u.  4070. 
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alors  de  date  assez  récente  :  ce  qui  s*accorde  parfaitement 
avec  le  rescrit  de  Marc-Aurèle  et  Verns  ;  quant  à  la  nature 
même  de  l'élection  attribuée  à  la  curie,  d'autres  fragments  du 
Digeste  nous  la  font  connaître.  Dans  une  réunion  de  la  curie 
où  le  gouverneur  de   la  province  assiste  d'ordinaire,  les 
candidats  aux  magistratures  sont  désignés  {nominati)  parmi 
les  décurions  par  les  magistrats  sortant  de  charge  ;  on  sou- 
met les  noms  de  ces  candidats  au  gouverneur  et,  s'il  les 
accepte,  ils  sont  renvoyés  à  la  curie  qui  procède  alors  à  Té- 
lection  par  voie  de  décret(l).  Il  arrivait  aussi  parfois  que  cer- 
tains candidats  se  trouvaient  désignés  et  pour  ainsi  dire 
imposés  au  choix  de  la  curie  par  le  vœu  de  la  bourgeoisie 
entière,  dernier  moyen  qui  restait  à  cette  dernière  d'interve- 
nir dans  les  élections  municipales  et  dont  il  était  impossible  ' 
de  la  priver.  C'est  ainsique  Sex.  Ligurius  Marinus,  dont  une 
inscription  lyonnaise  rappelle  les  libéralités  à  l'occasion  de 
son  pontificat  perpétuel,  fut  élu  llvir  de  la  colonie  expostula- 
tîone  populi(2). 

Comme  les  pièces  fortement  liées  d'un  édifice,  toutes  les 
parties  du  régime  municipal  romain  se  tenaient  si  intime- 
ment qu'il  était  impossible  d'en  vicier  une  sans  corrompre 
les  autres.  Aussi  l'organisation  des  pagi  et  des  vicï  se  mo- 
difia-t-elle  au  ji*  siècle  dans  le  sens  aristocratique  en  même 
temps  que  celle  des  cités.  Les  décurions  seuls  du  pagus  exer- 
cent désormais  les  magistratures  et  y  élisent;  c'est  aussi 
l'époque  où  un  magistrat  unique,  praefectus  ou  praepositus^ 
élu  de  la  même  façon  que  ceux  des  cités  (3),  semble  avoir 
remplacé  à  la  tête  des  pagi  les  collèges  des  magistri  et  des 
édiles.  D'autre  part  les  comices  des  pagi  disparaissent  vers 
le  milieu  du  m®  siècle,  comme  institution  régulière,  après 
avoir  vu  passer  la  plupart  de  leurs  attributions  aux  curies. 
Enfin  les  curies  elles-mêmes  des  pagi^  dont  l'existence  indé- 
pendante nous  est  encore  attestée  par  une  inscription  gravée 
entre  209  et  211  (4),  finissent  par  s'absorber,  sans  doute  pen- 

(1)  Digeste,  lib.  50,  tit.  1  ad  municipalem^  etc.,  fr.  15,  g  1.  Papinianus, 
lib.  1  Responsorum.  —  Digeste,  lib.  49,  tit.  4  quando  appellandum  sitj 
etc.,  fr.  1,  §  3  et  4.  Ulpianus,  lib.  1  de  appellationibus. 

(2)  Orelli-Henzen,  n.  4020. 

(3)  Code  Théod.,  lib.  12.  tit.  1, 1. 49,  §  2.  —  Ibid.,  12,  tit.  G,  1.  8. 

(4)  Orelli-Henzen,  n.  5314.  Cf.  n.  3704. 
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dant  le  règne  de  Caracalla,  dans  les  curies  des  miinicipes  ; 
on  trouve  alors  ces  dernières  chargées  du  soia  de  gouverner 
directement  les  pagi  par  le  moyen  de  leurs  délégués  prae- 
fectî\  praeposût ,ac(or es  {i),k  coté  desquels  l'empereur  désigne 
pour  la  gestion  financière  le  curator  (2),  Ajoutons  maintenant 
que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  altérations  subies  par 
Forganisation  des  pagi  s'applique  vraisemblablement  aux 
vkï  (3),  Cependant  les  témoignages  positifs  concernant  soit 
la  cessation  des  comices  des  v{cî\  soit  Tabsorf^tion  de  leur 
curie  par  celle  de  la  cité,  font  entièrement  défaut.  Il  est  aussi 
à  remarquer  qu'au  milieu  du  m*  siècle  les  collèges  d'édiles 
n'ont  pas  cédé  partout  la  place,  à  la  tête  des  vici,  à  un 
magistrat  unique,  prueposittis  ou  praefectm;  le  viens  des 
Senonais  Agiedicnm  conservait  ses  édiles  sous  le  règne  de 
Dèce  (4). 

Depuis  l'institution  des  Curatores  rerum  puùlîcarum  les 
empereurs  ne  cessèrent  plus  d'intervenir  dans  le  gouverne- 
ment des  cités,  et  cette  continuelle  immixtion,  tant  par 
elle-même  que  par  les  motifs  qui  la  provoquaient,  faisait 
tristement  ressortir  avec  la  décadence  des  municipes  l'amoin- 
drissement de  jour  en  jour  plus  marqué  de  leur  indépen- 
dance. 

Au  second  siècle  l'exercice  des  magistratures  urbaines  de- 
venait déjà  si  onéreux,  qu'on  cberchait  à  s'y  dérober  (5),  Pour 
combattre  le  mal,  les  empereurs  admirent  dans  la  curie  des 
catégories  d'individus  jusque-là  exclus  :  des  enfants  mi- 


(1)  Actor  publicua  pagi  Ton  tac  tî  (Toucy  au  sud-otieat  d*  Amarre).  Insc,  de 
Vnn  250.  Jullior,  Inscriptions  du  musée  gallo-romain  de  Sens,  p.  35. 

(î^  Orelii-Henzen,  n,  5J68, 

{'A)  Une  inscription  de  Tan  2ld  mentionne  un  cwra/or  du  T^cife  de  Salodu- 
rum  chez  les  Helvètes  (Mommseti,  fnsc.  hdv.y  n.  SI 9). 

C4)  Juliiot,  îmc.  du  musée  gai/o^romoin  de  Sens^  p.  35. 

(5)  Le  premier  cri  d'alarme  est  jeté  par  Pline  le  Jeune  en  105  :  învtH 
fiunt  decurimeâ  (ép.  X,  113). 

«  Muneia  decorionatus  jam  ut  paucis  operosa  »  (Oi'eli-Henien,  n.  7J6S). 

et  Non  mitrns  eos  qui  compulsi  magistratu  funguniur,  cavere  debere,  quèm 
qui  sponie  offlf^îum  agnoverunt  »  (Digeste,  1,  50,  tit.  1  ad  municipalem,  fr, 
38,  §  3.  Papîriua  Justiis,  lib.  2  de  con^titutioniàus), 

"  Decuriones  quos  sedibus  cîVitatis  ad  quam  pertinent  relictis  în  a!ia  loca 
transmigrasse  probabitnr,  pi'aesea  provîncîaQ  in  patri©  aolum  rcvorare  et 
muneribu»  congruentibim  fungi  eu  pet  h  (Digeate,  liK  50,  tit*  2  de  ddcurioni^ 
àfiSj  fr.  L  Ulpianus,  lîb.  2  Opiniormm). 
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neurs  (1),  des  bâtards  (2),  des  marchands  (3).  On  usa  de  con- 
trainte envers  ceux  qui,  appelés  aux  honneurs  municipaux, 
refusaient  de  les  accepter  :  le  président  de  chaque  province 
eut  ordre  de  les  traiter  comme  des  tuteurs  qui  ne  voudraient 
pas  remplir  les  charges  de  leur  curatelle  (4).  En  outre  la  loi 
défendit  de  se  racheter  à  prix  d'argent  de  l'exercice  d'une 
magistrature  (5).  Mais  ces  menaces  furent  promptement  re- 
connues insufBsantes,  et  il  parut  équitable  d'établir  que  les 
honneurs  municipaux  seraient  dévolus  à  tour  de  rôle  aux 
décurions,  dans  Tordre  où  chacun  était  entré  au  sénat,  et  en 
s'élevant  des  magistratures  inférieures  aux  magistratures 
principales  (H).  Il  se  pouvait  aussi  que  le  roulement  des  ma- 
gistratures les  fît  passer  entre  les  mains  de  sujets  indignes 
ou  trop  pauvres  :  en  ce  cas  le  rescrit  de  Marc-Aurèle  et  de 
L.  Verus  ordonnait  de  déroger  à  la  loi  du  roulement,  de  peur 
de  nuire  à  la  chose  publique  (7).  Telle  était  cependant  dès 
lors  la  difficulté  de  trouver  des  candidats  aux  honneurs  mu- 
nicipaux, que  les  mêmes  empereurs  enjoignent  de  les  im- 
poser au  besoin,  même  à  tout  privilégié  qui  s'y  trouverait 
propre,  sans  tenir  compte  de  son  immunité  (8). 

Remarquons  aussi  que  le  christianisme  se  trouvait  déjà 
fort  répandu  dans  la  Gaule.  Or  les  chrétiens  devaient  éprou- 
ver un  invincible  éloignement  pour  ces  magistratures  muni- 

(1)  Digeste,  lib.  50,  tit.  2  de  decurionibus,  etc.,  fr.  6,  §  1.  Papinianus,  lib.  1 
Responsorum.  —  Digeste,  lib.  50,  tit  1  ad  municipalenif  fr.  21,  §  6.  Paulus, 
lib.  1  Responsorum. 

Un  enfant  de  neuf  ans  est  fait  décurion  de  Lyon  par  Antonin  (Orelli-Hen- 
zen,  n.  7009).  Une  inscription  du  Samnium  mentionne  un  decurio  infans 
(Orelli-Henzen,  n.  7010).  Cf.  Orelli-Henzen,  n.  7008. 

(2)  Digeste,  lib.  50,  tit.  2  de  decurionibus,  etc.,  fr.  6.  Papinianus,  lib.  1 
Responsorum. 

(3)  Digeste,  lib.  50,  tit.  2  de  decurionibus,  etc.,  fr.  16.  Callistratus,  lib.  2 
Cognitionum. 

(4)  Digeste,  lib.  50,  tit.  4  demuneribus,  etc.,  fr.  9.  Ulpianus,  lib.  3  de  of 
ficio  consulis. 

(5)  Digeste,  lib.  50,  tit.  4  de  muneribus^  etc.,  fr.  16.  Paulus,  lib.  1  Sen- 
tentiarum. 

(6)  Digeste  lib.  50,  tit.  4  de  muneribus  et  honoribus^  fr.  11.  Modes- 
tinus,  lib.  Il  Pandectarum.  —  Ibid,,  fr.  I4,  §  5.  Callistratus,  lib.  1,  de 
Cognitionibus, 

(7)  Digeste,  lib.  50,  tit.  4,  de  muneribus,  etc.,  fr.  6.  Ulpianus,  lib.  4  de 
of  ficio  proconsulis. 

(8)  Digeste,  lib.  50,  t  4,  de  muneribus,  etc.,  fr.  11,  §2.  Modestinus, 
lib.  U  Pandectarum, 
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ci  pales  dont  l'aGceptation  leur  eût  imposé  des  actes  que  cou- 
damuait  leur  cooscieuce.  Tout  magistrat  était  firêtre  en  même 
temps  et  la  religion  se  mêlait  alors  à  tous  les  incidents  de  la 
vie  publique.  Est-il  besoin  de  rappeler  qu'un  autel  s'élevait 
dans  les  lieux  d'assemblée  des  curies  et  qu'un  sacrifice  pré- 
cédait chaque  délibération  ?  11  y  avait  là  pour  uûe  classe  déjà 
nombreuse  de  citoyens  un  motif  puissant  de  délaisser  les 
curies  et  les  magistratures  municipales^  et  pour  les  cités  une 
cause  d'afFaiblisseraent  dont  l'action  continuera  à  se  faire 
sentir  même  après  que  le  christianisme  sera  devenu  la  reli* 
gion  officielle  de  l'Empire. 

Si  Ton  fuyait  les  honneurs  municipaux  à  cause  de  la  res- 
ponsabilité (periculum)  qui  s'y  rattachait  et  des  dépenses 
qu'ils  occasionnaient,  il  en  devait  être  ainsi  à  plus  forte  rai- 
son pour  les  fonctions  municipales  {mimera},  simples  char- 
ges (1),  où  la  vanité  ne  pouvait  trouver  de  compensation* 
Ces  munera  répondent  pour  la  plupart  aux  services  que  TE tat 
et  la  commune  modernes  ne  demandent  aux  citoyens  qu'en 
les  payant  dWjaste  salaire,  mais  qui  s'imposaient  alors  à 
titre  gratuit  et  onéreux.  Dangereuse  pratique,  dont  Tabus 
singulièrement  aggravé  depuis  le  second  siècle  deviendra 
une  cause  d'épuisement  pour  la  classe  qui  faisait  la  force,  de 
la  société  romaine.  Aussi  ne  comprend-on  que  trop  le  soin 
minutieux  apporté  par  les  empereurs  à  régler  la  distribution 
de  ces  mimera,  ainsi  que  les  immunités  qui  en  exemptaient: 
trois  titres  entiers  du  Digeste  rappellent  leurs  dispositions 
sur  cet  important  sujet. 

Les  jurisconsultes  classiques  divisaient  les  munera  en  char- 
ges personnelles,  patriniouiales  et  mixtes  (2).  De  ces  charges 
les  unes  intéressaient  TEtat,  les  autres  la  cité. 

L'Etat  a  besoin  de  moyens  de  transport,  bêtes  et  voitures, 
pour  ses  recrues  {tironum  productîù),  pour  le  trésor  public, 
pour  Fapprovisionnement  de  Tarmée,  pour  la  poste  [mhicu- 
laris  soilïcùudo^  angariarum  praeùitio);  il  exige  surtout  ces  im- 
pôts en  argent  et  en  nature,  dont  nous  connaissons  déjà  les 


{I)  Les  mimera  sont  souvent  appelés  onerct  (Orelli-Henzenj  n.  37 1& 
37B5,  3040). 

(3)  Sur  tous  ces  mwtef^a^  v.  Arctidius  Cbarisius,  lib.  sing.  de  tmmeribus 
civilibus.  Digeste,  lib.  50j  tit,  4  de  7?iuneribus,  etc*,  etc.,  fr.  1H. 
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noms  et  qui  devenaient  un  fardeau  de  plus  en  plus  accablant. 
La  perception  de  ces  impôts  retombait  dans  les  villes  sur  les 
plus  riches  d'entre  les  décurions  et  les  possesseurs,  tantôt  10, 
tantôt  20  (d*oùle  nom  de  decaproti,  à' icosaprott  ^onr  les  per- 
sonnes, de  decemprimatus  pour  la  fonction),  et  constituait 
une  charge  mixte,  car,  dit  le  jurisconsulte  Modestin,  si  les 
decaprotes  et  icosaprotes  fournissent  leur  ministère  corpo- 
rellement,  ils  sont  d'autre  part  tenus  de  réparer  toutes  les 
pertes  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  fisc  (1). 

Quant  aux  cités,  elles  avaient  des  caisses  et  une  compta- 
bilité à  gérer  ;  des  revenus  à  administrer  ;  de  Thuile,  du  blé 
à  acheter  ;  des  boulangeries  à  surveiller  ;  des  bains  à  faire 
chauffer;  des  édifices  publics,  des  rues,  un  pavé,  des  aque- 
ducs, des  ports,  des  arsenaux  à  entretenir.  C'est  au  moyen 
de  curatores  spéciaux  (2)  remplissant  une  charge  personnelle 
qu'elles  pourvoyaient  à  chacun  de  ces  services,  pendant  que, 
désignés  au  même  titre,  des  irénarques  exerçaient  la  police 
des  mœurs,  que  des  n y ctostratèges  répondaient  de  la  sécurité 
nocturne,  que  des  défenseurs  ou  syndics  avaient  mission  de 
défendre  les  intérêts  delà  communauté  partout  où  ils  se  trou- 
vaient mis  en  question  (3).  La  délégation  auprès  du  prince 
était  une  autre  charge  personnelle  ;  les  municipes  récom- 
pensaient par  des  décrets  honorifiques  ceux  qui  réussissaient 
dans  ces  sortes  d'ambassades  ou  du  moins  s'en  acquittaient 
avec  zèle  et  dévouement  (4). 

Bourgeois  et  simples  habitants  des  cités  (municipes^  incolaé), 

(1). Digeste,  lib.  50,  tit.  A  demunerihus,  etc.,  etc.,  fr.  18,  §  26.  Arcadius 
Gharisius,  lib.  sing.  de  muneribus  civilibvs. 

(2)  Les  monuments  épigraphiques  relatifs  à  la  Gaule  nous  font  connaître, 
pour  Nîmes,  un  curafor  ludi  (Orelli-Henzen,  n.  5224),  pour  Dea  Augusta, 
un  curai  or  nnineris  gladiatorii  villtani  et  un  curator  muneris  publici 
(Orelli-Henzen,  n.  3725  et  4025)  ;  pour  Glanum  Liri  un  curator  pecuH  rei- 
publicoe  Glanicorum  (Orelli-Henzen,  n.  200);  pour  Avenches,  des  cwra- 
tores^  sans  désignation  spéciale  (Orelli-Henzen,  n.  366,  368,  369,  370). 

Le  curator  peculi  se  trouve  plus  ordinairement  appelé  curator  Kalendarii 
(Orelli-Henzen,  n.  2891,  3940,  4491,  7171).  Les  empereurs  nommaient 
quelquefois  eux-mêmes  à  cette  fonction  (Orelli-Henzen,  n.  4006,  4007). 

(3)  Les  inscriptions  ne  mentionnent  pas  de  defensor  ou  syndicus  pour 
la  Gaule  ;  mais  on  y  rencontre  des  actores  publici^  qui  remplissaient  des 
fonctions  équivalentes  (Orelli-Henzen,  n.6931;  Lyon.  —  Julliot,  Inscr.  du 
Musée  gallo-romain  de  Sens,  p.  35). 

(4)  Orelli-Henzen,  202,  Arles.  —  Cf.  Orelli-Henzen,  n.  2169,  6469. 
Voir  sur  ces  délégations,  Digeste,  lib.  50,  tit.  7  de  legationibus. 
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tous  sans  distiactioa  supportent  les  charges.  On  est  bourgeois 
d'une  cité  soit  par  origine,  soit  par  adoption,  soit  par  aflran- 
chissement  (1);  le  simple  habitant  est  celui  gui  transporte 
ses  lares  dans  une  ville  avec  intention  d'y  demeurer.  Chacun 
peut  établir  son  domicile  où  il  lui  plaît  (2);  mais  ce  transfert, 
en  créant  pour  Vincola  des  charges  nouvelles  dans  le  domi- 
cile de  son  choix,  ne  le  dispense  pas  de  celles  que  lui  impose 
sou  domicile  d'origine  (3).  Ne  sont  pas  comptés  comme  in- 
eoîae  d'une  ville  ceux  qui  y  résident  moins  de  dix  années 
pour  leurs  études  (4).  La  femme  mariée  est  censée  habitante 
de  la  ville  de  son  mari,  et  elle  ne  supporte  que  dans  cette 
ville  les  charges  qui  incombent  à  son  sexe  (5).  Le  fils  appar- 
tient à  la  cité  d*où  son  père  tire  son  origine,  non  à  celle  où 
il  a  établi  son  domicile  (6)  ;  Torigine  maternelle  n*est  prise  en 
considération  que  pour  un  certain  nombre  de  villes  jouissant 
de  ce  privilège  particulier  (7).  Le  fils  adoptif  se  trouve  soumis 
aux  charges  et  dans  la  cité  de  son  père  naturel  et  dans  celle 
de  l'adoptant  (8)  ;  il  échappera  de  nouveau  à  ces  dernières 
par  rémancipation  (9),  Les  affranchis  et  leurs  fils  suivent 
rorigine  et  le  domicile  de  leurs  patrons  (10)  ;  rafft'anchi  de 
plusieurs  patrons  appartenant  à  des  cités  différentes  devient 
bourgeois  des  unes  et  des  autres  (11),  Les  gouverneurs  des 
provinces  connaissent  de  toutes  les  contestations  relatives  à 

(1)  Digeste,  lib,  50,   tit.  1,   ad  mvmidpahm,  fr,  1.    01  pi  anus, 
Edictum, 

(2)  Digeste,  lib.  50,  tit  1,  ad  municipafem,  etc.,  etc.,  fr.  31.  Marceîlus, 
Ub.  l  Dige^torum. 

(3J  Code  JuBl.  X,  lib.  38,  de  munidptlnis,  J.  4. 
{4)  Code  Jiist.  X,  tit,  3îï,  de  tncolis,  l.  *2. 

(5)  Digeste,  lib.  S(J»  tît.  1,  ad  mnnicipfik'm,  eic,  etc.,  fr.38,  §  3.  Papirius 
Juaius,  Ub.  2»  ^te  Comtitutwnif/ui .  —  Code  Just.  X,  lit.  62,  de  muhenbus 
in  quo  /or^o  mvneffff  L  uniro, 

(6)  Oigeste,  lib.  50,  tit.  1,  ad  mumcipatem,  etc.,  etc.,  fr.  6,  g  1 .  DIpia- 
nus,  lib.  *i  Opimoîîum, 

(7J  nignst*^,  lib,  fiO,  tlt.  1  ad  municipftlem y  etc. f  etc.,  fr.  1,  §  5,  Ulpïa- 
nuB,  lib,  1  nd  MdictunK 

(8)  nigefite,  lib,  50,  Ut.  1,  ad  municipnfenu  etc.,  eîc,  fr.  15^  §  3.  Papi- 
nianiis,  lib,   1  Hesponsorum. 

(9)  Dîgcste.  lib.  50,  tit.  1,  ad  mank  pfilem^  etc.,  ctc.^  fr.  IC.  Hermoge- 
nia  nus,  lib,  !  jttrit  Epitomnrum, 

(10)  Digeste,  lib.  50,  tit,  1,  ad  municipaiem,  etc.,  eti".,  fp.  G,  §  3.  Dlpia- 
nus,  lib.  5  Opinionum. 

(11)  Dîg<»sie,  lib.  50,  tii.  1,  ad  mtLnkipaleiii^  etc.,  etc.,  fr.  îT.Ulpîanus, 
lib,  2  ad  Edidum 
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l'incolat  et  nous  apprenons  par  divers  fragments  du  Digeste 
d'après  quelles  règles  ils  avaient  à  se  guider  dans  les  procès 
do  ce  genre  (1). 

Les  charges  se  supportent  à  tour  de  rôle,  en  tenant  compte 
des  facultés  de  chacun  (2).  L'obligation  est  rigoureuse  pour 
les  charges  patrimoniales  et  ne  souffre  aucune  exception  (3). 
Pour  les  charges  personnelles,  au  contraire,  il  existe  des 
immunités  plus  ou  moins  étendues.  Ainsi  la  vieillesse,  les 
infirmités  confèrent  Timmunité  ;  mais  la  loi  jalouse  exige 
soixante-dix  ans  accomplis  pour  que  le  privilège  ait  son 
effet  (4),  et  elle  ne  reconnaît  pas  la  surdité  comme  une  in- 
firmité y  donnant  droit  (5).  Les  décurions,  nous  l'avons  vu, 
étaien  t  exempts  de  toute  charge  sordide  (6).Quiconque  se  trouve 
revêtu  d'un  honneur  municipal,  tant  que  dure  cette  magis- 
trature, échappe  à  toute  charge,  qui  ne  s'y  rattache  pas  na- 
turellement (7).  Etaient  également  exempts  les  pères  de  cinq 
enfants  (8),  ceux  que  tenait  éloignés  le  service  de  l'Élat  (9), 
ceux  qui  avaient  des  navires  en  mer  pour  l'approvisionne- 
ment de  Rome  (10),  les  fermiers  des  revenus  du  fisc  (11),  les 
colons  des  domaines  impériaux  (12).  L'immunité  s'accordait 
encore  aux  ouvriers  de  tout  genre  qui  travaillaient  pour  l'ar- 
mée (13),  et  aux  corporations  dont  le  travail  est  reconnu  uéces- 

(1)  Digeste,  lib.  50,  tit.  1,  CLd  municipalem,  etc.,  etc.,  fr.  20.  Paulus, 
lib.  4  Quœstionum,  fr.  37.  Callistratus,  lib.  1,  de  Cognitionibus,  fr.  38,  §5: 
Papirius  Justus,  lib.  2  de  ConstituHonibus. 

(2)  Code  Just,  X,  tit.  41,  de  muneiHbus,  etc.,  etc.,  1.  1. 

(3)  Digeste,  lib.  50,  tit.  5,  devacatione^  etc.,  etc.,  fr.  10.  Paulus,  lib.  Res- 
ponsorum. 

(4)  Digeste,  lib.  60,  tit.  6,  de  jure  immunitatis,  fr.  3.  Ulpianus,  lib.  5, 
de  officio  proconsulis. 

(5)  Digeste,  lib.  50,  tit.  5,  de  vacatione,  fr.  2,  §  6.  Ulpianus,  lib.  2  Opi- 
niofium, 

(6)  Digeste, lib.  50,  tit.  l,ad  municipalem,  etc.,  etc.,  fr.  17,  §  7.  Papinia- 
nus,  lib.  1  Respo7isorum, 

(7)  Digeste,  lib.  50,  tit.  4,  de  muneribuSy  etc.,  etc.,  fr.  10.  Modestinus, 
lib.  5  Differentiarum, 

(8)  Gode  Just.  X,  tit.  51,  de  his  qui  numéro  liberorum,  1.  3. 

(9)  Digeste,  lib.  50,  tit.  5,  de  vacatione^  etc.,  fr.  4.  Moratius,  lib.  1  Mem^ 
branarum, 

(10)  Digeste,  lib.  50,  tit.  5,  de  vacatione,  etc.,  etc.,  fr.  5,  §  3.  Callistratus» 
lib.  1  de  Cognitionibu9. 

(11)  Digeste,  ibid.,  fr.  5,  §  10. 

(12)  Digeste,  ibid.,  fr.  5,  §  11. 

(13)  Digeste,  lib.  50,  tit.  6,  de  jure  immunttatis,  fr.  6.  Taruntenus  Pater- 
nus,  lib.  1  Militarium, 


SiJH  LE   RÉGIME  MUNICIPAL  GALLO-RO>LUN;  397 

sairû  et-d'utUité  publique,  comme  les  charpentiers,  les  forge- 
rons, les  iiaviculaîres,  les  boulangers  (1);  Eiifia  comme 
particulière  meut  favorisés  nous  apparaissenl^  outre  les  vété- 
rans (2),  les  rhéteurs,  les  philosophes  et  les  médecios  en- 
tretenus par  les  villes  (3).  Un  rescrit  d'Antonin  accordait 
aux  métropoles  dix  médecins,  cinq  grammairiens  et  cinq 
rhéteurs;  aux  villes  d'ordre  moyen  sept  médecins,  quatre 
grammairiens  et  quatre  rhéteurs;  aux  plus  petites  cinq 
mcdcciûs,  trois  grammairiens  et  trois  rhéteurs.  Le  nombre 
des  philosophes  n'était  pas  déterminé,  piirce  que,  disait 
Tempereur,  ils  sont  rares,  ceux  qui  cultivent  la  sagesse.  11 
faut  ajouter,  eu  terminant  cette  énumération,  que  toutes  ces 
immunités  eu  tant  quelles  sedonnaieut  à  des  personnes  ne 
passaient  point  à  leurs  héritiers  ;  lorsqu'elles  s'accordaient 
à  titre  héréditaire,  ce  n'était  que  dans  la  descendance  mas- 
culine de  la  famille  privilégiée  (4). 

Incessante  était  donc  Timmixlion  du  pouvoir  impérial  dans 
le  gouvernement  intérieur  des  cités,  incessant  et  minutieux 
le  contrôle  qu'il  exerçait  sur  elles  par  ses  agents.  Tout  le 
corps  des  lois  romaines  à  partir  du  second  siècle  témoigne 
de  cette  situation  que  le  jurisconsulte  Ulpien  résume  en 
quelque  sorte  lorsqu'il  recommande  au  proconsul  arrivant, 
dans  une  cité  u  de  visiter  les  temples  et  les  monuments  pu- 
blics pour  voir  s'ils  sont  en  bon  état  ou  s'ils  out  besoin  de 
réparation,  de  faire  achever  les  ouvrages  commencés  suivant 
que  le  permettent  les  facultés  du  municipe,  de  préposer  aux 
travaux  des  cm^ateurs  exacts  et  de  leur  donner,  s'il  est  néces- 
saire,  des  soldats  pour  les  aider  (5).  »  Si,  pour  exister  légale- 
ment, le  municipe,  comme  toute  communauté,  a  besoin  de 
la  sanction  des  pouvoirs  publics  (6),  il  participe  encore  de  la 

(1)  Dîg^^ate,  IJb.  50,  tU.  6  de  jure  inmunitatis^  fr.  5^  §  12.  CallUtratus, 
lib,  I,  de  C'ff/nitiofiibtis. 

(2j  Digeste,  lïb.  50,  lit.  5»  de  vacaîions^  etc.,  etc.,  fr.  7.  Papinianus, 
lib.  36  Quœstionum, 

(3)  Oigeste,  lib.  27,  tit.  ï,  de  excusationiùus^  fr.  6,  §  I-IO.  Modes- 
tin  us,  lib.  3  Excusationum» 

(4)  Digestw,  lib.  £tl,  t.  6j  de  jure  immunitaU's^  fr  K  Ulpianus,  îîb.  3 
Opiniontim, 

(5)  Digeste,  lib.  I,  tit.  16  de  offlcio  proconsulis,  fr.  7,  §  1-  Ulpîanufl, 
lib.  2,  de  officio  proconsuiis, 

(6)  Digeste,  lib.  3,  lit.  4,  quod  cujuscumgue  universtUttiSf  etc.,  etc., 
fr,  1.  Gaias,  Hb.  3,  nd  Edictum. 
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nature  des  collèges  par  la  surveillance  rigoureuse  dont  il  est 
l'objet.  On  peut  dire  que  l'action  de  TEtat  sur  les  municipes 
ressemble  dès  lors  à  une  véritable  tutelle,  et  elle  nous  pré- 
pare à  voir  sans  étonnement  des  lois  postérieures  réunir 
dans  un  rapprochement  significatif  la  communauté  munici- 
pale et  le  pupille  (1).  Il  y  avait  dans  cet  amoindrissement  de 
l'autonomie  municipale  un  signe  certain  de  décadence,  que 
la  prospérité  des  villes  gauloises,  encore  grande  vers  la  fin  de 
la  dynastie  syrienne,  ne  saurait  dissimuler.  Que  sera-ce 
quand  cette  prospérité,  déjà  menacée  de  tant  de  côtés  à  la 
fois,  aura  elle-même  péri  sans  retour  ! 

Troisième  période  (235  à  400  ap.  J.-Ch.). 

Jusqu'au  milieu  du  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne 
la  Gaule  tranquille,  riche  et  heureuse,  n'avait  eu  guère  à  se 
plaindre  que  des  caprices  tyranniques  et  des  violences  bien- 
tôt oubliées  de  quelques  empereurs  (2)  :  l'anarchie  militaire 
communément  appelée  le  règne  des  Trente  Tyrans  la  livra 
en  proie  aux  guerres  civiles  et  déchaîna  sur  elle  les  Barba- 
res. En  vain  ces  derniers  furent-ils  coup  sur  coup  écrasés  par 
Posthumus,  Laelianus,  Aurélien  et  Probus  ;  en  vain  le  sou- 
lèvement des  Bagaudes,  après  bien  des  massacres  et  des  dé- 
vastations, fut-il  à  son  tour  noyé  dans  le  sang  :  tant  de  dé- 
sastres ne  laissaient  pas  moins  la  Gaule  atteinte  aux  sources 
vives  de  sa  prospérité  et  comme  frappée  d'une  incurable  et 
mortelle  langueur.  La  misère  (tous  les  auteurs  du  temps 
sont  d'accord  sur  ce  point)  avait  poussé  au  désespoir  et  armé 
les  Bagaudes,  plébéiens  des  villes,  colons  romains  ou  Laeti 
barbares,  esclaves  ;  bientôt  des  classes  inférieures  cette  lèpre 
s'étendra,  pour  la  ronger,  sur  la  société  gauloise  tout  en- 
Ci)  Code  Just.  11,  tit.  29,  de  jure  reipubhcae,  1.  IH.  —  Ibid,  2,  tit.  54, 
Quitus  ex  causisj  etc.,  etc.,  1.  4.  —  Uid,  1,  t.  50,  de  officio  ejus  qut\  etc., 
etc.,  I.  2. 

(2)  Septime  Sévère  après  sa  victoire  sur  Albinus  traita  cruellement  la 
Gaule  (Spartien,  Severus^  c.  68)  et  son  fils  Antonin  Caracalla  imita  cette 
conduite,  «  ne  respectant,  dit  son  historien,  ni  la  vie  des  hommes,  ni  les 
droits  des  cités  »  (Spartien,  Carac,  c.  87). 

La  Gaule  n'eut  pas  moins  à  se  plaindre  du  César  Goth  Maximia  (Héro- 
dien,vn,  148,  177). 
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tiêre.  Eq  même  temps  le  mal  moral  dont  souffrait  cette 
société  s'aggravait  de  jom'  eu  jour  :  mollesse  et  dépravatiou 
des  mœurs,  au  moins  dans  les  rangs  élevés  ainsi  qu'elle  naît 
de  toute  civilisation  raffluée,  affaiblissement  de  Tesprit  mi- 
litaire et  du  patriotisme  dû  à  des  causes  diverses  que  nous 
aurons  à  signaler,  impuissance  sur  les  âmes  et  délaissemeni 
des  vieilles  croyances  religieuses,  imparfaitement  remplacées 
chez  les  uus  par  les  doctrines  matérialistes  ou  sceptiques  de 
la  Grèce,  chez  les  autres  par  les  cultes  impurs  de  rOrient, 
Le  Chris tiauisme,  que  quatre  persécutions  n'avaient  pas  dé- 
raciné du  sol  de  la  Gaule  depuis  la  fondaliou  d'une  première 
église  à  Lyon  (vers  160  ap,  J.-C),  restait,  il  est  vrai, 
comme  le  gage  d'une  rénovation  future  ;  mais  hostile  à  tout 
ce  qui  n'était  pas  lui-même»  en  lutte  avec  la  plupart  des 
principes  qui  régissaient  le  monde  ancien  et  non  triomphant 
encore,  il  ne  pouvait,  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus, 
que  coutrihuer  à  la  décomposition  générale. 

Telle  était  la  Gaule  quand  Dioctétien  et  Goustautiu,  vou* 
laut  faire  de  Tempire  une  vôritahle  monarchie,  lui  imposè- 
rent une  organisation  nouvelle  fondée  sur  la  séparation 
absolue  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaii'e,  La  Gaule 
donna  son  nom  à  Tune  des  quatre  grandes  préfectures  créées 
par  eux  et  forma  deux  diocèses,  subdivisés  en  quinze  puis  eu 
dix- sept  provinces.  Daus  le  diocèse  des  Gaules  se  trouvaient 
comprises  la  Belgique  première  et  seconde,  la  Germanie  pre- 
mière et  seconde,  la  Séquanaise  {Maxî'ma  Sequanorum),  la 
Lyonnaise  première  et  seconde,  les  Alpes  Grées  et  Penuiues, 
et  à  partir  de  Tan  385  la  Lyonnaise  troisième  et  la  Lyonnaise 
Senonia  :  les  quatre  premières  et  la  sixième  avec  un  Con- 
sulaire, les  autres  avec  un  président  pour  gouverneur.  Au 
diocèse  Viennois  appartenaient  la  Vieanoise,  la  Narhonnaise 
première  et  seconde,  la  Novempopulanie,  TAquitaine  pre- 
mière et  secoude  et  les  Alpes  Maritimes  qui  toutes,  excepté 
la  Viennoise  régie  par  un  consulaire,  obéissaient  à  des  prési- 
dents (!}*  Consulaires  et  présidents  relevaient  des  vicaires, 

(1)  La  plus  aitcieiuie  Iisto  des  provinces  de  la,  Gaule  nous  a  été  transmise 
par  un  manuscrit  do  la  Bibliothèque  capitalaire  de  Vèroïîe  et  so  trouve 
iuipriinée  dans  Scipion  Maffei  {Opuscoli  ecdesiastici,  p.  «i,  éd.  Iq-P',  1742, 
Dt  Opère,  T.  XI,  p,  là9,  éd.  Hî^O), 

D'autres  liâtes  noua  sont  fournies  par  Rufus  Testas,  contemporain   de 
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chefs  des  diocèses,  et  ceux-ci  du  préfet  du  prétoire,  qui  de  sa 
résidence  de  Trêves  dirigeait  toute  l'administratiou  civile  de 
la  Gaule.  Quant  aux  forces  militaires  stationnées  dans  ce 
pays,  elles  étaient  commandées  à  l'époque  où  futrédigée  lano- 
tice  des  dignités  de  Tempire,  c'est-à-dire  au  commencement 
du  cinquième  siècle,  par  un  maître  de  la  cavalerie  ayant 
sous  ses  ordres  le  comte  d'Ârgentoratum,  les  ducs  de  la  Se- 
quanie,  de  la  région  Armoricaine  etNervienne,  delà  seconde 
Belgique,  de  la  seconde  Germanie  et  de  Mayence. 

Nous  n'avons  à  rappeler  ici  que  dans  ses  traits  principaux 
l'œuvre  de  Dioclétien  et  de  Constantin,  évidente  réaction    , 
contre  l'anarchie  militaire  du  milieu  du  troisième  siècle.  Il 
faut  ajouter  qu'en  somme  leurs  réformes  ont  été  fatales  à 
l'Empire.  Affaiblie  et  désorganisée  par  Constantin,  la  milice 
romaine  devint  impuissante  à  contenir  les  Barbares.  En 
créant  d'autre  part  une  immense  armée  de  fonctionnaires, 
en  s'entourant  d'une  pompe  inconnue  à  leurs  devanciers, 
Dioclétien  et  Constantin  furent  conduits  à  augmenter  dans 
une  proportion  tout  à  fait  exagérée  les  charges  qui  pesaient 
déjà  sur  l'Empire,  à  demander  aux  populations  plus  qu'elles 
ne  pouvaient  donner.  C'était  préparer  leur  perte  et  celle  de 
l'Empire.   On  sait  combien  les  conditions  faites  au  travail 
agricole  et  industriel  dans  la  société  antique  y  rendaient 
lente  la  production  de  la  richesse.  Or  le  système  fiscal  que 
nous  jugeons  ici,  uniquement  préoccupé  de  fournir  au  faste 
des  cours,  aux  besoins  toujours  croissants  de  l'administra- 
tion et  de  la  défense  des  provinces,  dévorait  la  richesse  pu- 
blique, sans  lui  laisser  le  temps  de  se  renouveler.  L'Empire 
devait  périr  d'épuisement.  Tout  prouve  en  effet  que  telle  a  été 
la  cause  première  de  sa  chute;  les  autres  causes  de  ruine 
ne  furent  que  secondaires  et  découlèrent  toutes  (il  serait 
facile  de  le  démontrer)  de  Terreur  économique  dont  reste 
chargée  la  mémoire  du  fondateur  de  la  Tétrarchie  et  celle 
du  chef  des  seconds  Flaviens. 
Au  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne  Vespasien  croyait 

l'empereur  Valens  et  auteur  d'un  abrégé  de  l'histoire  romaine;  par  Pole- 
mius  Silvius,  théologien  du  v«  siècle  (Manuscrit  du  xii®  siècle  de  la  Biblio- 
thèque de  Bruxelles  )  ;  enfin,  par  la  Notice  des  Dignités  de  l'empire,  rédigée 
au  commencement  du  v«  siècle. 
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un  revenu  annuel  de  quatre  milliards  de  sesterces  nécessaire 
pour  le  gouvernement  et  la  dépense  de  l'Empire.  Sotis  Gons- 
tantiu  la  machine  administrative  rendue  aussi  coûteuse  que 
compliquée  et  la  lutte  de  plus  eu  plus  difficile  contre  les  Bar- 
bares exigeaient  debien  autres  ressources.  Hommes  et  choses^ 
depuis  le  sénateur  jusqu'au  dernier  des  mendiants,  depuis  la 
grande  richesse  territoriale  jusqu'à  la  houe  des  cloaques,  tout 
devient  alors  matière  imposable  et  Imposée,  La  simple  énu- 
mération  des  taxes  que  payait  TEmpire  à  sou  déclin  suffirait 
à  faire  comprendre  Técrasement  des  populations.  En  exposant 
icirapidement  ce  système  financier  aux  conséquences  meur- 
trières, nous  nous  attacherons  surtout  à  mettre  en  lumière 
ce  qui  intcressû  plus  particulièrement  le  régime  municipal. 
Les  impôts  payés  directement  par  les  provinces  étaient  les 
suivants  : 

1"  Vindiction.  —  Déjà  sous  Auguste  le  trésor  trouvait  sa 
principale  ressource  dans  un  impôt  qui  portait  à  la  fois  sur 
la  terre  et  sur  le  revenu,  et  c'était  pour  en  rendre  la  levée 
plus  facile  et  plus  productive  que  le  fondateur  de  Tcmpire 
avait  fait  commencer  les  opérations  do  recensement  (1)  et  de 
cadastrage  (2),  qui,  continuées  et  perfectiauuces,  aboutirent 
vers  la  fin  du  troisième  siècle  à  îa  formation  d'un  cadastre 
général  romain  du  monde. On  appelait  d'abord  canon  la  contri- 
buliou  annuellement  exigée  de  chaque  possesseur  d*après  l'es- 
timation de  son  avoir,  biens-fonds,  capitaux,  colons, esclaves, 
bétail  compris,  et  ùidictio  les  sommes  demandées  en  sur- 
croît et  à  titre  extraordinaire.  Depuis  rachèvemeut  du  cadas- 
tre, la  contribution  s'appela  indilTéremment  canon  ou  indic- 
tio,  ou  encore  capilatio,  jugatio^  parce  qu'on  prenait  pour 
base  et  unité  d'évaluation  [capui^  jugum)  des  propriétés  la 
somme  de  mille  solidi.  Les  taxes  supplémentaires  qui  deve- 
naient de  plus  eu  plus  fréquentes  reçurent  le  nom  de  supe- 
rindiciiones-  Un  édit  impérial  annonçait  tous  les  ans  ce  que 
devait  payer  chaque  jugum  ;  od  s'acquittait  en  trois  termes 

(1)  Sur  le  cens  de  Isi  Gauie,  v.  Dion  Cassius,  LIU,  c.  22.  —  Titc-Live, 
épit.  13Ï,  137. 

(2)  tl  fit  faire  par  Vagrimensor  Balbua  le  relevé  du  toutes  les  mustires  de 
longueur  et  de  stiperflciK  usitées  dans  les  proviiicea  de  l'empîpe,  uin»î  que 
des  droits  agraires  qui  y  étaient  on  vigueur.  Liber  Cohniariofij  p.  239. 
Demo7istiatiOj  etc.»  p.  402  [Crammalki  veteres,  éd.  Rudorff). 
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contre  quittance  {securitas,  apocha)  en  comptant  du  !•'  sep- 
tembre, commencement  de  l'année  financière,  et  une  partie 
de  l'argent  levé  soldait  les  frais  de  perception  (1).  Nous  sa- 
vons qu'à  l'arrivée  de  César  Julien  dans  la  Gaule,  le  jugum 
y  était  taxé  à  25  aurei  ou  deniers  d'or,  et  quand  il  partit  à 
7  deniers  (2)J  mais  cette  somme  représentait  sans  doute 
toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  la  terre  et  sur  le  revenu. 
Environ  un  siècle  plus  tard  l'empereur  Majorien  exigeait 
2  solidi  1/2  par  jwg'wm  (3).  Quant  au  cadastre  si  important 
pour  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt,  Thabitude  préva- 
lut de  le  refaire  tous  les  quinze  ans,  et  les  écrits  contem- 
porains nous  apprennent  quelle  rigueur  impitoyable  le  fisc, 
avide  de  tout  atteindre,  déployait  en  ces  occasions.  «  C'était, 
dit  Lactance,  l'image  de  la  guerre  et  de  la  captivité.  Les 
commis  étaient  répandus  partout,  furetaient  partout.  On  me- 
surait les  terres,  on  comptait  les  vignes  et  les  arbres,  on 

tenait  registre  des  bêtes  de  toute  espèce Ce  n'étaient 

partout  que  coups  de  fouet  et  tortures.  La  violence  des  sup- 
plices s'employait  pour  obliger  les  enfants  à  déposer  contre 
leurs  pères,  les  esclaves  contre  leurs  maîtres,  les  femmes 
contre  leurs  maris,  et  quand  la  douleur  avait  arraché  quel- 
que aveu  de  leur  bouche,  il  passait  pour  véritable.  Ni  l'âge, 
ni  la  maladie  ne  servaient  d'excuse  :  les  nialades  et  les  lan- 
guissants comparaissaient.  On  fixait  l'âge;  on  donnait  des 
années  aux  enfants,  on  en  ôtait  aux  vieillards;  tout  était 
rempli  de  gémissements   et  de  larmes Puis  aux  pre- 
miers commissaires  en  succédaient  d'autres  chargés  de  faire 
de  nouvelles  découvertes.  Mais  qu'ils  en  eussent  fait  ou  non, 
ils  doublaient  toujours  les  taxes,  pour  montrer  qu'on  avait 
eu  raison  de  les  employer  »  (4). 

On  ne  peut  taxer  d'exagération  ce  tableau  où  revit  si  bien 
la  lutte  entre  un  fisc  impitoyable  et  les  populations  qui  cher- 
chent par  tous  les  moyens  à  se  dérober  à  ses  atteintes  :  les 

(1)  Godefroy,  Paratitloii,  ad  tit.  I  de  annonà,  Cod.  Theod.  XI;  ibid.,  ad 
tit.  4,  ne  colîatio  per  logographos^  etc.  —  Cod.  Théod.  XI,  tit.  25  de  qua- 
menstmis  brevibus;  XII,  t.  1  de  decurionibus,  1.  173  ;  XII,  tit.  6  de  suscep- 
foribusj  etc.,  1.  18. 

(2)  Ammien  Marcellin,  XVI,  c.  v,  14. 

(3)  Novell.  lib.  4,  tit.  1.  G.  Theod.,  t.  VI,  in-f»,  éd.  Godefroy. 

(4)  Lactance,  de  morte  persecutorum^  c.  xxiii  (trad.  Maucroix). 
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codes  de  Théodose  et  de  Justinien  sont  là  pour  attester  les 
rigueurs   que  la  loi  mettait  à  la  disposition  du  fisc.  Bar- 
barie des  exacteurs  à  part,  la  peinture  de  Lactance  ne  fait 
d'ailleurs  que  rappeler  sous  une  forme  oratoire  les  procédés 
de  recensement,  tels  qu'Ulpien  les  décrivait  daus  un  traité 
spécial  sur  la  matière  (1).  Nous  savons  par  lui  que  chaque 
fonds  de  terre,  exactement  mesuré,  s'inscrivait  sur  les  rôles 
avec  les  noms  de  la  dvùas  et  du  pagns  auxquels  il  apparte- 
nait et  la  désignation  des  domaines  qui  le  limitaient  ;  qu'on 
comptait  les  plants  de  vigne  et  les  arbres,  qu*Oû  estimait  les 
prés  d'après  leur  étendue  et  leur  rapport  ainsi  que  les  bois 
taillis  ;  que  les  viviers  et  les  salines  n*êtaient  pas  oubliés  dans 
ces  dénombrements.  L'âge  pouvant  être  un  motif  d'excep- 
tion, tout  individu  des  deux  sexes  devait  fidèlement  indi- 
quer le  sien  lors  du  recensemeot  (2).  Quant  aux  biens,  cha- 
que propriétaire  était  tenu,  sous  les  peines  les  plus  graves, 
de  les  déclarer  et  de  les  évaluer  lui-même  {professio  censualt's) 
pour  faciliter  la  tâche  des  agents  du  fisc.  On  appelait  censi- 
teurs  les  officiers  qui  dressaient  les  rôles,  peréquateurs  ceux 
qui  estimaient  les  fonds  et  arrêtaient  les  chiffres  de  Timpôt; 
des  inspecteurs  contrôlaient  le  travail  des  uns  et  des  autres^ 
avec  pouvoir  d*alléger  ou  d'aggraver  les  charges. 

2»  L'an  noue  ou  coulribuliou  en  nature  qui,  de  même  que 
rindiction,  frappait  la  classe  des  possesseurs  et  servait  prin- 
cipal émeut  soit  à  entretenir  Tarmée,  soit  à  payer  les  fonc- 
tionnaires. —  Les  denrées  sujettes  à  cet  impôt  étaient  surtout 
le  blc,  Torge,  le  vin,  T huile,  la  chair  de  mouton  et  de  porc, 
le  lard,  le  foin.  Des  greniers  publics  servaient  à  les  emmaga- 
siner lorsqu'elles  avaient  passé  par  le  contrôle  des  poids  et 
des  mesures  déposés  dans  ces  greniers  (3)  ;  les  contribuables 
devaient  même  un  excédant  (e/Jî'me^ron)  pour  compenser  les 
effets  de  la  dessiccation  (4),  L'usageprévalut  d'ailleurs  pour 


(]}  Digeste,  lib.  âO,  tit.  Ibfde  Cemibus^  fr.  i,  Dîpi&nus,  lib.  3,  de  Cen- 
êiàus. 

(2)  Digeste,  lib.  ûO^  Ut.  Ib^àe  Cefisibus,  tr,  3.  UJ  pian  us,  lib,  2,  de  Cen- 
siàus. 

(3)  Code  Tliëod,,  iib.  H,  tit.  î,  de  annortâ,  L  9,  —  /iïU,  lib,  îl,  tit.  14, 
de  conditis  in  pubiicù  horreis,  L  2,  —  lbid,f  lib,,  12,  tit,  (1,  de  suscepto* 
rilms.L  % 

(4)  CodeTliéod.,  lib.  12,  lit.  6,  de  susceptm^itus^  I.  3,  14,  15,  21. 
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la  plupart  des  denrées  de  Tannone  d'en  exiger  la  valeur  en 
argeuL  {adaeratta),  d'après  les  prix  courants  des  marchés  (1), 
au  lieu  de  la  fourniture  réelle.  A  VongiaeVadaeratio  était  dé- 
fendue  ;  certaines  denrées,  corninele  foin,  en  restèreot  toujours 
exceptées.  Des  réquisitions  {publica  coin  par  attu)  où  le  prix  des 
marchés  était  égalemciU  pris  en  considération  complétaient 
raufione  en  cas  d'insuffisaQce  (2), 

3**  Un  ensemble  de  prestations  qnï  se  distiuguaieût  en 
ordinaires  ou  canouiques,  en  extraordinaires  et  en  sordides, 
^  Elles  relombaient  aussi  plus  particulièrement  sur  la  classe 
des  possesseurs»  et  pour  un  certain  nombre  d'entre  elles  Va- 
daef^atio  était  admise.  Parmi  les  prestations  ordinaires  se 
comptaient  : 

a)  La  poste  {cttrsus  publicm).  Les  propriétaires  renouve- 
laient tons  les  ans  par  quart  les  animaux  {veredi)  nécessaires 
aux  stations  des  routes  que  desservait  la  poste;  ils  fournis- 
saient les  chevaux,  mulets  ou  bœufs  {paraveredi)  employés  k 
la  traction  des  choses  de  l'État  sur  les  routes  secondaires  que 
ne  desservait  pas  le  curstfs  publkm  (3), 

b)  La  fourniture  de  chevaux  pour  Tarmée  ou  leur  prix  en 
argent  (4). 

c)  La  réparaLîon  des  ouvrages  publics  (5). 

d)  La  construction  et  l'entretien  des  ponts  et  des  routes  (6). 
On  entendait  par  les  charges  extraordinaires  : 

à)  La  fourniture  des  recrues  pour  la  miUce  {praebùiù  iù*o- 
num).  C*étaient  leurs  colons  que  les  possesseurs  avaient  à 
livrer  à  TEtat  ;  souvent  on  les  tenait  quittes  pour  une  somme 
en  argent  qui  s'éleva  jusqu'à  36  aurei  par  soldai  '7), 

b')  La  fourniture  des  habits  des  soldats  et  celle  de  matières 


(I)  Code  Tliéod.,  nb.  7,  lit»  4,  */e  erogatione  mitUam  annonae^  LU, 
32,  28,  30,  31,  *12,  3â 

(2J  Code  Tliéod,,  lib.  11^  tit.  4,  de  puhHcâcomparatione,  1.  1  et  2. 

(3)  Code  TlJéod,,  lib,  13,  lit.  51,  ffe  cursu  publko^  L.  7. 

(4)  Code  Théod,,  lib.  Il»  tit.  H»  de  equorum  cMalione,  1.  I,  2,  3. 

(5)  Gode  Théod  ,  lib,  15,  t.  I,  de  operif^us pubdcù.  —Code  Just.»  lib,  10, 
ut,  25,  de  ùnmumtate  nennni  concedendâ,  1.  2,  ^  llttd,,  11b.  8,  tit,  12,  de 
&pef'ibus  pufjîicis^  1.  1  et  fi, 

(6)  Code  TUéod.,  lib,  15,  lit.  S,  de  opère  muniendo, 

(7)  Cofie  Théod.,  lib.  7,  tit,  13,  de  tirombu^,  —  Ibid,,  lib.  11,  tit.  18, 
qui  a  praetitione  tironumf  /.  unicét* 
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premières  que  les  manufactures  impériales  convertissaient 
en  vêtements  sort  pour  la  milice  soit  pour  la  cour  (1). 

c')  La  réparation  et  le  curage  des  aqueducs  (2). 

#)  Le  logement  civil  et  militaire  (metatum)  (3). 

Venaient  enfin  les  charges  sordides  :  la  confection  de  la 
farine,  la  cuisson  du  pain,  robligation  d'être  boulanger,  la 
fourniture  du  charbon,  celle  des  bois,  planches  et  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  publics,  la  cuisson  de  la  chaux  pour 
ces  mêmes  travaux,  la  levée  de  l'impôt  des  recrues  (c(ï/)iVt</i; 
termnis  onu$)^  Tentretien  des  députés  envoyés  au  prince 
et  de  ceux  qu'il  évoque  à  loi,  la  fourniture  des  chevaux 
et  charrois  de  supplément  {paraveredi,  parangariœ)  pour 
les  routes  secondaires  où  ne  fonctionnait  pas  la  poste  pu- 
Jblique,  etc.,  etc.,  etc.  (4). 

4°  L'or  coronaire  {aurum  cot^onarium)  devenu  de  contrihu- 
tiou  volontaire  un  impôt  obligatoire  pour  les  décurions* 
Aboli  un  moment  par  Julien,  il  fut  presque  aussitôt  rétabli 
par  Vâientinien  (5j. 

5*  La  glèbe  sénatoriale  {iîlatm  glebaUs\  gleba  senatoiia^ 
follu sénat orius)  levée  pour  la  première  fois  par  Constantin  et 
supprimée  par  Honorins.  Elle  se  payait  par  toute  la  classe 
sénatoriale,  divisée  à  cet  effet  en  trois  catégories,  et  taxée 
pour  la  première  à  S  folks,  pour  la  seconde  à  4  folies,  pour  la 
troisième  à  2  folles  (6).  Les  sénateurs  devaient  eu  outre  au 
prince  l'impôt  des  vœux  {oblatio  volorum)  à  chaque  renouvel- 
lement de  Tannée  (7),  et  des  offrandes  en  or  {aurmn  oùiati- 
Hum)  à  TocGasion  de  tout  événement  heureux  de  son  règne  (8). 

6*  Le  chrysargyre.  L'empire,  comme  oa  le  pense  bien, 
n'attendit  pas  jusqu'à  Constantin,  pour  soumettre  à  l'impôt 


U)  Code  Théod.»  7.  tît.  6,  de  miiitttrt  ve^fe,  1.  I,  2»  3,  4.  6. 
(21  Code  Just-,  n,  du  43,  rf^  ftquaedudu,  1.  1  et  7- 

(3)  Code   Just.,    12,  t.  41,   d^  *fteiatts.  —  Ibid.^  (2,  til.  42,  dt  aalginnù 
hospitièus  non  pioebenflo,  L  unka. 

(4)  Code  Théofi»,  11,  tît.  16,  de  extraordinarns  sivelsûrdidii  muneriùus, 
l  15  et  18. 

(5)  Code  Tliéod.,  V},  lit.  13,  de  auro  roronario,  1.  l,  2,  3,  4,  S.  ^  Code 
JuBt.,  10,  liL  74 1  deauro  coron arif^,  L  unica, 

(6)  Giide  Théod.,  6,  tit.  2,  desçnai.,],  1«,  19.  —Code  Théod-,  12,  U  r, 
de  dtcnr,,  L  74, 

(7)  Code  TUéod.,  7.  t.  24,  de  f^blaîimte  voforum^  U  1. 

(S)  Codti  Tliéod.,  Oj  tit.  2,  de  senaL,  I.  5,  9.  ïi  111»  15,  20), 


Vm  ÉTUDE 

le  commerce  et  rindustrie.  Caligola  n*avait  taxé  que  certai- 
Dcs  professions  (1);  au  temps  d'Alexandre  Sévère  tout  mar- 
chand payait  patente  (2),  Constaulio  ne  fit  qu*élever  lechif* 
fre  de  la  contribiitioo  qui  leur  était  imposée,  en  retendant 
ans  usuriers,  aux  courtisaueg,  aux  mendiauls  même  (3),  et 
c'est  alors  qu'elle  semble  avoir  pris  le  nom  grec  de  chrysar- 
gyre^  parce  qu'on  la  payait  en  or  et  en  argent,  et  celui  d'or 
lustral  {auf^m  lustrale^  lustralis  coilatio)  parce  qu'elle  se  levait 
chaque  lustre.  Tout  artisan  et  tout  marchand,  dans  les  plus 
infimes  bourgades  comme  dans  les  villes  (4),  devait  le 
chrysargyre  d'après  restimation  de  son  revenu;  on  n'en 
exemptait  que  les  vétérans  devenus  marchands  (5),  les  co- 
piala%  sorte  de  corporalion  de  clercs  fossoyeurs  (6),  et  dans  le 
diocèse  des  Gaules  les  gens  d'église,  lorsqu'ils  ne  mettaient 
dans  le  commerce  qu'un  capital  de  15  solidi.  Des  registres 
matriculaires  (7)  (mairkuîa  negotia(orum)  contenaient  par 
ville  et  par  bourgade  les  noms  des  artisans  et  des  mar- 
chands (8),  et  ceux-ci,  le  moment  venu,  choisissaient  quel- 
ques-uns des  leurs  pour  répartir  sur  les  contribuables  de 
chaque  localité  le  montant  de  la  somme  demandée  par  Tédit 
impérial  (9).  Nous  ne  savons  rien  d'ailleurs  sur  la  quotité  du 
chrysargyre;  mais  il  est  évident  que  pour  les  artisans  pau- 
vres à  qui  leurs  maigres  profits  ne  permettaient  pas  de  faire 
d'épargnes,  un  impôt  exigé  en  une  fois  au  début  de  chaque 
cinquième  année  équivalait  à  une  intolérable  vexation.  Aussi 
la  levée  du  chrysargyre  ne  manquait-elle  jamais  de  jeter 
l'épouvante  parmi  les  plus  mal  partagées  des  corporations 
ouvrières,  et  quand  le  use  déployait  son  appareil  de  tortures 
contre  ses  débiteurs  insolvables,  il  n'était  pas  rare  de  voir 


(l)  Soétane,  Caiig.,  c.  %L, 

(3)  Lampride^  Alex,  Sév. ,  c.  ixiv, 

(3)  Zosime,  Hist.  nouv..  H,  c.  ixxviii,  eU  B^lcker.—  Evagre,  HisLeccî,^ 
lU,  c,  Xîtxix.  —  Zonaras^  Chronique,  XlVj  c.  m, 

(4)  Nov.  Tlieodosii  et    Valentiniaiii,  tîi.  XX VU  de  negoHatortàus*  Coda 
Théod-,  t,  VI^  in  /irif,  éd,  Godefroy, 

(5)  Code  Théod»,  7,  lit.  20,  de  v^hratùs,  1.2, 
{<j)  Codo  Théod.p  13,  tit,  1,  tie  instmli  catîfjHone* 
f7)  Godo  Théod,,  Ui,  lit.  2,  de  epiwopis,  L  15. 

(8)  Code  Tliéod,»  U],  U  I,  de  htstmii  condifione,  1.  17, 

(9)  Descrîbere.  Code  Tli<&Qd.,  13,  tît,  I,  de  /ttstraii  cnnditiQne^  L  3.  — Ad- 
BCribere,  ibid.^  1,  15,  —  Oiaidbuero,  tbïd,^  l.  17. 
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des  maOïeiireux  prostituer  on  vendre  leurs  enfants  pour  s'ac- 
quitter envers  les  exacteurs- 

1^  La  capitation  {pleèeia  capitatio  seu  iUatio^  humana  capita- 
iio^  capitatio)  exigée  de  tout  homme  et  de  toute  femme  de 
la  classe  inférieure,  d'après  les  déclarations  d'âge  laites  à 
répoque  du  recensement  quludéceonal,  des  hommes  après 
vingt  ans  révolus,  des  femmes  à  partir  do  leur  mariage  (1). 
La  cote  personnelle  de  la  femme  semhle  avoir  été  inférieure 
de  moitié  à  celle  de  Thomme  (2).  Ceux  qui  dans  Tintervalle 
de  deux  cens  atteignaient  l'âge  de  la  capitation  formaient 
une  réserve  {incensîH^  aca'esœnles),  et  on  ne  les  appelait  à 
payer  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  parmi  les  contri* 
îuables  déjà  soumis  à  Timpôt  {3). 

8^)  Llmpôt  des  aqueducs  {mctigal  formae^  ex  aguaeducti- 
ém)  (4). 

9^*  La  taxe  sur  les  cloaques  (5). 

Les  contributions  indirectes  de  Tempire  comprenaient  : 

1"  Le  revenu  des  douanes  et  octrois  (poriorta)^  toujours 
ajffermés  à  des  sociétés  de  publicains  (6). 

2*»  Le  vingt-quatrième  du  prix  de  toutes  les  choses  ven- 
dues {vectigaî  rerum  venalium^  dliquaticum)  (7). 

S**  Le  vingtième  sur  les  héritages,  qui  fut  supprimé  par 
Gratien(8), 

4*  Le  vingtième  sur  les  affranchissements, 

5"  Le  vingt-cinquième  sur  la  vente  des  esclaves. 

Enfin  comme  dernières  sources  de  revenus  pour  Tempire 
il  faut  mentionner  les  mines,  les  salines,  la  monnaie  et  les 
produits  du  domaine  privé  {respf'wata)  du  prince. 

(1)  Dîgoate^  lib,  50,  Ut.  15,  de  censtftus,  fr.  3.  DIpianus,  lib.  2,  rfe  cejwfr- 
bus,  —  Gode  Théod,,  13,  lit.  10,  de  cefisu,  l  4,  6. 

(2)  Code  JuRt.,  Il  tit.  47,  de  agricoHs  et  censiiis,  K  10. 

(3)  Code  Théod-,  13,  tit.  30,  de  cemu,  L  7.  —  Code  Théod.,  7»  th.  13, 
de  iirombiis^  1.  6  et  7. 

(4)  Digeate,  lib,  10,  tit.  if  de actioniàtis  empti  et  vendiiî^  fr*  41,  —  Code 
Just.,  11,  tit.  42,  de  (Jq^t(^€ductUt  ï-  7. 

(5)  Digeate,  lib,  30,  tit.  1»  de  legatis  et  fideicommîssis^  fr.  39,  §  h. 

(6)  Digeste,  lib.  30,  tit.  4,  de  pubUcanis  et  vedigatibus.  — Code  Just,,  4, 
tit  61,  de  veciigaiièus^  1.  6. 

(7)  Digeste»  lib.  50,  tit.  m,  de  verborum  stgni/îcatwne,  fr.  17,  §  I.  — Gode 
Jyst..  Î2j  tit.  4Tj  rfe  veteranis,  L  1,  —  Code  JuaL,  12^  tit.  10,  de  proximis 
scriniorumf  K  4. 

(8)  Code  Jast.,  0,  tit,  33,  deedicto  divi  Hadriani,  etc.,  l.  3. 
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Excessifs  en  eux-mêmes,  les  impôts  le  paraissaieût  encore 
davantage  par  les  immunités  dont  jooissaient  non  senlenient 
certains  iodividos,  mais  des  classes  entières  de  la  société  ro- 
maine. Nous  avons  déjà  faitconnaître  quelques-unes  de  ces 
immunités;  Constantiu  en  augmenta  beaucoup  le  nombre. 
Au  premier  rangées  privilégiés  figurèrent  les  vétérans  dont  le 
conrage  lui  avait  valu  le  trône  :  ils  obtinrent  pour  eux-mê- 
mes et  pour  leurs  enfants  la  pleine  exemption  de  tout  im- 
pôt, de  toute  charge,  leurs  fils  restant,  il  est  vrai,  liés  au 
service  militaire.    Ajoutons    que  leur    requête  présentée 
l'an  320  à  rerapereur,  les  armes  à  la  main,  au  milieu  d'un 
camp,  n'était  pas  de  celles  qui  pouvaient  souffrir  derefu&(lj. 
Baus  la  noblesse  administrative  qui  fut  en  grande  partie 
Tœuvre  de  Constantin,  les  illustres,  les  speclabiles^  les  claris- 
smi  lî^étaient  soumis  ni  à  Timpôt  (la  contribution  foncière 
exceptée),  ni  aux  services  personnels,  ni  aux  charges  extraor 
d inaires  et  sordides  (2)  ;  les  perfecùssimi  échappaient  aux 
charges  municipales  seulement  (3),  quand  leur  titre  n'était 
ni  honoraire,  ni  acheté.  Le  même  empereur  accorda  Tim- 
muni  té  de  toutes  les  charges  personnelles  et  mixtes  à  diver- 
ses catégories  d*artistes  et  d'ouvriers  en  récompense  sans 
doute  de  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  sa  nouvelle  capitale  (4). 
Les  grammairiens,  les  rhéteurs»  les  jurisconsultes,  les  mé- 
decins virent  de  leurcôlé  leurs  privilèges  étendus  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfants  (5).  Ce  fut  encore  Constantin  qui 
exemptalesprêtresjuifsdes charges personnelles  f6),lesf)rêi;res 
chrétiens  de  tontes  les  charges  indistinctement  (7),  L'Eglise, 
sollicita  de  lui  mais  vainement  rimmunitédeTimpôt  pour  £ou& 
ses  biens  (8);  ce  n'est  qu'en  412  quMîonorius  et  Théodose  le 
Jeune  exempteront  ces  biens  des  charges  extraordinaires  et 


i 


(1)  CodeThéod.,  1,  Ut,  ÎO,  de  vetemnis,  1.  2,  a. 

(2)  Godfl  Jtist.,  12,  t,  I»  de  filgHUnti//us,  l.  i.  —  Code  Théod.,  Il,   tît.  16. 
de  sorditiis  muneribm^  L  uîtima . 

(3)  Code  Théod.,  lï,  tit.  1,  de  decurvonibm,  \.  5,   15,  23,  —  8,  tit.  S,  m 
tursu  publico  et  angariis^  1.  36. 

(4)  i^tlo  Théod,,  13,  tit.  4,  de  excttsatiùne  artificum^  L  1  et  2. 
{5)  Gode  Jii3t.,  10,  tit.  52,  de  professonbii^^  L  6. 

(6J  Code  Théod.,  16,  tît.  8,  de  Judaeis,   l.  A, 
{1}  Code  Théod.,  16,  tit.  2,  dfi  episopis,  1.  2* 

(8)  Code  Théod.,  16,  th.2tde  €pùcopis,\.  15.  C'est  au  synode  d'Arimmium 
que  cette  deniand^  avait  été  adressée  par  l'Église  à  Constantin. 
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sordides  (1).  Accroissement  exagéré  des  impôts,  extensioa 
sans  mesure  des  immunités,  multiplication  à  Tinfini  des 
fonctionnaires  soldés,  on  eût  dit  que  Constantin  voulait  de 
toute  façon  justifier  le  mot  terrible  de  Lactance  :  a  Ceux  qui 
reçoivent  sont  plus  nombreux  dans  Tempire  que  ceux  qui 
donnent  (2).  » 

KLIPFFEL. 

(1)  Code  Just.,  1,  tit.  2,  de  sacra  ecciesid,  1.  5. 

(2)  Lactance,  de  morte  pcrsecutorum,  c.  vu. 

{La  fin  prochainement) 
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Fréci»  ûe  droit  conimisrclal,  par  MM.  Ch.  LyON-CaEN  et 

L.  Renault,  Agrégés  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  in-S", 
1"  fascicule,  402  p.  Paris,  Cotillon,  1879. 

Il  n*y  a  pas  une  brandie  de  la  législation,  où  Faction  de  la 
jurisprudence  s'exerce  d'une  manière  aussi  persistante  qu  en 
droit  commercial.  Vouloir  fixer  ce  droit  et  le  mettre  à  Tabri 
des  variations  de  la  pratique,  serait  une  préteuliou  à  peu 
près  aussi  irréalisable  que  d'arrêter  le  progrès  industriel 
lui-même.  Telle  théorie  semble  avoir  dit  son  dernier  mot;  le 
lendemain,  le  débat  se  rouvre  sur  un  point  qui  n'avait  pas 
été  prévu,  et  ce  supplément  d'informations  nous  amène  bien 
souvent  à  rectifier  nos  idées  de  la  veille*  Il  suffit  parfois  que 
dans  une  matière  donnée  les  usages  se  précisent,  pour  que 
les  conditions  du  problème  se  ti  ouvent  cbaugées  du  tout  au 
tout.  Si  ces  idées  avaient  besoin  d'une  démoustration,  les 
recueils  de  jurisprudence  nous  la  fourniraient  ;  on  s'aperçoit, 
en  les  feuilletant,  que  les  arrêts  civils  ne  sont  d'ordinaire 
que  Texpressiou  de  doctrines  courantes,  mais  il  est  bien  rare 
qii'on  n'y  trouve  pas  dans  l'ordre  commercial  une  décision 
de  nature  à  éclairer  rensembio  d'une  matière  d'un  jour 
nouveau. 

Nous  ne  sommes  pas  autorisé  à  parler  ici  an  nom  de 
MM.  Lyon-Gaen  et  Renault,  mais  c'est  ce  fait  d'expérience 
journalière  qui  a  très  certainement  déterminé  la  publication 
de  leur  récent  ouvrage.  Plusieurs  précis  de  droit  commercial 
ont  paru  dans  ces  dernières  années  ;  il  en  est  même  dans  le 
nombre  que  TÉcole  et  le  Palais  ont  accueillis  avec  une  fa- 
veur marquée.  Etait-ce  là  une  raison  pour  ne  pas  venir  à 
leur  tour  explorer  une  mine,  toujours  ricbe  en  filonSj  et 
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vers  laquelle  ils  se  trouvaient  naturellement  attirés  par  des 
études  spéciales  ?  Nos  auteurs  ne  l'ont  pas  pensé.  Hâtons- 
nous  d'ajouter  qu'ils  ont  été  bien  inspirés  :  leur  abstention 
aurait  privé  la  science  d'un  traité  qui  s'annonce,  par  le  pre- 
mier fascicule  paru,  comme  une  œuvre  vraiment  magistrale, 
digne  de  prendre  rang  parmi  les  bonnes  productions  juridi- 
ques de  notre  époque. 

Cette  première  partie  embrasse  une  Introduction  historique^ 
développée  d'une  manière  très  savante,  les  actes  de  commerce 
et  les  commerçants^  ce  terme  comprenant  à  la  fois  les  sociétés 
commerciales^  et  elle  se  termine  par  l'étude  de  la  vente  et  du 
gage,  La  matière  des  sociétés  occupe  à  elle  seule  toute  une 
moilié  de  l'opuscule  ;  c'est  elle  qui,  à  raison  de  son  impor- 
tance et  de  son  étendue,  appelle  tout  particulièrement  l'at- 
tention. 

Le  style  des  auteurs  n'a  rien  d'apprêté  :  ceux  qui  recher- 
chent dans  les  œuvres  de  droit  une  laogue  colorée  et  une 
exposition  brillante,  le  trouveront  peut-être  un  peu  terne  et 
d'une  concision  excessive.  Mais  que  ce  reproche  les  touche 
peu,  s'il  leur  est  jamais  adressé  f  Dans  un  traité  aussi  consi- 
dérable, où  doivent  se  dérouler  sur  une  étendue  de  huit 
cents  ou  mille  pages  toutes  les  questions  de  droit  commer- 
cial, l'essentiel  est  la  clarté.  Or  sous  ce  rapport  l'ouvrage  est 
de  nature  à  satisfaire  les  plus  difficiles  :  l'étudiant  qu'il  a  sur- 
tout en  vue  d'instruire,  le  juge  ou  l'avocat  qui  veulent  ac- 
quérir un  complément  d'érudition,  en  poursuivront  la  lec- 
ture avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'ils  n'y  trouveront 
aucune  théorie  vague,  aucune  trace  d'obscurité.  C'est  à  cette 
exquise  simplicité  de  forme,  qui  n'exclut  ni  la  parfaite  cor- 
rection, ni  même  une  certaine  élégance,  que  se  reconnais- 
sent les  vrais  jurisconsultes  :  la  banalité  de  l'éloge  nous 
empêche  seule  de  continuer  le  développement  de  notre 
pensée. 

Les  questions  secondaires  et  les  observations  de  détail  ne 
pouvaient  prendre  place  dans  le  corps  du  texte,  sans  y  faire 
surcharge.  D'autre  part,  si  elles  avaient  été  passées  sous  si- 
lence, l'ouvrage  fût  demeuré  incomplet.  Elles  ont  été  repor- 
tées en  notes.  Ce  n'est  pas  là  le  côté  le  moins  curieux  du 
traité. 
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On  ne  saurait  trop  féliciter  MM.  Renault  et  Lyou-Gaeti 
sur  la  manière  ingénieuse  dont  ils  comprennent  la  jurispru- 
dence dans  ses  rapports  avec  renseignement  :  la  saveur  toute 
particulière  qu'on  trouve  à  cette  étude  additionnelle  a  son 
explication  dans  la  méthode  qu'ils  ont  suivie.  Ils  ne  nous 
font  pas  assister  à  un  défilé  froid  et  monotone  d'arrêts.  Aux 
citations  nombreuses  ils  préfèrent  les  citations  utiles;  et, 
comme  ils  ont  compulsé  avec  un  soin  attentif  la  jurispru- 
dence de  ces  dernières  années^  ils  s'en  tiennent  volontiers 
aux  décisions  les  plus  récentes.  Ces  décisions,  ils  les  com- 
mentent, les  comparent  quand  elles  paraissent  contraires; 
et,  dégageant  au  besoin  le  point  litigieux  et  le  motif  qui  a 
influencé  le  juge,  ils  arrivent  à  intéresser  le  lecteur  au  mou- 
vement judiciaire,  sans  le  mettre  à  chaque  instant  dans  la 
nécessité  de  se  reporter  aux  sources.  Tout  cela  est  écrit  d'une 
plume  brève  et  précise,  chaque  mol  porte,  chaque  phrase 
arrête  Tattention  ;  le  but  même  de  Touvrage  assignait  à  cet 
examen  pratique  une  borne  que  les  auteurs  ont  pria  à  coeur 
de  ne  pas  déxiasser. 

Une  autre  innovation,  non  moins  heureuse^  et  qui  dénote 
tout  ce  que  la  préparation  de  ce  commentaire  a  dû  coûter  de 
recherches  laborieuses,  c'est  la  place  qui  y  est  laite  aux  légis- 
lations étrangères.  Il  y  a  quelques  années  qu'on  parle  d'in- 
troduire dans  le  programme  de  nos  Ecoles  l'étude  du  droit 
commercial  comparé  ;  et,  de  fait,  il  n'en  est  pas  qui  soit  plus 
apte  à  développer  le  sens  critiqua  chez  Thoinme  de  lois. 
Nous  ne  savons  s  il  sera  jamais  donné  suite  à  ce  projet  ; 
mais  ce  que  nous  savons  bien,  c'est  que  dès  à  présent  nos 
jeunes  gens  prendront  goût  à  cette  science,  avec  de  tels  maî- 
tres* Ils  verront,  groupées  sous  les  règles  les  plus  importan- 
tes de  notre  droit,  les  dispositions  correspondantes  des  lois 
étrangères  ;  et  ce  simple  parallèle  les  mettra  en  mesure  d'ap- 
précier, tantôt  la  sopériorité  de  notre  législation,  et  tantôt  les 
réformes  qu'elle  comporte.  Les  lois  belge,  allemande,  ita- 
lienne ont  été  scrupuleusement  étudiées,  et  le  droit  anglais 
lui-même,  qu'il  est  si  difficile  de  dégager  des  brouillards  de 
la  tradition,  donne  aux  auteurs  matière  à  d'intéressants  aper- 
çus. Nous  regrettons  seulement  qu'ils  aient  omis  dans  leur 
introduction  de  signaler  la  nouvelle  loi  allemande  stir  leg 
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faillites,  et  qu'ils  aient  fait  peut-être  trop  bon  marché  de 
riostitulioii  du  registre  du  commerce,  consacrée  ooo  pas 
seulement  en  Espagne  et  eu  Portugal,  comme  ils  le  disent, 
mais  dans  d'autres  pays  plus  importants,  tels  que  TÂlkma- 
goe,  où  Toa  parait  s*eu  bien  trouver. 

Les  limites  étroites  d'un  compte  rendu  ne  se  prêtent  pas  à 
l'exameD  des  solutions  de  détail.  Quiconque  en  prendra  con- 
naissance constatera,  comme  nous,  qu*elles  portent  l'em- 
preinte d'un  esprit  vigonreux,  et  que,  si  les  auteurs  savent 
faire  au  besoin  la  part  des  nécessités  pratiques,  du  moins  ne 
perdent- ils  pas  les  principes  de  vue.  Il  y  aurait  bien  certai- 
nes réserves  à  faire  sur  l'exactitude  de  quelques-unes  d'entre 
elles.  Ainsi,  il  est  difficile  d'admettre  que,  sous  le  régime 
sans  communauté,  la  femme  conserve  pour  elle  les  bénéfices 
qu'elle  recueille  dans  son  commerce,  sans  que  le  mari 
puisse  exercer  sur  ces  valeurs  d'autre  droit  que  celui  d'un 
usufruitier.  Si  la  femme  était  actionnaire  dans  uue  compa- 
gnie industrielle,  nos  auteurs  attribueraient  sans  doute  les 
dividendes  au  mari.  Ces  dividendes  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  bénéfices  de  commerce,  et  il  serait  bien  singulier 
que  la  solution  changeât»  quand  la  femme,  au  lieu  de  com- 
manditer une  entreprise,  fait  elle-même  le  négoce.  Peut-être 
y  a-t-il  lieu  de  pratiquer  annuellement  dans  les  bénéfices 
une  double  part,  Tune  représentant  sinon  dans  la  rigueur  ju- 
ridique, du  moins  dans  la  pratique  des  aifaires,  l'intérêt  des 
capitaux  engagés;  l'autre,  en  cas  d*eicès,  qui  serait  plutôt 
la  rémunération  du  travail  accompli  :  décomposition  em- 
pruntée aux  économistes.  De  ces  deux  parts,  la  seconde  seule 
demeurerait  propre  à  la  femme.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
toute  solution  extrême  donne  prise  à  la  critique,  et  celle  que 
défendent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  disposera  peu  de  ma- 
ris, sous  le  régime  sans  communauté,  à  abandonner  à  leurs 
femmes  commerçantes  la  gestion  de  leurs  dots,  fût-ce  à  titre 
transi  toire. 

Mais  laissons  là  le  détail.  Les  deux  sa  vanta  agrégés  de  la 
Faculté  de  Paris  nous  permettront-ils  de  leur  adresser  une 
observation  d'ensemble,  laquelle  au  reste  n'infirmera  d'au- 
cune manière  le  jugement  que  nous  venons  de  porter  sur 
leur  ouvrage?  Nous  voulons  user  envers  eux  de  la  plus 
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entière  franchise.  Après  tout,  peut-être  est-ce  nous  qui  fai- 
sons erreur  ;  ce  qui  suit  est  moins  une  critique,  que  la  li- 
bre expression  d'un  sentiment  trop  modeste  pom*  prétendre 
s'imposer. 

Ce  n'est  pas  précisément  du  plan  général  de  l'ourrage  que 
nous  voulons  leur  parler^  bien  qu'il  y  ait  à  ce  propos  déjà 
quelque  chose  à  dire.  A  tant  faire  que  de  renverser  Tordre 
des  dispositions  du  Code,  n^  aurait-il  pas  eu  tout  avantage 
pour  eux  à  commencer  les  contrats  par  la  lettre  de  change, 
dont  toutes  les  transactions  commerciales  supposent  la  con- 
naissance préalable,  et  à  rejeter  à  la  matière  des  banques 
Tétude  du  gage  et  des  warrants,  dont  ii  est  bien  difficile  de 
comprendre  le  jeu,  si  Ton  ignore  même  ce  qu'est  un  effet  de 
commerce  ? 

Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  la  tendance  qu'ils  ont  à  abor- 
der un  peu  précipitamment  la  partie  exégé tique,  dans  les 
sociétés  particolièrement. 

Avant  de  pénétrer  dans  le  commentaire  de  la  loi^  il  n'est 
pas  mauvais  de  présenter  au  lecteur  une  vue  d'ensemble  de^ 
rinstitution  et  de  lui  laisser  dès  Tabord  distinguer  les  grandes 
lignes.  Dominé  par  le  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
Tétudiant  court  le  risque  de  transporter  dans  ce  nouveau 
domaine  le  système  d'interprétation  admis  on  matière  civile, 
etj  si  on  ne  lui  a  pas  crié  gare,  il  glissera  à  chaque  pas.  H 
faut  lui  dire  pourquoi  le  Gode  civil  s'occupe  du  contrat  de 
société,  tandis  que  le  Code  de  commerce  traile  cfes  sociétés  : 
fait  en  apparence  indifférent,  mais  qui  à  lui  seul  renferme 
plus  d'un  enseignement  profltable;  pourquoi  ces  types  di- 
vers, sur  lesquels  la  loi  ordonne  aux  parties  de  modeler 
leurs  statuts,  sans  leur  permettre  de  créer  une  convention  à 
leur  fantaisie.  Comme  les  sociétés  à  capital  variable  sont 
autorisées  d'une  manière  tout  exceptionnelle,  c'est  la  fixité 
du  capital  qui  est  la  règle.  Que  faut-il  entendre  i>ar  là  ?  Est-il 
vrai  que  le  chifEre  du  capital  social,  porté  à  la  connaissance 
des  tiers  par  les  extraits  de  publicité,  n<*  puisse  subir  par  les 
émargements  des  associés  aucune  diminution  au  cours  des 
opérations  sociales?  Difficile  problème,  qu'on  ferait  bien 
d'exauiiuer  des  le  commeucemeiiL^  car  il  suffit  d'un  peu 
d'attention  pour  voir  qull  tient  sous  sa  dépendance  les  ques- 
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tiOQs  les  plus  délicates,   les  plus  usuelles  de  la  malière. 

Faule  d^avoir  creusé  ces  idées  générales,  dont  Feûsemble 
forme  la  synthèse,  la  partie  philosophique  du  sujet,  si  l'on 
préfère,  les  aiiteui's,  f|uaud  le  moment  est  veuu  pour  eux  de 
se  prononcer  sur  les  applications  de  la  règle,  éprouvent  un 
réel  embarras.  De  là  vient  que  leurs  solutions  ne  semblent 
pas  à  première  vne  d'accord. 

L'amortissement,  d'après  eox,  est  licite,  car  «  ce  rembour- 
semeûl  se  fait  à  Taide  d'un  prélèvement  sur  les  bénéfices,  le 
capital  social  n'en  reste  pas  moins  intact  ji*  (p,  209,  note  !)• 
C'est  dire  que  les  statuts  ne  pourraient  prescrire  le  rembour- 
sement au  moyen  du  capitallui-méme,  quand  Tinventaire 
n'accuse  que  des  pertes,  —  Mais,  plus  loin,  examinant  le  ca- 
ractère d'une  stipulation  d'intérêts  an  profit  des  actionnaires, 
en  Tabsence  de  bénéfices,  ils  se  décident  à  en  admettre  la 
validité*  «  La  stipulation  en  question  équivaut  à  une  clause 
qui  déclarerait  que  le  capital  social  variera  par  suite  du  paie- 
ment fait  chaque  année  aux  actionnaires  à  titre  d'intérêts, 
même  en  Tabsence  de  tous  bénéfices.  Or,  aucune  disposition 
ne  limite  la  faculté  de  réduire  ainsi  le  capital  »  (p»  242),  — 
El  ils  paraissent  finalement  s'en  tenir  à  cette  idée;  car,  en 
traitant  les  sociétés  coopératives,  ils  déclarent  incidemment 
qu'on  pourrait  dans  toute  société  par  actions,  même  ne  réu- 
nissant pas  les  conditions  requises  par  le  titre  III  de  la  loi 
de  1867,  stipuler  que  le  capital  sera  variable  (p.  276).  —  Nous 
n'avons  pas  à  engager  une  discussion  ici  sur  le  fond  de  cette 
théorie;  mais,  si  elle  est  exacte,  pourquoi  proscrire  lamor- 
tissement  en  dehors  de  bénéfices  ? 

L*auteur  du  présent  compte  rendu  aurait  mauvaise  grâce 
à  insister  sur  ces  remarques.  Il  ne  se  pardonnerait  même 
pas  de  les  avoir  faites,  si  elles  devaient  donner  le  change  aux 
lecteurs  de  la  Revue  sur  la  portée  de  son  appréciation.  Même 
en  présence  d'une  œuvre  maîtresse j  le  critique  croit  volon- 
tiers ne  s'être  pas  entièrement  acquitté  de  son  rôle,  tant  qu'il 
n'a  pas  formulé  ses  réserves  :  il  semble  que  les  traditions 
Mbbograpbiques  l'y  obligent, 

MM,  Renault  et  Lyoïi-Caen  n'en  sont  pas  à  lem*  coup 
d'essai,  La  légitime  réputation  qu'ils  se  sont  acquise  dans 
renseignement  était,  dès  avant  son  apparitton,  un  gage  cer* 
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tain  de  la  valeur  de  leur  ouvrage  :  ils  n'avaient,  pour  bien 
faire,  qu'à  prendre  conseil  de  leur  expérience.  Le  remarqua- 
ble talent  d'analyse  qu'ils  développent  dans  ce  traité»  au- 
quel ils  ont  bien  trop  modestement  donné  le  nom  de  précis, 
suffirait  à  lui  assurer  une  longue  carrière.  Personne  ne  nous 
démentira,  si  nous  disons  que  ce  premier  fascicule  répond 
entièrement  à  Tatteute  que  le  public  lettré  avait  ioodée  sur 
eux  :  les  suivants  ne  feront  que  la  confirmer. 

E  THALLER, 

Agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 


ITIitoire  de  la  monarchte  de  «lulllet,  de  1638  à  1048,  aveC 

une  Introduction  sur  le  droit  constitutionnel  aux  Etats-Unis, 
en  Suisse,  en  Angleterre  et  en  Belgique,  par  Victoii  du  Bled, 
docteur  en  droit,  ancien  sous-préfet,  2  voL  iji-8**.  Paris, 
B.  Dentu,  1878. 

Dans  le  livre  dont  le  titre  précède,  il  y  a  deux  parties  que 
nous  devons  distinguer.  Nous  y  trouvons  un  récit  animé, 
vivant,  émouvant  parfois,  d  événements  presque  contempo- 
rains, une  peinture  du  caractère,  une  appréciation  de  la 
conduite  d'hommes  que  ia  généra tioa  présente  a  connus  ; 
les  portraits  soûl  tracés  d*uue  main  habile  qui  met  en  saillie 
les  qualités  distinctives  ;  rappréciation  émane  d'un  esprit 
qui  a  des  principes,  des  convictions,  de  l'ardeur  même  dans 
ses  convictions,  mais  qui  a  toujours  voulu  s*instruire,  s'é- 
clairer, instruire,  éclairer  les  autres,  qui  a  prononcé  des  ju- 
gements absolument  consciencieux*  Voilà  une  partie  de 
ToBuvre,  partie  des  plus  intéressantes,  partie  de  nature  à 
captiver  toutes  les  classes  de  lecteurs.  Gomment  ne  pas  aimer 
à  parcourir  à  uouveau,  dans  un  résumé  très  bien  fait,  très 
substantiel,  cette  période  de  notre  histoire  où  il  semblait 
que  la  France  allait  se  reposer  de  longues  agitations 
dans  la  pleine  po.-5sessiO!X  de  la  liberté  nécessaire  à  sou 
tempérament,   et    de    Tordre   nécessaire  à   Tesistence  de 
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toute  société.  De  cette  partie  considérable  du  livre,  nous  n'a- 
vons pas  à  parler  dans  celle  Revue,  Au  surplus,  elle  a  moins 
besoin  d'être  signalée  ;  elle  attire  et  intéresse  par  le  sujet  et 
par  la  manière  de  racODtQr  et  déjuger,  vive,  rapide,  colo- 
rée, semée  de  traits  brillauts  qui  est  habituelle  à  l'au- 
teur; elle  a  des  attraits  qui  lui  susciteront  de  nombreux  lec- 
teurs* —  L'ouvrage  reo ferme  autre  chose  qu'un  récit  de 
faits  ;  il  contient  des  aperçus  généraux  sur  les  systèmes  po- 
litiques, sur  les  formes  de  gouvernement*  Par  ce  côté  il 
touche  au  droit  constitutionnel  ;  il  appartient  au  domaiae 
des  idées  juridiques  ;  il  entre  dans  le  cercle  de  nos  études. 

La  science  du  droit  constitutionnel  se  développe  aujour- 
d'hui dans  des  conditions  toutes  nouvelles.  Tous  les  sys- 
tèmes de  gouvernement  ont  été  essayés  en  France  et  soai 
venus  nous  livrer  successivement  le  secret  de  leur  force  et 
de  leur  faiblesse.  Chacun  d*eyx  nous  a  donné  son  bienfait  : 
ou  la  gloire,  ou  la  tranquillité^  ou  la  prospérité  matérielle, 
ou  la  liberté.  Chacun  d'eux  aussi  a  trahi  nos  espérances  et  a 
guccom!>é  tantôt  par  son  vice  propre  ou  les  fautes  do  ses  défen- 
seurs, tantôt  sous  les  attaques  de  ses  adversaires.  Ayant 
sous  les  yeux  ces  grandeurs  et  ces  décadences,  nous  avons 
plus  que  nos  devanciers  les  éléments  d'une  critique  et  d'un 
Jugement.  Nous  dirons  plus  ;  parmi  nous  les  plus  jeunes  ne 
sont  pas  les  moins  aptes  à  se  prononcer  sur  les  difficiles  pro- 
blèmes de  l'organisation  politique.  Leur  esprit  est  plus  libre 
de  préjugés  ;  leur  âme,  affranchie  du  découragement.  Telle 
est  la  condition  dans  laquelle  se  trouve  M.  Du  Bled  ;  préparé 
par  de  fortes  études  juridiques,  ayant  traversé  le  monde  des 
faits,  il  est  plein  de  foi  dans  la  vertu  des  principes. 

Les  peuples  modernes  semblent  entraînés  vers  Tune  ou 
Faulre  de  deux  formes  de  gouvernements  qui  ont  des  traits 
communs  ;  Une  constitution  écrite  ou  fixée  par  des  i>récé- 
dents  organise  des  pouvoirs  qui,  séparés,  s'exercent  avec  une 
certaine  indépendance  chacun  dans  sa  sphère.  Une  assem- 
blée composée  des  élus  de  la  nation  contrôle  Taction  du  gou- 
vernement, participe  au  pouvoir  législatif,  vote  les  impôts. 
Une  chambre  haute  intervient  comme  modératrice  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  les  représentants  directs  de  la  nation.  La 
plus  grande  différence  réside  dans  Tattribution  du  pouvoir 
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exécutif,  tantôt  à  un©  dyDastie  dans  le  sein  de  laquelle  il  se 
transmet  héréditairement,  tantôt  à  un  chef  élu  dont  la  mis- 
sion est  toute  personnelle  et  même  temporaire.  La  monarchie 
suppose- 1- elle  une  aristocratie  héréditaire  comme  elle?  La 
monarchie  constitutionnelle  est-elle  un  stage  préparatoire  à 
TEtat  républicain?  Le  lien  fédératif  entre  plusieurs  états  ou 
cantons  qui  veulent  conserver  uae  certaine  autonomie,  si 
favorable  à  la  formation  d'une  chambre  haute,  est*il  une 
condition  du  succès  de  la  forme  républicaine?  La  responsa- 
Idlité  des  ministres  devant  les  chambres  ne  9uppose4-elle 
pas  ia  règle  qui  réduit  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à  régner 
sans  gouverner  1  Cette  régie  peut-elle  être  appliquée  à  un 
président  élu  et  temporaire,  comme  à  un  monarque  hérédi- 
taire? Ces  problèmes  et  d'autres  auxquels  la  logique  conduit 
sont  abordés,  des  éléments  de  solution  sont  reunis  par 
M.  Du  Bled,  surtout  dans  une  introduction  où  il  exa- 
mine les  principes  et  les  faits  qui  existent  en  Angleterre, 
en  Belgique,  aux  États-Unis  et  en  Suisse,  On  peut  ne  pas 
admettre  les  conclusions  de  l'auteur.  Mais  il  est  impossible 
de  ne  pas  rendre  hommage  à  sa  franchise,  à  la  sincérité  de 
ses  convictions,  à  Fattention  qu'il  accorde  aux  arguments 
opposés  à  la  cause  qu'il  embrasse.  De  tels  ouvrages  méritent 
d'être  lus  même  par  ceux  dont  ils  contrarient  les  tendances. 
A  quelque  parti  d'ailleurs  que  Ton  appartienne^  on  doit  s'ac- 
corder avec  Fauteur  dans  le  respect  et  Tamour  de  la  liberté. 
Tout  gouvernement  pour  être  durable  doit  donner  satisfac- 
tion à  ce  besoin  élevé  de  la  nature  humaine. 


J.  E   L. 


fs 
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Néchologie.  —  La  Faculté  de  droit  de  Nancy  vient  de 
perdre  un  de  ses  plus  jeunes,  et,  semblaît-il,  un  de  ses  plus 
vaillants  professeurs.  M.  Jules  Orllieb  est  mort  h  peine  âgé 
de  31  ans  et  il  a  laissé  derrière  lui  des  regrets  d'une  vivacité 
peu  commune.  Ancien  élève  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  il 
se  rattaclia  en  1871  à  celle  de  Nancy  en  y  soutenant  sa  ihèse 
de  Doctorat,  œuvre  solide  et  qui  lui  survivra^  où  il  abordait 
en  historien  et  en  juriconsulte  le  difficile  problème  des  effets 
de  la  possession  mobilière.  La  netteté  de  sa  parole  et  la  jus- 
tesse de  son  esprit,  non  moins  que  sa  puissance  de  travail  et 
rétendue  de  ses  connaissances  juridiques,  le  rendaient  éga- 
lement propre  A  la  pratique  du  barreau  et  à  renseignement 
de  la  chaire.  Î5on  ambition  fut  d'y  réussir  également  et  il  y 
parvint.  Nommé  agrégé  à  Nancy  en  1873,  il  y  obtint,  dès  Tan 
passé,  la  chaire  de  procédure  civile.  Gomme  agrégé  et  comme 
professeur,  il  travailla  à  la  rénovation  des  études  juridiques 
avec  cette  ardeur  dont  la  Faculté  de  Nancy  tout  entière  ne 
cesse  de  nous  donner  des  exemples  et  qui  n'a  pas  été  étran- 
gère, sans  doute,  au  brillant  succès  que  le  dernier  concours 
d'agrégation  vient  de  lui  assurer.  Au  palais  Orllieb  ne  s'était 
pas  marqué  moins  rapidement  sa  place.  La  Cour,  le  Tribu- 
nal, le  Barreau  se  sont  associés  à  la  Faculté  de  droit  pour 
rendre  un  touchant  hommage  h  ce  talent  sitôt  disparu,  à 
cette  carrière  qui  s'ouvrait  si  belle  et  que  la  mort  a  si  pré- 
maturément fermée. 


Plaidoyers  de  Démosthkne.  —  M.  Rodolphe  Dareste  vient 
de  terminer  sa  belle  traduction  de  Demostbèoe.  Les  deux 
volumes  contenant  les  plaidoyers  politiques  et  faisant  suite 
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aux  plaidoyers  civils,  ont  paru  (1).  L'œuvre  est  complète  dé- 
sormais et  si  j'écrivais  à  uue  autre  place  que  dans  cette  Re- 
vue dont  M.  Dareste  est  Tuu  des  directeurs,  je  dirais  qu'elle 
est  parfaite.  Pour  la  première  fois,  en  efTet,  Démosthëne 
est  compris,  car  pour  cela  il  ne  fallait  rien  moins  que 
la  profonde  connaissance  du  droit  grec  que  possède  M.  Da- 
reste, et  qui  avait  fait  défaut  à  ses  prédécesseurs.  Pour  la 
première  fois  aussi,  nous  trouvons  dans  une  traduction  de 
Démosthène  cette  pureté  et  cette  rigueur  de  la  forme  qui, 
sauf  la  différence  des  moyeus,  est  commune  au  génie  de  la 
langue  française  et  de  la  grecque.  —  L'introduction  des 
plaidoyers  politiques  nous  offre  une  esquisse  du  droit  cri- 
minel d*Âthènes,  de  môme. qu'une  esquisse  du  droit  civil 
était  placée  en  tête  des  plaidoyers  civils.  Chaque  plaidoyer 
esï  précédé  en  outre  d'un  argument  et  suivi  de  notes  qui 
Téclairent  en  résolvant  les  difficultés  d'histoire  et  de  droit 
auxquelles  il  donne  matière. 

Nous  nous  bornerons  pour  aujourd'hui  à  ces  simples  indi- 
cations, notre  seul  but  ayant  été  de  signaler,  dès  son  appa- 
rition, un  ouvrage  qui  fera  époque  dans  l'histoire  du  droit 
grec. 

Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  —  L'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques  a  tenu  sa  séance 
annuelle  le  21  juin  dernier.  La  séance  était  présidée  par 
M.  Vacherot  qui  a  annoncé  les  prix  décernés  et  les  sujets 
mis  au  concours.  M.  Ch.  Giraud  a  lu  ensuite  une  impor- 
tante notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  notre 
éminent  et  regretté  collaborateur  M.  le  comte  Sclopis. 

Voici  la  liste  des  principaux  sujets  de  prix  que  l'Académie 
a  proposés  ou  rappelés  dans  cette  séance  : 

Section  de  législatton.  —  De  l'extradition.  —  Terme  du 
concours  31  décembre  1879.  —  Valeur  du  prix:  1500  francs. 

Section  cT économie  politique.  —  Du  cours  forcé  des  émissions 
fiduciaires  et  de  ses  effets  en  matière  économique  et  com- 
merciale. —  Sujet  remis  au  concours  pour  1881  :  Délai 
31  décembre  1880.  —  Valeur  du  prix:  1500  francs. 

(1)  2  volumes  in-l?.  Paris,  Pion,  1879. 


La  main-d^œuvre  et  son  prix,  —  Délai  30  Doveiubre 
1880.  ~  Valeur  du  prix  :  1500  francs. 

Seciion  d'histoire  générale.  —  Étudier  l'origine  et  la  nature 
du  pouvoir  royal  à  l'avènement  de  Hugues  Capet.  Exposer 
rhistoire  de  ce  pouvoir  sous  les  six  premiers  Capétiens  et 
particulièreraenl  sous  Louis  VI  et  sous  Louis  VIL  —  Délai 
31  décembre  188L  —  Valeur  du  prix:  1500  fraucs. 

Prix  Odilon  Barrot,  -^  De  riostitutiou  du  jury  en  France 
et  en  Angleterre.  —  Délai  31  octobre  1880.  —  Valeur  du 
prix:  5000  francs. 

Prix  Léon  Faucher.  —  Vie,  travaux  et  œuvres  de  Louis 
Wolowski.  —  En  marquer  les  traits  distinctifs  et  signaler 
les  services  dont  le  droit-el  l'économie  politique  lui  sont  re- 
devables, —  Délai  31  décembre  1879.  —  Valeur  du  prix: 
3000  francs. 

Prix  WûlowskL  —  Des  rapports  entre  le  droit  et  Téconomie 
politique.  Constater  ces  rapports  en  préciser  le  caractère, 
étudier  et  signaler  les  causes  qui  les  déterminent.  —  Délai 
31  décembre  1881 .  —  Valeur  du  prix  :  3000  francs. 

Prix  du  comte  JRossù  —  Du  rôle  de  TEtat  dans  l'ordre  éco- 
nomique. —  Délai  31  décembre  1880.  —  Valeur  du  prix  : 
5000  francs* 

—  Des  coalitions  et  des  grèves  dans  Tindustrie  et  de  leur 
influence,  —  Délai  31  octobre  1881.  —  Valeur  :  5000  francs. 

Prix  de  Beaujour,  —  De  Tindigence  depuis  le  seizième 
siècle  inclusivement  jusqu'à  la  Révolution  française,  — 
Délai  31  octobre  1883,  —  Valeur  :  5000  francs. 

—  Histoire  des  établissements  de  charité  avant  et  de- 
puis IT'89  en  France.  —  Délai  31  octobre  1881.  —  Va- 
leur ;  5000  francs. 

Section  de  législation,  —  Exposer  les  modifications  qui 
depuis  le  commencement  du  siècle  ont  été  introduites  eu 
France  et  à  l'étranger  dans  les  lois  relatives  aux  titres  négo- 
ciables par  la  voie  de  l'endossement  et  aux  titres  au  porteur. 
Comparer  à  cet  égard  les  diverses  législations  et  en  faire 
ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients.  —  Délai  31  dé- 
cembre 1879,  —  Valeur  ;  2500  francs. 

Exposer  Thistoire  de  rordonnance  criminelle  de  1678  ; 
rechercher  quelle  a  été  son  influence  sur  l'administralioa  de 
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la  justice  et  sur  la  législation  qui  lui  a  succédé  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  —  Sujet  remis  au  concours.  —  Délai 
!•'  octobre  1880.  —  Valeur:  2500  francs. 

Section  d'économie  politique,  —  Les  grandes  compa- 
gnies de  commerce.  —  Délai  15  octobre  1880.  —  Va- 
leur :  2500  francs. 

Section  d'histoire  générale.  —  De  l'origine  de  la  pairie  en 
France,  de  sestiéveloppements,  de  ses  transformations  et  de 
ses  attributions  successives,  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés jusqu'en  1789.  —  Délai  31  décembre  1881.  —  Valeur; 
2500  francs. 

Réunion  des  sociétés  savantes.  —  Dans  la  réunion  des  so- 
ciétés savantes  qui  s*est  tenue  à  la  Sorbonnedu  15  aul9  avril 
d'intéressantes  communications  ont  été  faites  sur  des  sujets 
qui  rentrent  dans  le  cadre  de  notre  Revue.  —  Nous  signa- 
lerons notamment  les  suivantes  : 

Mayeurs  et  échevins  au  quinzième  siècle^  par  M.  de  Galonné. 
—  Les  affranchissements  de  la  main-morte  dans  le  bailliage  (fAu- 
mont  en  Franche-Comté,  par  M»  Jules  Finot.  —  Mémoire  sur 
Venseignement  du  droit  civil  en  France  vers  la  fin  du  treizième 
siècle,  par  M.  Caillemer.  —  Notice  historique  sur  les  archives 
communales  de  Cambrai,  par  M.  Durieux.  —  Les  présidents 
Langebuston  et  Daffis,  ou  les  magistrats  à  Bordeaux  pendant  la 
Saint- Barthélémy j  par  M.  Combes. 

Concours  d'agrégation.  —  Le  concours  pour  dix  places 
d'agrégés  aux  Facultés  de  droit  s'est  terminé  le  14  juillet 
dernier.  Les  candidats  élus,  par  ordre  de  mérite,  sont  : 

MM.   Ghavegrain,  élève  de  la  Faculté  de  Nancy, 
Gohendy,  de  Grenoble, 
Barilleau,  de  Poitiers, 
Gardeil,  de  Nancy, 
Beauchet,  de  Nancy, 
Ghatel,  de  Gaen, 
Jourdan,  d'Aix, 
Desserteaux,  de  Dijon, 
Estoublon,  de  Paris, 
Wallon,  de  Toulouse. 
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Yente  FiRMiN  DiDOr,  —  La  deuxième  vente  de  la  riche 
bibliothèque  Firmin  Bidot  a  eo  lieu  du  26  au  31  mai.  Elle 
comprenait  un  cerlaiii  nombre  d*ancieus  textes  de  droit  sur 
lesquels  il  n'est  pas  iouliie  d'appeler  TattentioD-  Nous  avons 
vu  passer  là,  en  effet,  des  éditions  que  leur  extrême  rareté  a 
soustraites  trop  souvent  aux  recherches  des  bibliographes. 

Parmi  les  anciens  coutumiers  nous  citerons  :  La  première 
édition  connue  de  la  coutume  de  Paris  sous  le  titre  : 

«  —  Les  ooustumes  generalles  de  la 

prevoste  et  viconle  de  Paris. 

Et  sont  lesdictes  coustumes  a  vendre  a  Pa 

rh  rue  Sainct  Jacques  a  (enseigne  de  la  fleur  de 

Hz  dor  ;  en  liiostelde  Jekanpfttt,  Et  au  palais 

par  Guiliaume  Eus  tache  au  tiers  piUier,.,,  w  Sans  date  (vers 
1514)  gr.  in^  gothique.  (Vendu  750  fr,). 

»  —  Le  Goustumier  du  pays 

de  poictou. 

Nouvellement  reforme 

publie  et  enjoinct  estre 

garde  pour  loix  audit  pays  sans  plus  en  faire 

preuve  pat-  tourbe  tesmoiags  ne  aulremeot....  ^>  (chez  les 
Marnef,  1514),  in-4  gothique.  [Vendu  5,500  fr.). 

M  —  Les  coustumes  du  pays 

et  duché  de  Bour 

bon  no  y  s,..-  (à  la  Un  :]«...  Imprtmreâ  à  Paris  par  Mantre 
Pierre  Vidoue  pour  Galliùt  du  j/re,,.  m  Sans  date  (1521),  in-8* 
gothique  de  8  et  78  fï.  (Vendu  5,000  £r.) 

Nous  relèverons  encore  : 

»  —  Le  giiydon  des  Practicîeus 

Contenant  tout  le  faîct 

de  Practique 

comme  Ton  se  doibt  conduyre  en  exerceant  yccUc*  Pre- 
mièrement im 

prime  avec  6on  repertoyre  et  avec  les  allégations  des 
droiclz-  w  Paris  1539,  în-4  gothique  de  40  ff,  préliin,  et  de 
CCLXXXVIIIÎ.  plug  I  L  (Edition  d'Bstienne  Djlet).  (Vcudu 
500  fr.)  —  et  la  deuxième  édition  de  la  Somme  rural  de  Bon- 
tillier  (Abberille  1486,  ia*foL  goih-  à  2  colonne*).  (Vendu 
3,000  frO  Cesl  la  repmimtàati  de  rédjiioii  de  1479  dont  m 
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ne  couuait  que  cinq  ou  six  exemplaires  et  qui  a  atteint,  au- 
tant qu'il  m'en  souvient,  le  prix  de  5,000  l'raucs  à  la  vente 
de  la  bibliothèque  de  M.  Taillandier^  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  (février  1868). 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  les  prix  auxquels  ces 
volumes  sont  parvenus  ne  sont  pas  dûs  seulement  à  leur 
rareté  mais  surtout  aussi  à  la  beauté  des  exemplaires.  Le 
coutumier  de  Poitou,  par  exemple,  était  sur  vélin,  avec  fron- 
tispice el  initiales  onlumiiiéâ  un  or  et  en  couleur. 

ENSEiGNiiMENT  SUPÉRIEUR.  — ^  Nous  saluious  avcc  Joie  Tan 
passé  (1),  la  création  à  Pi&e  d'une  vérittdile  école  dliistoire 
du  droit  analogue  aux  séminaires  des  Universités  alleman- 
des. Nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux  (2)  le  compte 
rendu  des  travaux  de  la  deuxième  année  d"exercice  et  rien 
n*efit  mieux  fait  pour  justifier  le  favoiable  augure  que  nous 
avions  tiré  de  rinstituliou  naissante.  Les  directeurs  des 
études  n'ont  pas  changé;  ce  sont  toujours  M.  Serafmi  pour 
Texégèse  du  Corpus  /wrw,  M.  Buonamici  pour  le  droit  de 
l'antiquité,  et  M.  Scolari  pour  le  droit  du  moyen  âge  :  cha- 
cun d'eux  tient  en  règle  trois  couféreuces  par  semaine,  et 
plus  s'il  en  est  besoin.  Le  nombre  des  élèves  a  augmenté  : 
il  s'est  élevé  à  19,  ainsi  répartis  ;  9  dans  la  première  section 
(Corpus j ut i&)j  5  dans  chacune  des  deux  autres.  Quant  à  leur 
mode  de  recrutement,  ou  comptait  deux  docteurs,  un  élève 
de  l"  année  de  l'Université,  4  de  2°  année,  5  de  3°  année, 
7  de  4^  année. 

L* aperçu  détaillé  que  ie  rapport  nous  donne  des  travaux 
auxquels  maîtres  et  élèves  se  sont  livrés  est  des  plus  iustruc* 
tifs.  11  noua  lait  entrer  en  quelque  sorte  dans  râtelier  de  la 
science,  et  assister  à  sou  élaboration.  Nous  voyons  des  jeunes 
hommes  studieux  auxquels  des  savants  expérimentés  mettent 
dans  la  main  tous  lesintrnments  du  travail  scientifique  en 
leur  apprenant  à  s'en  servir.  Sur  chaque  sujet»  les  sources, 
puis  les  monographies,  allemandes^  françaises,  italien- 
nes, etc.  sont  explorées  en  commun,  mises  à  profit  et  contrô- 
lées par  une  judicieuse  critique. 

(1)  Voyez  Revue,  1818,  p.  3C3-264. 

{%}  Archivio  giuridico^  I8I&,  fasc.  4 -S,  p.  434^184. 
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iN^'est-ce  pas  aiosi,  en  effet,  et  ainsi  seulement  gueles  IJjai- 
versités  peuvent  remplir  un  de  leurs  plus  nobles  buts»  celui 
de  former  des  maîtres?  Et  remarquez  que  tout  le  monde  en 
profite.  Ce  E*est  pas  Félôvo  seulement  qui,  sous  une  forte 
discipline,  est  formé  à  la  science,  c'est  le  professeur  lui- 
même  qui  sort  de  cette  collaboration  plus  sûr  de  lui-même  et 
souvent  chargé  d*un  riche  butin.  Où  pense-t-ou  que  sont  nés^ 
sinon  dans  les  séminaires  allemands,  ces  travaux  d'éru- 
dition qui  nous  paraissent  dépasser  les  forces  d*un  homme? 
Ceux  qui  veulent  réorganiser  notre  enseignement  supérieur 
ne  fiuiront*ilspas  par  le  comprendre  ?  Je  le  désire  vivement, 
car  nous  ne  verrions  plus  alors  un  critique  pénétrant  deman- 
der au  professeur  d'histoire  du  di-oit  de  notre  première  Fa- 
culté de  France  si  le  monde  savant  peut  enfin  attendre  de  lui 
—  au  bout  de  trente  années  —  qu'il  réalise  les  bri liantes 
espérances  que  ses  débuts  avaient  fait  naître  I 

Je  reviens  au  séminaire  d*histoiredu  droit  de  Pise  pour 
indiquer  en  quelques  mots  les  sujets  qui  y  ont  été  étudiés 
dans  le  courant  de  rannée  1878,  et  la  méthode  qui  y  a  été 
suivie. 

Dans  la  première  section  (Exégèse  du  Corpus  juris  civïîis) 
un  titre  du  Digeste  (le  titre  de  pig^ioribus  et  hypotkûcis  (20.  IJ 
a  faitTobjet  d'une  étude  collective.  En  outre,  des  monogra- 
phies spéciales  ont  été  élaborés  par  un  certain  nombre  des 
membres  de  la  section,  sur  le  sens  des  mots  fhTuminare  et 
adplumMare^  sur  Faction  pubîicieune,  sur  la  dot,  sur  l'obli- 
gation naturelle  qui  survit  à  une  sentence  injuste,  sur  le 
concours  des  actions,  sur  la  lex  AquUia^  sur  la  condition  ré- 
solutoire. 

Les  travaux  en  commun  de  la  deuxième  section  (histoire 
du  droit  de  l'antiquité)  ont  porté  d'une  part  sur  la  critique 
du  texte  et  riuterprétatiou  des  paragraphes  120  et  suivants 
du  livre  IV  de  Gains,  et  d'autre  part  sur  l'explication  des 
Tables  dOsmna.  Les  travaux  individuels  ont  eu  pour  objet: 
L'afipromissor^  les  appari tores  des  magistrats  romains,  la  cen- 
sure à  Rome,  l&jm  posiîimmu^ 

La  troisième  section  {droit  du  moyen  âge)  nous  présente 
une  organisation  un  peu  difFérenle,  commandée  du  reste 
par  l'absence  de  textes  fondamentaux  pouvant  servir  de 
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thôme  à  des  développemeats  suivis.  Chaque  élève  se  livre  à 
des  recherches  personnelles  sur  un  sujet  distinct  et  soumet 
ensuite  à  la  réunion  générale  les  difficultés  et  les  doutes  qui 
se  sont  dressés  sur  son  chemin.  La  collaboration  de  tous  les 
membres  de  la  section  s*établit  ainsi  à  chaque  instant,  et  elle 
est  d'autant  plus  féconde  que  les  divers  sujets  particuliers 
rentrent  dans  une  donnée  générale  et  convergent  vers  un 
môme  but.  En  1877,  la  section  s'était  imposé  la  tâche  de 
déterminer  la  condition  juridique  des  classes  agricoles  au 
moment  de  la  conquête  barbare  et  à  l'entrée  du  moyen  âge. 
La  matière  n'ayant  pas  été  épuisée  (et  cela  se  comprend  de 
reste)  fut  reprise  l'année  suivante.  C'est  ainsi  que  prirent 
naissance  des  mémoires  sur  le  colonat,  la  propriété  germa- 
nique avant  et  après  la  conquête,  les  origines  historiques  du 
fief.  —  En  môme  temps,  on  aborda  un  problème  nouveau, 
celui  de  l'origine  et  du  développement  du  droit  statutaire. 
Deux  monographies  y  furent  consacrées,  Tune  traitant  de  la 
constitution  du  municipe  romain,  l'autre  de  l'organisation 
de  la  commune  du  moyen  âge,  et  spécialement  de  la  respon- 
sabilité de  ses  magistrats. 

On  voit  quelle  activité  scientifique  règne  au  sein  du  jeune 
séminaire  de  Pise.  Nous  souhaitons  derechef  que  l'exemple 
venu  d'Allemagne  profite  enfin  en  France  comme  il  a  pro- 
fité en  Italie. 

Anciens  statuts  de  Rome.  —  Nos  lecteurs  se  souviennent 
du  savant  article  que  M.  de  Rozière  a  publié  sur  les  anciens 
statuts  de  Rome  en  s'aidant  des  découvertes  récentes  de 
M.  Vito  La  Mantia  (1).  Celui-ci  vient  de  reprendre  le  même 
sujet  dans  une  étude  d'ensemble  insérée  dans  la  Rivista  Eu- 
ropea  (1"  avril  1879)  et  tirée  à  part  sous  le  titre  de  «  Origini  e 
vicende  degli  statuti  di  Roma  ». 

Jacques  FLAGH. 

(1)  Voyez  fleuM^,  n"  janvier-février  1871). 
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Chap-  I-  Le  contrat  eiprès-  Les  Colliftoti. 
CuAP.  IL  Le  Consortium. 

§  1.  Domaine  de  cette  institution.  Les  hercdes  sut. 

§  2.  Son  ré  g  (me»  L'action  pro  socio  et  l'action  familisB  eiwcuntL?'. 

§  3.  Sa.  disparition,  L'iiitamie  et  le  testament, 
GsAP.  IIL  Les  actions  infamantes  et  de  bonne  foL 

§  L  Le  Délit, 

§  2,  Évolution  générale  de  la  pœna  h  la  res, 

%  3.  Le  Contrat > 
GoncLcaiON. 

L'âge  des  Sociétés  universelles  est  à  peu  près  terminé 
pour  notre  pays.  Le  géuie  de  rassocialioo  s'est  tourné  vors 
des  iatérêts  nouveaux  et  on  le  voit  malutenant  se  déployer 
dans  les  sociétés  particulières,  les  seules  qui  convieuneut 
à  l'économie  moderne  de  la  civilisation.  Les  autres  ne  trou- 
vent plus  qu'une  application  partielle  et  leur  fonction  paraît 
épuisée.  Est-ce  à  dire  que  désormais  la  science^  devra  les 
m.  2  9 
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négliger?  Non,  certainement;  car  elle  n'est  pas  bornée  à  la 
pratique  d*une  époque  :  sous  les  vicissitudes  du  droit  se 
cache  un  plan  général  et  régulier  qu'elle  doit  découvrir,  et 
seules  les  institutions  mortes  se  prêtent  aux  jugements 
complets.  L'expérience  des  sociétés  universelles  s'est  déjà 
renouvelée  plusieurs  fois  ;  elles  ont  à  diverses  reprises  écrit 
leur  page  dans  des  législations  successives  ;  pour  ceux  qui 
croient  à  Tordre,  ces  retours  décèlent  une  loi  qui  se  laissera 
surprendre  quelque  jour  et  peut  être  par  les  moindres 
ouvriers.  Nous  allons  la  chercher  dans  la  mesure  de  nos 
forces,  en  insistant  particulièrement  sur  le  Droit  Romain. 
Cependant  le  témoignage  du  Droit  Français  plus  rapproché 
pourra  nous  aider  à  comprendre  le  système  antique  et  doit 
être  entendu  d'abord.  Essayons  donc  de  retracer  sommaire- 
ment révolution  qui  se  termine  sous  nos  yeux. 

Aujourd'hui,  non  seulement  les  sociétés  universelles  sont 
presque  abandonnées  par  les  mœurs,  mais  leur  affaiblisse- 
ment se  reconnaît  dans  le  droit  lui-môme  à  deux  traits  de 
leur  constitution  juridique,  d'une  part  une  naissance  diffi- 
cile, d'autre  part,  une  mort  prématurée. 

Considère-t-on  leur  formation,  elles  ne  sauraient  être 
qu'expresses  (1),  de  sorte  qu'on  ne  les  présumera  point  ;  et 
même  la  volonté  la  plus  formelle  ne  saurait  y  comprendre 
les  biens  à  venir  (2).  Envisage-t-on  leur  dissolution,  elles 
finissent  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  si  bien  que  leur 
plus  longue  durée  ne  dépassera  pas  la  plus  courte  des  exis- 
tences individuelles  (3)  ;  et  l'on  peut  dire  d'un  mot  qu'elles 
sont  viagères.  Même  dans  le  mariage,  si  favorisées  qu'elles 
aient  été,  elles  n'échappent  pas  complètement  à  cette  double 
limite .  Sans  doute  la  communauté  légale  n'a  pas  besoin  d'être 
stipulée  et  s'établit  de  plein  droit  entre  les  époux  dès  l'ins- 
tant de  leur  union  (4);  ils  peuvent  môme  étendre  la  com- 
munauté conventionnelle  à  tous  leurs  biens  (5).  Mais  les 
continuations  de  communauté  sont  retranchées  (6).  Ainsi 

(1)  Art.  183i.  C.  civ,  Cass.  req.  26  mars  1878  (Sirey,  79,  1.  17). 

(2)  Art.  1837.  C.  civ, 

(3)  Art.  18G5.  C.  civ. 

(4)  Art.  1399  et  1400,  C.  civ. 

(5)  Art.  1546.  C.  civ, 

(6)  Art.  1442.  C.  civ. 
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la  communauté  elle-même,    quoiqu'elle  puisse  n'être  pas 
expresse,  reste  cependant  viagère  (1). 

Toutefois^  les  sociétés  universelles  n'ont  pas  toujours  été 
réduites  à  cette  destinée  étroite;  il  est  dans  notre  histoire 
une  période  où  leur  développement  fut  Jbeaocoup  plus 
large,  >^-: 

Où  connaît  les  communautés  taisibles  dont  Beaumanoir 
écrivait  au  XIII*  siècle  : 

«  Compaignie  sefet,  par  nostre  coustume,  par  solement 
«  manoir  ensanlle,  à  un  pain  et  à  un  pot,  un  an  et  un  jor 
n  puis  que  li  mueble  de  ruu  et  de  l'autre  sont  mellé  en- 
K  sanlle  (2).  » 

Lorsque  l'un  des  associés  mourra,  ses  héritiers  pourront 
le  remplacer  sans  qu'aucun  acte  intervienne,  de  sorte  que 
la  communauté  se  perpétuera  sans  soudure  par  des  conti- 
nuations indéfinies.  Mais  elle  peut  aussi  se  dissoudre  à  tout 
instant  par  une  renonciation,  car  les  parties  ne  se  sont  im- 
poséancnn  terme;  ainsi  elle  est  libre  et  son  caractère  tacite, 
en  lui  ménageant  les  chances  d'une  extrême  durée,  les  lui 
fait  acheter  par  nue  extrême  fragilité  (3). 

Les  compaignies  se  formaient  sur  les  meubles  auxquels 
venaient  s'ajouter  les  acquêts  ;  mais  la  fortune  mobilière  à 
cette  époque  était  peu  importante;  lorsqu'elle  se  fut  accrue 
par  le  commerce,  chacun  se  montra  moins  disposé  à  la  par- 
tager et  plus  soucieux  de  la  réserver  pour  lui-même.  G*est 
alors  que  commença  le  déclin  des  communautés  taisibles.  La 
présomption  qui  les  multipliait,  s'affaiblit  peu  à  peu  ;  Beau- 
manoir  indiquait  déjà  divers  moyens  de  la  conjurer  (4)  ;  on 
finit  par  la  renverser  et  Ton  appliqua  aux  sociétés  Tordon- 
nance  de  Moulins  (1566)  qui  exige  un  écrit  et  interdit  la 
preuve  par  témoins  pour  toutes  conventions  supérieures  à 
cent  livres;  si  bien  que  dès  le  commencement  du  XVII" 
siècle,  les  Institutes  coutumières  de  Loisel  posaient  cette 
règle  :  «  Communauté  n'a  lieu,  si  elle  n'est  convenue  par 

(1)  Ce  caractère  ne  défead»il  pas  de  la.  considérer  comme  une  personne 
morale  distmcte  dos  époui  7  elle  ne  peut  Kurvivre  k  leur  perBonne  pliysîque^ 

(2)  Coutumes  du  Beauvùùis.  Cli,  XXI*  5,  (Ed.  Beugnot;,L  1,  p.  305). 

t3)  L'immatabilité  des  conventions  matrimoniales  tient  h  dea   cause» 
parti  en  Kèrea. 
(4)  Op.  cit.,  clu  21,  n*  6. 
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a  exprès  ou  si  la  loi  ou  coutume  ne  l'ordonnent,  quelG[ue 
c  demeure  qu'on  fasse  ensemble  (1).  » 

Mais  même  au  temps  de  son  apogée,  la  communauté  tai- 
sible  ne  s'étendit  point  aux  immeubles.  Dans  les  campagnes 
en  particulier,  les  CDmmunautés  rurales  reposaient  sur  une 
terre  qui  appartenait  non  pas  aux  compagnons,  mais  au 
seigneur.  Elles  ont  été  souvent  étudiées  de  notre  temps.  C'est 
ce  type  curieux  qui  a  conservé  le  plus  longtemps  le  double 
caractère  taisible  et  perpétuel  (2).   Le  commerce  qui  avait 
enrichi  la  bourgeoisie  ne  descendit  pas  jusqu'aux  paysans 
et  leur  pauvreté  entretenait  parmi  eux   l'association.    Il 
restait  encore  des  communautés   rurales  au  xvui*  siècle; 
et  même  après  que  la  Révolution  eut  affranchilesol,  quelques- 
unes  survécurent  qu'on  sigualait  avec  surprise  il  y  a  peu 
d'années  (3).  Une  institution  qui  sut  s'emparer  de  ce  long^ 
avenir  devait  remonter  loin  dans  le  passé;  lorsque  l'homme 
est  enraciné  dans  la  terre,  les  changements  de  sa  condition 
juridique  deviennent  presque  aussi  lents  que  les  modifica- 
tions du  globe.  Aussi  est-il  permis  de  songer  aux  colons  que 
le  Bas-Empire  riva  sur  les  grandes  propriétés  du  fisc,  de  l'em- 
.  pereur  et  des  particuliers  (4).  Ne  faut-il  pas  môme  se  repor- 
ter plus  haut  ?  Qu'il  nous  suffise  de  citer  ces  paroles  d'un 
illustre  savant  :  «  Nous  pourrions,  si  nous  ne  craignions  pas 
«  nous-mêmes  de  trop  donner  aux  conjectures,  faire  remon- 
«  ter  aux  coutumes  gauloises  les  communautés  rurales  qui 
«  ont  pris  un  si  grand  développement  dans  notre  droit  du 
«  moyen  âge  (5).  » 

'(1)  Livre  llf,  titre  HI,  n.  1. 

(2)  Guy  Coquille.  Commfihtaire  sur  les  coutumes  de  Nivemois.  Ch.  6,  des 
Bordelages,  art.  J8.  Il  défend  énergiquement  le  caractère  perpétuel  des 
communautés  rurales  contre  l'influence  dissolvante  du  Droit  Romain. 

(3)  Dupin,  Excursion  dans  la  Nièvre,  1840.  Cfr.  Laveleye,  de  la  propriété 
et  de  ses  /ormes  primitive^»  Ch.  XIV. 

(4)  Une  curieuse  constitution  de  Constantin  défend  de  démembrer  dans 
le  partage  des  terres,  la  famille  des  servi  rustici.  Quis  ferat  iiberos  a 
pareniibus,  a  fratribus  sorores,  a  viris  conjuges  segregari?  Elle  forme  au 
Code  Théodosien  la  c.  1 .  de  communi  dividundo.  2.  25.  Vlnterpretutio  la 
généralise  et  elle  se  retrouve  également  généialisée  dans  le  Code  de  Justi- 
nien.  (C.  11,  communia  utriusque.  3.  38).  Inutile  d'ajouter  qu'elle  est 
parfaitement  étudiée  dans  le  commentaire  de  Jacques  Godefroy  sur  le 
code  Théodosien.  (Ed.  Ritter,  t.  1,  p.  227). 

(5)  M.  Ch.  Giraud.  Histoire  du  droit  français  au  Moyen  âge.  Livre  I, 
ch.  2,  art.  4,  p.  73. 
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Au  fond  des  origines  germaniques,  on  entrevoit  même  une 
communauté  plus  large  qui  comprenait  noa  seulement  les 
meubles,  mais  aussi  les  immeublejs  ;  la  propriété  individuelle 
ne  s'était  pas  encore  établie  sur  le  sol,  qui  restait  soumis  à 
la  propriété  collective;  César  fut  témoin  de  ce  régime  et 
nous  en  a  transmis  le  souvenir  (1). 

Si  quelque  conclusion  ressort  do  cette  rapide  esquisse» 
n'est-ce  pas  que  Thistoire  des  sociétés  nuiverselles  est  liée  à 
celle  de  la  propriété?  Le  point  de  départ  est  dans  la  com- 
munauté de  la  terre  ;  la  parenté  réelle  ou  fictive  forme  des 
groupes,  tribus  et  familles  qui  occupent  ensemble  un  cercle 
plus  ou  moius  étendu.  Puis  les  populations  se  fixent  ;  le  sol 
devient  patrimonial  et  se  laisse  accaparer  par  les  plus  puis- 
sants ;  on  arrive  à  Tàge  de  la  grande  propriété  ;  la  commu- 
nauté disparaît-elle  î  Noa.  Son  domaine  se  trouve  seule- 
ment restreint  ;  elle  descend  parmi  les  nombreux  déshérités 
de  la  propriété  foncière  qui  mêlent  leur  chétif  mobilier;  elle 
n'est  plus  forcée;  mais  tout  en  devenant  volontaire,  elle 
reste  taisible  et  peut  être  perpétuelle.  Enfin  la  fortune  mo- 
bilière se  développe  surtout  par  le  commerce  -,  la  bourgeoisie 
s*enricliitj  la  noblesse  s'appauvrit  ;  la  terre,  échappée  aux 
mains  qui  la  détenaient,  se  partage,  et  le  paysan  lui-même, 
après  en  avoir  été  longtemps  le  serf,  n'aura  d'autre  rê^e  que 
d*en devenir  le  maître.  La  petite  propriété  s'établit;  chacun 
a  sa  maison,  s'y  enferme  et  les  sociétés  universelles  ne  se  font 
plus  accepter  qu'à  demi  même  par  les  époux  (2). 

Le  Droit  Romain  connut  aussi  les  sociétés  universelles; 
mais  le  monde  antique  et  le  monde  moderne  sont  trop  dis- 
semblables pour  quelles  aient  pu  trouver  dans  l'un  et  Tautre 
des  destinées  absolument  pareilles.  La  diversité  des  milieux 
ne  pouvait  aller  cependant  jusqu'à  détruire  Tidentité  de 
rinstitution,  et  des  traits  communs  se  maintiennent  qui 
sont  les  plua  importants.  La  comparaison  des  deux  systèmes 
doit  donc  se  résoudre  d'une  part  en  différences  qui  trahis- 
sent le  génie  propre  de  chaque  civilisation  et  d'autre  part 
en  ressemblances  qui  révèlent  le  génie  permanent  des  so- 
ciétés universelles. 

{i)De  Beih  Gallico.  VI.  22. 

(2:'  Sont-»Ues  une  fois  éiabljes,  elles  doivent  beaucoup  de  leur  durée  à 
rimuauUbiliié  des  conTentioaa  matrimauiales. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LE   CONTRAT    EXPRÈS.    LES    COLLIBERTI. 

Si  jamais  une  époque  fut  en  proie  à  la  grande  propriété, 
c'est  bien  celle  de  l'empire  Romain  (1);  il  semble  que 
la  conquête,  après  s'être  terminée  pour  TEtat  se  soit  conti- 
nuée entre  les  particuliers,  ambitieux  d'égaler  leur  fortune 
privée  au  colossal  accroissement  de  la  fortune  publique. 
Allons-nous  retrouver  sur  les  latifundia  ces  communautés 
rurales  qui  couvraient  la  France  du  Moyen  âge?  Les  rangs 
inférieurs  de  la  population  s'agrégent-ils  en  groupes  tacites 
et  perpétuels  ?  Le  Droit  connaît-il  les  sociétés  taisibles? 

Non;  dès  l'époque  dite  classique,  les  Sociétés  môme  uni- 
verselles ne  peuvent  plus  êtres  qu'expresses  et  viagères 
comme  aujourd'hui.  D'une  part  la  nécessité  d'une  volonté 
formelle  ressort  de  l'opposition  que  les  jurisconsultes 
établissent  entre  la  simple  indivision  et  le  contrat  (2).  Eu 
formant  une  Société,  les  parties  peuvent  seulement  se  dis- 
penser d'en  préciser  l'espèce  et  alors  on  présume  que  leur 
intention  se  référait  à  la  Societas  universorum  quœ  ex  quœstu 

(Ij  Cicéron,De  officns,  2.  21.  —Pline,  Hist,  nat.,  18.  6.  35.  —  Lucain, 
Pharsale,  I,  v.  167  et  suiv. 

...  Tunclongos  jungere  fines 
Agrorum  et  quondam  duro  sulcata  Camilli 
Yomere  et  antiquos  Curiorum  passa  ligones 
Longa  sub  ignotis  exteadere  rura  colonis. 

Cfr.  M.  Ch.  Giraud,  op.  cit.  L.  I,  ch.  m,  art.  7.  De  la  condition  et  de  la 
valeur  des  fonds  de  terre.  Marquardt,  Rômische  Staatsvet^waltungj  U  I,  p.  430 
et  suiv.  437. 

(2)  L.  31  et  32,  Prosocio,  17.  2.  D.  «  Cum  tractatu  habito  societas  coîta  sit» 
pro  socio  actio  est  ;  cum  sine  tractatu  in  re  ipsâ  et  negotio,  communiter 
gestum  videtur.  »  C'est  par  le  tractatus  que  la  société  se  sépare  de  l'indivi- 
sion. Ce  mot  est  notable  ;  notre  mot  :  traité ^  se  prend  encore  dans  ie 
même  sens.  Quiconque  sait  l'histoire  du  contrat  Romain  comprend  aisément 
que  le  vocabulaire  juridique  ne  pouvait  avoir  aucun  nom  technique  pour 
désigner  un  consentement  qui  a  besoin  d'être  exprès,  mais  sans  demander 
aucune  formule  solennelle.  (Dirksen,  Manuale  latinitatis.  V°  Tractatus.)  La 
même  exigence  se  retrouve  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  société  de  tous  biens. 
(L.  3,  §.  1, h.  t.  D.  «  specialiter,  )>) 
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veniunt  (1).  D* autre  part  le  contrat  tout  entier  se  dissout 
dès  qu'un  seul  des  associés  décède  (2),  On  voit  que  ce  régime 
est  absolument  contraire  aux  sociétés  taisibles. 

Lorsqu'elles  devaient  couvrir  la  base  de  Tédifice  féodal, 
pourquoi  ne  purent-elles  se  développer  dans  l'empire  Ro- 
main? C'est  Fesclavage  qui  les  étouffa.  Le  petit  propriétaire, 
le  fermier  lui-même  disparurent  presque  entièrement;  les 
latifundia  étaient  exploités  par  le  travail  serviledont  la  con- 
currence inépuisable  avait  fini  par  désespérer  et  désbouo- 
rer  le  travail  libre  (3).  Or  entre  les  esclaves  d'un  même  maî- 
tre, on  sait  que  tout  contrat  est  impossible;  il  existait  sans 
doute  des  communautés  de  fait;  mais  elles  n*out  pu  s*élever 
jusqu'au  di-oit.  Cette  population  misérable,  reléguée  au- 
dessous  de  la  loi  ne  sortit  point  du  néant  ;  le  Christianisme 
ne  Ten  tira  pas.  C'est  beaucoup  plus  tard  qu'en  Fraace  un 
Tiers-Elat  se  formera  qui  saura  conquérir  Tégalité  et  la  petite 
propriété  pour  le  paysan  lui-même.  Le  monde  antiqoe  resta 
incurable;  il  ne  sut  pas  se  renouveler  et  Tinvasion  des  Bar- 
bares n'y  trouva  guère  que  des  terres  ruinées  par  la  grande 
propriété,  des  classes  supérieures  avilies  par  la  constitution 
politique,  des  classes  inférieures  écrasées  par  l'organisation 
sociale. 

Ainsi  Tempira  Romain  ne  connut  pas  la  condition  où  ger- 
ment les  sociétés  taisibles  et  c'est  pourquoi  nous  le  voyons 
réduit  aux  sociétés  expresses  et  viagères  ;  mais  sous  cette 
forme  rétrécie  et  dégénérée,  les  communautés  universelles 
paraissent  n'avoir  pas  été  rares  ;  elles  se  rencontraient  sur- 
tout parmi  les  affranchis  d'un  même  patron,  les  CoUiberti, 
Les  monumeûts  épigraphiques  et  juridiques  en  font  foi. 

La  relation  des  Colliàerti  mériterait  d'être  étudiée  dans  sou 
ensemble  (4).  Jetons  y  seulement  un  coup  d'œil  sommaire 

(i)  L.  7,  h,  t.  D. 

(2)  Gaius.  Corn,  m,  §.  152. 

(a)  Sur  la  familia  rusticaf  les  servi  rusticij  les  détails  abondent  soit  dans 
\eè  Rei  rttf^licm  scriptores^EOït  â^m  les  textes  jnndif[U«8.  (Wallon,  Hist>nre 
de  l'esclavage.  Marquardt,  hômische  Privatalterthûme>\  t.  I,  ch.  iv,  §  1, 
p,  141  j  p.  IM.  Fuslel  dû  Coiilanges.  Institutions  de  ia  France.  L,  2,  cb,  13, 
n.  3,  p.  241  dû  la  2"  édit). 

(4)  Les  colliberta  du  moyen  âge  ont  été  l'objet  de  travaux  récents  soit  en 
Francfij  aoit  en  Allemagne.  Noos  sommes  heureux  de  citer  en  particulier 
rétude  que  \ient  de  faire  paraître  run  de  nos  maîtres,  M.  Guillouard, 
1^      (RecAcrcAes  sur  les  cottiberts,  Paris.  E.  Tliorin.) 
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en  passant.  La  condition  de  Taffranchi  est  bien  connue  et 
Ton  sait  quels  stigmates  lui  laissait  Tesclavage  ;  sa  chaîne 
n^était  pas  complètement  brisée  ;  le  maître  se  changeait  eu 
un  patron.  Tant  que  subsista  la  gens,  Taffranchi  était  soumis 
à  la  gens  du  patron  (1)  par  im  triple  lien,  religieux,  politique 
et  civil  que  ses  descendants  (2)  eux-mêmes  ne  pouvaient  se- 
couer complètement.  Lorsque  la  gens  se  fut  dissoute,  le  pa- 
tron et  ses  enfants,  la  maison  d'où  Tesclave  était  sorti  conser- 
vèrent seuls  cette  suprématie  qui  se  restreignit  à  Tafiranchi 
lui-même  et  n'atteignit  pins  sa  postérité.  Or  la  môme  gens, 
la  même  maison  avaient  en  général  plusieurs  affranchis  et 
c'est  ce  groupe  que  l'on  appelait  les  collibertù 

Tous  portaient  le  nom  du  même  patron  (3)»  participaient 
également  à  son  culte  privé  qu'ils  avaient  déjà  servi  comme 
esclaves  (4),  lui  fournissaient  pareillement  leiu*s  operœ 
trouvaient  en  lui  un  même  héritier  présomptif,  un  même, 
tuteur  légitime  et  vinrent  longtemps  reposer  ensemble  dans 
le  tombeau  de  sa  famille  (5).  Malgré  cette  commune  subor- 

(1}  L'affranchi  prend  le  nomen  gentilidum  et  même  le  prœnomen  du 
patron  ;  il  y  ajoute  sous  la  forme  d'un  cognomen  le  nom  qu'il  avait  comme 
esclave.  Marquardt,  RÔmische  privatailert humer,  I,  3.  Cfr.  Varron,  de 
Linguà  latinâ,  8.  82).  Il  arrivait  ainsi  que  des  plébéiens  portaient  des  noms 
patriciens. 

(2)  Cic.  de  Oratore  I,  39,  176.  Le  célèbre  conflit  da  Jus  gentis  et  du  jus 
stirpis  portait  sur  Thérédité  d'un  fiUus  liberti,  (Keller,  Institut,  §  302). 

(3)  Le  nomen  gentilidum  était  commun  aux  colUberti;  chacun  avait  son 
cognomen  spécial.  Sur  les  nombreux  documents  épigraphiques  qui  se 
réfèrent  aux  colUberti,  on  peut  vérifier  cette  loi  tant  pour  les  hommes  que 
pour  les  femmes.  (Cfr.  Donatio  Syntnophi.  Novum  enchiridium,  p.  649).  Cela 
permettait  des  abréviations.  (Léon  Renier,  Inscriptions  de  l* Algérie, 
Lambesœ,  n*>  523,  266,  549). 

(4)  Cic.  de  LegibusM,  8  à  1 1.  —  Caton,  de Re  rusticà,  81.  —  (Orelli,  1656), 
Les  morts  n'étaient  pas  seuls  honorés;  des  inscriptions  nous  ont  transmis 
l'hommage  de  l'esclave  au  génie  du  maître,  (Or.  1717,  1720,  1721)  de 
l'affranchi  au  génie  du  patron,  (Or.  1716).  Cette  religion,  complice  de  la 
servitude,  s'évanouit  sans  doute  à  mesure  que  le  joug  devenait  plus  lourd 
et  la  foi  plus  faible.  L'affranchi  chercha  des  dieux  moins  tyraiiniques  ;  on  voit 
ses  vœux  se  détourner  vers  ses  coUiberti  (Or.  4437,  1715?)  Auguste,  tout 
en  restreignant  Taffranchissement,  eut  l'ingénieuse  idée  d'offrir  l'empereur 
à. cette  adoration  dévoyée.  Sur  les  Augustales,Y»  RÔmische Staatsverwaitung, 
t.  I,  p.  512  et  suiv.  —  E.  Desjardins,  Le  culte  des  Divi,  revue  de  JDhilologie, 
1879,  liv.  I,  p.  41.)  —  (Or.  2424,  2425'.  La  dernière  inscription  remonte  à 
la  première  année  de  notre  ère;  (C.  Cœsare  Aug.  f.  L.  Pàulo  cos...  Fasti 
cos,.,  G.  L  L.  T.  1,  p.  548).  Le  fondateur  du  christianisme  était  né. 

(5>  Le  tombeau  n'est  plus  aussi  ouvert  au  temps  classique  qu'il  l'avait  été 
auparavant.  Quelquefois  il  est  exclusivement  réservé  à  un  seul  individu, 
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dinatioD,  il  n'existait  enÈre  les  eoliiberli  aucune  parenté 
civile;  ils  n'étaient  pas  même  geniUes  (1).  Mais  le  lien  qui 
les  unissait  contribua  sans  doute  à  faire  reconnaître  parle 
droit  la  Cognalio  servilL^  (2).  Gomme  ils  étaient  générale- 
ment fort  pauvres  et  rapprochés  souvent  par  des  fondations 
alimentaires   (3)  on  comprend  qu'ils  missent  en  commun 

(Or.  4389^  4BaU  43D7)  ou  bien  il  n'admet  h,  côté  au  défunt  que  ses  liépîtiers 
qui  seuls  continuent  i5a  personne  {sepufcra  hereditaria)  \  parfois  aussi  lea 
membres  de  sa  famille  civile  sont  compris  en  outre  dans  la  destination  da 
monument  {scpukra  pimiHnria).  Les  affrancliis  n'y  sont  accueiltiâ  que  par 
une  faveur  spéciale  (Or.  44 OO,  4402),  eu  s'ils  sont  îiériiiers.  (L.  6,  pr.  dt 
reîig,  t2.  7,  D.  w  Qnaravia  quidam  inscripscrint  ;  monnmentum  sibi  libertis 
que  fecisse.  »  Cette  inscription  était  fréquente;  on  en  trouve  de  norabreut 
exemples  dans  Orelli.)  Mais  plus  d*un  vestige  l'appelle  le  temps  où  le 
tombeau  éiait  affecté  à  la  Gens.  [Cic,  fie  L^g,  IL  22.  55.)  Alors  les  affranchla 
y  avaient  leur  place,  si  bien  que  pour  les  en  eitiler,  il  fallait  une  diaposkion 
formelle  dans  le  testamert  du  patron.  L'usage  de  ces  exclusions  nous  est 
attesté  par  divers  documents,  (Test.  Dasumii.  U  Nov.  ench.^  p.  6fî0.  — 
Or.  3032  et  suiv.  4434  et  s).  On  sail  que  la  Gens  se  rompit,  que  les  familles 
s'isolèrent  et  que  le  tombeau  se  réduisit  à  leurs  nouvelles  proporiions. 
En  même  temps  le  commerce  et  la  conquête  multipliaient  les  esclaves  et 
-abaissatenl  leur  condition,  C^est  alors  scins  doute  que  le  monument  devenu 
plus  étroit  se  fi*rma  devant  les  affranchis  cbaque  jour  plus  nombreui;  ot 
Ton  voit  les  collUerti  s'élever  des  sépulcres  communs.  (Or.  1*  Entre  cnili- 
berti,  3U23,  421 C,  45fiG,  6378,  734 G,  2*  Entre  un  ctdiiêertus  et  une  cotliberta 
qui  se  présentent  tantôt  comme  époux  :  3929,  6302^,6380,  et  tantôt  sans  ce 
titre,  3012,  4263,  6394,  6396,  7403). 

(1)  di^.  Top*  6.  29.  GentLle«  sunt  inter  se...  cujus  nemo  servitutem 
servi  vît, 

(2)  n  arrivait  souvent  que  le  maître  affranchissait  ensemble  l'homme,  la 
femme  et  les  enfants,  (L.  41,  §  th,  fie  /ïrfeic.  Hh,  40.  5.  D.)  ou  bien  Fun 
en  lui  léguant  les  autres,  (L.  20  §  1,  dt  instructo  vel  ùistru,  33,  7,  D.  -- 
L.  20,  pr.  de  alimentis  vel  ciùanis.  34.  1.  D.  —  L.  41,  §  3S,  de  Le  g,  'S"  ^2. 
D-].  <ï  Et  inter  collibertos  malrem  et  Ûlïum,  pietatis  ratio  «ecundam  natu- 
ram  salva  esse  débet,  »  L.  1,  §  l^de  ohseq,  parent,  37.  15,  D. 

(3)  Le  maître  qui  donnait  la  liberté  à  ses  esclaves,  complétait  presque 
toujours  son  bienfait  en  leur  assurant  quelques  ressources.  On  sait  que 
dans  raffranchîssement  entre  vifs,  suivant  une  coutume  favorisé êî  par  l'in- 
tt'rvcntion  du  magistrat,  le  pécule  ne  reste  pas  au  patron^  mais  suit  T affran- 
chi. Cette  masse  de  biens  formait  sans  doute  la  mise  du  patron  dans  la 
société  singulière  qu'il  se  ménageait  avec  ses  affranchis  pour  échapper  à  la 
liberté  du  testament  et  de  l'adoption  que  leur  laissait  le  droit  civil;  c'est 
une  précaution  qui  devint  inutile  et  fut  même  interdite  lorsque  le  droit 
prétorien  en  eut  tiré  la  Bnnrtrttm  postessio  dimidi^  pariis,  (Accarias.  P'  écis. 
T.  Il,  &  427,  n.  2).  Dans  raffranchissenient  testamentaire,  les  affrancliis 
eouveot  fort  nombreux  ne  poLivaieut  exiger  îeur  pécule  que  s'il  leur  avait 
été  expressément  légué. 

Non  i:ont€nt  do  ces  faveura  individuelles,  le  patron  dotait  parfois  ses 
coHiàerfi  d'une  libéralité  coilective  destinée  tant  Îl  leur  fournir  des  aliments 
qu'à  garantir  la  perpétuité  de  &a  m é moire,  de  son  culte,  de  ses  honneurs 
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leurs  efforts  et  leurs  gains  ;  la  societas  quœstus  convenait  par- 
faitement à  des  malheureux  dont  la  ressource  la  moins  ia- 
certaine  consistait  dans  leur  travail  (1).  Sûrs  de  ne  recevoir 
aucune  succession  ab  intestat^  ils  ne  reculaient  même  pas 
devant  \9l  societas  omnium  bonorum  (2). 

Ainsi  c'est  surtout  dans  ce  milieu  que  persistent  les  so- 
ciétés universelles  au  cours  de  TEmpire  romain.  Si  en  droit 

funèbres.  Sar  ces  fondations  dont  les  exemples  ne  manquent  ni  dans  les 
inscriptions  ni  dans  les  fragments  des  jurisconsultes  romains  (Dig.  de 
alim.  vel  cib.  leg.  34.  1.),  le  dernier  mot  a  été  dit  par  Huscbke  sur  la  Donatio 
syntrophi,  Rudorff,  sur  le  testament  de  Dasumius  et  M.  Laboulaye  qui  a 
donné  un  excellent  exposé  de  leurs  travaux  dans  la  Revue  de  législation 
(année  1845,  t.  II,  test,  de  Dasumius^  spécialement  §  11).  Les  fondations  se 
restreignaient  parfois  aux  colliherti  (L.  38,  §  5,  de  leg.  3»  32.  D.).Mais  elles 
s'étendaient  le  plus  souvent  à  leur  postérité  qui,  tout  ingénue  qu'elle  était, 
portait  cependant  le  nom  du  patron.  Il  se  formait  ainsi  un  groupe  susceptible 
d'une  durée  et  d'un  accroissement  indéfinis.  Ces  agrégations  dont  la  tradi- 
tion parait  remonter  jusqu'à  la  Gens  antique,  devenaient  parfois  fort  considé- 
rables, témoin  les  Cotmelii,  dont  Gicéron  disait  :  «  Volgare  nomen  esse 
Pliilerotis...  Comelios  ita  multos  utjam  etiam  coUegium  constitutum  sit.  ». 
(Fragment  21  de  la  première  Oratio  pro  Comelio.  Ed.  Tauchnitz.  T,  XI, 
p.  14.),  témoin  aussi  les/u/tïqui  formaient  le  corpus  Julianum.  Or.  3097.) 

(1)  L.  71  §  1,  b.  t.  D.  Aussi  lorsque  les  parties,  tout  en  formant  une 
société  expresse  n'en  ont  pas  précisé  l'espèce,  ce  type  est-il  de  droit 
commun  (L.  7,  h.  t.  D.)f  ainsi  que  le  partage  par  tètes  (L.  29,  pr.  h.  t.  D.) 
Néanmoins  cette  double  présomption  a  des  racines  plus  profondes  que 
nous  dégagerons  bientôt.  Cf.  Plaute,  Rudens,  Acte  I,  se.  iv,  vers  20, 

Am.  Socia  sum,  nec  minor  pars  mea  est  quam  tua. 
Acte  n,  se.  VI,  V.  64  et  suiv. 

La,  Eheu,  redactus  sum  usque  ad  unara  hanc  tuniculam, 
Et  ad  hoc  misellum  pallium  !  perii  oppido  ! 
Ch.  Tel  consociare  mihi  quidem  tecum  licet, 
^quas  habemus  partes. 

(2)  Or.  1»  3023.  A.  Memmio  Claro  A.  Memmius  Urbanus  conliberto. 
idem,  consorti...  Le  mot  :  consors  a  plusieurs  acceptions  :  (Forcellini, 
v«  consors).  (Dirksen,  ManualCy  v"  consors).  Il  désigne  en  particulier  celui 
qui  se  trouve  avec  une  autre  personne  dans  l'entière  communauté  de  tous 
leurs  biens.  (Festus,  v"  disertiones,  v*  erctum,  v**  sors.  —  Bruns,  Fontes). 
(Aul.  G.,  N.  Ait.  l.  9.  12). 

2»  3012.  Q.  Caecilius  Papia  et  Caecilia  Dionisia,  colliberti,  élèvent  un 
tombeau  pour  eux  et  leurs  communs  affranchis.  La  copropriété  qu'ils  ont 
sur  certains  esclaves  ne  dénote-t-elle  pas  une  société  qui  entre  un  homme  et 
une  femme  devait  être  plutôt  de  tous  biens  que  de  gains  ?  L'inscription  ne 
dit  pas  qu'ils  fussent  mariés. 

3'  Cfr.  aussi,  4216  où  le  mot  symbiotes,  équivalent  grec  du  mot  latin 
consors,  peut  n'être  qu'un  cognomen,  —  et  deux  inscriptions  qui  parlent 
d'un  tombeau  élevé  par  trois  colliberti,  communi  sumptu,  4506,  par  deux 
époux,  communi  labore,  6394. 

4*  Suétone,  Claude.  28. 
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les  classes  supérieures  pouvaient  également  adopter  le 
même  régime,  il  paraît  bien  ea  fait  qu'elles  Taraient  aban- 
donné, La  richesse  veut  riudépendauce.  Mais  ce  qu'elles 
ne  pratiqueront  plus  dans  Tavenir  ne  le  connurent-elles, 
jamais  dans  le  passé?  C'est  à  la  conquête  qa* elles  ont  dd 
leur  prodigieuse  fortnne  ;  or  les  soldats  qui  prirent  le  monde 
appartenaient  à  une  race  de  laboureurs  rudes  ei  pauvres  ; 
et  Ton  sait  combien  la  vie  agricole  est  propice  à  la  commu- 
nauté :  les  hommes  sont  retenus  ensemble  par  le  sol  et  le 
travail,  sans  que  jamais  le  produit  devienne  assez  abondant 
pour  les  diviser.  On  peut  donc  s'attendre  à  trouver  dans 
l'histoire  de  la  cité  le  type  le  plus  complet  des  sociétés  uni- 
verselles; la  forme  taisible  et  perpétuelle  (1). 

Le  Digeste  lui-même  n'aurait-il  pas  gardé  le  souvenir  de 
cette  institution?  En  tête  du  titre  Pro  socio  se  trouvent  deux 
fragments  aussi  conformes  à  cette  tradition  que  contraires 
à  Torganisation  définitive  du  contrat.  On  lit  dans  la  loi  4  : 
«  Societatem  coïre  et  re.,.  nos  posse  dubium  non  est  (2).  » 

Ou  cette  assertion  n'a  aucun  sens  oii  elle  se  réfère  à  la 
société  taisible.  Que  l'on  compare  ce  texte  à  la  loi  32  h.  t.  D. 
gui  pose  le  principe  de  la  société  expresse,  qui  la  subordonne 
au  tractatus^  et  ne  la  reconnaît  plus  m  re  ipsâ  ;  le  contraste 
des  deux  décisions  ne  trahit-il  pas  le  changement  de  Tinsti- 
tution?  Mais  une  communauté  tacite  peut  aisément  dovonii' 
perpétuelle.  Lorsque  Tun  de  ses  membres  vient  à  décéder, 
il  n'est  pas  besoin  d'nu  acte  formel  pour  qu'elle  subsiste  ; 
il  sufût  que  la  vie  collective  se  maintienne  ;  les  héritiers  qui 
continuent  la  personne  de  leur  auteur  prendront  naturelle- 
ment sa  place  dans  le  groupe  qui  loin  d'être  brisé  ne  fera  que 
s'accroître  en  conservant  son  unité.  Ne  trouverail^on  pas 
comme  une  réminiscence  de  cette  durée  indéfinie  dans  la  loi 

(1)  «  Les  sociétés  à  titre  universel,  a  dit  un  maître  émlnent^  ne  sont-elles 
pas  les  phia  anciriiines  do  toutes  î  Cela  expliquerait  pourquoi  elles  viennent 
en  prenoière  ligne  dans  le  titre  Pro  socio  au  Digeste  et  pourquoi  nombre 
de  textes  s'y  réfèrent  sans  prendre  même  la  peine  de  l'exprime  F,  »  (Accarias, 
Précis^  t.n,  §  264-) 

(2)  Voici  le  texte  entier  : 
1  Societatem  coire  et  re  et  verbîa  et  per  nnntîam  poRso  nos  dubîum  non 

est,  »  et  nous  le  comprenons  ainsi  :  Il  n*est  pas  douteux  que  la  société 
puisse  se  conclure  soit  tacitement  (rel,  soit  expressément,  entre  présenta 
[verbîs)  ou  entre  absenta  {per  nuntium)^ 
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1 ,  h.  t.  D.  <c  Societas  coïri  potest  vel  in  perpetuum  id  est 

dum  vivunt  vel  ad  tempus,  vel  ex  tempore »  U  n'est  paeu 

besoin  d'insister  sur  la  singularité  de  cette  expression  :  «  In 
perpetuum  id  est  dum  vwunt.  »  Jamais  personne  pas  plus  dans 
Tantiquité  qu'aujourd'hui  n'a  confondu  les  caractères  per- 
pétuel et  viager.  (1)  Cette  étrange  équation  ne  peut  être  le 
produit  indivisible  d'une  seule  époque.  Les  mots  id  est  dum 
vivunt,  ont  été  intercalés  plus  tard  dans  une  règle  qui  tout 
d'abord  renfermait  seulement  :  «  Societas  coïri  potest  in  per- 
petuum vel  ad  tempus  vel  ex  tempore.  »  Après  l'avoir  ainsi 
ramenée  à  sa  forme  primitive,  qu'on  la  rapproche  de  la  loi 
70,  h.  t.  D.  «  Nulla  societatis  in  seternum  coStio  est.  »  Et 
l'oppositiou  des  deux  doctrines  confirmera  par  un  second 
témoignage  la  révolution  que  s'est  accomplie  dans  les  so- 
ciétés. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  trouver  à  côté  des  nouveaux 
principes,  Técho  du  système  ancien.  Celui  qui  en  serait  sur- 
pris connaîtrait  mal  les  jurisconsultes  romains.  Ils  enre- 
gistraient avec  une  sorte  de  religion  toutes  les  maximes 
consacrées  par  un  long  passé.  En  efiet  dans  un  droit  non 
écrit,  les  adages  ont  un  prix  que  nous  soupçonnons  peu 
maintenant.  Une  coutume  est  d'abord  flottante  ;  puis  elle  se 
fixe,  elle  prend  conscience  d'elle  même  :  alors  des  formules 
brèves  et  fortes,  qui  s'imposent  par  leur  perfection,  la  sai- 
sissent et  la  résument  pour  la  rappeler  sans  cesse,  (2)  Les 
codes  du  droit  écrit  n'ont  plus  le  secret  de  la  langue  impé- 
rieuse que  crée  le  génie  d'un  peuple  pour  commander  à  sa  mé- 
moire. Ces  proverbes  juridiques  étaient  si  bien  faits  qu'ils  ne 
s'oubliaient  plus  ;  la  législation  qu'ils  exprimaient  avait-elle 
disparu,  ils  survivaient  en  s'adap  tant  bien  ou  mal  à  la  légis- 
lation nouvelle.  Les  jurisconsultes  romains  se  plaisaient  à. 
les  réunir  dans  des  ouvrages  spéciaux.  La  loi  4  a  été  extraite 

(1)  Le  dum  vivunt  constitue  un  terme  final  incertain;  les  servitudes  per- 
sonnelles ont  précisément  cette  durée  et  ne  peuvent  pas  être  constituées 
in  perpetuum.  Inversement  avant  Justinien  selon  le  droit  civil,  la  propriété 
ne  peut  être  transférée,  les  servitudes  prédiales  et  Tobligatlon  ne  peuvent 
être  établies  si  ce  n'est  m  perpetuum  et  nul  n'en  pourrait  être  investi  seule- 
ment dum  virnt. 

(2)  Rapprocher  le  titre  de  Regulis  juris  au  Digeste  et  les  Institutes  cou* 
tumières  de  Loisel. 
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d*iin  de  ces  recueils  qui  avait  été  composé  parModestin.  La 
loi  est  empruntée  à  Paul  qui  n'était  pas  moins  curieux  des 
règles  traditionûelles  ;  n'est-ce  pas  kû,  qui  dans  un  temps 
ùii  la  dot  était  devenue  presque  aussi  viagère  que  la  société, 
sauva  raphorisme,  «Dotis  causa  perpétua  est,  »  doat  le  secret 
nous  a  été  révélé  par  un  maître  éminent  ?  (1)  Ainsi  ne  soyons 
pas  surpris  de  discerner  encore  à  Tépoque  classique  Tombre 
des  sociétés  taisibies  et  perpétuelles  sur  rcenvre  des  juris- 
consultes romains. 

Mais  des  indices  aussi  vagues  ne  nous  apprennent  rien 
sur  le  domaine,  le  régime  et  les  vicissitudes  de  cetie  insti- 
tution. Nous  allons  tenter  de  résoudre  ce  triple  proMème. 


CHAPITRE    II 

Ll  CONSORTIUM. 


Tout  porte  à  croire  que  les  communautés  rurales  se  re- 
crutaient dans  la  famille.  C'est  le  lien  de  la  parenté  qui 
suppléait  au  lien  du  contrat.  Mais  la  famille  civile  est  un 
corps  complexe.  On  sait  qu'elle  se  développe  autour  de 
rhommequien  estlectief:  chaque pa^er  familias  commande 
à  sa  femme,  à  ses  enfants,  à  ses  esclaves  ;  dans  le  rayon  de 
son  autorité  se  trouve  le  groupe  élémentaire  qui,  semblable 
à  la  cellule,  forme  la  race  entière  en  se  multipliant.  Mais  ce 
premier  cercle  est  loin  de  renfermer  toute  la  famille.  Le 
pater  familias  n'eut  poiut  dès  sa  naissance  Tautorilé  dont  il 
disposera  jusqu'à  sa  mort  ;  il  commença  par  être  soumis  à 
son  auteur  ;  il  compta  parmi  les  enfants  d*an  groupe  pareil 
à  celui  qu'il  commande  mai  11  tenant.  Si  désormais  chacun  de 
ses  frères  est  devenu  uu  pater  famiîm  comme  lai,  le  lien 
qui  les  unissait  autrefois  n'est  pas  rompu,  mais  se  trouve 
seulemeat  relâché.  Nés  et  nourris  autour  du  même  foyer 
{adynaii)^  promis  an  môme  tombeau,  leur  destiûée  mêlée  à 

(1)  Bi.  Paul  Gidâi  Du  caractère  de  la  dot  en  droit  romain. 
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ses  extrémités,  reste  mêlée  aussi  dans  son  cours  religieux, 
politique  et  civil,  et  la  famille  se  déploie  sans  se  briser  sur 
un  second  cercle  dont  l'horizon  s'élargit  à  mesure  qu'on 
s'élève  plus  haut  dans  la  série  des  ancêtres.  Ajoutons  que 
cette  vaste  corporation  s'enveloppait  autrefois  du  réseau 
mystérieux  de  la  Gens.  (1) 

Est-ce  dans  le  premier  cercle  sous  la  puissance  réelle  du 
pater  familtas,  ou  bien  dans  le  second  cercle  sous  la  puis- 
sance idéale  des  ancêtres  que  se  rencontrent  les  sociétés 
taisibles  ? 

I.  S'agit-il  d'abord  du  premier  groupe,  on  les  y  chercherait 
vainement.  Il  est  un  caractère  qui  leur  est  essentiel  et  sans 
lequel  elles  seraient  complètement  étrangères  à  l'ordre  des 
contrats,  c'est  la  liberté.  Elles  peuvent  se  dissoudre  à  tout 
moment  ;  et  dans  leur  constitution,  le  consentement,  par 
cela  même  qu'il  n'est  jamais  exprès,  doit  demeurer  toujours 
constant.  Or  la  maison  romaine  repose  au  contraire  sur  Tau- 
toi'ité.  Sans  doute  il  ne  nous  répugnerait  pas  absolument 
d'y  voir  quelques  traits  de  la  communauté.  Le  patrimoine 
domestique  n'appartient  pas  au  seul  pater  famtlias  ;  il  est 
afîecté  aussi  aux  ancêtres  qui  l'ont  amassé  et  qui  continuent 
d'en  jouir  par  les  Sacra  privata  (2),  aux  enfants  qui  travail- 
lent à  l'accroître  et  qui  en  seront  un  jour  les  héritiers 
siens  (3),  un  peu  même  aux  esclaves  qui  tout  en  s'y  trou- 
vant compris,  ont  un  pouvoir  propre  de  l'augmenter  même 
malgré  leur  maître  (4)  et  qui  obtiennent  généralement  des 
pécules.  Ainsi  l'on  peut  dire  que  le  patrimoine  appartient  à 
la  famille  résiunée  tour  à  tour  dans  chsique  pater  famtlias.  (5) 
Mais  s'il  existe  une  communauté,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
est  forcée.  Dans  l'Inde,  les  descendants  peuvent  imposer  à 

(1)  L.  195,  de  Verbor.  sign.  50,  15,  D. 

(2)  «  Pecuniara  sacris  conjungi.  »  (Cic.  de  Legibus.  îl,  19  à  21}. 

(3)  L.  11,  de  Liberis  et  posth,,  28,  2,  D.  L'interdiction  du  prodigue  et  la 
querela  de  inofficioso  testamento  protègent  les  enfants  contre  l'abus  que  le 
pater  familias  pourrait  faire  de  la  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire. 

(4)  Inst.  U.  9,  3. 

(5)  II  ne  faudrait  pas  étendre  à  la  famille  qui  est  le  plus  vieux  de  tous  les 
organismes  la  notion  relativement  moderne  de  la  personne  morale.  Le  droit 
ne  connaît  d'abord  que  les  personnes  réelles  et  abandonne  les  intérêts 
collectifs  à  l'une  d'elles,  roi  ou  père,  qui  peut  dire  :  la  famille  ou  l'état, 
c'est  moi. 
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leur  auteur  le  partage  de  la  masse  (1)  ;  à  Rome,  ils  n'ont 
pas  cette  faculté  ;  ce  qu'ils  ne  sauraient  exiger,  il  dépend 
de  lui  seul  de  leur  accorder,  eu  ieur  octroyant  rémancipation 
avec  leur  pécule. 

La  condition  des  enfants  était  aussi  celle  de  la  femme 
dans  le  mariage  avec  manm  ;  cependant  comme  elle  appor- 
tait de  plus  qu'eux  soit  une  dot,  soit  quelquefois  un  patri- 
moine tout  entier,  les  moeurs  la  traitaient  plutôt  en  copro- 
priétaire {%).  Mais  selon  le  droit  la  société  ne  pouvait  s'éta- 
blir entre  les  époux.  Elle  ne  devenait  possible  que  par  le 
mariage  libre  ;  on  ne  voit  pas  cependant  qu'elle  ait  pu  s'y 
développer  ui  sous  la  forme  taisible,  ni  sons  la  forme 
expresse.  C'est  le  régime  dotal  qui  a  prévalu.  Non  que  les 
sociétés  universelles  soient  sans  exemple  dans  le  ménage  (3). 
La  fraude  les  employait  parfois  à  déguiser  des  donations  (4). 
Mais  le  régime  dotal  prit  dès  Torigine  une  prééminence 
qu'il  conserva  jusqu'à  la  fin  ;  Ions  les  siècles  se  sont  ingé- 
niés à  le  perfectionner  et  tandis  quo  chaque  époque  a 
laissé  sur  ce  sujet  les  documents  les  plus  abondants,  renorme 
volume  des  lois  romaines  consacre  à  peine  quelques  lignes 
éparses  à  la  communauté  qui  remplit  les  ouvrages  de  nos 
anciens  auteurs  et  usurpe  encore  de  vastes  titres  sur  les 
quelques  feuillets  du  code  civil.  Comment  expliquer  ce  fait 
dont  Tinfluence  pèse  jusque  sur  notre  temps? 

11  suffit  peut-être  de  remarquer  que  chaque  époux  reste 
dans  sa  propre  famille.  Tandis  que  les  familles  modernes  se 
mêlent  entre  elles  comme  le  sang  lui-même,  les  familles  anti- 
ques construites  autour  du  pater  familias  sont  aussi  distinctes 
que  leurs  chefs  et  demeurent  séparées  comme  le  sont  encore 
maintenant  les  religions  et  les  états.  Chacune  d'elles  a  son 
patrimoine  qui  doit  descendre  d*homme  en  homme  le  cours 
de  la  race  sans  dériver  dans  un  autre  race.  Or  serait-il  rien 
de  plus  contraire  à  ce  Tœu  que  la  communauté  ?  Elle  mêle- 

(ï)  Mitacshara^  I,  2,  7.  (Trad.  Omnoeî  p.  52).  —  Journal  des  savants, 
1815,  p.  53»,  —  Crema^y^  droit  hindou  ei  droit  français  comparé^^  n.  1%. 
Revue  de  législat.  1876). 

(3)  Von  Ukering.  Esprii  du  droit  Romain^  §37. 

(3)  L.  16,§  3|  de  alim.wlcià,,  a*,  I ,  D.— Laudalio  Turiœ.  (Nov.  Ench.  p. 673), 

(4]  L.  32,  §  24.  de  donat.  inler  vir  24, 1,0,  —  Cfr»  Lebrun,  Traité  de  ta 
Comm,  L  I,  ch,  j,  n^'  1,2,3. 


ii6  RECHERCHES  SUR  LES  SOCIÉTÉS  UNIVERSELLES 

rait  les  biens  de  deux  corporations  gui  ne  veulent  pas  com- 
muniquer entre  elles  et  non  seulement  elle  ferait  passer  du 
côté  du  mari  la  fortune  de  la  femme,  mais  elle  transporterait 
chez  la  femme  Ta  voir  du  mari.  Si  cependant  elle  a  été  pra- 
tiquée par  notre  ancien  droit,  il  ne  faut  pas  oublier  au  milieu 
de  quelles  circonstances  favorables  et  dans  quelle  mesure  : 
Tunion  des  égoux  était  devenue  indissoluble  ;  les  enfants 
héritaient  de  chacun  d'eux  ;  et  pourtant  la  communauté 
comprenait  rarement  les  immeubles  qui  restaient  propres  ; 
elle  se  restreignait  presque  toujours  aux  meubles  tenus 
pour  res  vilis;  et  le  mari  en  était  seigneur  et  maître.  Mais 
dans  l'ancien  monde,  les  meubles  n'encoururent  pas  ce 
dédain  ;  ils  comptaient  un  élément  important,  l'esclave 
qui  en  rehaussait  le  prix,  et  ils  tiennent  une  large  place  sur 
la  liste  des  res  mancipi.  Aussi  chaque  famille  voulait-elle  les 
réserver  non  moins  que  les  immeubles.  Le  mari  n'aban- 
donnait rien  de  sa  fortune;  comment  y  eût-il  songé,  lorsque 
les  enfants  ne  pouvaient  hériter  que  de  lui  ?  Sans  rien  don- 
ner, c'est  lui  qui  recevra  de  la  femme  une  dot  pour  la  leur 
transmettre  ;  car  si  elle  peut  se  refuser  à  la  manus,  elle  doit 
cependant  contribuer  aux  charges  du  nouveau  ménage.  Elle 
conservera  le  reste  de  ses  biens  ou  les  paraphernaux,  qui 
sous  la  garde  de  la  tutelle  légitime  retourneront  à  ses 
agnats. 

Il  est  vrai  que  cette  économie  fut  modifiée  ;  les  descen- 
dants longtemps  réduits  à  la  succession  de  leur  père,  furent 
appelés  à  celle  de  leur  mère  par  le  sénatus-consulte  Orphi- 
tien.  Mais  pour  un  obstacle  qui  disparaissait,  il  en  restait 
d'autres  tant  anciens  que  nouveaux.  Je  ne  sais  si  Tadmi- 
nistration  de  la  communauté  eut  été  facile  dans  un  droit 
qui  admettait  malaisément  la  représentation  ;  le  mari,  ne 
fut-ce  que  par  les  traditions  de  la  manus,  préférait  certaine- 
ment la  propriété  à  la  copropriété;  il  était  donc  gagné  au 
régime  dotal.  De  son  côté,  la  femme  se  voyait  en  face  du 
divorce  qui  devenait  effréné,  et  si  elle  n'avait  plus  assez  de 
confiance  pour  se  livrera  la  manus,  comment  aurait-elle  été 
tentée  d'aventurer  sa  fortune  entière  dans  une  société  uni- 
verselle? Elle  aussi  préféra  un  système  dont  les  risques 
étaient  limités.  La  philosophie  stoïcienne  et  le  christianisme 
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furent  si  bien  impuissaots  contre  ces  causes,  que  le  régime 
dotal,  loin  de  s'élargir,  devint  plus  défiant  de  jour  en 
jour. 

Ainsi» la  société  universelle^  impossible  sous  la  manusy  fut 
presque  iti usitée  en  dehors  d'elle  (1)  et  le  mariage  romain, 
dans  lequel  la  condition  de  la  femme  oscilla  de  la  dépen- 
dance extrême  à  l'extrême  indépendance,  ne  trouva  pas 
réquilibre  nécessaire  à  cette  institution  (2).     , 

II,  Nous  n'avons  pas  rencontré  la  société  taisible  sous  la 
puissance  du  pater  familias.  Sortons  du  premier  cercle  et 
chei-chons'ladans  le  deuxième. 

A  côté  àwpaier  famillaSy  on  aperçoit  d*abord  ses  frèreST 
dont  chacun  est  maintenant  siiijÊîm  comme  lui*  Tous  sont 
nés,  tous  ont  grandi  ensemble  sous  la  puissance  de  leur 
auteur.  C'est  à  sa  mort  qu'ils  ont  reçu  le  gouvernement  de 
la  famille  eii  qualité  d'heredês  sta",  et  qu'ils  ont  pu  se  séparer 
pour  former  des  maisons  distinctes  (3).  Mais  rompaient-ils 
toujours  la  vie  collective  qu*ils  avaient  menée  jusque-là? 
Ne  leur  arrivait-il  jamais  d'y  persévérer? 

Il  ne  faut  pas  méconnaître  que  Faction  familiss  ercisûimdm 
est  fort  ancienne,  puisqu'elle  était  consacrée  dans  les  Douze 
Tables  (4).  On  peut  même  croire  que  le  partage  est  aussi 
vieux  que  la  famille  (5)  ;  cependant  il  n'était  pas  sans  limites; 
même  au  temps  classique,  les  A.  sui  ne  peuvent  pas  tout 
diviser  :  il  est  encore  un  élément  qui  résiste  au  fractionne- 

({)  NoQB  en  avons  cité  quelques  exemples.  Mais  La  loi  16  §  3,  de  alimentit, 
34,  J,  TK,  parle  probablement  d'aiTranchis,  peot-fitre  de  Cû//ràer/î,  comme 
le  titre  tout  entier,  et  dana  la  Lnudaiio  ftmebris  Turite,  on  doit  remarquer 
que  cette  femme  n'était  pas  soumise  à  la  tutelle  légitime,  n'eut  pus  d*on* 
fant*  et  fut  épargnée  du  divorce. 

(2)  Le  droit  Hiixdou  ne  cotinaU  pas  la  communauté  entre  époux.  Cremaiy, 
ûp,  cit»  n,  10. 

{^)SittguH  dngula^  famiîim  knhent.  (L.  195,  de  Verbùr.  sigju  50,  19,  I>). 

{4)  L,  1,  FamUiœ  erciicundœ,  X.  2,  D, 

(5)  Llliade  racente  comtnent  le  royaume  de  Saturne  fut  divisé  entre  ses  treis 
âlSf  Jupiter,  Neptune  et  Pluîon.  Le  droit  d'aînosB©  n'empêcha  pas  le  parUge 
qui  m  fit  au  sort.  La  terre  et  TOlympe  restèreut  en  commun,  (CliautXV, 
vers  IfiO  et  aufv.)  Les  filles,  Junon,  Cérèa  et  Vesta,  n'eurent  point  de  lot. 
Mais  Jupiter  épousa  Junon  et  eut  de  Cérèa  une  fille,  Proscrpine,  qui  fut 
enlevée  par  ion  oncle  Platon.  Sans  donner  dan«  révhemérisme  que  veut 
rajeunir  M.  Herbert  Spencer  {Principes  de  soctoiogiejj  on  pourrait  obtenir 
de  la  mythologie  plus  d'un  renseignement  sur  les  formes  préliisEoriquei 
de  la  famille  et  de  la  propriété* 

III.  30 
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ment,  c'est  le  tombeau  (1).  Oa  sait  qu'il  appartenait  autre- 
fois à  la  Gens  ;  or  il  est  fort  probable  qu'elle  eut  aussi  des 
terres  qui  n'étaient  pas  morcelées  entre  les  individus,  ua 
ager  gentilitius^  prototype  de  Vager  publicus  (2).  A  mesure 
qu'on  remonte  plus  haut  dans  le  passé,  on  voit  augmenter 
la  proportion  des  terres  communes.  Au  début  de  l'histoire 
romaine,  suivant  la  tradition,  la  terre  privée,  Vheredium,  sa 
réduit  à  une  maison  dans  un  enclos  de  deux  jugères  (3)  et 
l'on  ne  concevrait  pas  qu'il  fut  divisé.  Une  période  se  laisse 
donc  entrevoir  où  le  partage  ne  descendait  pas  jusqu'aux 
immeubles;  il  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  meubles  (4)  : 
si  les  frères  voulaient  se  séparer,  l'on  est  forcé  de  supposer 
qu'alors  la  maison  restait  tout  entière  à  l'un  d'eux,  sans 
doute  à  l'aîné  et  que  les  autres,  les  cadets  recevaient  sur  les 
terres  communes  quelque  enclos  où  ils  allumaient  un  nou- 
veau foyer  (5).  Mais  toutes  les  analogies  font  plutôt  croire 
que  sous  l'influence  de  la  religion  domestique  et  des  habi- 
tudes agricoles  ils  continuaient  de  vivre  unis  autour  de  leur 
foyer  originaire,  de  sorte  que  la  communauté  de  famille 
s'établissait  sur  la  communauté  du  sol  (6). 

(1)  L.  30.  fam,  erc,  10.  2.  D.  Le  reste  du  fundus  peut  se  dÎTÎser.  cfp^ 
L.  22, 8  2  et  3,  eod.  iit, 

(2)  11  existe  une  corrélation  significative  entre  les  noms  des  Génies  pa- 
triciennes et  celui  des  tribus  rusticœ.  (Lange.  Rômische  alterthàmer,  1. 1, 
§63,  3*édit.).  (Marquardt,  BÔmische  staatsverwaltung,  I,  p.  5). 

(3)  Les  textes  sont  bien  connus  ;  on  les  trouvera  réunis  dans  Marquardt. 
BÔmische  staatsverwaltung,  I,  p.  431,  note  4. 

(4)  La  Mancipaiio  parait  bien  s'être  introduite  pour  les  meubles  et  Vin- 
jure  cesàio,  pour  tourner  par  une  fiction  Tinaliénabilité  des  immeubles. 
Nous  ne  connaissons  que  Tusucapion  des  Douze  tables;  les  immeubles  s'y 
présentent,  séparés  des  cœterœ  res  et  avec  un  bref  délai  de  deux  ans  «iiii 
i&ontre  combien  la  propriété  foncière  était  voisine  encore  de  la  simple 
possession.  Cfr.  cependant  sur  la  MancipatiOf  Mommsen,  Rôniisches  staats- 
recht,  II,  p.  376,  2»  édit. 

(5)  C'est  au  moins  l'usage  qui  régnait  en  Grèce.  (Demost.  In  Bœotum^ 
de  nomine)  et  qui  se  pratique  encore  en  Russie,  Laveleye,  op,  cit.  ch.  2). 
Il  est  certain  que  la  Gehs  assignait  des  terres  à  ses  clients  Festus.  v"  Patres, 
(Bruns,  Fontes.)  —  Denys  d'Haï.  5.  40. 

(6)  Dès  1838,  dans  ses  Recherches  sur  fhistoire  du  droit  de  propriété  chez 
les  Romains^  M.  Giraud  signalait  la  communauté  primitive  du  sol.  Cette 
idée  a  été  reprise  par  plusieurs  auteurs  notamment  par  M.  Mommsen, 
et  elle  a  été  généralisée  par  MM.  Viollet  et  Laveleye.  La  communauté  de 
famille  qui  s'y  relie,  ne  dut  pas  être  sans  influence  même  sur  la  propriété 
mobilière  et  principalement  sur  le  sort  des  esclaves.  Nous  connaissons  le 
système  de  l'esclavage  et  de  l'affranchissement  tel  que  l'a  fait  la  vie 
séparée;  était-il  le  même  au  sein  de  la  vie  collective  ?  Sans  aborder  ce  pro* 


CHEZ  LES  ROMAINS, 


449 


Faut-il  donc  remonter  jusqu'à  ces  lointaines  origines  pour 
rencontrer  les  sociétés  taisibles  ?  Il  û*esl  pas  nécessaire  de  se 
reporter  aussi  haut.  Longtemps  après  que  les  foyers  multi- 
pliés eurent  enlevé  le  sol  à  la  propriété  collective,  après  que 
les  immeubles  furent  assez  entrés  dans  la  propriété  privée 
pour  se  distribuer  comme  les  meubles  entre  les  héritiers,  les 
vieux  usages  subsistaient  encore.  Si  le  partage  de  la  terre 
était  devenu  possible,  on  le  faisait  rarement  ;  rindivisibilité 
avait  disparu  ;  Tindivision  restait.  C'est  alors  vraiment  que 
la  communauté  devenue  pleinement  libre,  mérite  le  nom  de 
Société  tajsible.  Elle  se  produisait  surtout  parmi  les  h,  sut 
Après  avoir  vécu  tous  ensemble  sous  la  puissance  du  pater 
familias^  ils  deviennent  à  sa  mort  héritiers  nécessaires  du 
patrimoioB  domestique.  Comme  ils  ne  pouvaient  durant  sa 
vie  acquérir  aucuns  biens  propres,  tout  leur  est  commun. 
Des  étrangers  ou  même  des  héritiers  autres  que  les  A,  si«\ 
ont  une  fortune  personnelle  ;  et  s'ils  veulent  contracter  une 
société,  ils  ne  sauraient  composer  la  masse  qu'en  renonçant 
plus  ou  moins  complètement  à  la  propriété  divisée.  Les 
frères  n'ont  connu  que  la  propriété  indivise;  ils  s'y  trouvent 
enracinés  d'avance  et  n'ont  qu'à  s'y  tenir,  Parfois  sans 
doute  ils  se  sépareront,  mais  il  arrivera  souvent  que,  fidèles 
aux  longues  habitudes  de  leur  vie  nationale  et  individuelle, 
non  seulement  ils  ne  le  feront  pas,  mais  ils  u*en  auront  ni 
le  désir,  ni  même  la  pensée  (i).  La  communauté  où  ils  s'en- 

blême  qui  demanderait  dos  recherches  particulières,  il  paraît  bien  que 
l*esclftvage  devait  être  beaucoup  moins  cruel  ;  (¥on  lUering,  Gp»  dt, 
§  3G,  )  Les  esclaves  de  la  gens  étaient  stans  doute  autant  ménagea  que  le 
f Liront  plus  tard  ceux  du  peuple.  On  peut  croire  que  la  clientèle  so  recru- 
t«it  surtout  parmi  eux  €t  leur  tenait  lieu  de  raffranchissemetit  qui  d'après 
ses  formes  ne  saurait  remonter  juaqu^à  l'âge  patriarcal,  (Lauge,  op,  ciî, 
t.  I,  §  42).  Cfr*  E.  Garaounet,  Histoire  i/es  L^^cations  perpétue/ieSf  l,  2,  L 

{1}  La  constitution  de  Serviua  Tullius,  loin  de  combattre  cet  usage, 
parait  l'avoir  favorisé  *  Les  enfants  arai^nt  sans  doute  un  intérêt  poîîtiquo 
à  rester  unis.  Lorsqu'ils  continuaient  de  vivre  ensemble^  il  est  permis  ûa 
croire  que  le  mns  de  chacun  restait  ùié  d'après  la  fortune  entière  de  la 
maison,  comme  pendant  la  vie  de  leur  auteur.  (Festus.  v*  Dukensuj.  — 
Tit.  Li¥.  24,  11.  —  43,  11.  —Denis  d'Haï.  An£  ITùm.  0,  36»)  Au  contraire, 
s'ils  eussent  fait  le  partage,  cbacun  n'aurait  pu  compter  que  sou  lot.  Ainsi 
la  société  taisibleconjurait  io  danger  public  des  dét^la^semeuts  et  la  crainte 
des  déclassements  entretenait  la  coutume  des  sociétés  laîslbtea.  Cfn  pour 
le  temps  du  Bas-Empire,  c.  7,  De  decurioniàus  X,  32»  C,  et  c.  3,  De  mu- 
neriàus  tt  honorf  X,  41,  G. 
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gagent  ainsi  s*e8t  foimée  re^  puisqu*dle  exige  moins  une 
idooté  directe  que  Tabseneo  d*ane  volonté  contraire;  élla 
peut  se  continuer  indéfiniment  ta  perpehmm^  ocmmie  elle 
peut  aiusi  cesser  à  tout  instant  Des  textes  nomhrmx  tani 
littéraires  que  juridiques  en  ont  gardé  la  trace.  Us  la  dési- 
gnent par  le  mot:  Comioriwm.  Suiyant  AuluGelle  sonnom 
technique  était  Ercio  non  eiio  (1).  Chaque  associé  s'appelait 
ceasors  (2).  La  même  coutume  existaitaussi  dans  la  Grèce  (3); 
et  aujourd'hui  encore  elle  se  laisse  observer  dans  llnde  (4). 
Serait-il  téméraire  de  croire  que  la  famille  dmt  pairtout  tra- 
verser cette  forme  T 

On  dira  sans  doute  que  nous  confondons  la  société  el 
rindivision.  Nous  ne  voulons  pas  nous  en  délmdre  ;  même 
après  qu'elles  ont  été  séparées  l'une  de  l'autre,  on  sait  com- 

(1)  Nod.  ait.  I,  f,  12.  «  Anticum  eouortiaiii  qaod  Jura  «tqiM  verbo 
Boounio,  apenabfttnr  ercto  non  cito.  »  —  8ermit$  In  JStêddtm^  8,  642. 
(Bmnt,  Fomieê,  p.  297). 

(2)  Cieiron,  Pro.  Q.  Aifcid  eomÊmdo^  18,  65.  «  Simillimm  et  maxime 
genUna  Sodetas  luBreditatis  est,  »  —  À  Verrtm.  D,  8, 28.  «  Ties  frilres 
coneortet.  »  —  De  of/lem,  I,  17. 

TH.  Ut.  XU,  27.  «  Fréter ei  eonsoie.» 

Tell.  Pit.,  U  10.  «  Fréter  et  eonsore.  » 

Tel.  Max. ,  IV,  4,  8.  «  Sex  decim  iElil  faerant  qafbat  nna  doiranciila  erat 
étonna  in  agro  Veiente  fundoa.  »  Cfr.  Plntarqne.  Paul-Émik,  6. 

Pline  le  jenne.  Ép.  8. 18,  4. 

Lncrèce,  VI,  ▼.  1278. 

Virg.  Ciris,  ▼.  15.  —  Philargyiins,  ad  Virg,  Bueol,^  8,  90. 

Horace,  odes  m,  24,  ▼.  60. 

Tibnlle,  11,5,  ▼.  28  et  24. 

Enfin  les  lexicographes  ont  renurqné  qne  le  mot  :  eoMort  est  deTena 
synonyme  de  frère  et  sœur.  Ovide  remploie  fréquemment  dans  cette  accep- 
tion (ForcelHni,  y*  consors), 

Dig.  —  L.  57  §  6  et  8.  -  L.  73,  Pro  socio,  17.  2.  —  L.  47  §  6.  De  admin. 
et  perte,  tut.  26.  7.  —  L.  27.  pr.  De  negot.  gestis.  3.  5.  —  L.  89,  §  1. 
Dd  légat.  2*  31.  —  L.  31  §4.  Fiuiumreg.,  10.  1- 

God.  il.  1.  2.  5.  Comm,  dio.,  3. 88.—  C.  4.  Communia  tktriutqufSy  3.  38. 

(3)  Voir  la  savante  étude  de  M.  Caillemer,  sur  le  droU  de  succession  à 
Athènes.  Sect«  1  §  6.  (Revue  de  I^gis.,  1874).  Aux  Institntes,  le  pr.  du 
titre  de  Societate,  ajoute  au  passage  correspondant  des  Comm.  de  Gafus,  le 
nom  grec  de  la  Soeietas  totorum  bonorum  :  a  Quam  Grasci  xotvoicpaÇCav 
appellant.  » 

(4)  Dans  llnde  anglaise,  elle  a  été  profondément  étudiée  par  Sir  H. 
Sumner  Maine  et  elle  apparaît  à  chaque  page  de  ses  ouvrages,  L'ancien 
droite  —  Village  Communiiies,  —  Early  Instilufiom,  Dans  la  L.  8,  p.  234  de 
ce  dernier  ouvrage,  l'auteur  fait  alluûon  au  Droit  romain.  Peur  l'Inde  fran- 
çaise, ▼.  entre  autres  Gremazy,  op,  ct(.,  ch.  ▼.  (Cass.  req.  12  nov.  1878. 
Sir.  79,  1,28). 
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bien  il  restait  entre  elles  d'analogie  et  de  parenté.  Sans  doute 
dans  là  société  les  obligations  naissent  i^x  contraeiu,  dans 
rindivision  quasi  ex  contractu.  Mais  nul  n*oserait  affirmer 
que  cette  distinction  remonte  aux  premiers  temps  de  la  Cité. 
La  classification  savante  qui  discerne  quatre  sources  des 
obligations  n'était  pas  encore  complètement  fixée  à  Tépoque 
classique-  On  a  souvent  remarqué  que  le  mot  ;  coni7*aha^e^  a 
dans  la  langue  latine  une  acception  presque  aussi  large  que 
le  mot:  oùlîgatio  et  s'étend  jusqu'au  délit  ;  que  le  terme  ; 
contraelusj  quoique  plus  étroit,  s'applique  fréquem oient  au 
-  cas  des  obligations  quasi  ex  conlractu.  (I)  Ainsi  le  vocabulaire 
juridique,  bien  loin  d'établir  que  Ton  ait  toujours  séparé 
nettement  la  société  de  rindivision,  ferait  plutôt  présumer 
que  les  mêmes  règles  se  sont  appliquées  d* abord  à  toutes  les 
communautés  quelle  qu'en  fut  Torigine.  L'analyse  estrœuvre 
du  temps  et  pour  retrouver  la  forme  primitive  des  institu- 
tions! il  faut  non  les  diviser  mais  les  réunir,  G^est  cette  tbèse 
que  nous  voulons  justifier  pour  en  déduire  le  régime  des 
sociétés  tâisibles  en  droit  romain. 


§2. 

Mais  il  faut  procéder  du  connu  à  Tinconnu. 

I.  A  l'époque  classique,  sans  doute  les  sociétés  tâisibles  ont 
disparu.  Cependant  la  communauté  des  A.  swi  n'est  pas  de- 
venue impossible  et  si  rare  qu'on  la  suppose,  elle  n'est  pas 
sans  exemple.  Elle  a  seulement  changé  de  forme.  Ils  peuvent 
constituer  une  société  expresse*  On  sait  qu'il  existe  deux 
degrés  dans  la  société  universelle  :  1*  La  socielas  unwe7*sO'- 
rum  quœ  ex  qumUu  veniunt^  2**  la  societas  omnium  bonorum. 
Leur  société  s'ils  n'en  ont  pas  précisé  Tespôce,  s'arrêtera  au 
premier  degré  (2)  ;  pour  qu*elle  arrive  au  second,  une  clause 
formelle  est  nécessaire  (3),  Mais  ils  peuvent  aussi,  sans  former 
aucun  contrat,  rester  simplemeat  dans  rindivision. 

La  société  ne  saurait  être  plus  que  viagère  ;  mais  au  décès 
de  ses  membres,  elle  peut  être  renouvelée  avec  ou  sans  leurs 

(1)  Dirksen,  Manuak^  v"  Cùntrahere  ;  y"*  Coniractus, 
(2J  L.  7,  h.  t.  D. 
(3)  L.  3  §  1,  h.  t.  n. 
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héritiers  (1)  ;  rindivision  pourrait  se  continuer  indéfiniment. 
En  même  temps  Tune  et  l'autre  courent  le  risque  de  cesser 
à  tout  instant  par  la  volonté  d'un  seul  (2)  et,  cet  acte  qui  n'a 
pas  de  nom  spécial  dans  l'indivision  est  appelé  renunttatw 
dans  la  société.  (3) 

La  liquidation  de  la  communauté  ne  se  fera  pas  de  la 
même  manière  dans  les  trois  hypothèses. 

Considérons  d'abord  la  société.  Toute  société  peut  ouvrir 
deux  actions  :  1*  l'action  pro  socio,  qui  règle  les  comptes  et 
dont  la  condamnation  entraîne  l'infamie  (4J,  2^*  l'âction 
communi  dividundo  qui  fait  le  partage  du  fonds  commun. 
L'une  et  l'autre  seront  attachées  au  contrat  des  h.  sut;  mais 
comme  il  peut  présenter  deux  degrés,  elles  suivront  cette 
progression  et  n'auront  point  la  même  étendue  dans  les  deux 
cas. 

Dans  la  société  de  gains  qui  est  le  droit  commun,  elles  se 
restreindront  aux  quœstus,  aux  produits  de  l'activité  (5)  ou  de 
la  fortune  (6)  collective.  Mais  elles  ne  s'étendront  pas  à  la 
succession  même  du  patet*  familias.  Les  Bona  patema  avita- 
que  (7)  ne  sont  entrés  dans  le  fonds  social  que  pour  la  jouis- 
sance; pour  la  propriété,  ils  sont  demeurés  dans  l'indivisioii 
héréditaire  et  ils  appartiennent  à  Taction  familias  erdscundœ. 
Cette  distinction  des  gains  et  de  la  succession,  des  quœsius  et 
des  Bona  patema  est  notable  ;  elle  n'est  autre  que  la  dis- 
tinction universelle  des  acquêts  et  des  propres  et  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  la  relever  dans  le  Droit  romain  (8).  —  Le  ma- 

(ï)  L.  59,  pr.  9  et  37,  li.  t.  D. 

(2)  L.  5,  Co7n.  dïv.,  3.  37.  C. 

(3)  L.  63,  §  10,  h.  t.  D. 

(4)  Même  sous  Justinien.  Inst.  4. 16.2. 

(5)  L.  8,  h.  t..  D.  o  Quœstus  intelligitur  qui  ex  opéra  cujusque  des- 
cendit. » 

(6)  a  Quaestus  fundi,  »  Colum.,  de  re  rustica;  1,  3,  10.  —  Paul,  Sent; 
3,  6,  45. 

(7)PauI,  S(^n^,  3,  4,  7. 

(8)  On  rencontre  quelquefois  la  forme  archaïque  :  «  Patritum  et  avitum  » 
qui  même  était  assez  usuelle  pour  s'employer  dans  un  sens  métaphorique. 
Ex.  !  «  palritam  et  avitam,  ut  ait  Theophrastus,  philosophiam.  »  (Gic. 
TusCf  I,  19,  45).  Elle  se  lit  sur  divers  documents  {Lex  agraria,  ch.  XH. 
(Nov.  enchir.,  p.  58?).  —  Tablettes  de  Pompéi  n"  125  et  126.  —  Grut.  461.) 
avec  une  acception  technique  qui  n'est  pas  encore  pleinement  éclaircie. 
Huschke  en  cherche  l'origine  dans  la  constitution  de  Servius  TuUius  et 
onjecture  que  sous  ce  régime,  elle  servait  à  désigner  le  domaine  des  locu- 
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gistrat  délivrera  donc  trois  formules  pour  une  seule  afîaire  ; 
mais  il  ne  manquera  pas  de  les  renvoyer  toutes  les  trois 
devant  un  même  juge  (1).  Tontes  sontuécessaires.  Il  est  assez 
connu  que  l'action  Pro  socto  ne  fait  pas  double  emploi  avec 
raction  Com,  Dùk  (2);  mais  on  pourrait  penser  que  Taction 
Corn.  Div.  a  coté  de  Taction  Fam,  Ere,  n*esl  qu'une  super- 
fétatioa  ;  il  n'en  est  rien  pourtant  et  chacune  a  ses  règles 
propres.  Le  partage  des  quœstus  se  fera  par  Êêtes,  s'il  n'a  pas 
été  dérogé  à  ces  principe  par  une  clause  contraire  (3J.  Or  le 
^^vi2ige  des  Bona  paterna,  s'il  s'opère  le  plus  souvent  de  la 
même  manière^  peut  aussi  quelquefois  se  faire  par  souches, 
lorsque,  par  exemple,  le  défunt  a  laissé  pour  héritiers  un  fils, 
el  les  enfants  d'un  autre  fils  prédécédé  (4)  :  mais  si  les  trois  for- 
mules sont  indispensables,  elles  sont  suffisantes  et  lors  même 
que  la  communauté  se  serait  prolongée  pendant  plusieurs  gé- 
Dérations  eu  greffant  l'une  sur  Tautre  plusiem^s  sociétés,  en 
accumulant  plusieurs  hérédités,  une  seule  formule  de  chaque 
action  embrassera  la  série  tout  entière  (5). 

Laissons  maintenant  de  côté  la  société  de  tous  gains;  sup- 
posons que  les  h,  sui  soient  allés  jusqu'à  la  société  de  tous 
biens  ou  au  contraire  qu'ils  s'en  soient  tenus  à  la  simple 
indivision:  au  lieu  du  moyen  terme,  considérons  les  deui 
extrêmes.  Nous  n'y  retrouverons  plus  les  trois  actions  ;  il 
n'en  reste  que  deux;  mais  celle  qui  disparaît  n'est  pas  la 
même  dans  les  deux  cas:  c'est  l'action  Fam,  erc.  qui  manque 
à  la  société  de  tous  biens  ;  c'est  l'action  p7*o  socio  qui  fait 
défaut  à  rindivision. 

La  sociéLé  de  tous  biens  n'est  plus  restreinte  aux  qumîm  ; 
elle  ne  se  contente  plus  de  prélever  la  jouissance  des  bona 


pkks,  {Avùum  et  patritum  nnd  der  ager  vectignli^,  Husclike,  ZH(scfirifï  fur 
vergteich.  Heehisw.  1872,  V  Heft.  p.  208;, 

(1)  h.  1.  de  (fuibMs  rébus,  Xl^  2.  D-  —  Kciïler,  Procédure  civile^  §  âO, 
no  Le  b^Ù.  (Trad.  Cap  m  as). 

(2J  L^  43.  h.  i.  l).  —  L,  1.  Com.  dit\,  10.  3,  0. 

(â)  L.  2!).  pr.  11.  t.  D.  Je  n'igûure  pas  que  ceue  doctrine  a  été  contes- 
tée. Biais  l'opinioii  qiiQ  j'adapte  prévaut  maiiitojiaiit  (von  Vang^ïrow.,  §656. 
—  Windacheid,  lehvbudu  §  ^06,  n.  13.  —  Accarîas,  t.  Il»  g  025)  ella  tra- 
dition des  sociétés  talsîbles  la  met  Iiors  de  doute  k  mes  yeux. 

(\)  Gaitis,  C.  10,  g  'iet  8. 

(5)  L.  b%  §  14,  h.  t.  D-  —  L.  25,  i  3>  §  4  (quatre  frères)  et  5,  Fam.  er- 
cû^^  X.  2,  D,  ^  Ni::  faut-il  pas  reconnaître  datia  cette  aimplificattou  un  ves- 
lige  des  communamés  perpétuelles  7 
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patef*na  ;  elle  en  veut  la  propriété.  Le  fonds  social  absorbe 
tout  le  patrimoine  des  associés,  mêle  et  confond  les  propres  et 
les  acquêts  et  livre  celte  masse  tout  entière  aux  deux  action» 
des  sociétés»  à  Taction  pro  socio  et  à  Faction  communi  divi" 
dundo,  comme  si  le  coutrat  s'était  conclu  non  pas  entre  des 
heredes  sut^  mais  entre  des  étrangers  (1)-  Cependant»  si  réelle 
qu'elle  soit,  la  différence  qui  sépare  les  deux  types  de  la 
société  universelle  ne  doit  pas  être  exagérée,  li  est  vrai 
qu'en  droit  »  la  société  de  tous  biens  dépasse  de  beaucoup  la 
société  de  tous  gains.  Mais  en  fait  Tune  et  l'autre  sont  équi- 
valentes pour  la  jouissance;  pour  la  propriété  même,  elles 
ont  à  peu  près  le  même  résultat  entre  les  frères*  C'est  sur- 
tout entre  des  étrangers  ou  d'autres  héritiers  qu'elles  sont 
inégales  ;  en  effet»  ces  personnes  possédaient  avant  leur  as- 
sociation des  patrimoines  indépendants  que  la  plus  large  en- 
vahira et  que  la  plus  étroite  laissera  divisés.  Les  h.  sui  au 
contraire  n'avaient  rien  en  propre  à  la  mort  de  leur  auteur  ;. 
ils  n'ont  pas  besoin  d'aller  jusqu'à  la  société  de  tous  biens- 
pour  que  toute  leur  fortune  soit  indivise  entre  eux.  Même 
dans  la  simple  société  de  tous  gains,  la  succession  paternelle 
qu'ils  n'ont  pas  partagée  leur  est  commune,  comme  le  fonds 
Bocial  et  presque  toujours  dans  les  mêmes  proportions;  de 
sorte  que,  pour  des  frères,  les  deux  types  de  la  société  uni- 
versello  ne  sont  guère  séparés  que  par  des  nuances»  Nous 
reconnaîtrons  bientôt  l'intérêt  de  cette  remarque. 

Supprime-t-on  maintenant  toute  espèce  de  société  pour 
se  placer  en  face  de  la  simple  indivision,  alors  les  heredes 
mi  se  partageront  les  bona  palema,  par  l'action  fam.  erc.f  et 
les  qaœstus,  qui  ne  font  point  partie  de  l'héritage,  seront  dé- 
volus à  l'action  Com,  Div.  (2). 

Nous  venons  d'esquisser  le  système  de  l'époque  classiquej 
et  Ton  y  peut  reconnaître  la  précision  et  rharmonie  habi- 
tuellesdela  procédure  formulaire.  Il  faut  main  tenant  plonger 
au-dessous  de  ces  données  pour  en  surprendre  l'origine  et  le 
développement. 

IL  La  société  et  l'indivision  ne  furent  pas  toujours  séparées  ; 
les  deux  institutions  procèdent  d'un  seul  état  complexe  oïi 

(1)  Paul,  Sewf.,  I.  18,5. 

(2)  L»  44,  pr,  faiïu  erciscj  X,  %,  V,  , 
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elles  se  confondaient  et  qui  n'est  autre  que  la  société  taisible. 
Cette  communauté  était  plus  que  l'indivision  et  n'était  pas 
tout  à  fait  la  société  proprement  dite.  Elle  tenait  de  l'une  et 
de  l'autre. 

Il  n'était  pas  besoin  d'une  déclaration  formelle  pour  la 
constituer.  C'est  au  contraire  pour  demander  le  partage  qu'il 
fallait  prononcer  des  paroles  solennelles,  erctum  cîere  (1). 
Aussi  était-elle  nécessairement  pure  et  simple  et  ne  con- 
naissait-elle aucune  modalité.  Ce  caractère  a  laissé  sa  trace 
jusque  dans  les  sociétés  expresses  et  Ton  sait  que  la  condi- 
tion (2)  n'y  a  pas  été  admise  sans  difficulté  (3).  Une  volonté 
expresse  n'était  pas  plus  nécessaire  pour  dissoudre  le  groupe 
que  pour  le  former  ;  la  renonciation  pouvait  encore  être 
tacite  môme  au  temps  classique  ;  on  lit  dans  la  loi  64  h.  t.  D  : 
<c  Cum  separatim  sociiagere  cœperint  etunus  quisqueeorum 
it  sibi  uegodetur,  sine  dubio  jus  societatis  dissolvitur,  »  On 
dira  dans  la  langue  moins  abstraite  et  plus  populaire  de 
notre  ancien  droit  : 

«  Un  parti»  tout  est  parti,  ii 

u  Le  chanteaii  partie  vilain.  » 

a  Le  feu,  le  sel  et  le  pain  » 

«  Partent  V  ho  m  me  morte  main  (4),  » 

La  relation  des  cohéritiers  s'était-elle  dénouée,  voulaient- 
ils  se  séparer^  il  est  permis  de  croire  que  le  plus  souvent  la 
liquidation  restait  purement  domestique  et  se  réglait  au 
sein  de  la  famille  ;  les  lots  étaient  faits  en  général  par  un 
arbitre  amiable,  qui  sans  doute  était  d'ordinaire  l'un  des 

(1)  Clc.  deOratore^  I,  &6,  237,  AasBi  le  consortium  des  h.  sui  s'appelait- 
Il  Ercto  non  cîto. 

(2)  C.  6,  h.  t.  4.  37*  G.  On  n'avait  pas  le  mÊme  molif  pour  exclure  la  con- 
dition dosaatres  contrats  ci>[iaeiisuels[Accarias,  Précif,t,  n.§  613,  n.  1).  Dans 
la  sociéié  elle-même,  on  n'hésita  pas  devant  le  terme,  parce  que  si  eUe  avait 
pu  Être  perpétuelle»  elle  put  aussi  toujours  se  dissoudre  à  tout  instant  ;  le 
passé  ne  piotestaii  que  contre  une  communauté  éventuelle  et  aléatoire. 

(3j  Évidemment  il  ne  se  glissait  jamais  aucun  dol  dans  la  formation  de  la 
Bociélé  uisible.  C'est  sans  doute  sous  l'influence  de  cette  tradition  que  ks 
Romaiaa  refusent  de  voir  une  société  dans  le  rapprocbement  amené  par  un 
doU 

L,  3  §  3,  b.  t.  D.  —  L,  16  §  î,  de  mimr,  IV»  4,  D.  cfr.  Acearia»,  Précis, 
t.  II,  §  G22. 

(4)  LûiBBij  Im  lit,  cou  tum.  fit  1.  7&  et  '^6, 
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communistes.  Toutes  les  analogies  l'établissent  (1).  H 
reste  mfime  un  vestige  de  cette  coutume  jusque  dans  les 
sociétés  expresses.  Le  règlement  des  parts  peut  y  être  abaa- 
donné  à  IMn  des  associés,  sauf  à  pouvoir  être  réformé  par  le 
juge  (2).  Est-ce  dans  la  vente  qu'il  serait  possible  de  laisser 
la  détermination  du  prix  à  Tune  des  parties?  non,  certes  (3). 
Car  on  n'a  même  pas  admis  sans  difficulté  que  cette  mission 
pût  être  confiée  à  un  tiers  et  que  l'opération  fut  ainsi  subor- 
donnée à  une  volonté  étrangère  (4).  Si  la  société  jouit  d'une 
plus  grande  latitude,  ne  la  doit-elle  pas  à  la  coutume  du 
partage  qui  se  &it  entre  plusieurs  frères  par  le  ministère  de 
Tun  d'eux  ?  —  Cependant  ils  ne  s'entendaient  pas  toujours  ; 
il  fallait  quelquefois  recourir  au  magistrat.  Cest  alors  que 
se  dessine  la  physionomie  juridique  de  l'opération  et  qu'ap- 
paraît  sa  nature  mixte  et  indécise. 

Par  la  judied  postulatio^  les  cohéritiers  obtiendront  uu 
arbitre  judiciaire.  Nous  voudrions  prouver  que  deux  actions 
leur  étaient  ouvertes  en  même  temps,  Taction  fam.  ercis,  et 
l'action  pro  soao^  chacune  dans  sa  fonction,  chacune  pour  toute 
la  masse.  Par  l'action  ;>ro  soctb,  la  communauté taisible  allait 
au-delà  de  l'indivision  qui  ne  possède  plus  cet  instrument. 
Par  l'action  familiae  ercisc.  elle  restait  en  deçà  de  la  société 
qui  livre  le  fonds  social  à  l'action  comm.  div.  (5).  Les  preu- 
ves ne  manquent  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  action. 

1*  Considère-t-on  d'abord  l'action  pro  socio^  s'il  est  vrai  qu'à 
l'époque  classique  elle  est  limitée  aux  sociétés  expresses,  il 
paraît  bien  aussi  qu'elle  a  pris  sa  source  dans  les  sociétés 
taisibles.  Un  fait  est  incontestable,  c'est  que  les  mots  : 
Soctetas  et  socius  ne  sont  pas  réservés  au  contrat,  mais  s'éten- 

(1)  Pour  le  Droit  grec,  Plutarque,  de  Fratemo  amorti  XI,  Didot,  p.  586, 
cfr.  Cailiemer,  op*  cit.,,  cli.  IV,  n.  1 

Pour  notre  ancien  Droit,  Loisel,  Instit,  coutum.,  IL  6.  1. 
On  pourrait  multiplier  les  exemples. 

(2)  L.  6  et  79,  h.  t.  D. 

(3)  L.  7,  pr.  deqpntrah.  empt.^  18.  1.  D. 

(4)  L.  25  pr.  Locati,  19.  2.  D.  —  Gaïus,  C.  III,  §  140,  cfr.  Giraud,  op, 
cit.,  I,  3.  7,  p.  287.  —  Accarias,  Précis,  t.  II,  §  604. 

(5)  On  ne  trouve  que  l'action  corn,  div.  dans  la  société  de  tous  biens.  Il 
est  vrai  que  dans  la  société  de  gains,  Taction  fu'U.  erc,  se  maintient  entre 
les  h,  sut  mais  elle  ne  s'applique  pas  au  fonds  social  et  elle  n'existerait  pas 
entre  des  étrangers. 
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dent  à  tout  espèce  de  communauté  (1).  Or  coûçoiUon  bien 
que  dans  une  societas,  un  socius  ne  puisse  pas  agir  prosocio  ? 
Que  cette  anomalie  soit  admise  à  Tépoque  classique,  on  ne 
saurait  le  nier;  mais  elle  est  essez  bizarre  pour  avoir  besoin 
d'être  expliquée.  Ne  trabit-elle  pas  une  période  où  Taction 
fut  aussi  large  que  les  mots?  Puis  Tactiou  s'est  restreinte 
par  des  inconvénients  que  nous  indiquerons  bieatÔÈ,  tandis 
que  les  mots  ont  gardé  leur  étendue  primitive.  On  sait  qu'ils 
sont  toujours  plus  durables  que  les  institutions,  parce  qu'ils 
ne  deviennent  jamais  aussi  gênants,  —  De  toutes  les  com- 
munautés, la  plus  fréquente  était  celle  des  hérédités;  or,  an 
temps  deCicéron,  la  société  en  était  encore  si  voisine,  qu'il 
pouvait  dire  dans  un  cas  où  raction  pro  socio  était  ouverte: 
Simîllima  et  maxime  getntna  soaetas  hxreditatu  e&t:  La  so- 
ciété est  la  sœur  jumelle  de  rhérédité.  Dans  un  autre  pas- 
sage il  met  la  Soetetas  hereditaria  sur  la  même  ligne  que  la 
Societas  voluniaria  (2).  —  Même  à  Tépoque  classique,  dans 
les  sociétés  expresses,  où  Vaciion pro  sociose  trouve  reléguée^ 
on  relève  encore  nombre  de  traits  qui  sont  empruntés  delà 
fiociété  taisible.  Nous  en  avons  déjà  signalé  quelques-uns; 
d'autres  se  présenteront  à  leur  place.  Mais  tons  ont  la  même 
origine  et  sont  autant  de  marques  que  la  famille  a  laissées 
sur  le  contrat.  On  le  voit  sous  cette  influence  dévier  des 
principes  généraux  dans  Texceptiou.  La  bonne  foi  y  dépasse 
'la  mesure  ordinaire  (3)  et  pour  employer  Texpression  déci- 
sive d'un  texte,  le  contrat  et  Taction  sont  gouvernés  par  un 
jus  fraternùatis  (4).  Ainsi  la  société  taisible  n'est  pas  complè- 

(1)  Pour  le  mot  Societas^  L-  25  §  16»  fam.  erm.,  X.  2.  D.  —  L.  32.  Pro 
socio,  17.  2.  n.  C'est  le  texte  môme  qui  pose  le  principe  des  sociétés  ex- 
presses. Il  emploie  également  le  mot  SocîV/a*  pour  le  contrat  et  rjndi  vision, 
et  ne  les  distingue  que  parle  tniclatuji.  —  L.  6»  lu  t.  Sodetas  re, 

Ponr  le  mot  Soaus^  htstit.j  5.  2T.  3.  La  langue  latine  u'a  pas  d'autre 
expression  pour  désigner  le  copropriétaire^  bien  qu^elle  ait  un  terme  tech- 
nique pour  le  cohéritier. 

Jacques  Godefroy  dans  son  commentaire  sur  la  C.  6.  De  contmh.  empt.,  3. 
1.  C.  Th.  remarque  que  le  jurisconsulte  Ulpien  traitait  de  toutes  ïes  com- 
munautés ensemble  dans  le  livre  30  ad  Sabiîîum^ 

(2)  Pro  q.  Rosciocom.,  18.  55,  Il  aurait  pu  dire  gemdaa  aussi  ©lactement 
que  gemina.  —  Pro  Quindiû,  24,  16. 

(;i)  C.  3,  Pm  sûCio^  4.  38.  C.  fn  fides  exuàerat.  » 

(4)  L.  G3,  pr.  |j.  t.  D.  Ce  fragment aiiioriac  chaque  associé  potirsulvi  par 
Taction  pro  socio  à  opposer  le  bénéfice  de  compétence. 
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temeot  morte;  elle  se  mauifesle  encore  au  seiti  même  des 
sociélés  expresses»  qui  seules  désormais  jouissent  de  raction 
pro  socio  Ou  ûe  peut  donc  pas  dire  que  raction  pro  socio  soit 
étrangère  à  la  société  taisible  ;  il  fautrecoo naître  au  coûlraire 
qu'elle  y  a  pris  sa  source  et  son  originalité. 

Nous  avons  ajouté  qu'elle  s'étendait  à   la  masse  tout  en- 
tière. Son  domaine  était  aussi  large  que  dans  la  société  de 
tous  biens.  En  eifet,  la  filiation  des  deux  ioslitutions  est 
manifeste.  N'est-ce  pas  dans  les  sociétés  de  tous  biens  que 
lu  jus  fraternitatis  s'élevait  à  sa  plus  haute  puissance?  Nul 
ne  leur  contestait  le  bénéfice  de  compétence,  tandis  que  cer* 
tains  jurisconsultes  le  refusaient  à  toute  autre  société  (1), 
C'est   évidemment  dans    la  communauté  des    herede%  sut 
çu^elles  avaient  puisé  celte  faveur.  Elles  en  avaient  reçu  de 
plus  un  autre  don  beaucoup  plus  surprenant.  S'il  est  un 
principe  fondamental  dans  la  législalioa  romaine,  c'est  que 
le  seul  consentement  ne  suffit  pas  à  déplacer  les  droits  réels. 
Et  cependant,  lorsqu'il  se  conclut  une  société  de  tous  biens, 
le  patrimoine  que  les  parties  possèdent  au  moment  du  contrat, 
leur  devient  commun  parla  simple  convention  (2),  à  Texcep- 
tion  des  créances  (3).  Eu  même  temps  les  transferts  réciproques 
restent  nécessaires  pour  tous  les  éléments  qui  leur  seront 
acquis  plus  tard  (4},  Autant  ces  solutions  paraissent  contra- 
dictoires à  la  logique,  autant  elles  sont  claires  aux  yeux  de 
rhistoire;  car  elles  sont  empruntées  purement  cl  simplement 
à  la  communauté  des /teref/es  s ï«\  Lorsque  commençait  leur 
union,  la  succession  du  pater  famih'as  formait  tout  leur  avoir 
et  se  trouvait  d'avance  indivise  entre  eux,  sauf  les  ci-éauces 
partagées  de  plein  droit  par  la  loi  des  douze  Tables,  Le  trans*  * 
fert  réciproque  était  donc  inutile  au  début.  Si  cette  solution 
s'est  généralisée  jusqu'à  s'étendre  à  toutes  autres  personnes, 
c'est  sans  doute  qu'en  fait  elle   s'y  appliquait  rarement, 
c'est  que  la  communauté  était  aussi  extraordinaire  entre  des 
étrangers  que  fréquente  entre  des  enfants.  On  voit  que  la 
société  de  tous  biens  procède  directement  de  la  société  tai- 

;i)  L.  le,  ds  rejudkatâ,  42.  h  D. 

(2)  L.  1  §  2.  —  L.  2.  h.  t.  D. 

(3)  L.  3,  pr.  lu  t.  D, 

{\}  L.  1  g  2  (I  qux  CQeuntium  sunt  u  —  L.  74^  h.  t.  D. 
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fiible;  il  est  permis  d'en  conclure  que  Taction  pro  sùcio  avait 
dans  Fune  et  Tautre  une  même  étendue. 

Est-ce  à  dire  que  nous  confondioas  les  deux  institutions? 
—  Non,  certes.  Il  reste  entre  elles  une  différence  profonde. 
Le  partage  ne  s'y  demande  poiat  par  la  même  action.  La  so- 
ciété de  tous  biens  emploie  la  seule  action  commum  divi- 
dundo.  Au  contraire  la  société  taisible  ouvrait  la  seule  action 
famih'œ  ercîscundx, 

2"  Que  Tact  ion  familiœ  erciscundœ  fût  possible  entre  les  kœ- 
redessui^  nul  ne  le  contestera.  Ils  Tavaient  au  décès  de  leur 
auteur*  Or  ils  n'y  ont  pas  renoncé;  aucun  acte  n*est  inter- 
venu qui  puisse  la  leur  eolevei*. 

Maïs  nous  croirions  en  outre  qu'elle  s'étendait  à  toute  la 
masse,  comme  Taction  pro  socio.  L'action  commimi  dhndundo 
ne  lui  disputait  pas  la  sphère  des  hérédités,  mais  restait  con- 
finée parmi  les  autres  communautés  où  elle  avait  pris  nais- 
sance. Dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  peut  nier  que  la  seule 
action  famib'se  erciseundgs  ne  fut  pleinement  suffisante.  A  la 
vérité  la  masse  se  compose  de  deux  éléments  différents, 
les  bona  patema  et  les  qussslm;  mais  il  est  incontÊStable 
qu'en  fait  presque  toujours  le  partage  devait  se  faire  par 
têtes  pour  tous  les  Mens  sans  distinction  ;  car  les  heredes  sut 
sont  généralement  des  frères  et  sœurs.  Le  juge  appliquait 
alors  à  toutes  les  personues  pour  toutes  les  choses,  la  règle 
uniforme  de  l'égalité.  C'est  Tune  des  conséquences  qui  s'at- 
tachent Siujus  fraterm'taifSj  et  elle  a  laissé  une  trace  pro- 
fonde sur  le  contrat.  Ainsi  les  associés  ont-ils  gardé  le  si» 
lence,  c'est  au  partage  par  têtes  qiCiU  sont  réputés  s'être 
soumis  (1).  Ont-ils  parlé,  l'égalité  paraît  si  indispensable 
qu'on  hésita  devant  certaines  clauses  qui  visaient  simple- 
ment à  la  proportion  ;  notamment  les  jurisconsultes  admi- 
rent avec  peine  que  la  part  de  chacun  pût  être  différente 
dans  les  béaéfices  et  dans  les  pertes  (2),  combinaison  que  les 
sociétés  taisibles  ne  pouvaient  connaître.  De  môme  encore, 
s'ils  permirent  que  le  règlement  des  parts  fût  abandonnée 
un  arbitre,  ils  réservèrent  cependant  le  contrôle  du  juge  {3) 

(1)  L.  a»,  pr  h,  t.  D. 

(2)  Gaiua,  G.  Ul  g  UO, 
(aj  L.  18  et  70,  II,  t,  D. 
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qui  n'est  pas  possible  daas  la  veate  (1).  La  convention  est 
donc  tantôt  suppléée  et  tantôt  entravée  par  les  précédents. 
Fort  de  son  antiquité  immémoriale,  le  partage  par  tôtes,  le 
plus  simple  et  le  premier  de  tous  (2)  pèse  encore  sur  les  so- 
ciétés et  ne  les  abandonne  pas  sans  combat.  Si  la  commu- 
nauté des  A.  sut  n'eût  pas  connu  d'autre  mode,  si  l'égalité 
y  eût  été  une  loi  absolue^  il  serait  prouvé  que  la  masse  tout 
entière  soumise  à  une  seule  répartition,  appartenait  à  la  seule 
action  familix  erciscundx.  Mais  ce  qui  fait  la  difficulté,  c'est 
que  dans  certains  cas  le  partage  par  souches  avait  aussi  ses 
droits  dont  il  faut  tenir  compte. 

Pouvait-il  alors  s'étendre  à  toute  la  masse?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Lié  au  système  des  successions,  il  se  restrei- 
gnait aux  bona  pate?ma^  et  les  quœstus  qui  ne  font  pas  partie 
de  l'héritage,  restaient  soumis  au  partage  par  tôtes  (3).  On  ne 
saurait  guère  contester  que  cette  distinction  régnât  dans  les 
sociétés  taisibles  ;  car  elle  a  laissé  d'elle-même  un  souvenir 
trop  net  au  système  de  l'âge  classique.  Bien  qu'à  cette  épo- 
que les  sociétés  ne  puissent  plus  être  qu'expresses,  nous  sa- 
vons cependant  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'en  préciser 
toutes  les  clauses.  Tandis  qu'on  ne  saurait  faire  une  vente, 
un  louage  sans  déterminer  la  chose  et  le  prix,  le  troisième 
contrat  consensuel  est  moins  exigeant.  Par  un  vestige  saisis- 
sant des  sociétés  taisibles,  on  peut  former  l'association  sans 
en  dresser  la  charte,  sans  en  régler  les  parts,  bien  plus  sans 
en  indiquer  l'espèce  ;  \ejus  fratemitatis  y  suppléera.  Or  quel 
est  le  type  où  les  parties  se  trouvent  engagées  ainsi  ?  Quel 
est  le  système  que  Ton  sous-entend  ?  Il  importe  de  le  remar- 
quer ;  c'est  en  effet  la  société  taisible  qui  reparaît  pour  com- 
bler les  lacunes  de  la  société  expresse,  et  l'institution  éva- 
nouie se  laissera  surprendre  comme  dans  un  miroir  fidèle 
qui  en  aurait  gardé  l'image.  Quel  est  donc  le  régime  que 
l'on  présume  et  qui  forme  le  droit  commun  ?  Nous  savons 
déjà  qu'il  n'est  autre  que  la  société  de  tous  gains,  celle  qui 

(1)  C.  15,  de  contrah,  empU,  IV,  35.  C. 

(2)  Sur  le  caractère  primitif  du  partage  par  tôtes,  voir  sir  H.  Sumner 
Maine,  Early  Institutions ^  L.  7,  p.  195. 

(3)  Voir  pour  Tancien  Droit  français,  E.  de  Laurière,  Dissertation  sur  le 
partage  de  la  communauté  continuée»  Les  meubles  changent  un  peu  la 
règle. 
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sépare  les  hona  patema  et  les  qusestus^  celle  qui  laisse  les 
propres  se  répartir  par  souches  et  distribue  les  acquêts  par 
Êêtes  (i).  Peut-on  douter  que  cette  disti action  existât  au  seiu 
des  sodé  lés  taisibles,  lorsqu'elle  reste  taisible  au  milieu 
même  des  sociétés  expresses  ?  Toutefois  à  Tépoque  classi- 
que, elle  a  pénétré  Jusque  dans  la  procédure.  Les  qtiœsCus 
appartienneut  à  l'action  communi  divldundo;  les  hona  patevna 
à  Taction  famûiœ  erciscundae.  Or  nous  aurions  peine  à  croire 
qu'il  en  eût  été  toujours  ainsi.  L'action  comniuni dmdundo  n'a 
dû  s'introduire  qu'assez  tard  dans  le  domaine  des  hérédités  ; 
elle  y  est  descendue  avec  la  société  expresse.  Mais  la  société 
taisible  des  heredeB  sut  ne  la  connaissait  pas  et  la  masse  y 
était  distribuée  par  la  seule  action  familiœ  ercîscimdœ.  Qu'im- 
portent les  deux  modes  de  partage?  Pourquoi  l'arbitre  judi- 
ciaire n'aurai t*il  pas  pu  aussi  bien  que  l*arbitre  amiable  les 
appliquer  respectivement  aux  deux  sortes  de  biens  ?  Si  à  l'é- 
poque classique,  le  magistrat  délivre  plusieurs  formules,  ne 

(I)  C'est  un  résultat  qui  pourrait  supprcndro.  Au  lion  de  la  société  ds 
toua  gains,  n ^attend rai L-on  paâ  plutôt  la  société  do  tous  bien^?  IVotiâ  avoua 
nous-mèmo  signalé  la  filiation  qui  la  rattache  à  la  communauté  des  h,  atii. 
Et  cepfîndant  ce  n'est  pas  elle  qui  s'établit  de  plein  droit  ;  il  faut  une  vo- 
lonté formelle  pour  pousser  aussi  loin  l'association.  Quelle  en  est  la  rai- 
son ?  C'est  que  la  société  de  tous  biens  jette  daus  le  fonds  social  tout  la 
patrimoine  des  associés.  Elle  supprime  tonte  distinction  des  acquêts  et  des 
propres  î  elle  livre  la  masse  entière  an  partage  par  tètes,  lorsque  les  parties 
n'ont  pas  expressément  réservé  le  partage  par  souches  (L»  2!>-  pr.h,  t,  D.)- 
Voilà  l'extrémité  à  laquelle  elle  aboutirait^  si  elle  pouvait  ûtrc  supposée.  Or 
il  était  évidemment  impossible  d'ailfir  jusque-là.  Lorsque  les  heredes  sut  ont 
droit  au  partage  par  souches,  comment  pourrait-on  les  en  priver  s'ils  n'y 
renoncent  pas  ?  Le  partage  par  têtes  ne  s'y  substituera  que  s'ils  l'ont  expres- 
sément accepté.  Il  faudra  donc  une  déclaration  spéciale  pour  établir  la  so- 
ciété de  tous  bleus  (L,  3  §  1,  h.  t,  D.).  Sans  cette  condition,  le  contrat 
dont  la  mesure  n'a  pas  été  précisée  respectera  l'antique  diBtînction  despro* 
près  et  des  acquêts  et  aéra  seulement  une  société  de  tous  gains.  Il  ne  fiiut 
pas  pourtant  que  ce  titre  fasse  illusion.  Noua  avoua  déjà  remarqué  qu'en 
fait  les  deuï  degrés  de  la  société  uuiver&elle  se  confondent  presque  ejUre 
les  frères,  et  que  la  société  de  gains  plus  étroite  pour  des  étrangers  donne 
à  peu  près  les  mêmes  résultats  que  la  société  de  tons  biens  lorsque  \^Ah€re' 
des  sut  la  constituent  sur  rindivl^ion  de  la  succession  palernelle.Les  deux  ty- 
pas procèdent  donc  également  des  sociétés  taisibles  *  c*eat  la  société  de  tous 
biens  qui  s'en  rapproche  le  plus  si  l'on  considère  Tactlon  pro  socia  et  le  rè- 
glement des  comptes î  en  particulier  comme  la  condamnation  rendue  sur 
raction  pro  socio  entraîne  i'infamie,  cette  sanction  devait  êtru  aussi  générale 
dins  la  société  taisihlo  que  dans  la  société  de  tous  biens.  C'est  au  contraire 
la  société  de  tous  g^ins  qui  reprend  l'avantage  si  Ton  considère  le  partage 
de  la  KiasBc. 
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les  renvoie-lrU  pas  toutes  devaat  le  même  juge  pour  la  même 
aiFaire?  Nous  peuserions  donc  que  dans  ce  cas»  raction 
fanaîiœ  erdsctmdx  renfermait  autrefois  raction  commune  divi- 
dundo  et  les  deux  fonctions  qu*elle  remplissait  nous  parais* 
seot  attestées  par  la  loi  Rubria,  ch.  23,  qui  la  aomme  : 
Juditium  de  famiiia  erciscunda  dividunda  (1).  Ainsi  faction 
familigp  ermcwwcfcT  s*étendait  à  toute  la  masse. 

Il  nous  paraît  permis  de  conclure  que  la  société  taisible 
des  heredes  sid,  réunissait  les  deux  actions  pr-o  socio  et  famî- 
iix  ercùcundie  chacune  pour  le  tout  selon  sa  fonction  (2), 

Mais  on  sait  déjà  que  cette  institution  complexe  s'est  ré- 
Bolue  pour  faire  place  d'une  part  aux  sociétés  expresses, 
d'autre  part  à  l'indivision  ;  un  divorce  définitif  a  séparé  les 
deux  actions.  L'action  pro  sono  mutilée  ne  s'ouvrira  plus 
qu*en  vertu  d'un  contrat  formel  qui  soustrait  le  fonds  social 
à  raction  famïlm  erciscundas.  Et  si  les  heredes  sut  restent  unis 
sans  aucun  traité,  leur  communauté  abandonnée  à  l'action 
familix  erchcundx  n'aura  plus  raction  pro  socio,  C*est  cette 
révolution  qu'il  faut  expliquer  maintenant. 

Ch.  POISNEL, 

Agrégé  à  k  Faculté  de  Douai. 

(À  aum'C,) 


{\)  Nov^  enchir,  p,  SIC* Plus  tard  lorsque  ïes  deux  actions  forent  séparées, 
éimdumlM  devint  synonyme  d'ercwcM«r#œ  (Gaius,  C.  Il  §  Î19).  (L.  Il  et  U, 
de  dû  ira.  pùjnore^  30  »  5»  D.).  Miis  alors  on  emploie  simplement  une  seule 
desdetin  BUppessions;  elles  ne  fonctionnent  pins  cumulât! vement.  —  Dans  Je 
Droit  grec,  raction  en  partage  était  une,  (Gailleroep,  Le  contrat  de  société  à 
Athènf^s,  p.  6,  note  2.  Le  droit  de  sur  cession  ù  àihènes^  chap.  iv,  §  2.) 

[3)  Les  sociétés  taîsibles  ne  pourpaienl-elles  jeter  quelque  Juniièrtî  sur 
la  ibéorle  du  cautionnenient  et  de  la  con'éalité  ?  Ne  contribnent-eltes  pas 
à  expliquer  le  rôle  considérable  que  les  garanties  personnelles  jouèrent 
dans  rancien  Droit  romain?  Si  l'un  des  communistes  prenait  un  engage- 
mentj  c'était  le  plus  souvent  pour  les  affaires  de  la  communauté.  La  sûreté 
la  plus  naturelle,  tant  pour  le  créancier  que  pour  le  débifceui*,  consistait 
ilaîis  rengagement  des  autres  communiâtes  soit  comme  sponsor  es  on  fide- 
promiswrei^  soit  comme  correi,  Aloi's  les  codébiteurs  étaient  socv  et  leur 
relation  était  assez  publique  pour  être  opposable  au  créancier.  Ne  serait-ce 
pas  cette  tradition  que  la  loi  Apuleia  aurait  maintenue  entre  les  sponsores 
et  les  fideprotnùsores  au  moment  où  les  sociétés  tuîsibles  commençaient  à 
décliner?  [>*autre  part,  la  nouveauté  des  correi  non  so^n  ne  serait-elle  pas 
pour  quelque  diose  dans  leur  singuîiti'o  condition  ?  (cfr.  L'étude  ingénieuse 
de  M.  Apple ton>  sur  (es  spofiSûns  et  fidepromissore^  Hevue  de  ié^ 
gislf  1876).  i 
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Avant  d'arrêter  leur  alteution  sur  les  Actes  des  Martyrs, 
pièces  de  valeur  très  inégale  et  dont  un  trop  grand  nombre 
éveille  notre  juste  défiance,  quelques-nus  se  demandent 
d*oiJ  procèdent  ces  documents.  Gomment  sont-ils  venus  aux 
mains  des  chrétiens  qni^  de  tous  les  temps,  les  entourèrent 
d'une  vénération  si  grande  ?  On  dit  que,  notes  sténographia 
quemant  àraudiencc,  par  le  stylet  des  exceptores,  les  mots 
prononcés  dans  Tmlerrogaiolre,  dans  les  débats,  dans  la 
torture,  les  divers  incidents  du  procès  étaient  transcrits  en- 
suite en  caractères  vulgaires  et  déposés  dans  les  archives. 
Les  chrétiens,  ajoute-t-on,  obtenaient  à  grand  prix  et  multi- 
pliaient, pour  les  répandre,  des  copies  de  ces  procès- verbaux, 
titres  d'une  gloire  impérissable  pour  ceux  qui  avaient  trouvé 
la  force  de  résister  aux  magistrats  païens.  Mais,  de  tout 
cela,  où  est  la  preuve  ?  Gomment  établit-on  que  les  Actes 
des  Martyrs  procèdent  ainsi  de  documents  publics  et  offi- 
ciels ?  Ges  archives  judiciaires  dont  on  les  dit  tirés  exis- 
taient-elles réellement  ?  qui  nous  Tapprend,  qui  nous  Tat- 
teste? 

Ces  questions  que  j'ai  entendu  poser  montrentqne  Thistoire 
des  At^faiWari^rwm  n'est  pas  nettement  connue  par  le  détail  et 
que  plusieurs  points  en  sont  deoneurés  obscurs,  même  pour 
quelques-uns  de  ceux  auxquels  Tétude  de  Tantiquilé  est 
famiUère.  Je  réunirai  donc,  sans  nVétendre  autant  que  la 
matière  y  peut  conduire,  les  traits  principaux  qui  établissent 
Texistence  et  la  pureté  des  sources  primitives  d'où  provien- 
nent les  Actes  des  Martyrs. 

Une  peinture  vue  et  décrite,  au  quatrième  siècle,  par 
m.  31 
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saint  Astère  d'Amasée,  doit  être  rappelée  tout  d'abord.  L'ar- 
tiste, groupant  dans  un  même  tableau,  suivant  un  usage 
familier  aux  anciens,  les  épisodes  différents  d'un  fait  célèbre, 
avait  représenté  sur  la  toile  (Iv  aivSovi)  la  comparution  de 
sainte  Euphémie,  son  interrogatoire,  ses  tortures,  sa  déten- 
tion et  son  supplice. 

«  Le  juge,  écrit  le  saint  évêque,  est  assis  sur  un  siège 
élevé;  il  regarde  la  vierge  d'un  œil  farouche.  Autour 
de  lui  sont  ses  doryphores  et  de  nombreux  soldats,  puis 
des  notant  tenant  leurs  tablettes  et  leurs  styles  à  écrire. 
L'un  de  ces  hommes,  levant  la  main  de  la  planchette 
enduite  de  cire,  regarde  fixement  la  chrétienne  et  semble 
lui  enjoindre  de  parler  plus  distinctement,  afin  d'éviter  toute 
erreur  dans  la  transcription  des  réponses  (1).  »  Voilà  donc, 
pour  ne  rien  négliger  des  premiers  éléments  de  la  question, 
les  notarii  ou  exceptores^  les  greffiers  en  un  mot,  remplis- 
sant leurs  fonctions  devant  le  tribunal  et  écrivant  les  procès- 
verbaux. 

Un  détail  d'audience  consigné  dans  les  Actes  interpolés  de 
saint  Maxime  le  Lecteur,  détail  que  je  n'hésite  pas  toutefois 
à  regarder  comme  la  reproduction  textuelle  d'un  passage  de 
registre  du  greffe,  a  ici  sa  place  marquée.  Il  s'agit  en  effet, 
en  cet  endroit,  d'une  circonstance  toute  indifférente  pour 
l'histoire  du  martyr  et  qui  ne  touche  qu'à  la  conduite  maté- 
rielle de  l'affaire.  Le  proconsul,  interpellant  le  greffier  dès 
le  début  de  la  séance,  veut  s'assurer  de  l'exactitude  des  notes 
prises  par  cet  agent.  Voici,  dans  leur  concision  officielle  et 
caractéristique,  les  mots  échangés  à  ce  sujet  entre  le  scribe 
et  le  gouverneur  :  «  Pendant  que  Magnilien,  le  notarius, 
écrivait  les  réponses  des  chrétiens,  le  proconsul  Gabinius 
lui  dit  :  As- tu  inscrit  les  noms  de  tous  ?  Magnilien  répondit  : 
Si  ta  Puissance  l'ordoune,  je  lirai  mon  texte.  Le  proconsul 
Gabinius  dit  :  Lis-le.  Alors  Magnilien,  le  notarius,  dit  et  lut  : 
Les  noms  que  j'ai  notés  sont  les  suivants  :  Maxime,  Dadas 
et  Quintilien  (2).  » 

L'existence  des  archives  judiciaires  s'établit  par  des  preuves 

(1)  Concil.  Nicsenum  II,  actio  IV,  a©  787  (Labbe,  t.  VII,  p.  210). 

(2)  Acta  S.  Maximi,   Quintiliani,  Dadœ^  §  4  (Bolland.,  13  april.,  t.  lï, 
p.  974). 
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nombreuses.  Apulée,  que  je  citerai  seul  parmi  les  écrivains 
païeuSi  parle  de  V Imlrumenlum  Promncîx  auquel  on  joignait 
la  sentence  :  a  quie  semel  lecta,  dit-il,  neque  augeri  liltei  a 
una,  neque  autem  minui  potest;  sed,  ulcumque  recitata  est, 
ita  Provinciœinstrumeutorefertur(i).  n  Un  passage  d'Apol- 
lonius,   transcrit   dans  THistoire  ecclésiastique  d'Eusèbe, 
contient  ces  paroles,  au  sujet  d'uo  personnage  qui  prétondait 
impudemment  au  titre  de  martyr  :  «  En  ce  qui  regarde 
Alexandre,  il  faut  que  la  vérité  soit  connue;  cet  homme  a 
comparu  devant  .'Emilius  Frontinus,  proconsul  d'Asie,  non 
pas  comme  chrétien,  mais  pour  des  vols  commis  alors  qu'il 
avait  déjà  apostasie.  Ceux  qui  voudront  s'instruire  complè- 
tement de  cette  affaire,  n'ont  qu*à  recourir  à  Tép^^Etov  Srjjjiûtrtov, 
aux  archives  publiques  de  la  province  d'Asie  (2).  »  «  Si  tota 
gesta  vis  légère,  écrit  plus  tard  saint  Augustin,  à  propos  du 
procès  relatif  à  Félix,  évêque  d*Aptûnge,  si  tota  gesta  vis 
légère,  ex  Arcliivo  proconsulis  accipe;  n  puis  D  donne  le 
texte  des  actes  qu'il  allègue  (3).  En  témoignage  d'un  fait 
d'aiiostasie  accomplie  devant  les  magistrats  païens,  saint 
Cyprien  vise  des  documents  semblables  (4),  et  Eusèbe  trans- 
crit le  proces-verbal  même  de  la  comparution  de  saint  Denys 
d'Alexandrie  (5). 

D'autres  documents  dont  je  parlerai  ailleurs  montrent 
qu'à  3eur  entrée  en  charge,  ou  dans  le  cours  de  certains 
procès,  les  magistrats  se  faisaient  représenter  des  Ac£a  an- 
térieurs (6). 

Voilà  pour  l'établissement  et  la  conservation  de  ces  sortes 
de  pièces- 
Comment  les  chrétiens  se  procuraient-ils  les  copies  des 
Actes  de  leurs  martyrs  ?  Peut-être  dans  les  longs  intervalles 
de  paix  accordés  à  l'Eglise,  Taccès  de  quelques  archives  judi- 
ciaires leur  fut-i!  assez  facile;  mais^  pendant  le  cours  des 
persécutions,  ce  fut  par  des  voies  détournées  et  à  prix  d'ar- 
genti   comme  le  font   encore  aujourd'hui  les   fidèles   de 


(1)  FhrifL,  I,  9. 

(2)  HàL  eccL ,  L  V,  c.  Jtviti, 

(3)  Omtra  Cies':o}iiurn,  l.  UI»  c.  lxx. 

(4)  Epist.  LW l\l^  Felici  pt'esùj/lerûj 

(5)  HisL  eed.,  1.  VU,  c.  xr. 

(6}  Les  Actes  de::  Martt/rSy  mpplém&nt  au  recueil  de  Huinart  (soua  ppQsse)« 
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Textrême  Orient  (1),  qu'ils  obtinrent  des  transcriptions  de 
procès- verbaux  devenus  à  leurs  yeux  des  titres  sacrés.  L'une 
des  pièces  les  plus  importantes  parmi  les  Acta  venus  jusqu'à 
nous,  rhisloire  de  saint  Tarachus  et  de  ses  compagnons,  dé- 
bute par  cette  mention  expresse  ;  «  Nous,  Pamphile,  Marcien, 
Lysias,  Agathocle...  et  tous  les  frères  qui  sont  à  Iconium, 
fidèles  dans  la  vérité  et  d'un  seul  cœur  dans  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  nous  avons  recherché  ce  qui  s'est  accompli 
en  Pamphylie,  à  l'égard  des  martyrs  ;  et  comme  il  nous 
fallait  rassembler  tous  les  documents  relatifs  à  leur  confes- 
sion, nous  avons  obtenu  de  transcrire  ces  documents,  au 
prix  de  deux  cents  deniers  payés  à  Sébaste,  l'un  des  spicu- 
latores  (2).  »  Ainsi  vinrent  aux  mains  des  chrétiens  tant  de 
pièces  officielles  utilisées  par  eux,  comme  il  est  dit  au  début 
des  Actes  de  saint  Saturnin,  pour  écrire  l'histoire  des  mar- 
tyrs (3). 

Les  magistrats  païens  savaient  ce  trafic,  et  plus  d'une  fois, 
sans  doute,  ils  tentèrentd'y  mettre  une  entrave.  Saisir  chez  les 
fidèles,  comme  on  le  fît,  au  dire  de  Prudence  f4),  les  Actes 
qu'ils  avaient  obtenus,  n'était  qu'une  mesure  inefficace;  si 
rigoureuses  que  pussent  être  les  recherches,  pouvait-on 
espérer  anéantir  jusqu'à  la  dernière,  les  copies  de  pièces 
que  la  vénération  publlcjne  faisait  répandre  à  l'infini  ?  Des 
magistrats  recoururent  donc  à  une  mesure  plus  radicale  : 
défense  fut  faite  aux  notarii  de  sténographier  ces  sortes  de 
débats.  Aiusi  fit-on,  quand  fut  jugé  saint  Vincent  le  Lévite  ; 
le  gouverneur  interdit  à  ses  greffiers  de  rien  écrire  du  procès. 
<(  Litterarum  apicibus  annotari  judex  noluit,  »  tels  sont  les 
mots  d'une  relation  rédigée  d'après  les  souvenirs  de  témoins 
oculaires  et  que  Ruinart  a  jugée  digne  de  figurer  dans  le 

(1)  La  salle  des  Martyrs  du  séminaire  des  Missions-Étrangères,  éd.  do,  1866, 
p.  162. 

(2)  Acta  S.Tarachiy  Probi  et  Andronici,  Proœm.  (Ruinart,  Acta  sincrra, 
éd.  de  1715,  p.  422);  cf.  Acln  S.  Pontii,  §  17  :  «  Gesta  vero  mar- 
tyris  ab  exceptoribus  pecunia  redimens,  secum  tollens...  »  (Bolland.,  14 
maii.) 

(3)  a  Aggredior  itaque  cœlostes  pngnas  novaque  certamina  gesta  per  for- 
tissimos  milites  Cbristi,  bellatores  invictos,  ma- types  gloriosos,  agg  eclior, 
inquam,  ex  Actis  publicis  scribere.  »  Voir  pour  cette  pièce  ^aYe^tis^ement 
de  Baliize  {Miscellanea,  t.  I,  p.  14). 

(4)  i/yw«.,I,v.  75-78. 
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Tolume  des  Aeia  sincera  (1).  Un  autre  récit,  dont  toutes  les 
parties  ne  commandent  pas  également  la  confiance,  présente 
pourtant,  an  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ce  trait  digne 
d'attention  :  un  magistrat  païen,  se  défiant  delà  vénalité  de 
ses  agents,  veilla,  y  lisoES-nous^  à  ce  que  les  Actes  du  procès 
de  saint  Victor  ne  pussent  être  répandus.  «  Il  liL  saisir  tous 
les  exceplores  qui  se  trouvaient  dans  le  palais,  afin  de  s'assu- 
rer qu'aucun  d'eux  ne  Gâcherait  d*écrits  ou  de  notes.  Ces 
hommes  jurèrent  par  le  sahit  de  Fempereur  qu'ils  ne  détour- 
II eraient  rien  de  semblable.  Tous  leurspapiers  furent  apportés 
et  le  juge  les  fit  brûler  en  sa  présence  par  la  main  de  reiécu- 
teur.  L'empereur  approuva  fort  celte  mesure  (2),  » 

Je  n'ai  encore  reproduit  jusqu'ici  que  des  documents  rela- 
tifs à  l'époque  héroïque  du  christianisme;  mais,  au  moment 
où  la  foi  est  victorieuse,  lorsque,  après  la  défaite  des  gentils, 
le  pouvoir  passe  aux  mains  chi"étiennes,  nous  rencou  trous 
une  autre  série  de  preuves  établissant  que  les  procès-verbaux 
des  débats  judiciaires,  et,  dans  leur  uombre,  les  Actes  des 
poursuites  dirigées  contre  les  iîdèies,  étaient  conservés  et 
classés  soigneusement. 

Eu  314j  il  est  écrit  au  13^  canon  du  concile  d'Arles  :  «Dehis 
qui  Scripturas  sauctas  tradidisse  dicuntur,  vel  vasa  doiniuica, 
vel  nomina  fratrum  suorum,  placuit  nobis  ut  quicumque 
eorum  ex  Actis  publicis  luerit  détectas,  non  nudis  verbis,  ab 
ordine  cleri  amoveantur.  a 

Quelques  mots  suffiront  à  expliquer  le  sens  de  cette  déci* 
sion.  Au  temps  de  Bioclétien,  les  païens  recherchèrent 
ardemment,  pour  les  détruire»  les  livres  chrétiens  qu*ils  re- 
gardaient comme  des  traités  de  magie,  et  les  objets  servant 
au  culte.  Ce  fut  l'honneur  des  vrais  fidèles  que  de  les  refu- 
ser aux  persécuteurs  et  plusieurs  payèrent  de  leur  vie  une 
généreuse  désobéissance.  Tous  ne  surent  pas  trouver  un 
tel  courage,  et  un  fait  consigné  par  saint  Augustiu,  dans  son 
Traité  contre  Cresconius,  nous  apprend  qu'en  Tannée  303, 
deux  évêques  africains,  deux  iradîkms,  comme  on  disait 
alors,  Paul  et  Silvain,   cédèrent  aux  menaces  des  gentils. 


(1)  Pamo  s.  Viticentii,  §  1  {Acta  siuûm-a,  p.  3C6). 

(2)  Acla  S.  VktiiHs  M^twi,  §  O  (Bonaiid.,  8  muu)» 
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Irrité  contre  ce  dernier,  un  certain  Nundinarius,  son  diacre, 
voulut  plus  tard  se  venger  de  lui  et  Taccusa,  on  Tan  320, 
d'avoir,  sous  Dioclétien,  livré  des  vases  sacrés.  L'affaire  fut 
portée  devant  un  consulaire  nommé  Zénophile,  et  deux 
transcriptions  différentes  nous  en  ont  gardé  le  procès- verbal. 
Pour  établir  l'exactitude  de  son  accusation,  Nundinarius 
demanda  qu'on  lût  les  Actes  de  l'an  303  relatifs  au  fait  dé- 
noncé et  qui  étaient  conservés  dans  les  archives  du  greffe.  Le 
consulaire  ordonna  que  lecture  en  fût  faite.  Je  ne  transcrirai 
par  ici  cette  pièce  si  importante  pour  l'histoire  de  Ja  dernière 
persécution  et  je  me  bornerai  à  extraire  de  notre  texte  les  pas- 
sages relatifs  aux  deux  traditeurs  :  <(  Lorsque  l'on  vint  à  la 
maison  où  les  chrétiens  avaient  coutume  de  s'assembler,  Fé- 
lix ,  flamine  perpétuel  et  curateur,  dit  à  Tévêque  Paul  :  «  Appor- 
«  tez  les  Écritures  de  la  loi  chrétienne  et  tout  ce  que  vous  avez 
«  ici,  afin  d'obéir  aux  commandements  qui  ont  été  donnés.  » 
L'évêque  Paul  dit  :  «  Les  Écritures  sont  entre  les  mains  des 
«  lecteurs,  mais  ce  que  nous  avons  ici,  nous  le  livrons....  » 
Lorsque  Ton  vint  à  la  bibliothèque,  on  trouva  les  armoires 
vides  ;  mais  Silvain  remit  une  capitulata,  plus  une  lampe  d'ar- 
gent qu'il  déclara  avoir  découvertes  derrière  un  coffre,  et  on 
lui  dit  :  «  Si  tu  ne  les  avais  pas  trouvées,  tu  étais  un  homme 
«  mort....  »  Après  cette  lecture,  Zénophile,  personnage  cla- 
rissime,  consulaire,  dit  :  «  Des  Actes  et  des  pièces  qui  vien- 
«  nent  d'être  lus,  il  résulte  que  Silvain  est  un  traditeur,  »  Ainsi 
fut  apportée  pour  deux  é vêques  coupables  de  faiblesse  la  preuve 
officielle,  ex  Actispublïcis,  exigée  par  le  concile  d'Arles  dont  j'ai 
transcrit  le  13'  canon,  et  rien  ne  saurait  mieux  attester  que 
les  Ac^a  judiciaires  étaient  classés  dans  les  greffes  et  qu'on  les 
y  retrouvait  au  besoin.  J'ajouterai  en  terminant  que,  d'après 
le  témoignage  deLydus,  mort  vers  l'an  565,  ces  documents 
étaient  fort  longtemps  conservés,  car  l'écrivain  byzantin, 
mentionnant  un  dépôt  de  cette  nature,  dit  qu'on  y  gardait 
de  son  temps  la  série  des  Actes  judiciaires  depuis  le  règne  de 
Valons,  c'est-à-dire  depuis  deux  siècles,  et  qu'on  les  y  con-^ 
sultait  aussi  facilement  que  s'ils  eussent  été  écrits  de  la 
veille  (1). 

(I)  Contra  Cresconium^  L.  HI,  c.  xux;  Gesta  apud  Zenophilum  (Baluze^ 
Miscelianea,  t.  I,  p.  23). 
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Tel  est  Tensemble  des  faits  principaux  qui  établisseut 
comment  les  procès-verbaux  s'écrivaient  à  l'audience  même 
par  les  mains  des  notarii  païens  (1),  comment  ils  passaient 
dans  les  archives  et  comment  les  chrétiens  en  obtinrent  des 
copies  dont  le  texte,  religieusement  reproduit  ou  développé 
dans  des  mesures  diverses,  devint  la  base  de  ce  que  les  an- 
ciens ont  nommé  les  Acta  Martyrum, 

Edmond  LE  BLANT, 

de  l'Institut. 
(\)De  magistratibus  populi  romani^  1.  m,  c.  xix. 
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La  renommée  acquise  par  ses  Commeniaïres  sur  la  Cou- 
tume de  Bourgogne^  soû  Catalogue  de  la  gloire  du  mondes  le 
recueil  de  ses  Consulîations^  avait  eufiu  attiré  Tattention 
sur  Chasseiieuz  dans  la  modeste  retraite  où  il  vivait  depuis 
vingt-cinq  ans.  Il  allait  bientôt  recueillir  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux de  la  manière  qui  répondait  le  mieux  à  ses  désirs,  sans 
s'être  abaissé  (i  des  sollicilations  répugnant  k  la  droiture  de 
sou  caractère,  au  légitime  seutimeutde  sou  mérite.  Eu  1531, 
au  moment  où  il  s'occupait  à  Paris  d'une  nouvelle  édition  de 
ses  Commentatres^  les  membres  du  parlement  le  désignèrent 
au  roi  pour  une  place  de  conseiller  dans  cette  compagnie.  II 
en  fut  pourvu  par  lettres  patentes  du  mois  d'août  de  la  même 
année.  Il  résigna  son  office  d'avocat  du  roi  en  faveur  de  Hu* 
gués  û'Arlay  son  gendre,  et  retourna  dans  la  capitale  prendre 
possession.  11  était  ruvenu  passer  quelques  jours  à  Autun, 
afin  de  mettre  ordre  à  ses  affaires,  lorsque  au  mois  d'août  de 
Tannée  suivante,  il  reçut  sa  nomination  comme  président 
du  parlement  de  Provence.  Il  accueillit  cette  promotion  avec 
une  joie  nouvelle  et,  plus  tard,  rappelant  qu'il  était  né,  quil 
avait  reçu  la  tonsure  cléricale,  le  bonnet  do  docteur»  les 
charges  dont  nous  venons  de  parler  dans  le  mois  d'août, 

(1)  Extrait  d'im  ouvrap;*!  qui  paraîtra  proclmlnf^ment  à  la  librairie  Lsirose 
Boua  ce  litre  :  Barthélemt/  de  Ch/is^cnetiz,  premier  cûtntfiejitnieur  de  la 
Coutume  de  Botifgogne  et  président  du  patkment  de  Provnttey  sa  vie  et 
ses  œuvres,  in-g*. 
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il  le  regardait  comme  le  mois  le  plus  heureux  de  sa  vie  (1). 

Mais  une  foule  de  déboires  Tattendaient  dans  cette  nou- 
velle carrière.  Il  allait  y  reconnaître,  au  delà  même  de  ses 
prévisions,  la  vérité  des  craintes  exprimées  par  lui  dans  la 
préface  de  ses  Commentaires^  lorsqu'il  disait  :  «  Ne  ferais-je 
«  pas  mieux  de  m'occuper  de  la  justice  dans  ma  patrie, 
a  de  vivre  dans  l'obscurité  au  sein  de  ma  famille,  que 
(c  d'obtenir  les  dignités  les  plus  élevées  chez  les  étrangers, 
«  au  risque  d'y  rencontrer  le  trouble  quand  môme  j'y  mène- 
«  rais  une  vie  très  sainte  I  »  Il  quittait  un  pays  où  ses  ha- 
bitudes laborieuses,  son  érudition  lui  avaient  acquis  l'estime 
de  tous,  où  il  était  regardé  comme  un  homme  faisant  hon- 
neur à  ses  concitoyens,  pour  aller  dans  une  province  éloignée, 
ayant  des  mœurs  différentes,  des  usages  particuliers,  où 
Ton  parlait  une  langue  étrangère,  dont  les  habitants,  reven- 
diquant une  nationalité  indépendante,  étaient  Aixois,  Arlé- 
siens,  Marseillais,  Provençaux  plutôt  que  Français.  Il  se 
trouvait  placé  à  la  tête  d'une  compagnie  de  création  nouvelle, 
imposée  en  quelque  sorte  au  pays,  travaillée  par  des  divisions 
intestines,  habituée  à  mettre  en  oubli  les  devoirs  les  plus 
essentiels  de  la  magistrature. 

Au  lieu  de  la  paisible  population  de  sa  ville  adoptive,  atta- 
chée aux  usages  du  passé,  laissant  aller  les  choses  au  fil  de 
l'habitude,  plutôt  portée  à  la  soumission  qu'à  l'indépendance, 
aimant  avant  tout  sa  tranquillité,  sur  laquelle  les  dissensions 
religieuses  passèrent  plus  tard,  sans  laisser  de  traces  durables, 
sans  altérer  l'union  qui  régnait  d'ordinaire  entre  les  diffé- 
rentes classes,  il  en  trouvait  une  autre,  animée  d'une  vivacité 
toute  méridionale,  ennemie  de  toute  contrainte,  portée  vers 
les  plaisirs  bruyants  et  les  scènes  tumultueuses,  excessive 
dans  ses  sympathies  et  dans  ses  haines,  contemptrice  des 
nations  voisines,  religieuse  jusqu'au  fanatisme,  toujours 
prête  aux  agitations  de  la  rue  et  de  la  place  publique,  habi- 
tuée depuis  longtemps  à  faire  bon  marché  des  préceptes  de 
la  morale  et  de  la  justice  (2). 

(1)  Chasseneuz,  Consuetudines  ducatus   Burgundiœ.   Lyon,   1574   in-f., 
Rubr.  4,  §  7,  p.  641,  §23,  p.  787. 

(2)  Sur  le  caractère  des  Provençaux,  voy.  Aug.  Fabre,  Hist.  de  Prov.^ 
t.  ni,  p.  61  ;  Louis  Méry,  Hist,  de  Prov.,  1. 1,  préf.,  p.  11  ;  Sur  l'état  de  l'Au- 
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D^aucîens  statuts  juridiques  émanés  des  comtes  de  Pro- 
vence et  des  archevêques  d'Arles  attestent  que,  dès  la  fin  du 
treizième  siècle,  de  grands  désordres  existaient  dans  les  re- 
lations sociales  et  dans  les  mœurs.  Les  attentats  contre  la  pro- 
priété, les  usurpations  des  Mens  d'Église,  les  violences  contre 
les  personnes  du  sexe^  les  attaques  à  main  armée  contre  les 
clercs,  s'étaient  multipliés  dans  des  proportions  alarmantes. 
Des  hommes  mariés  entretenaient  des  concubines  dans  la 
maison  ou  hors  de  la  maison  conjugale.  Le  scandale  était 
porte  au  point  que  le  comte  Charles  H  dut  édicter  contre 
les  coupables  la  peine  de  remprisonnement.  Une  multitude 
de  juifs,  possédant  le  monopole  du  commerce  et  de  Targcnt, 
trompaient  les  chrétiens  ignorants  et  simples  par  de  gros  in- 
térêts, par  des  demandes  frauduleuses  tendant  au  double 
payement  de  la  même  dette,  ruinaient. ainsi  les  familles»  et, 
ayant  le  droit  d'emprisonner  leurs  débiteurs,  en  usaient 
sans  pitié  ni  merci*  Des  habitudes  irréligieuses  s'étaient  intro- 
duites dans  la  population.  On  violait  par  le  travail  le  respect 
dû  aux  jours  de  dimanche  et  de  fêtes-  Des  pères  de  famille 
s'abstenaient  d'assister  à  Toffice  divin  et  d*y  envoyer  leurs 
enfants  et  leurs  serviteurs.  La  mauvaise  administration  des 
ofïlciers  de  justice  avait  forcé  de  prendre  des  garanties 
pour  assurer  leur  responsabilité.  Les  viguiers,  baillis, 
juges  et  autres  ofQciers  furent  obhgês,  d'après  les  statuts  de 
Pierre  de  Ferrieres,  archevêque  d*Arles  (I304),de  rester  en 
sortant  de  charge  pendant  dix  jours  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, si  leurs  fonctions  avaient  duré  un  an,  pendant  vingt 
jours,  si  elles  avaient  duré  deux  ans,  pendant  trente  jours,  si 
elles  avaientduré  pins  longtemps,  afin  de  répondre  aux  récla- 
mations qu'on  pourrait  élever  contre  eux.  Quelques  années 
plus  tard,  le  comte  Robert  décida  que  le  grand  sénéchal  ou 
son  lieutenant  visiterait  chaque  année  toute  la  Provence, 
avec  plein  pouvoir  de  sévir  contre  les  officiers  de  justice  cou- 
pables d'infractions  aux  statuts.  Les  petites  justices  seigneu- 
riales étaient  plus  nombreuses  et  plus  oppressives  que  partout 
ailleurs-  Gomme  en  d'autres  provinces,  les  seigneurs  avaient 
concédé  desjustices  sous  les  leurs  \  ceux  à  qui  elles  avaient  été 

tiinois  après  !çb  guerres  de  religion,  la   rapport  do  G,  de  Tavannes  dans 
Mém,  de  tAcad,  de  Dijon^  1871,  p.  509. 


174  CHASSENEUZ 

concédées  en  avaient  accordé  à  d'autres,  do  sorte  qu'il  se  trou- 
vait quelquefois  cinq  ou  six  degrés  dont  il  fallait  appeler  avant 
de  pouvoir  obtenir  une  sentence  définitive.  En  aucune  partie 
de  la  France,  une  autorité  supérieure  et  impartiale  n'était 
devenue  plus  nécessaire  afin  de  protéger  les  populations 
contre  les  violences  de  la  féodalité  et  la  rapacité  de  ses 
officiers  (1). 

Un  des  premiers  actes  du  roi  Charles  VIII,  après  avoir 
accepté,  à  l'exemple  de  son  prédécesseui*,  le  testament  du 
comte  Charles  III  portant  réunion  de  la  Proveuce  à  la 
France,  avait  été  d'envoyer  des  commissaires  dans  le  pays 
afin  d'y  travailler  à  la  réformation  de  la  justice  ;  mais  son 
expédition  en  Italie  avait  laissé  ce  projet  sans  exécution. 
Après  sa  mort,  les  États  de  la  province  députèrent  à 
Louis  XII  le  comte  de  Sault  et  le  baron  de  Tilleneuve  Traus 
pour  lui  demander  d'apporter  un  remède  à  un  état  de  choses 
qui,  de  tous  côtés,  soulevait  les  plaintes  les  plus  vives.  Par 
lettres  patentes  du  mois  de  juillet  1501,  le  roi  créa  à  Aix  un 
parlement,  le  septième  en  date  du  royaume.  11  était  composé 
d'un  président  et  de  onze  conseillers,  dont  quatre  clercs  et  les 
autres  laïques,  «  tous  gens  notables,  gradués,  expérimentés 
au  fait  de  judicature,  »  d'un  avocat  et  de  deux  procureurs  gé- 
néraux chargés  de  la  défense  des  droits  de  la  couronne,  d'un 
avocat  et  d'un  procureur  des  pauvres,  de  quatre  greflBlers,  de 
trois  huissiers,  formant  aux  termes  de  l'ordonnance  «  un 
corps  et  collège  qui  sera  intitulé  notre  Cour  du  parlement 
de  Pj'ovence  (2).  m 

Ce  nouveau  parlement  était  appelé  à  prendre  la  place 
d'une  ancienne  juridiction  particulière  au  pays,  connue  sous 
le  nom  de  Conseil  éminent  et  ayant  pour  chef  le  grand  séné- 
chal. Ofîicier  à  l'image  des  préteurs  romains,  le  grand  séné- 
chal avait  reçu  des  comtes,  à  l'égal  d'un  vice-roi,  tous  les  pou- 
voirs de  l'administration  et  de  la  justice.  Il  exerçait  la  police 
civile  et  militaire,  il  marchait  à  la  tête  de  la  noblesse,  il  convo- 
quait et  présidait  les  états.  L'autorité  attachée  à  sa  charge  l'a- 
vait fait  rechercher  par  les  plus  grands  seigneurs  du  pays.  En 

(1)  Giraud,  Hist.  du  Droit  français  nu  moyen  âge,  t.  H,  p.  52  à  61, 67,  195, 
etc.  Laferri^re,  Hist.  du  Droit  français,  t.  V,  p.  140  et  suiv. 

(2)  Isarabert,  Ane.  lois  franc. ^  t.  XU,  p.  422. 
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1415,  le  comte  de  Louis  II  avait  érigé  la  cour  du  grand  sé- 
néchal eo  tribunal  souveraiu  siégeant  à  Aix.  Il  se  compo- 
sait de  ce  diguitaire  et  do  joge  mage,  son  lieutenant,  assisté 
de  six  assesseurs  ayant  voix  délibérative  et  pris  parmi  les 
notaires  et  gens  de  loi.  Sa  juridiction  universelle,  et  en  dernier 
ressort,  s'étendait  k  toutes  affaires  civiles  et  criminelles,  sauf 
les  cas  où  le  recours  au  prince  était  autorisé  contre  ses  ju- 
genieots.  Dans  chaque  ville  royale  ou  chef-lieu  de  viguerie,  il 
existait  un  juge  conuaissant  des  càuseBen  première  instance, 
puis  un  second  désigné  sous  le  nom  de  juge  des  premières 
appellatiojis  parce  qu'il  réformait  les  sentences  rendues  par 
le  premier  juge  royal  et  par  les  juges  hannerets  ou  seigneu- 
riaux. Une  chambre  appelée  chambre  rigoureuse  des  sou- 
missions parce  que,  à  vue  des  obligations  notariées  qui  lui 
étaient  présentées,  elle  procédait,  sans  qu'il  fût  besoin  de  juge- 
ment, à  une  saisie  provisoire  sur  les  biens  du  débiteur,  nue 
chambre  des  comptes  composée  d\m  président  et  de  deux 
maîtres  ratiouaux,  possédaut  la  gestion  des  droits  du  do- 
maine, ayant  la  garde  des  titres  des  anciens  comtes  et  des 
actes  relatifs  à  l*adminislration  de  la  province,  com[fiétaient 
Tensemble  des  anciennes  juridictions  provençales  (1), 

Les  épices  excessives  perçues  par  le  juge  mage  et  par  les 
assesseurs  qu'il  appelait  à  ses  audiences,  Tbabitude  prise  par 
ces  officiers  de  ne  point  résider  à  Aix,  ainsi  qu'ils  y  étaient 
obligés,  les  lenteurs  des] uridicti  ous  inférieures  qui  rendaient 
les  procès  interminables  et  retardaient  Tappel  en  dernier 
ressort  devant  la  conr  du  sénéchal,  les  vexations  auxquelles 
se  livraient,  vis-à-vis  de  leurs  justiciables,  les  barons,  les 
prélats  possédant  justice  hante,  moyenne  et  basse,  afin  de  les 
empêcher  d'appeler  des  sentences  de  leurs  officiers  devant  le 
juge  des  premières  appellations  et  devant  le  Conseil  émiuent, 
malgré  les  défenses  portées  en  1366  par  un  édit  do  la  com- 
tesse Jeanne,  avaient  rendu  odieuses  aux  populations  et 
cette  cour  sonveraine  et  les  juridictions  subalternes  (2), 

(1)  Caidî,  Hîst.  du  Pari  de  Provence,  t.  I,  p,  4,  mss.  944  de  la  BibL  de 
la  ville  d'AU  ;  Nofics  sur  iepnrL  de  Prov.^  p*  i,  msa.  034?  Cabasse,  E^sm 
sur  ie.  pavL  de  Proveme,  t,  I,  p.  1  à  7  ;  Aug,  Fabre,  t.  111,  p.  ]ih;  Louvet, 
But.  des  troutd  s  de  Proame^j  t.  I,  p.  13;  G*  F.  BoilcliOi  Essai  sur  nUi t. 
de  Provence,  t.  U,  p,  12,  et  snif. 

(2)  Louvet,  lind. 
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Louis  XII,  lorsqu'il  créa  le  parlement,  trouvant  l'autorité 
du  grand  sénéchal  trop  considérable,  l'avait  divisée,  en  éta- 
blissant un  sénéchal  particulier  dans  chaque  comté.  Il  lui 
permit  seulement  de  conserver  son  ancien  titre,  il  ordcJûna 
que  le  parlement  serait  tenu  par  lui,  qu'il  en  serait  à  jamais 
le  chef.  Mais,  malgré  cette  concession  à  l'ancien  état  de  cho- 
ses, la  création  d'une  juridiction  indépendante,  substituant 
la  justice  du  roi  à  la  justice  féodale,  ayant  mission  de  ramener, 
par  l'esprit  de  la  jurisprudence,  aux  principes  du  droit  écrit, 
les  divergences  des  coutumes  locales,  fut  très  mal  accueillie 
par  la  noblesse.  Elle  y  vit  une  atteinte  portéeà  ses  privilèges, 
un  acte  souverain  dépassant  la  mesure  des  réformes  deman- 
dées par  elle,  dans  l'administration  de  lajuBtice,aunom  des 
états,  contraire  à  la  promesse  qu'avait  jurée  Louis  XI  et 
Charles  YIII,  en  acceptant  le  testament  du  comte  Charles  III, 
de  maintenir  la  Provence  dans  ses  privilèges,  libertés,  fran- 
chises, statuts,  exemptions,  usages,  rits,  mœurs  et  styles. 
Aussitôt  après  la  publication  de  l'édit,  elle  délibéra  de  s'op- 
poser à  son  exécution  et  envoya  le  baron  de  Villeneuve  Trans 
soumettre  au  roi  des  remontrances.  U  représenta  qu'en  appe- 
lant aux  offices  du  nouveau  parlement  des  personnes  étran- 
gères à  la  Provence,  n'en  connaissant  ni  les  coutumes  ni  les 
usages,  la  justice  serait  plus  mal  rendue  encore  que  par  le 
passé,  que  ces  nouveaux  magistrats,  aûn  de  relever  l'auto- 
rité de  leur  corps,  n'hésiteraient  pas  à  abaisser  toutes  les  au- 
tres, même  celle  des  états.  Il  termina  en  demandant  le  main- 
tien des  anciennes  juridictions  (1). 

Ce  que  redoutait,  en  réalité,  cette  noblesse  jalouse,  c'était  la 
rivalité  d'un  corps  puissant  appelé  à  faire  prévaloir  la  force 
intellectuelle  sur  le  droit  de  l'épée,  l'indépendance  d'une  jus- 
tice rendue  au  nom  du  roi,  par  ses  conseillers,  la  formation 
d'une  aristocratie  nouvelle  sortie  de  la  petite  noblesse  et  de 
la  bourgeoisie,  aspirant  à  iparcher  de  pair  avec  la  noblesse 
de  race,  et  telle  fut  la  durée  de  ses  raacunes,  qu'au  dix-hui- 
tième siècle,  un  magistrat  de  cette  cour  souveraine  put 
appeler  avec  juste  raison  la  vieille  noblesse  provençale 
c  Téternelle  ennemie  du  parlement  » .  Le  roi,  surpris  de  pa- 

(1)  Gaufridi,  Tiist,  de  Provence,  1. 1,  p.  389;  Coriolis,  Traité  de  CadminiS' 
tration  du  comté  de  Provence,  t.  I,  p.  2  ;  Cabasse,  l.  I,  p.  9. 
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reilles  remontrances,  envoya  sur  les  lieux  des  délégués  qui 
suspendirent  jusqu^à  nouvel  ordre  la  tenue  du  parlement  dans 
la  capitale  de  la  Provence,  pois,  ayant  reconnu  diaprés  leur 
rapportj  que  cette  opposition  n'était  dictée  que  par  un  esprit 
de  domination  et  d'indépendance^ii  confirma  son  premier 
édit  par  celui  de  Grenoble  du  26  juin  1502  dont  il  confia 
rexccution  au  marquis  de  Rothelin,  grand  sénéchal  de  Pro- 
vence (1). 

Durant  la  seconde  partie  du  moyen  âge,  Aix  avait  été  un 
centre  d'études»  Les  lois  romaines,  le  Livre  des  fiefs,  profon- 
démeût  modifié  par  les  chartes  des  villes,  les  usages  locaux, 
les  statuts  des  comtes,  composaient  une  législation  mixte  qui 
était  le  droit  du  pays.  Les  relations  avec  Tltalie,  rendues  plus 
fréquentes  depuis  Tavènement  de  la  maison  d'Anjou  (1245), 
avaient  attiré  en  Provence  des  légistes  d'au  delà  des  monts, 
engagé  des  Provençaux  k  aller  professer  dans  la  Péninsule, 
C'était  un  jurisconsulte  de  Bologne,  Jean  Alvernatios  qui 
avait  revu  et  mis  en  ordre  les  statuts  de  la  ville  d'Arles  pro- 
mulgués par  l'archevêque  Pierre  de  Ferrières,  chancelier 
du  comte  Charles  III  dans  le  royaume  de  Sicile.  Un  autre 
jurisconsulte,  originaire d'Aix,  Jacques  de  Bellevue,  coutem- 
poraiu  de  Barthole,  avait  expliqué  le  droit  civil  à  Bologne  et  à 
Naples,  interprété  avec  une  grande  autorité  à  Pavie  le  Livre 
des  fiefs,  écrit  un  traité  de  la  pratirjue  criminelle.  De  céléhres 
docteurs  s'étaient  occupés  à  Aixd'écrire  des  commentaires  sur 
différentes  parties  du  droit.  La  création  d*cne  université,  en 
1409,  avait  imprimé  un  nouvel  élan  à  ces  études.  L'esprit  pro- 
vençal, doué  d'une  vive  pénétration,  d'une  admirable  aptitude 
pour  les  discussions  et  réloquence  du  barrcaUj  avait  donné 
naissance  à  des  familles  de  juristes,  de  professeurs,  d'avocats, 
qui  s'étaient  fait  remarquer  dans  renseignement  et  dans  le 
Conseil  éminent.  La  carrière  du  droit  y  était  en  si  grande 
faveur  au  seizième  siècle  que,  d'après  Nôstrcdamej  il  était 


(l)  Éra.  Raybaud,  Études  sur  le  parL  de  Provence,  p.  8,  10;  Ovd.  des 
rois  de  FtancCi  t.  XXI,  p.  298.  PoQr  conjurer  lea  troublas  que  devait  en- 
traîner Tabolition  des  juridictions  du  grand  ^sénéchal  et  du  juge  mage,  plus 
encom  que  pour  fuir  l'épidémie,  le  parlement  siégea  d'abord  à  lïrii^iioles  rt 
ce  ne  fut  que  sous  la  protection  dea  lettres  de  coofirmation  du  2G  juin  1&0:! 
que,  le  21  octubre  IhQ'S,  il  fut  inatallé  à  Aix;  Rajbaud,  ioc.  aX ;  Cabasse, 
1. 1,  p.  9. 
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(l'usage,  dans  certaines  familles,  de  laisser  par  testament 
aux  filles  héritières  un  Corpus  juris  qu'elles  apportaient  en 
mariage  aux  gens  de  robe  et  jurisconsultes.  Au  moment  de 
sa  création,  le  parlement  comptait  dans  son  sein  plusieurs 
hommes  distingués  :  Melchior  Scguiran,  Guillaume  Puget, 
Bertrand  Duranti,  Guillaume  Duperier,  Paul  de  Forhin  (1). 
Ou  devait  donc  espérer  de  celte  création  la  disparition  des 
abus  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  déshonoraient  la  justice  ; 
mais  les  institutions  restaient  impuissantes  contre  les  mœurs, 
et  la  cour  avait  à  lutter  à  la  fois  contre  l'attachement  aux  habi- 
tudes du  passé  et  con  tre  ses  propres  faiblesses  ;  elle  s'é  tai  t  laissée 
envahir  par  la  discorde  et  la  corruption.  Les  prédécesseurs 
de  Chasseneuz  avaient  éprouvé  dans  leur  charge,  de  grandes 
difTn^ultés.  Michel  Riccio,  ce  sénateur  de  Milan  que  nous 
avons  vu  répondre  à  l'amende  honorable  présentée  par  les 
habitants  de  cette  ville  devant  le  cardinal  d'Amboise, 
nommé  président  parTédit  de  création,  n'avait  pas  pris  pos- 
session, appelé  peu  de  temps  après  par  le  roi  à  d'autres  em- 
plois en  Italie.  Antoine  Mulet,  du  Dauphiné,  son  successeur, 
afin  d'assurer  le  cours  régulier  de  la  justice,  dressa  des  Coti- 
siitutions  et  Statuts  de  la  chambre  du  conseil,  sur  le  modèle  de 
ceux  qui  étaient  en  usage  dans  d'autres  parlements  de  France. 
Ces  règlements  fixaient  les  heures  d'entrée  à  la  cour,  rappe- 
laient aux  conseillers  robligation  de  ne  pas  s'absenter  de  l'au- 
dience et  de  la  chambre  des  délibérations,  recommandaient 
de  garder  en  public  la  gravité  qui  convient  aux  magistrats,  de 
ne  pas  courir  par  la  ville,  vaguer  dans  la  cour  du  palais, 
converser  avec  les  plaideurs,  accepter  d'eux  des  présents, 
de  ne  pas  interrompre  les  délibérations,  d'éviter  en  opinant 
la  prolixité,  les  citations  pédautes,  de  ne  pas  révéler,  sous 
peine  de  punition,  les  secrets  de  la  cour.  Accurse  Maynicr 
d'Oppède,  d'Avignon,  nommé  prébident  en  1507,  malgré  son 
habileté  et  sa  science,  se  trouva  en  butte  à  la  haine  de  ses 
collègues  mécontents  de  se  voir  dominés  et  peut-être  trai- 
tés avec  hauteur  par  un  homme  du  pays.  Hostiles  à  toute  s 
ses  tentatives,  ils  se  moquèrent  de  ses  recommandations, 
cherchèrent  à  discréditer  son  autorité  et  déversèrent  sur  sa 

(1)  cil.  de  Ribbes,  VAncien  Barreau  de  Provence,  p.  8,  31  ;  Laferrière, 
t.  V,  p.  125;  Isambcrt,  t.  XI,  p.  424. 
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personne  le  mépris  et  la  calomnie.  Le  roi,  afin  de  maîtriser  ces 
conseillers  indisciplinés,  fnL  obligé  de  le  remplacer  par  Ger- 
vais  de  Beaumoût»  originaire  dn  Yendômois  ;  mais  d'Oppède, 
se  prétendant  victime  de  Tenvie,  appela  de  rinstallation  de  ce 
snccossenr,  protesta  de  la  nullité  de  ses  acles  comme  accom- 
plis dans  nne  charge  usurpée,  employa  des  émissaires  pour 
le  décrier,  puis,  blâmé  par  une  déclaration  du  roi  qui  main- 
tenait Beaumonl  dans  la  présidence,  chercha  à  rendi-e  sa  pro- 
bité suspecte  et  provoqua  une  enquête  d'où  son  adversaire 
sortit  pleinement  justilié  (J). 

Thomas  Gusenier,  ancien  professeur  de  Gbasseneoz  à  Ta- 
niversité  de  Poitiers,  puis  avocat  général  au  parlement  de 
Bordeaux,  successeur  de  Gervais  de  BeauraoQt  en  1529, 
déploya  pendant  sa  cour  te  carrière  toutes  les  qualités  qui  cons- 
tituent le  grand  magistrat.  Les  historiens  provençaux  ont 
fait  de  lui  le  plus  bel  éloge,  «  Il  était  d'une  très  grande  éru- 
«  dition,  d'une  incomparable  intégrité,  d'une  hardiesse  et 
«  d'un  courage  admirables  à  reprendre  les  manquements  de 
«  la  justice.  Il  réforma,  dès  son  entrée^  beaucoup  d*ahus  qui 
«  s'étaient  introduits  au  parlement,  abrégea  fort  le  train  ordi- 
«  naire  des  affaires.  11  était  incroyablement  honoré,  craint  it 
(c  respecté  de  tous  les  ordres  de  la  province,  et  on  espérait  de 
ce  lui  un  siècle  de  justice,  sans  acception  de  personnes  ;  mais 
a  la  mort,  envieuse  de  tant  de  biens  qui  devaient  arriver  pat^ 
«  ce  magistrat  en  Provence,  le  ravit  huit  mois  après  son  ai  - 
«  rivée  à  Aix,  regretté  à  Tcgal  du  roi  René,  et  prlncipalenjenî 
«  par  tous  les  plaideurs  qui  le  nommaient  le  père  de  la  jubtice, 
«ayant  plus  dépêché  d*affaires  eo  huit  mois  de  résidence  que 
«  le  parlement  n'avait  fait  de  dix  ans  auparavant,  n  «Ilrêprima, 
(c  ajoute  un  autre  historien,  les  concussions  des  officiers  et  sur- 
«tout  des  étrangers  qni,  désirant;  agrandir  leurs  maisons,  pre- 
«  naient  de  toutes  parts^  comme  on  peut  prouver  par  les  procc- 
«  dures  faites  par  ordre  de  François  P'.  Les  désordres  de  la  reli- 
ef gion  prétendue  réformée  commençaient  à  naître  et  à  débau- 
«  cher  les  officiers,  si  bien  que,  tournant  le  dos  à  Dieu,  ils  de- 
«  venaient  les  tyrans  des  hommes.  Il  tenait  surtout  la  main 

(1)  Contestations  ei  règL  sur  le  parL  do  Provence,  i,  ir,  p.  601,  00  % 
6Î5,  etc.,  rn53.  !}57  de  la  bibl.  da  la  ville  d%Vt]t  ;  Haitsse,  Portraiis  dea  pri- 
mkrs  présidetiU  du  part,  de  Provence,  p.  &  à  53, 
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«kce  qu'oa  oxercûl  la  juslice  sans  violences,  et  Ton  devait  es- 
icpérer  un  siècle  d'or  soaa  sa  coûduite,  si  la  malice  des 
tr hommes  n'eût  précipité  ses  jours  parle  poisoa.  Il  cessa 
H  d*êlre  le  ojuiii  1531,  »  Il  laissait  à  son  successeur  une  Ictche 
deveiiaot  de  plus  eu  plus  difficile»  à  mesure  que  de  nou- 
veaux germes  d'iasobordiuaLioû  teodaieut  à  se  développer 
davantage  dans  le  parlement  {!). 

Rien  n'est  plus  propre  à  nous  faire  connaître  la  vérité  sou- 
vent dissimulée  ou  altérée,  aûn  d'imposer  le  respect  à  i'o- 
piuion,  que  les  documents  secrets  do  certaines  corporations 
obligées  par  leurs  statuts  à  maintenir  dans  leur  sein  une 
discipline  nécessaire  à  raccoraplissenient  de  leurs  devoirs, 
à  leur  considération,  mais  néanmoins  mise  assez  fré(|uem- 
ment  en  oubli.  Il  existe  à  la  bibliothèque  de  la  ville  d'Aix 
un  recueil  manuscrit  des  mercuriales  du  parlement  resté 
jusqu'à  la  Hévolution  dans  ses  archives.  On  y  trou%^e  le  ta- 
bleau des  nombreux  abus  dont  était  entachée  la  compaguie. 
Bien  que  l*usage  des  mercuiiales  paraisse  avoir  été  observé 
avec  plus  ou  moins  d'exactitude  dès  les  premiers  temps  de 
sa  création,  nous  n  en  rencontrons  qu  une  seule  du  temps  de 
Chasseneuz,  datée  de  deux  aus  après  cette  réformation  de  la 
justice  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  (2). 

(1)  a.  Boache.  Hûi,  chron,  de  Provence^  t.  II,  p,  562  ;  Pitton,  HisL  de  ia 
tUie  d^AiXr  p.  527  î  Haiue,  Hist,  de  fa  viîk  d'Aix,  t,  I,  p.  8j5,  mss.  1001 
de  la  bibU  d'AIx,  Il  régla,  dit  cet  auteur  ,  tm  parlant  de  Cusenier,  te 
coalume  des  officiera  du  parlement^  ain  de  le  rendre  plus  décent,  leur 
îniposâ  les  chaperona,  longues  cornettes.  Il  fit  porter  aux  Ltijssîers  des 
bonnets  jaunes,  ce  (jui  Itii  attira  leur  haine  ;  ne  fut  peut-être,  ajoute  Moiaaae, 
la  cause  de  sa  mort.  IL  Bouche,  moms  afflrmatif,  dît  que  mn  foie  ayant  été 
trouvé  gâté  donna  quelques  soupçons  qm  sa  mort  eût  été  avancée  par  le 
poison. 

(2)  M.  A.  Jolîy,  en  faisant  le  premier,  croyons-nous,  connaître  ces  mercn- 
Ttales,  tes  a  présentées  comme  une  ihèse  contre  la  moralité  des  juges  des 
Vauduîs.  On  ne  peut,  assurément,  contester  l'cxaciitude  d*un  pareil  point  de 
vue  ;  mais  la  vérité  oblige  à  dire  qu'au  smièmo  siècle,  et  mônae  plus  tard,  h 
part  de  nobles  caractères^  le  monde  judiciaire,  en  généra  I,  était  loin  de  niéri- 
ter  les  éloges  que  des  écrivains  timides^ flatteurs  ou  intéressés^  lui  ont  prodi- 
gués, La  corruption  avait  presque  partout  envahi  les  corps  de  justice.  «  C'est 
de  cet  ancien  monde  judiciaire  que  Ton  peut  dire  avec  un  auteur  moderne  ; 
l'histoire  depuis  trois  siècles  est  une  conspiration  contre  la  vérité.  » 
Ch.  Bataillard,  Mœuru  judiciaires  de  la  France,  ch.  i  otiu  Voy.  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Dupré-LasaUCi  p.  73  et  buÎv.,  l'opinion  du  cliancelior  de  THÔ* 
pilai,  sur  la  magistrature  de  son  temps,  les  ordonnancos  de  Blois,  de  Bre* 
Ugne,etc.,  dans  Isambert,  t,  XI,  p.  323,505;  t.  XII,  p.  ôl3. 
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«  Mouseigoeiir  Barthélémy  Chassanée  dit  qu'ayant  été 
question  ces  jours  passés  de  faire  aujourd'hui  la  mercuriale,  il 
est  marri  que  tous  les  conseillers  se  soient  pas  en  ia  charnl]re, 
mais  qu'eu  atleudant  leur  venue  il  propose  trois  articles,  sa- 
voir :  1°  Les  rapporteurs  sont  trop  prolixes  dans  leurs  rapports 
des  procès;  il  les  requiert  d'être  plus  brefs,  de  recueillir  les 
poiuts  principaux  des  enquêtes,  et  leur  dit  comment  ils  doi- 
vent procéder;  2^  A  fait  défense  aux  conseillers  d'adresser  des 
interruptions  et  demandes  à  celui  gui  fait  le  rapport  d'un 
procès,  ce  qui  le  trouble  et  met  hors  de  propos,  de  sorte  que 
sont  cinq  ou  six  parlants  qui  semblent  vouloir  Tinterrompre 
et  divertir  d'avis,  ce  qui  est  fort  étrange  et  de  mauvaise  cou- 
séquence  ;  3^  Et,  néanmoins,  a  fait  remontrance  sur  ce  qu'il 
ne  se  fait  ni  dit  aucune  chose  en  la  dite  chambre  du  conseil 
qui  ne  soit  incontinent  rapportée  aux  parties,  qu'est  une  très 
mauvaise  et  dangereuse  chose^  contre  leur  propre  serment  et 
honneur  I  et  a  prié  les  sieurs  conseillers  de  vouloir  ad  viser 
h  ce  que  dessus  et  que,  à  Tavenir^  ils  soient  brefs  et  nlnter- 
rompenl  pas  le  relateur,  et  se  gardent  de  révéler  les  secrets  de 
la  chambre  du  conseil.  »  Sept  conseillers,  les  seuls  peut-être 
qui  fussent  présents  à  cette  mercuriale,  remercient  le  pré- 
sident, disent  chacun  qu'ils  n'ont  rien  révélé  et  s'excusent 
d'avoir  inlerrorapu  (28  nov.  1537), 

Mais  si  ou  n'a  pas  conservé  un  plus  grand  nombre  de  ces  do- 
cuments du  temps  de  Ghasseueuz  et  de  ses  prédécesseurs  et  en 
particulier  du  temps  de  Cusenier  qui  n'avait  pas  laissé  tom- 
ber en  désuétude  l'usage  des  mercuriales,  on  en  rencontre  une 
suite  plus  complète  dans  les  années  suivantes,  et  toutes  attes- 
tent un  état  de  désordre  que  vinrent  bientôt  aggraver  la  peste, 
Tinvasiou  et  les  guerres  religieuses.  Un  des  reproches  habi- 
luellement  adressés  aux  membres  de  la  Cour  est  de  manquer 
d'exactitude»  lis  arrivaient  parfois  aux  audiences  en  retard 
de  quatre  heures:  d'autres  fois  ils  n'y  paraissaient  pas  du  tout  ; 
c'est  une  observation  qui  se  reproduit  presque  chaque  année. 
Le  procureur  général,  Thomas  de  PioJenc,  se  plaint  que  de- 
vant la  crainte  de  la  peste  plusieurs  avaient  déserté  la  ville, 
que  la  justice  était  restée  suspendue.  Ou  les  accusait  de  n'a- 
voir pas  la  gravité  inhérente  àleurs  fûnctions,  une  plus  grande 
sévérité  d'habitudes  et  d'allures.  Au  Heu  de  mener  une  vie 
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chrétienne  et  édifiante^  des  magistrats  et  leurs  enfants  étaient 
assidus  aux  banquets,  aux  mascarades,  à  d'autres  divertis- 
sements mondains  et  menaient  une  vie  dissipée,  11  existait 
entre  eux  de  grandes  inimitiés.  On  les  vit  en  venir  quelque- 
fois à  des  qucrelies,  s*outrager,  se  battre  dans  le  palais  et 
hors  du  palais.  La  Cour  étail  livrée  à  toutes  les  intrigues. 
Il  s'y  formait  des  partis  animés  les  uns  contre  les  autres 
d'une  haine  violente.  Celle  haine  était  portée  jusqu'à  livrer 
le  secret  des  délibéra tious,  dans  le  but  de  signaler  certains 
conseillers  à  la  rancune  des  plaideurs  ^1). 

Tel  était  le  milieu  turbulent,  agité,  corrompu,  dans  lequel 
se  trouvait  tout  d'un  coup  transporté  un  homme  dont  Téru- 
dition,  la  probité,  la  réputation  devaient,  ce  semble,  attirer 
le  respect,  mais  à  qui  il  était  difficile,  malgré  ces  qualités, 
joiuttîs  à  un  vil  sentiment  du  devoh  et  à  une  grande  force 
de  caractère,  de  lutter  contre  des  désordres  passés  dans  les 
habitudes  et  dans  les  mœurs,  enracinés  à  tel  point  qu'ils 
nécessitèrent  rintervention  de  rautorité  royale, 

H  La  justice  du  parlement,  dit  un  historien  gui  fut  plus 
tard  président  dans  celte  compagnie,  souillée  par  Tavarice 
et  rambition  de  quelques-uns  de  ses  offlciers,  commençait 
à  soulever  partout  des  murmures,  »  On  en  porta  des  plaintes 
au  roi  durant  un  de  ses  voyages  en  Provence.  On  se  plai- 
gnait des  longueurs  et  des  fornialités  qui  entravaient  Texpé- 
dition  des  procès.  Au  lieu  d*admiuistrer  la  justice  selon  les 
formes  nouvelles  dérivant  de  l'institution  du  parlement,  ou 
continuait  à  Fadministrer  selon  les  formes  anciennes  du 
pays.  Le  grand  sénéchal  jugeait  des  causes  en  dernier 
ressort  '"'^nmf  ailfiltji  Sg—  ^^®  seigneurs,  les  évêques  au 
nom  de  leurs  pnvilèf^€sTm''*r''Sb.^^'  même  parla  violence, 
leurs  justiciables  de%arter^It!nfe^i^^^^  des  premières 
appellations  et  devam  u  r^  .  ™*Hiis  des  sentences 
rendn^«  ..„  v„...       .^  .^^  ^our  les   ^ulm^r^  de  voyage 

aient  dé- 
es  excès 


f  «^dues  par  leurs  officiers    bT«     '  '^^^ 

Jussem  cooapris  daos  ^^^^Lefler  ^'^  - 
ûayer,  eux  et  leurs  geaa   na.  t  '     f  ?"^''  '« 
geua,  par  les  plaideui-s.  D'à 


née  IS35, 
ulL  hisL 
f>\  noir-, 
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étaient  commis  dans  d'autres  branches  de  radministration. 
Les  officiers  de  la  cour  des  comptes  malversaient  daas  la 
gestion  des  finances;  les  États  s'assemblaient  quand  ils  ju- 
geaient convenable,  rendaient  des  ordonnances  sur  des 
matières  d'administration  et  de  justice.  Les  souvenirs  de  la 
nationalité  provençale  entretenus  par  des  libertés  munici- 
pales fortement  organisées,  par  un  esprit  d'indépendance 
poussé  àTextrême,  résistaient  àTcenvre  d'unification  tentée 
par  le  pouvoir  royal.  Ne  regardai  Uon  pas  comme  un  prin- 
cipe de  droit  public  cette  maxime  invoquée  par  les  Etats 
jusqu'à  la  fin  du  di:s-septième  siècle  :  «  la  Provence,  il  est 
vrai,  est  unie  à  la  couronne,  mais  elle  n*est  aucunement 
subalternisée  au  royaume?  »  (1) 

Dès  les  premiers  lemps  do  la  présidence,  Chasseneuz,  in- 
digné des  abus  qui  déshonoraient  la  justice,  avait  déployé 
pour  les  faire  disparaître  une  grande  sévérité  ;  il  u'était  par- 
venu qu'à  se  créer  des  rancunes  parmi  ses  membres  qui 
presque  tous  étaient  Provençaux.  Ils  raccusérent  de  mal- 
versations, accusation  fréquente  entre  ces  magistrats  sans 
probité,  et  dont  quelques-uns  auraient  eu  grande  peine  à  se 
disculper.  Ils  dressèrent  contre  lui  des  procédures  dont 
Ta vocat  général  Honoré  Laugier,  homme  vindicatif,  ne  crai- 
gnit pas  de  se  rendre  Torgane.  Ils  les  envoyèrent  au  roi,  et  le 
mirent  dans  la  nécessité  d'aller  à  Paris  pour  se  justifier.  Des 
plaintes  semblables  s* élevaient  en  même  temps  contre  Pierre 
Mathéi,  seigneur  de  Revest,  doyen  de  la  Cour,  contre  le  pré- 
sident et  le  trésorier  de  la  chambre  des  comptes,  tandis  que 
de  tous  côtés  on  contiouait  de  réclamer  la  réformation  de  la 
justice  dont  les  longueurs  étaient  infinies  à  cause  des  nom- 
breux degrés  de  juridiction  par  lesquels  il  fallait  passer.  Fran- 
çois I"^,  afin  d'informer  sur  ces  plaintes,  envoya  à  Aix  quatre 
présidents  pris  dans  les  parlements  de  Paris,  de  Rouen,  de 
Toulouse  et  de  Grenoble.  Ils  commencèrent  par  faire  rendre 
compte  de  leur  gestion  au  président  et  au  trésorier  de  la 
chambre  des  comptes.  Ils  citèrent  Laugier  à  comparaître 
devant  le  conseil  privé.  Il  y  fut  condamné  à  faire  publique- 
ment réparation  d'honneur  à  Chasseneuz  et  en  mille  écus  de 

(I)  Gaufridi,  t.  J,  p,  433;  CùrioUs,  Dissert,  sur  les  États  de  Provence^ 
^, 2U2. 
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dommages-intérêts,  à  raison  de  ses  accusations  calomnieuses. 
Le  procureur  général  Donati  gui  leur  avait  donné  son  ad- 
hésion fut  remplacé  dans  son  offlce.  La  cause  de  Mathéi 
avait  été  dévolue  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Paris.  Convaincu  devant  ce  tribunal  d'avoir,  par  des 
moyens  frauduleux,  extorqué  à  son  profit  des  donations  et 
des  testaments,  il  futdéclaré  indigne  des  fonctionsjudidaires, 
banni  à  perpétuité  du  ressort  du  parlement  ;  la  Ciourd'Aix  était 
chargée  de  l'exécution  de  cet  arrêt.  Ce  vieillard,  dont  la  charge 
Jatait  de  l'époque  de  sa  création,  qui,  depuis  plus  de  trente 
ans,  siégeait  aux  premiers  bancs  de  la  justice,  comparut  de- 
vantses  collègues,  comme  un  vulgaire  criminel,  debout,  dans 
le  barreau,  la  tête  découverte,  se  vit  dégrader  des  insignes  de 
sa  dignité,  et  entendit  prononcer  la  sentence  qui  lui  impri- 
mait une  flétrissure  ineffaçable  (1). 


II 


Le  roi,  sur  le  rapport  de  ses  délégués,  s'était  décidé  à 
nommer  une  commission  choisie  dans  le  parlement  et  la 
chambre  des  comptes  de  la  capitale,  afin  de  préparer  un  plan 
de  réformation  de  la  justice.  Les  bases  en  furent  posées 
par  redit  de  Joinville,  de  septembre  1535.  Il  s'appliquait  à 
toutes  les  juridictions.  Les  juges,  d'annuels  qu'ils  étaient  au- 
paravant, devenaient  perpétuels.  Indépendamment  du  siège 
du  grand  sénéchal  fixé  à  Aix,  quatre  autres  sièges  particu- 
liers, présidés  par  des  lieutenants,  étaient  établis  à  Dragui- 
gnan,  Digne,  Arles  et  Forcalquier.  Sous  chacun  de  ces  sièges, 
devaient  être  placées  des  vigueries  ou  tribunaux  de  justice 
royale  inférieure.  Afin  de  s'informer  de  la  manière  dont  la  jus- 
tice était  rendue,  le  lieutenant  du  grand  sénéchal  était  tenu 
d'aller  ime  fois  par  an,  dans  chacun  de  ces  sièges  de  séné- 
chaussée, tenir  des  assises  annoncées  d'avance  et  auxquelles 
les  juges  et  gens  attachés  à  la  justice  devaient  comparaître. 
Le  grand  sénéchal  et  ses  lieutenants,  chacun  dans  leur  res- 

(1)  Moissac,  BisL  du  parlement  de  Provence,  p.  21,  mss.  902  de  la  bibl. 
d'Àix;  Guidi,  t.  I,  p.  23;  Gaufridi,  t.  I,  p.  433;  Cabasse,  t.  î,  p.  4G; 
H.  Bouche,  t.  H,  p.  571. 
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sort,  connaissaient  en  première  iastance  des  causes  concer- 
nant le  domaine  royal,  les  églises  fondées  par  le  roi  et  par 
les  comtes  de  Provence,  les  personnes  privilégiées  ayant 
obtenu  des  lettres  do  cùmmitiimm.  Celles  des  bourgeois, 
marchands,  artisans,  appartenaient  aux  viguiers  ou  jnges 
royaux  et  aux  juges  seignenriaux .  Les  appels  de  ces  juges 
ressortissaient  devant  le  grand  sénéchal  ou  devant  ses  iieu- 
tenantSj  et  les  appels  des  tribunaux  de  ces  derniers  devant 
la  cour  d'Aix.  Déchu  de  son  ancien  titre  de  chef  du  parle- 
ment, le  grand  sénéchal  ne  prenait  rang  dans  cette  compa- 
gnie qu  après  le  premier  conseiller;  il  n'était  plus  que  le  chef 
des  tribunaux  de  second  degré,  c'est-à-dire  des  sénéchaussées. 
Les  seigneurs  étaient  réduits  à  un  seul  degré  de  juri- 
diction. Il  était  interdit  au  grand  sénéchal  d^évoquer  devant 
sou  tribunal  les  causes  appartenant  aux  justices  inférieures, 
sous  peiue  de  nullité  des  procédures.  Ses  arrêts  devaient  être 
rendus  au  nom  du  roi.  L*édit  instituait  près  du  parlement  un 
chancelier  de  Provence,  à  Tinstar  de  ceux  existant  près  des 
cours  de  Toulouse,  Bordeaux,  Eouen,  Dijon.  Il  était  chargé 
d'expédier,  revêtus  de  son  sceau,  les  rescrits,  lettres  et  provi* 
sions  de  justice^  les  lettres  de  rémission,  de  pardon,  de 
rappel  de  bans  délivrées  par  le  roi,  avec  défense  au  grand 
sénéchal  de  les  expédier  lui-même,  ainsi  qu'il  l'avait  fait 
jusque-là.  Eufin,  TôJit  supprimait  les  offices  de  conseillers 
donnés  aux  évêques,  afin  qu'ils  pussent  consacrer  tout  leur 
temps  à  Tacquittement  de  leurs  obli gâtions  ecclésias tiques, 
et  que  la  Cour  elle-même  pût  juger  avec  plus  de  hberté  les 
procès  de  leurs  diocésains.  Le  roi,  posant  une  barrière  à  l'in- 
dépendance  des  Etats,  leur  défendait  de  se  réunir,  si  ce  n'est 
en  vertu  de  lettres  patentes,  une  fois  par  an,  à  Tépoqne  et 
dans  le  lieu  désignés  par  lui^  sous  la  présidence  de  délégués 
qu'il  nommait  lui-même;  ils  ne  devaient  s'occuper  d'au- 
tres affaires  que  de  celles  indiquées  dans  ces  lettres.  Il  était 
interdit  au  grand  sénéchal  de  les  assembler  n  si  ce  n*est 
pour  cause  urgente,  nécessaire^  ou  péril  émineut  w  et  aux 
gens  des  Etats  de  faire  des  statuts,  des  ordonnances,  des  actes 
concernant  Tadministratioû  de  la  justice  (1), 


(1)  Isambert,  U  XU,    p.  416;  Moiasac,  p.  24?   Guidi,  p,  23;    B'Agut^ 
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Les  alLribuLioiis  des  diOéreiiles  Jiiridictioas  étaient  dé- 
finies, Findépendance  du  parlement  était  assurée;  il  restait 
à  introduire  dans  cette  compagtiie  et  dans  les  autres  tribu- 
naux le  bon  ordre  et  la  discipline.  Personnene  pouvait  fournir, 
pour  une  pareille  tâche,  un  concours  plus  utile  que  le  prési- 
dent de  la  Cour,  placé  au  sommet  d'une  hiérarchie  judiciaire 
dont  il  connaissait  toutes  les  imperfections.  François  I''^  in- 
vita Chasseaeuï  à  venir  y  travailler  devant  le  conseil  privé. 
Il  signa,  avec  les  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Touroon,  avec 
le  chancelier  Antoine  Duhourg  et  l'amiral  de  Brion-Chahot, 
la  célèbre  ordonnance  rendue  à  Ys-sur-Tille,  au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année  et  connue  sous  le  nom  d'ordon- 
nance de  réformation  ou  d'ordonnance  de  Provence. 

Beaucoup  plus  étendue  que  Téditde  Joinville,  elle  avait 
pour  but,  dit  le  préambule,  de  donner  satisfaction  aux  plain- 
tes  des  Provençaux,  «  lesquels  avaient,  par  ci-devant,  soutenu 
«  grands  travaux,  peines,  dépenses  et  frais  inutiles,  sans  en- 
«  core  pouvoir  avoir  justice  à  cause  du  désordre  y  étant, 
<t  tant  pour  la  cause  des  officiers  que  aussi  pour  la  prolixité 
<T  des  procès  qui  étaient  si  très  mal  conduits  que  justice  y 
n  était  immortelle,  en  quoi  ils  étaient  molestés,  travaillés 
K  par  innumérables  peines,  frais  et  mises»  qulls  suppor- 
«  taient  par  la  longueur  des  dits  procès.  »  Elle  formait  une 
sorte  de  code  judiciaire,  contenant  les  prescriptions  les  plus 
minutieuses  sur  les  devoirs  des  magistrats,  des  avocats,  des 
procureurs,  des  greffiers,  des  notaires.  Elle  nous  fait  con- 
naître, dans  tous  leurs  détails,  les  abus  auxquels  il  était  de* 
venu  urgent  d'aviser. 

La  Cour  est  autorisée  à  refuser  les  conseillers  nommés  par 
le  roi,  si,  après  leur  avoir  fait  subir  un  examen,  elle  ne  les 
'  trouve  pas  capables.  Ils  affirmeront  par  serment  qu'ils  n'ont 
pas  acheté  leur  office.  Le  père  et  le  iîls,  les  deux  frères  ne 
pourront  être  reçus  comme  membres  de  la  Cour.  lis  sont 
obligés  de  résider  dans  la  ville  d'Aix  et  ne  s'absenteront  pas 
sans  congé.  Ils  se  trouveront  tous  présents  à  la  rentrée  de  la 
Cour,  fixée  au  1"*  octobre,  à  Pbeure  oii  l'on  doit  !e  malin  se 
réunir  dans  la  chambre  du  conseil.  Ceux  qui,  dans  le  courant 

Abrégé  de  thUL  du  pmL  de  Provence^ p.  77,  mss.  de  la  bibl.  de  la  ville  de 
Marseille;  l'abbé  R.  de  B..  tÉiai  de  la  Provence,  m-12,  1696,  p.  112  à  117- 
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de  Tannée,  n'arriveront  pas  à  cette  heure,  seront  privés  de 
leurs  gages  poui'  la  journée.  Une  fois  entrés  dans  la  chambre» 
ils  n'en  sortiront  pas  pour  aller  ailleurs  parler  d'autres  choses 
ou  pour  vaguer  dans  la  salle  du  palais.  Ils  ne  remettront 
pas  à  un  collègue  Vexamen  des  procès  qui  leur  sont  confiés 
par  le  président.  On  ne  devra  les  distribuer  que  quand  ils 
seront  pi  êts  à  juger  et  ne  pas  les  donner  à  ceux  qui  auraient 
fait  des  démarches  pour  les  obtenir.  Les  matières  dont  la 
Cour  aura  connaissance  sont  :  les  appels  des  jugea  inférieurs, 
et,  en  première  instance,  les  régales,  les  droits  des  évêques, 
chapitres,  abbayes,  comtés,  haro  unies,  villes,  communautés, 
et  autres  dont  elle  avait  l'habitude  de  connaître  en  vertu 
d'auciennes  coutumes  ou  que  le  roi  lui  commettait  par 
lettres  patentes. 

Les  membres  de  la  Cour  ne  révéleront  directement  ni  in- 
directement aucune  des  affaires  aux  parties,  aux  avocats, 
aux  procureurs  et  solUciteiirs,  soua  peine  de  privation  de 
leur  office.  Leurs  clercs  feront  serment  de  ne  pas  divulguer 
le  secret  des  enquêtes.  Les  conseillers  garderont  le  respect 
qu'ils  se  doivent  mutuellement  et  principalement  celui  qu'ils 
doivent  au  président.  Les  rapports  et  les  délibérations  au- 
ront lieu  avec  modération,  sans  longueur,  devront  être 
écoutés  sans  interruption.  Il  ne  sera  inséré  dans  les  juge- 
ments aucune  expression  de  louange  ou  de  blâme  vis-à-vis 
des  parties,  mais  seulement  les  faits  proposés.  11  est  défendu 
de  communiquer  avec  elles,  d'accepter  des  iavitations  de 
leurs  avocats  et  procureurs»  «afin  d'éviter  toute  suspicion  et 
présomption  de  mal,  »  d'en  recevoir  des  deniisrs  et  des  ca- 
deaux.  Les  parties  qui,  par  dons,  promesses,  conversations, 
fréquentations  k  désordonnées  »  avec  les  juges,  ou  par  Fen- 
tremise  de  leurs  avocats  ou  procureurs,  chercheraient  à  per- 
vertir ces  juges,  seront  sévèrement  punies  et  ces  avocats  et 
procureurs  déclarés  inhabiles  à  tout  office  concernant  la 
justice.  On  tiendra,  tous  les  mois,  inie  mercuriale  afin  de 
signaler  les  fautes,  les  négligences,  et  de  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  la  suspension  des  membres  de  la  Cour  qui  auraient 
enfreint  les  ordonnances. 

Les  greffiers  n'inséreront  plus ^  dans  les  grosses  desprocèsi 
les  écritures  des  parties,  les  procurations,  titres,  renseigne- 
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meotSy  raisons  de  fait  et  de  droit  alléguées  devant  les  juges, 
ce  qui  produisait  des  frais  considérables^  à  moins  que  les 
parties  elles-mêmes  ne  le  demandent  et,  dans  ce  cas,  la  taxe 
sera  mise  h  la  charge  de  celle  qui  succombera. 

Afin  do  réformer  «  la  subtilité  et  invention  des  avocats, 
la  longueur  de  leurs  plaidoyers,  fuites,  délais  et  prolixité  de 
leurs  écritures,  n  il  leur  est  enjoint,  sous  peines  sévères,  de 
plaider  gravement,  modestement,  intelligiblement,  venant 
le  plus  brièvement  à  déclarer  les  faits  et  points  principaux. 
Ils  seront  condamnés  à  une  amende  et  privés  du  droit  de 
postuler,  quand  ils  se  permettront  des  citations  fausses,  qoand 
ils  adresseront  des  injures  à  la  partie  adverse  ou  à  son  avocat. 

Les  procureurs,  à  peine  cramende,  ne  retarderont  pas  le 
plaide  des  causes  au  jour  indiqué,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont 
pas  entre  mains  les  mémoires  ou  instructions  suffisants.  Ils 
ne  confieront  pas  les  lettres  et  les  procédures  à  leurs  fami- 
liers qui  ne  les  rendaient  aux  parties  que  moyennant  sa- 
laire. Ceux  qui  sont  parents  ou  qui  habitent  la  même  maison 
ne  pourront  recevoir,  dans  une  même  cause,  la  procuration 
des  deux  parties.  Il  leur  est  défendu  do  communiquer  le  se- 
cret des  affaires  au  préjudice  de  ces  dernières,  d'intercepter, 
entre  les  mains  des  messagers,  les  lettres  et  pièces  adressées 
à  Fun  d'eux,  afin  d'eu  faire  leur  profit  et  d*en  frustrer  le 
destinataire,  d*apporter  des  relards  ou  de  la  mauvaise  vo- 
lonté dans  la  communication  des  pièces  à  la  partie  adverse, 
de  dififérer  de  comparaître  à  la  taxe  des  dépens.  Le  nombre 
de  ces  procureurs  «  étant  elfréné  n  et  plusieurs  ne  pouvant 
vivre,  ce  nombre  sera  réduit  ainsi  que  le  parlement  avisera, 
Aucun  d'eux,  sous  peine  de  prison  et  d*araeude,  ne  se  per- 
mettra do  plaider j  de  parler  à  l'avocat,  au  procureur  de  ■ 
Tautre  partie,  de  contredire  et  de  contester  devant  la  Cour. 
Afia  de  modérer  autant  que  possible  les  dépens,  ils  seront 
tenus  de  déposer  Tétat  des  salaires  et  frais  reçus  par  eux  et 
par  les  avocats,  état  devant  faire  foi  vis-à-vis  des  parties  et 
du  juge  tasateur. 

Les  huissiers  ne  seront  admis  à  leur  office  qu'après  avoir 
prouvé  qu'ils  savent  écrire  d'une  manière  lisible  et  dresser 
promptement  les  exploits.  Ils  n'entreront  pas  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  ne  vendront  pas  rentrée  du  parlement,  laisse- 


I 


I 


ET  LE   PARLEMENT  DE  PROVE^CE.  480 

ront  entrer  lii)renient  tous  ceux  qui  ont  aflaire.  Ils  seront 
privés  de  leur  office  et  mis  en  prison,  s'ils  exigent  pour 
leurs  jonrnées  un  salaire  supérieur  à  celui  fixé  par  la  Cour, 
Les  Juges  inférieurs  résideront  personnellemenl  dans  le 
lieu  de  leur  office,  S*ils  errent  manifestement  en  fait  et  en 
droitj  la  Cour  pourra  leur  infliger  une  amende  «  arbitraire,  à 
sa  discrétion.  »  Leurs  sentences  seront  prononcées  en  au- 
dience publique,  au  jour  Indiqué,  à  peine  de  nullité  et  de 
condamnation  du  juge  à  Tamendô  et  aux  dépens,  à  des  dom- 
mages intérêts  envers  les  parties- 
Nul  ne  pourra  être  notaire  qu'après  une  enquête  sur  ses 
Tie  et  mœurs  et  un  examen  devant  la  Cour.  Il  est  interdit  à 
ces  officiers,  sous  peine  d'amende,  d'insérer  dans  leurs  actes 
autre  chose  que  ce  qui  aura  été  déclaré  par  les  parties  en 
présence  de  témoins,  d'y  mettre  des  choses  superflues  «  et 
grande  superfluité  de  termes  synonymes,  n  lia  ne  passeront 
aucun  contrat  qu'entre  personnes  à  eux  connues  et  en  pré- 
sence de  témoins  également  conans.  Lecture  de  Tacte  sera 
donnée  avant  de  demander  leurs  signatures.  Tout  acte  con- 
tenant des  stipulatiouis  usuraîres  entraînera  la  privation  de 
leur  office.  Afin  de  remédier  à  ces  faits  d'usure,  les  juges 
et  officiers  sont  invités  à  s'en  enquérir  et  k  procéder  contre 
les  coupables.  Les  dénonciateurs  auront  le  tiers  des  amen- 
des prononcées-  Si  leur  dénonciation  est  calomnieuse,  ils 
toont  punis  selon  les  ordonnances.  Les  notaires  tiendront 
registre  et  protocole  de  leurs  actes  par  ordre  de  date.  Les 
peines  et  amendes  prononcées  ne  pourront  être  remises  et 
seront  exécutées  sans  dissimulation  (1). 

Telles  étaient  les  dispositions  principales  de  cette  grande 
ordonnance  qui  forme  tout  un  volume  et  qui  fut,  croyons- 
nous,  en  grande  pariiè  Toeuvre  de  Chasseneuz.  On  en  fit 
jurer  Tobservation  aux  membres  delaConr,  aux  juges  secon- 
daires, à  tous  les  gens  attachés  àradniinistration  de  la  justice. 
Quoique  rédigée  seulement  en  vue  de  la  Provence,  elle  ren- 
fermait une  réglementation  si  précise  et  si  complète  sur  tous 
les  devoirs  des  tribunaux,  qu'elle  fut  bientôt  invoquée  dans 
les  autres  cours  du  royaume  ;  elle  fit  autorité  comme  raison 
écrite, 
(l)  Isamben,  t,  XU,  p.  4:î4  à  491, 
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Jean  Feu,  ancien  professeur  de  droit  à  Orléans,  second 
président  au  parlement  de  Rouen,  jurisconsulte  célèbre  à 
celte  époque,  un  des  quatre  commissaires  qui  avaient  pré- 
paré redit  de  Joinville,  fut  chargé  d'assurer  son  exécution. 
Le  13  décembre  1535,  il  entra  au  parlement  et,  prenant  place 
au-dessus  du  président,  il  en  fit  donner  lecture  en  présence 
de  la  Cour,  des  consuls  des  villes  et  d'une  assistance  nom- 
breuse; puis  il  en  requit  Tinscription  sur  les  registres.  Les 
députés  d'Apt  et  de  Manosque  se  levèrent  pour  demander  le 
maintien  de  Tancien  état  de  choses;  mais  Claude  Gérente, 
doyen  de  la  Cour,  prenant  la  parole,  répondit,  au  nom  de  la 
compagnie,  que  ses  membres  avaient  toujours  été  bons  et 
loyaux  serviteurs  et  officiers  du  roi,  qu'ils  avaient  toujours 
gardé  ses  ordres,  qu'ils  espéraient  en  user  de  môme  à  l'égard 
de  cet  édit,  que  le  roi  serait  satisfait  de  leur  conduite. 
Le  lendemain.  Feu  s'étant  rendu  à  l'assemblée  des  Etats 
réunie  dans  le  réfectoire  des  frères  Prêcheurs  leur  commu- 
niqua également  l'édit  et  engagea  les  députés  à  le  faire  ob- 
server, à  raison  des  avantages  qu'il  procurait  à  la  province. 
Le  coadjuteur  d'Aix,  Antoine  Filholi,  président  de  l'Assem- 
blée, le  remercia  de  la  grâce  que  le  roi  faisait  au  pays  et  de 
ce  que  cette  grâce  lui  arrivait  par  son  entremise. 

Feu  se  transporta  ensuite  à  Marseille,  fit  réunir  le  conseil 
de  ville,  les  principaux  habitants,  et  leur  exposa  l'objet  de  sa 
mission,  en  les  invitant  à  émettre  leur  avis.  La  majorité  se 
prononça  contre  ces  réformes  et  demanda  le  maintien  des 
anciennes  juridictions;  mais  Jean  de  Véga,  jurisconsulte, 
et  Jean  Hue  émirent  une  opinion  contraire.  L'avis  de  cha- 
cun fut  inséré  au  procès -verbal,  et  Feu  retourna  rendre 
compte  au  roi  qui,  l'année  suivante,  supprima  dans  cette 
ville  les  offices  de  juges  des  premières  et  secondes  appella- 
tions et  les  remplaça,  afin  de  connaître  des  appels  des  justi- 
ces inférieures,  par  un  tribunal  de  sénéchaussée  semblable  à 
ceux  existant  déjà  dans  d'autres  villes  de  la  province. 

L'établissement  des  Grands  Jours  suivit  de  près.  Chaque 
année,  un  président,  assisté  de  six  conseillers,  allait,  aux 
frais  de  la  Cour  et  sans  que  la  ville  et  les  particuliers  fussent 
obligés  d'y  contribuer,  tenir  pendant  vingt  jours  des  assises 
afin  de  juger  en  dernier  ressort  les  appels  de  la  sénéchaus- 
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sée,  assurer  robservalion  de  Téditde  Join ville  et  de  Tordori- 
nance  de  réforme,  s'euquérir  de  la  conduite  des  gens  atta- 
chés à  la  justice.  La  ville,  ne  trouvant  pas  dans  cette  insti* 
tuliou  une  atteinte  à  son  privilège  portant  qu'aucun  habitant 
ne  pouvait  être  justiciable  d*un  tribunal  étranger  à  la  ville 
même,  s'y  soumit  sans  objection,  Chasseneuz:  fut  chargé  de 
veiller  au  maintien  de  ces  réformes  {!). 

Cependant  Tédit  de  Joinville  blessait  trop  profondément 
les  habitudes  du  pays  pour  ne  pas  amener  de  réclamations. 
11  en  amena  de  la  part  des  États,  de  la  part  du  grand  sénéchal 
qui  demanda  d'être  réintégré  dans  son  ancienne  autorité, 
de  la  part  des  membres  de  la  chambre  des  comptes  qui  refu- 
saient de  se  rendre  au  parlement  quand  ils  y  étaient  mandés 
pour  conférer  des  affaires  du  roi,  de  la  part  des  membres  de 
la  chambre  rigoureuse,  des  consuls  d'Àix,  des  députés  des 
villes  chargés,  en  qualité  de  procureurs  du  pays,  de  veiller 
àrexécution  des  délibérations  des  Etats  concernant  la  répar- 
tition et  Fordonnancement  de  l'impôt,  tant  deniers  du  roi 
que  deniers  de  la  province.  Nous  les  passerons  sous  silence 
pour  nous  borner  k  une  contestation  qui  concerne  Chas- 
seneuz {2)- 

Quoique  l'édit  eut  supprimé  les  offices  de  conseillers  possé- 
dés par  les  évêques,  rarchevêque,  Pierre  Filholi,  avait  ob. 
tenu  du  roi  une  déclaration  qui  conservait  le  sien.  Il  avait 
été  créé  en  sa  faveur  par  Louis  XIÏ,  et  lui  donnait  le  pas 
après  le  président.  A  Tâge  de  plus  de  quatre-vingt-dix  an?, 
atteint  d'ambition  sénile,  il  s'était  fait  nommer  par  le  chan- 
celier Duprat,  gouverneur  de  Tlle  de  France,  et  avait  pris  pour 
coadjuteur  son  neveu  adoptif,  Antoine  Imberti,  dit  Filboli, 
en  ayant  soin  de  se  réserver  Tusufruit  des  biens  de  rarchc- 
vêchô.  En  1541,  ce  dernier  étant  entré,  après  la  mort  de  son 
protecteur,  en  possession  définitive  du  siège  métropolitain, 
se  présenta  devant  la  cour  pour  se  faire  recevoir.  Son  pré- 
sident n'éleva  d'abord  aucune  objection.  «  Elle  avait,  dit 
«  M.  Gabasse,  par  amour  pour  la  paîx,  laissé  l'ancien  arche- 

(1)  Moissac,  p.  M,  2Cî  Cabasse,  t,  I,  p»  1>Q;  Ruffl,  Hisi.  de  Marseille^ 
U  n,  p.  213  i  Aug.  Fabre,  Fi*/,  de  Marseiiie,  U  l,  p*  U  ;  PUton,  Hist.  d'ÂîXf 
p,  2U1- 

(2)  Guidî,  p,  as  ;  D'ARut,  p.  5»,  Contestations  et  règlements^  etc.,  p.  271  î 
Haiue,  HkL  de  la  vilie  d'Âîsc^  p,  8115. 
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«  vêque  dans  son  aiicieiioe  possessiou,  mais  elle  ne  voulait 
«  pas  la  légitimer  daûs  son   successeur.  Toutefois,  Tédit  de 
«  suppression  dont  il  avait  été  excepté  ne  pouvant  lui  servii* 
M  de  motif,  elle  irna'^iua  nu  autre  erapecliement.  »  Le  pro- 
cureur général,  Thomas  de  PioleuCi  .supposa  à  sa  réception, 
en  disant  que  sa  qualité  d'archevêque  d*Aix  le  rendant  pre- 
mier procureur  du  pays,  cette  fonction  était  incompatiJale 
aveccelle  de  juge,  Filholi  se  pourvut  auprès  do  chancelier. 
Le  but  de  Tédit,  disail-il,  est  que  les  prélats  ne  quittent  pas 
leurs  diocèses  ;  or  je  ne  quitterai  pas  le  mien  ponr  cela,  bien 
plus,  je  suis  dansla  ville  principale  ctdansle  chef-lieu  de  mon 
diocèse.  Il  obtint  des  lettres  de  jussion  ordonnant  de  le  rece- 
voir, sans  que  cette  décision  pût  tirer  à  cou  séquence  pour 
les  autres  évêques  de  la  province,  La  Cour  ordonna  la  com- 
munication de  la  lettre  au  procureur  général  et  aux  consuls 
d'Aix.  Ceux-ci  adressèrent  an  roi  des  remontrances  aux- 
quelles le  procureur  général  joignit  les  sieunes.  Elles  eurent 
pour  résultat  de   faire  supprimer  cet  oKice,   «afin,  dit  un 
nistorien   du  parlement,   que  la  Cour  pût  délibérer  plus 
librement  sur  les  entreprises  que  les  gens  d*église  font  cou- 
tinuellement  sur  lajuridictiontemporelleetrauto rite  royale,  w 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  cette  explication,  Tarche- 
vêque  se  sentit  piqué  au  vif  et  fil  i-etomber  sa  rancune  sur 
Chasseneuz,  Il  oi>ligea  i'archidiacre  du  chapitre  métropoli-- 
tain,  qui  occupait  la  première   place  dans  le  chœur,  à  lui 
disputer  le  pas  quand  il  viendrait  assister  au  service  divin 
dans  Téglise  Saint-Sauveur^  bien  que  Tnsage  contraire  eut 
existé  jusque  là.  Cette  tentative  lui  réussit  d  abord,  11  obtint 
des  lettres  par    lesquelles   le  roi  défendait  à  toutes  per- 
sonnes, quelle  que  fût  leur  qualité,  de  troubler  l'archidiacre 
dans  la  possession  de  cette  première  place  ;  mais  son  triompho 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  roi,  sur  les  remontrances  du 
parlement,  révoqua  ces  lettres  par  d'autres  du  25  novembre 
1541.  Elles  ordonnaient  que  quand  k  Cour  se  présenterait 
eu  corps  à  Téglise,  son  président  et  ses  membres  auraient  Je 
pas  sur  rarchidiacre  ;  que  quand  cenx-ci  assisteraient  au 
service  divin  comme  particuliers,  le  président  seul  aurait  le 
privilège  (1). 
(1)  Contestations  ei  régkmentSf  1. 1,  p.  134  ;  Mûisâac,  p.  30 1  Archevêques 
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Quels  fareut  les  résultats  de  rordonnauce  de   reforme 
et  des  efforts  de  Ghasseneuz  pour  en  assurer  rol3servation? 
Les  détails  que  nous  avous  doimés  plus  haut  Font  fait  déjà 
pressentir;  ils  fureut  presque  nuls.  Les  audiences  continuè- 
rent, comme  par  le  passé,  d'être  souvent  omises  ou  mal 
tenueSj  ou  tenues  à  d'autres  heures  qu'aux  heures  indiquées. 
Les  juges  se  contentaient  d'écouter  les  parties  sur  le  passage 
de  la  salle  du  palais,  et  ne  prenaient  pas  la  peine  de  les  écouter 
à  la  barre.   Il  fallait  leur  recommander  fréquenimeBt  de 
garder  le  silence,  d'obéir  au  présldeot,  de  ne  pas  se  donner  de 
démentis,  d'opiner  par  ordre  sans  crier  les  uns  sur  les  autres, 
de  ne  pas  conclure  aussitôt  le  fait  posé  sans  attendrie  la  lec- 
ture des  pièces,  de  ne  pas  faire  de  rapports  sans  être  suffi- 
samment prêts,  de  ne  pas  proclamer  une  opinion  avant  que 
le  rapport  filt  achevé,  tout  cela  par  hâte  de  quitter  l'au- 
dience. La  justice  se  rendait  à  la  légère  et  avec  partialité. 
Dans  une  mercuriale  de  1545,  le  procureur  général  Piolenc 
remontre,  «  comme  on  a  déjà  remontré  plusieurs  fois,  qu'en 
a  vain  les  rois  avaient  fait  de  beaux  statuts  et  ordonnances, 
«  si  elles  n^élaient  tenues  et  obsei-vées,  singulièrement  par  la 
«  Cour  de  céans,  laquelle  a  accoutumé  de  punir  ceux  qui 
f(  fonl  le  contraire.  Quant  aux  bonnes  mœurs,  ils  doivent 
«  porter  honneur  et  révérence  les  uns  aux  autres  et  n'user 
«  point  de  paroles  arrogantes  dedans  ni  dehors  le  palais,  ne 
«  pas  garder  de  rancune  dans  Testomach,  venant  bien  sou- 
'(  vent  de  faux  rapports  et  calomniateurs,  pour  mettre  le 
«  schisme  entre  les  membres  de  la  justice,  ï>Une  mercuriale 
de  1546  leur  reproche  de  se  montrer  souvent  disposés  à  les 
mal  prendre;  elles  étaient  une  occasion  de  récriminations 
et  de  disputes.  Piolenc  qui  veillait  à  leur  tenue  se  trouva, 
comme  l'avait  été  Ghasseneuz,  en  butte  à  la  haine  de  quel- 
ques conseillers.  Ils  lui  reprochèrent  de  manquer  de  poli- 
tesse, de  les  traiter   avec  hauteur.  Ils  portèrent  contre  lui 
des  accusations  calomnieuses  et  parvinrent  à  le  faire  bus- 


d*AiiE,  depuis  1S05,  dan»  Recueil  sm^  la  Provence  et  mr  Atx,  mss.  1015  de 
la  bibh  d'Ail  ;  Sûbolîs,  prêtre  béiiéflcier  de  Téplise  Saint-Sauveur,  Cata- 
logue historial  des  archevêques  d^Aix^  mas.  1046,  lOil,  t,  U,  p.  7U  ï 
Haitie,  UhL  d'Aix^  t.  I,  p.  886  ;  Cabasso,  1. 1,  p.  G2  j  PiUon,  Annales  de 
i' église  d'AiXf  p.  2hd* 
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peudre  de  son  office  dans  lequel  il  ne  tarda  pas  d'être  ré- 
tabli (1). 

Le  liiHilouant  civil,  Jacques  Aiibery,  qiù  porta  la  parole 
en  1550  devant  le  parlement  de  Paris,  dans  le  procès  du 
président  d'Oppôde,  nous  montre  la  Cour  très  irritée  d'ap- 
prendre qu*uo  maître  des  requêtes  allait  venir  informer  de 
la  part  du  roi,  de  leur  vie,  de  leurs  exactions,  de  leurs  em- 
piétements du  bien  des  pauvres,  «  Pour  dire  la  vérité, 
«  selon  le  bruit  commuu,  il  y  avait  dans  cette  Cour  un  très 
«  mauvais  ordre  de  justice,  et  on  ne  pouvait  obtenir  justice 
«  contre  les  conseillers  et  leurs  parents,  tellement  qu'il  n'y 
«c  avait  pas  une  maison,  ayant  bien,  qui  ne  tendît  par  tous 
«  moyens  à  faire  un  conseiller  de  leur  famiUe,  estimant  par 
(t  là  être  en  francbise  contre  droit  et  raison.  î>  Ils  se  mon* 
traient  d'une  grande  dpreté  au  gain,  se  disputaient  les  causes 
fructueuses.  La  môme  corruption  régnait  dans  les  juridic- 
tions subalternes,  (c  La  réforme  de  1535  n'avait  pu  tenir  et 
était  en  grande  partie  dissolue  (2),» 

Dans  les  premiers  troubles  religieux,  alors  que  catho- 
liques et  pmtestauts  se  menaçaient  de  mort  et  de  pillage, 
on  vit  des  conseillers  encourager  le  fanatisme  populaire, 
mettre  des  armes  aux  mains  «  d'une  infinité  de  mauvais 
garnements,  vagabonds  et  mutins,  rués  sous  Tappétit  d'un 
sac  général  contre  les  prétendus  réformés,  »  En  vain  le  roi 
envoya  à  Aix  le  maréchal  de  VieUleville  et  le  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Grenoble,  afin  de  faire  un  règlement 
pour  assurer  Tobservation  des  édils  de  pacification  de  Saint- 
Germain  et  d'Amboise  ;  ce  règlement  approuvé,  enregistré, 
la  Cour  fut  la  première  à  l'enfreindre,  et,  lorsque  les  magis- 
trats attachés  à  la  nouvelle  religion  voulurent  reprendre, 
leurs  charges,  on  leur  demanda  une  profession  de  foi  catho- 
lique dont  ces  édits  les  dispensaient.  Le  roi,  pour  mettre  fin 
à  ces  discordes,  prit  le  parti  de  suspendre  le  parlement  ci 

(1)  Mercuriales,  pa^ïdm;  JoUy,  passim;  Notice  sur  le  parL  de  Provence, 
p.  48G,  TUBS.  G3*  d'Ah,  H.  Bouclie»  t-  U,  p.  (»i5.  On  Ut  dans  une  mercu- 
riale de  Ïû4fi  ;  u  Un  conseiller  dit:  M.  le  président  s'avancG  un  peu  trop  du 
dire  son  opinion  i  M,  de  Chasaanée  ne  faisaH  pas  ainaî,  »  hommage  rendu 
à  la  prudence  de  ce  dernier  ou  peut-ôtre  mauvais  vouloir  contre  le  pf  ôsî- 
dent  d*alor3  qui  était  May  nier  d'Oppède. 

(2)  J.  àubery,  Hûioire  de  inexécution  de  Cuhrières  et  de  Mévindoî^  p»  IS, 
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de  le  remplacer  par  mie  commissioa  composée  d'un  prési* 
dent  et  de  douze  conseillers  tirés  du  parieinent  de  Paris  et 
du  Grand  Conseil.  L^ordonuance  royale  portait  que  la  cause 
de  celte  suspensioa  était  dans  la  négligexice  des  membres  de 
la  Cour  à  faire  observer  les  édits  et  dans  leurs  malversations 
(novembre  1562),  «  Le  public  était  d'accord  avec  rautorité 
royale  ;  la  comédie  et  la  poésie  populaire  s'attaquaient»  à 
l'envi,  à  la  vénalité  des  juges  et  à  leurs  négligences  de 
toutes  Koi'tes  (1).  » 


JII 


Une  autre  cause  de  discorde,  dans  laquelle  Chasseneuz 
joua  un  rôle  considérable,  était  venue  fournir  un  nouvel 
aliment  aux  passions  qui  s'agitaient  dans  le  parlement.  Nous 
voulons  parler  du  procès  des  Vaudois  de  Mérindol,  auquel  son 
nom  est  resté  attaché,  et  qui  a  contribué  davantage  à  sa  répu- 
tation que  ses  ouvrages  et  sa  carrière  de  magistrat.  Nous 
avons  exposé  plus  haut  les  doctnaes  de  ces  précurseurs 
delà  réforme^  leur  établissement  en  Provence,  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  eux  par  les  officianx  et  les  juges 
des  lieux;  un  incident  vint,  en  1540,  les  mettre  directement 
aux  prises  avec  le  parlement. 

Lemeuaierdu  Plan  d'Apte  nommé  Pallencq,  ayant  été 
dénoncé  comme  hérétique  par  le  viguier  de  cette  ville,  la 
Cour  le  condamna  à  être  brûlé  vif  et  confisqua  son  moulin 
au  profit  du  roi.  Une  centaine  de  jeunes  gens  de  Mérindol, 
ne  pouvant  contenir  rindiguation  soulevée  dans  leurs  âmes 
par  un  pareil  arrêt,  allèrent  durant  la  nuit  briser  le  moulin, 
ae  livrèrent  à  des  violences  contre  le  fermier  catholique  du 
Pian  et  emmenèrent  ses  bestiaux.  Le  juge  d'Aptfît  son  rap- 
port à  la  Cour  qui  décréta  prise  de  corps  contre  dix-huit  habi- 
tants de  Mériodol;  mais,  quand  Thuissier  chargé  d'exécuter 
cet  arrêt  se  présenta  dans  le  village,  il  trouva  les  maisons 
désertes  1  ses  habitants  effrayés  s'étaient  enfui  dans  les  mou- 

(l)  Noatredame^  Chrùn,  de  Provence^  p,  1071  ;  H.  Bouclie,  t,  II,  p.  645; 
Gaufridi,  t.  Il,  p,  &94  ;  Papon,  Hl^i,  de  Provence,  L  IV,  p.  lai  ;  loUy^ 
Bit/L  Hi^t.j  15  oct.  18T5,  p.  4T0.  (Miiitoii»  Vîsraèi  de^  Aipes^  U  I,  p-  iC 
à  08.) 
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tagiies,  sur  le  bruit  que  les  troupes  du  comte  de  Teade,  grand 
^éuéchal  de  Provence,  allaient  veuir  les  massacrer. 

La 2  septembre,  ils  adressèrent  à  la  Cour  une  requête,  dans 
laquelle»  protestant  de  leur  souraissioo  aux  ordres  do  roi, 
ils  la  suppliaient  de  ne  pas  prêter  roreille  à  leurs  dénoncia- 
teurs, eiposaieut  que  la  citatiûD  qui  leur  avait  été  donnée 
comprenait  des  personnes  mortes,  d'autres  ji*ayant  jamais 
existé»  des  enfants  encore  en  bas  âge, 

La  Cour,  après  les  avoir  ajournés  de  nouveau  à  trois  reprises 
différentes,  rendit  contre  euï,  par  défaut,  le  célèbre  arrêt  du 
18  novembre  1540. 

«  Ceux  de  Mérindol  tiennent  sectes  vaudoises  et  luthé- 
riennes, réprouvées  et  contraires  à  la  sainte  foi  et  religioii 
chrétienne,  retirent  et  recèlent  plusieurs  gens  étrangers  et 
fugitifs  chargés  et  diflamés  d'être  de  telles  sectes,  et  iceux 
entretiennent  et  favorisent.  Au  dit  lieu,  il  y  a  des  écoles  des 
erreurs  et  fausses  doctrines  des  dites  sectes,  gens  qui  dogma- 
tisent ces  erreurs  et  fausses  doctrines,  libraires  qui  ont  im- 
primé et  vendu  des  livres  qui  en  sont  pleins*  Ceux  de  Mé- 
riodol  ont  bâti,  au  terroir  des  Rocbes,  des  cavernes  et  spé- 
longues  où  ils  retirent  eux,  leurs  complices  et  leurs  biens,  et 
se  font  forts.  Colin  Pallencq  du  Plan  d'Apt  ayant  été  coo^ 
damné  à  être  brûlé  vif  et  ses  biens  confisqués  au  roi,  en  haine 
de  ce,  plusieurs  gens  du  dit  Mérindoi,  en  grande  assemblée, 
comme  de  six  ou  sept  vingt  hommes,  armés  d'arquebuses, 
hallebardes,  épées  et  autres  harnais,  ont  rompu  le  moulia 
qui  était  à  feu  Colin  Pallencq  et  à  Thomas  Palîencq,  son 
frère,  battu  et  outragé  le  meunier,  icelui  menacé  et  tous  au- 
tres qui  s'empêcheraient  du  bruit  de  leur  secte.  Le  tout  con- 
sidéré, la  Cour  a  déclaré  et  déclare,  lesdits  défauts  avoir  été 
bien  obtenus,  que  tous  les  accusés  et  ajournés  sont  vrais  dé- 
failîans  et  contumaces,  déchus  de  toutes  défenses,  atteints 
et  convaincus  des  crimes  à  eux  imposés,  de  maintenir  et  eu 
suivre  sectes  et  doctrines  hérétiques,  réprouvées  et  contrai- 
res à  la  foi  et  religion  chrétienne  et  aux  saintes  prohibitions 
du  roi,  et  d'être  relireurs  et  réceptateurs,  recéleiu's  et  fau- 
teurs de  gens  chargés  et  diffamés  de  tenir  telles  doctrines  et 
sectes  condamnées  et  réprouvées  :  pour  la  répression  desquels 
cas,  a  condamné  et  condamne  encore  ;  André  Maynard,  Jac- 
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quesMaynard,  Michel  Maynard,  Jean  Pora,  Fay  le  tourneur, 
Martin  Vian,  Jean  Pallencq,  Hugnes  PalleEcg,  Peyron-Roy, 
Philippe  Maynard,  tous  dudit  Mérindol,  Jacques  de  Sigre 
maître  d'école,  maître  Léon  Barbaroux  de  Tourves,  Claude 
Favier  de  Tourves,  Pomery  libraire  et  sa  femme  nagnères 
nonnain  à  Nîmes,  Thomas  Pallencq,  dit  du  Plan  d'Apt,  et 
Guillaume  Le  Normand,  habitant  du  dit  Mérindol,  à  être 
brûlés  vifs  et  ardés,  à  savoir  :  Barbaroux  et  Favier  en  la 
place  publique  de  Tourves,  Thomas  Pallencq  en  la  place  pu- 
blique d'Apt,  et,  quant  aux  autres,  en  la  place  publique  des 
Jacobins  de  cette  ville  d'Aix  ;  et,  à  faute  de  les  avoir,  seront 
exécutés  eu  effigie  et  peinture.  Au  regard  des  femmes,  en- 
fants, serviteurs  et  familles  des  condamnés,  la  Cour  les  a 
défiés  et  abandonnés  à  tous  pour  les  prendre  et  représenter  à 
justice,  afln  de  procéder  contre  eux  à  rexécution  des  rigueurs 
et  prises  de  droit  et,  en  cas  qu'ils  ne  puissent  être  pris,  dès 
maintenant,  lésa  bannis  du  royaume,  terre  et  seigneurie  du 
roi,  avec  prohibition  d'y  entrer  sur  peine  de  la  hart  et  du 
feu  ;  déclare  les  biens  des  condamuôs  et  bannis,  leurs  fem- 
mes, enfaas,  serviteurs  et  familles  acquis  et  confisqués  au 
roi  ;  défend  à  tous  sujets  du  roi  de  leur  bâiller  aucune  faveur, 
aide  ou  confort  sur  peine  de  confiscation  de  leurs  biens  et 
autres  peines  arbitraires.  Attendu  que  tout  le  lieu  de  Mérin- 
dol est  la  retraite,  spélonque,  refuge  et  fort  de  gens  tenant 
telles  sectes  damnées  et  réprouvées,  ordonne  la  Cour  que 
toutes  les  maisons  et  bastides  du  dit  lieu  seront  abattues, 
démolies  et  abrasées,  et  le  dit  lieu  rendu  inhabitable,  sans 
que  personne  y  puisse  réédifîer  ni  bâtir  sans  le  vouloir  et 
j^ermisaion  du  roi,  Semblablemcnt,  le  château  et  spélonque, 
repaires  et  forts  étant  aux  roches  et  bois  du  terroir  de  Mé- 
rindol, seront  ruinés  et  mis  en  telle  sorte  qu'on  n*y  puisse 
faire  résidence,  que  les  lieux  soient  découverts  et  les  bois  où 
sont  les  forts,  coupés  et  abattus  deux  cent  pas  alentour.  Fait 
défense  de  bailler  à  ferme  et  arrentement,  ni  autrement,  les 
héritages  dudit  lieu  à  aucun  du  surnom  et  lignée  des  con- 
damnés (1)», 
On  s'expliquerait  difficilement  la  cruauté  d'un  pareil  ar- 

(l)  Caèrières  et  Ménndol^  mes.  7&8  da  1«  bibl.  d'Aii;  Crespin,  ^Tt^f .  des 
martyrs^  t,  I,  p.  133< 
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Tel  si  on  ne  louait  compte  à  la  fois  des  circonstances  et  de 
Vétat  des  esprits.  D'un  côté,  les  ordres  du  roi  étaient  précis; 
de  Tautre,  les  doctrines  nouvelles  faisaient  de  rapides  progrès 
dans  le  paya.  Les  rumeurs  alarmantes  qui  d'habitude  accom- 
pagnent les  agi  ttaions  populaires,  le  mépris  des  Vaudois  pour 
les  injonctions  <îe  la  justice  augmentaieut  les  ingoléttides 
des  uns  et  Tirrilation  des  antres.  Le  parlement  avait  fait  su- 
bir des  interrogatoires  à  un  certain  nombre  de  prévenus- 
Leurs  dépositions  noua  montrent  les  Yaudois  arrivés  au 
comble  de  rexaspération,  tourmentés  par  des  craintes  cooti* 
nuelles,  s'attendaut  à  tout  instant  à  être  massacrés.  D'après 
ces  dépositions,  souvent  exagérées  par  la  peur  ou  par  le  dé- 
sir d'obtenir  un  pardon,  l'hérésie  aurait,  dans  les  diocèses 
d'Aiï,  d'Apt,  de  Sisteron,  d'Avignon,  de  Cavaillon,  infecté 
des    villages    entiers    et  altéré,    dans    les    villes,    la   foi 
de  plusieurs  familles.  Un  cordelier,  qui  avait  embrassé  leurs 
doctrines,  allait  jusqu'à  prôiendro  qu'il  existait  eu  Provence 
dix  mille  maisons  de  Yaudois  et  de  luthériens.  On  leur  at- 
tribuait l'iotentiou  de  favoriser  le  parti  de  rempereur  parce 
qu*îl  avait  accordé  aux  protestants  d'Allemagne  la  liberté 
de  conscience.   En  1530,    un  antre   accusé  avait  déclaré 
qu'ils  n'attendaient  que  l'arrivée  du  comte  de  Furstemberg 
pour  se  joindre  à  Tarmée  de  Charles- Quint  qui  venait  de 
faire  irruption  dans  la  province.  Même  après  le  départ  des 
Allemands,  ils  comptaient,  disait-on,  sur  des  renforts  de  l'é- 
tranger pour  commencer  une  guerre  civile  (1). 

Afin  de  ne  pas  augmenter  les  difficultés  de  la  situation, 
le  parlement  résolut  de  tenir  son  arrêt  secret.  Effrayé  de  sa 
propre  sentence,  hésitant  devant  son  exécution,  il  voulut 
auparavant  en  référer  au  roi.  Mais,  dans  une  compagnie  di- 
visée par  des  divergences  religieuses  et  par  des  animosités 
personnelles,  ce  secret  ne  tarda  pas  d'être  divulgué.  11  se  trouva 
parmi  la  noblesse  et  les  gens  de  justice  des  hommes  gèaé* 
reux  qui  en  signalèrent  tout  l'odieux  et  en  discutèrent  la  lé- 


(1)  Le  Père  Justin,  Bistmre  des  guerres  dans  le  comtat  Venaissitif  t,  I, 
p.  ÏÏ6  à  36,  3(i  à  4i;Papoïi,  p.  30  et  aiiiv.  Le  pi-ocè»  fait  en  IbSr»  contre  les 
auteurs  de  renécutimi  de  Cabrières  et  de  Mérindol  ne  cootieiit  aucune 
preuve  à  Tap^iui  de  ce  BOupçQn  de  connivence  avec  l'étranger;  De  Meaui, 
Les  Lutta  reHyieuses  en  fiance  au  seizième  siècie,  p.  W* 
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galité.  <f  On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  un  historien  qui  fat 
((  plus  tard  membre  de  la  cour  et  qui  se  montre  peu  favora- 
«  î>le  aux  Vaudois,  que  le  parlement  n'ait  porté  trop  loin  son 
K<  zèlo  et  dépassé  les  règles  de  la  justico  ;  car,  d'un  côté,  Tarrêt 
ce  fut  plus  rigoureux  que  les  conclusions  des  gens  du  roi  qui 
(1  n'allaient  qu'à  la  d  émolitiondos  maisons  où  les  prêches  s'é^ 
«  talent  tenus  et  qu'à  la  condamnation  des  prévenus,  sans 
<x  parler  de  leurs  enfants  et  de  leurs  familles  ;  d'autre  côté, 
«  tout  le  village  était  enveloppé  dans  la  condamnation  et, 
«  toutefois,  tous  les  habitants  n'étaient  pas  accusés.  Il  y  avait 
«  des  vieillards  exempts  de  ce  crime,  il  y  avait  des  enfants 
«  qui  ne  pouvaient  y  avoir  trempé.  Pourquoi  les  comprendre 
«  parmi  les  coupahles?  Assurément,  l'arrêt  fut  trop  rigou- 
«  reux,  car  il  donna  prétexte  àuo  carnage,  le  plus  terrible  qui 
«  se  vit  jamais,  et  à  la  ruine  entière  de  vingt  villages  (1)  »* 
Les  plus  modérés  étaient  d'avis  qu'il  fallait  en  différer 
indéfiniment  l'exécution,  afin  de  laisser  aux  révoltés  le 
temps  de  rentrer  dans  le  devoir  ;  d'autres  au  contraire,  vou- 
lant éviter  la  propagation  d'un  mal  contagieux,  n'admettaient 
ni  retards  ni  ménagements*  Parmi  ces  derniers,  Tarchevôque 
d*Aix,  Antoine  Filholi,et  Jean  deFerrières,  archevêque  d'Ar- 
les, se  montraient  les  plus  pressants  dans  leurs  sollicitations. 
Le  premier  avait  longtemps  fermé  les  yeux  sur  les  doctrines 
des  Vaudois  et  ne  s'était  décidé  à  y  prendre  garde  que  d'a- 
près les  ordres  du  roi.  Use  trouvait,  d'ailleurs,  entouré  de 
difficultés  dans  son  administration  et  vivait  en  mauvaise  in- 
telligence avec  son  chapitre  métropolitain  qui  s*était  autre- 
fois refusé  de  l'admettre,  lorsque  son  prédécesseur  l'avait 
pourvu  d'un  bénéfice  dans  cette  compagnie.  Nommé  plus 
tard  coadjutetir  avec  future  succession,  on  lui  avait  appliqué 
cette  parole  du  psaume  118  :  (c  ia  pierre  que  les  architectes 
avaient  rejetée  est  devenue  ia  pierî^e  de  Vangle.  »  II  s'était  oc- 
cupé, sur  l'invitation  du  pape,  de  réformer  quelques  menas- 
-tères  de  son  diocèse  et  ne  s'était  pas  mis  en  peine  des  prêtres 
séculiers  et  des  hérétiques.  Il  voulut  racheter  par  un  déploic- 
ment  de  zèle  sa  négligence  vis-à-vis  des  Vaudois.  Dans  une 
assemblée  tenue  à  Avignon,  composée  d'abbés,  de  prieurs, 
de  chanoines,  les  deux  archevêques  proposèrent  de  poursui- 

(1)  Gaufridî,  p.461  ;  Justin,  p.  44  ;  H,  Bouche,  t,  II,  p,  603, 
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vre  l'exécutioD  de  l'arrêt  à  leurs  frais  et  aux  frais  du  clergé 
de  la  province.  Celui  d'Aix  fut  chargé  d'obteuir  une  résolu- 
tiou  du  président  et  des  membres  de  la  Cour  (1), 

IL  éprouva  de  la  part  du  premier  une  vive  résistance.  Avec 
une  appréhension  trop  fondée,  Chasseneuz  n'envisageait  pas 
sans  effroi  les  suites  d'nno  pareille  mesure.  Il  épuisait  tous 
lesralsounements,  il  mettait  en  avant  tous  les  prétextes  que 
pouvaient  lui  suggérer  son  expérience  et  Thabileté  de  son  es- 
prit pour  essayer  de  démontrer  qu'un  arrêt  aussi  sévère 
était  purement  comminatoire,  qu'il  avait  pour  but  d'ef- 
frayer les  coupables  et  de  leur  donner  le  temps  de  se  ré- 
tracter, que,  d'après  les  lois  et  les  ordonnances  du  royaume, 
on  no  pouvait  en  venir  à  une  pareille  extrémité  sans  faire 
d'autres  procédures.  Il  exprimait  hautement  la  crainte  que 
le  roi  ne  fiit  mécontent  d'une  aussi  grande  destruction  de  ses 
sujets,  tt  Si  le  roi  le  trouve  mauvais,  leur  répondit  rarche- 
vêque,  nous  le  lui  ferons  trouver  bon  avec  le  temps;  nous 
avons  les  cardiaaux  pour  nous,  et  notamment  M.  le  cardi- 
nal de  Tournon  à  qui  on  ne  pourrait  faire  chose  plus 
agréable  (2).  » 

Un  gentilhomme  de  l'ancienne  noblesse  du  pays  d'Arles, 
Jacques  de  Rayuaud,  seigneur  d'Alleins,  partageant,  avec 
l>eaucoup  d'autres,  des  sentiments  de  modération  et  possédant 
par  son  instruction  dans  le  droit  et  dans  les  lettres  un  grand 
crédit  auprès  de  Chasseneuz,  ne  cessait  de  Tencourager  dans 
sa  résistance,  défaire  appel  à  ses  sentiments  d'humanité.  Il 
lui  représentait  que  tout  Todieux  d'une  pareille  mesure  re- 
tomberait sur  lui,  qu'elle  pouvait  avoir  des  conséquences  dé- 
sastreuses. Mais  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  Chasseneuz 
d'arrêter  à  lui  seul  le  cours  de  la  justice.  Le  procureur  gé- 
néral près  le  parlement  ût  signifier  l'arrêt  au  comte  de 
Tende  en  l'invitant  à  l'exécuter,  et  une  ordonnance  datée  de 

(I)  Sobolia,  t,  Jl,  p.  711;  Pitton,  Ann,  de  réglise  d\iix,  p,  219;  Hist. 
(fAiXf  p,  276  I  H»  BoQclie,  Gaufridi,  C.  F,  Bouche,  etc, 

{%)  Id.,  ifi.  Le  mrdinaL  de  Tournon  avait  été  nommé  lieutenant  do  Pro- 
vence, et  chargé  d'en  concerter  la  défense  avec  Monimofency  contre  l'in- 
vasion de  ChaHes-Quint.  Ses  sentimenta  sur  rextîrpation  de  rHérésie  sont 
assez  connus.  D'après  Aubery,  Hist.  des  cardinaux,  U  III,  p.  39G,  il  mourut 
dessuitea  d'une  fièvre  lente  cau&ée  par  les  blasphëoiGs  de  Th,  de  Bèze,  au 
colloque  de  Polssy,  stir  la  présence  réelle. 
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Fontamebleau,  du  14  décembre  1540,  le  chargea  expressé- 
ment de  cette  exécution  dont  les  frais  devaient  être  payés  par 
les  premières  confiscations  opérées  sur  les  Vaudois,  Le 
comte  fit  marcher  contre  eux  sa  compagnie  et  quelques  fan- 
lassing,  mais  sept  ou  huit^cenls  hommes  réunis  à  Mérindol, 
soos  les  ordres  d'un  chef  nommé  Taxile  Maron,  intimidè- 
rent cette  petite  troupe  qui  n'osa  pas  les  attaquer.  Ils  placè- 
rent des  garnisons  daos  les  villages,  pillèrent  au  couvent  de 
Carmes  à  la  Coste,  sur  les  terres  papales,  menacèrent  les  sei- 
gneurs dans  leurs  châteaux,  annonçant  Tintention  de  mou- 
rir les  armes  à  la  main  plutôt  que  de  se  laisser  brûler,  ajou- 
tant toutefois  que  si  on  leur  accordait  un  sauf  conduit,  ils 
sortiraient  du  royaume  (1). 

Les  historiens  contemporains  nous  dépeignent  le  comte 
comme  un  homme  plein  de  droiture  et  de  bonté,  de  fer- 
meté et  de  prudence,  répugnant  à  Tempîoi  des  moyens  vio- 
lents. Malgré  la  division  des  partis,  il  avait  su  se  concilier 
Testime  et  le  respect.  «Il  gouveri::ait  la  Provence,  dit  Bran- 
tôme, avec  beaucoup  de  réputation,  pour  en  être  les  gens 
bizarres,  fantastiques  et  malaisés  à  ferrer.  )>  Il  envoya  un 
de  ses  capitaines  dire  au  parlement  qu'il  était  prêt  a  obéir 
aux  ordres  du  roi,  mais  que,  néanmoins,  il  était  obhgé  de 
déclarer  qu*il  fallait  au  moins  deux  mille  hommes  pour 
exécuter  Tarrêt.  I^'en  pouvant  faire  les  frais,  il  priait  la 
Cour  d  y  pourvoir  elle-même.  Cette  réponse  excita  le  mé- 
contentement parmi  ses  membres.  Elle  répondit  qu'elle 
n/avait  pas  à  s'occuper  des  moyens  d* exécution  et  que  c'était 
au  gouverneur  à  se  mettre  en  mesure  de  remplir  les  devoirs 
de  sa  charge.  Chasseneuz  profila  de  ces  difficultés  pour  obte- 
nir qu'elle  délibérât  de  nouveau,  11  proposa  do  faire  con- 
naître au  roi  la  situation  et  de  renoncer  pour  le  moment  à 
réunir  une  force  armée.  La  Cour  y  consentit,  tout  en  déci- 
dant que  les  procès  commencés  contre  les  rebelles  «  seraient 
parfaits  et  jugés  à  toute  diligence  {2),n 

François  P^  donna  ordre  à  Bu  Bellay  Langey,  gouverneur 
du  Piémont,  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  Vaudois.. Brave 


(1)  Moiâsac^  Louvet,  H.  Boudie,  Gaurridî^  C.  F.  Bmiche,  Papon,  etc. 
(5)  Brantôme,  éd.   de  la  Société  do  rhîstoire  de  France,  t»  m,  p.  3805 
Aubery,  p.  3G  et  suiv.  î  Gaufridi,  p»  461  et  suiv* 
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capitaioe,  habile  négociateur,  homme  d(î  savoir  et  d'élo- 
quence, n'ayant  d'autre  ambition  que  d'être  utile  à  son 
priocc  en  lui  disant  toute  la  vérité,  Du  Bellay  envoya  sur 
les  lieux  deux  de  ses  capitaines  et  adressa  au  roi  un  mé- 
moire propre  à  le  disposer  à  la  clémence,  <*  Les  Vaudois, 
disait-il,  avaient  par  Tassiduité  de  leur  travail,  rendu  fer- 
tiles en  pâturages  et  en  grains  des  terres  incultes  et  reçues 
à  rente  des  sei*;neurâ*  Ils  étaient  gens  de  grande  peine  et 
de  peu  de  dépense.  An  lieu  d'employer  leur  argent  à  plai- 
der, ils  préféraient  le  donner  aux  pauvres.  Ils  payaient 
exactement  la  taille  et  les  redevances  seigneuriales.  Leurs 
fréquentes  prières,  la  pureté  de  leurs  mœurs,  témoignaient 
hautement  de  leur  crainte  de  Dieu.  Du  reste,  on  les  voyait 
rarement  à  la  messe,  si  ce  n'est  quand  leurs  affaires  les 
obligeaient  d*aller  dans  les  villes  et  les  bourgs  situés  à 
proximité  de  leurs  demeures.  Ils  oe  se  mettaient  point  à 
genoux  devant  les  images  de  Dieu  et  des  saints,  ne  leur 
offraient  ni  chandelles,  ni  autre  chose.  Ils  ne  demandaient 
point  de  messes,  ni  pour  eux,  ni  pour  leurs  parents  tré- 
passés, Ils  ne  faisaient  pas  le  signe  de  la  croix,  ne  pre- 
naient point  d'eau  bénite,  n'allaient  pas  en  pèlerinage  pour 
gagner  des  pardons  ;  ils  ne  levaient  pas  leurs  chapeaux 
devant  les  croix  des  chemins.  Leurs  cérémonies  étaient 
différentes  de  celles  de  TégUse,  Ils  disaient  leurs  prières  en 
langue  vulgaire.  Enfin  ils  ne  reconnaissaient  point  le  pape 
et  les  évéques,  et  avaient  seulement  quelques-uns  d'entre 
eux  pour  ministres  et  pasteurs  (1).  )> 

Le  roi,  étonné  que  de  pareilles  gens  eussent  osé  se  mettre 
en  révolre,  voulut  tenter  un  dernier  moyen  d'apaisement. 
Par  lettres  patentes  du  28  février  1541,  il  accorda  aux  Yau- 
dois  un  pardon  général  à  la  condition  que,  dans  l'espace  de 
trois  mois,  ils  se  convertiraient  à  la  foi  catholique.  Il  or- 
donna à  la  cour  d'Aix  de  faire  venir  leurs  députés  afin  d'ob- 
tenir d'eux  celte  abjuration  et,  eu  cas  de  refus,  d*en  tirer 
punition  et  telle  qu'elle  verrait  lui  appartenir.  »  Il  écrivit 
au  comte  de  Tende  de  disperser  leurs  compagnies,  de  ne  pas 

(1)  Sleidan,  HLt,  ée  la  réforme  trad,  par  Lecou rayer,  t.  II,  p.  195  j  de 
Thou,  trad.  par  Duryer,  t.  I,  p,  340;  Beury,  Hist,  eccL^  liv.  141»  n"  63  ; 
Monastîei-,  Hùt.  de  réylùe  vaudùisc,  t.  H,  p»  215. 
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leur  permettre  de  se  réimirau  nombre  de  plus  de  vingt  (1). 

Le  parlement  fit  signifier  ces  lettres  dans  les  villages  occu- 
.pés  par  les  Yaudois,  en  lenr  enjoignant  d'eavoyer  des  délé- 
gués afin  de  faire  leur  soumission  au  nom  de  tous  les 
autres.  Dix  habitants  de  Mérindol,  ayant  à  leur  tête  le  bailli 
André  Maynaid,  se  présentèrent  et  demandèrent  d* abord  à 
se  justifier  du  crime  d'hérésie  qu'on  leur  imputai t*  Ils 
n'étaient,  disaieBt-ils,  ni  séditieux,  ni  hérétiques,  mais 
obéissants  et  fidèles  sujets  du  roi.  Ils  ne  connaissaient  rien, 
comme  le  prétendaient  leurs  ennemis,  de  Val  do,  de  Luther 
et  de  ses  doctrines.  Ils  se  contentaient  de  la  doctrine 
.seule  de  Jésus-Christ.  Ils  se  plaignaient  des  vexations  et 
des  pillages  exercés  contre  eus  par  rinquisiteur  Jean  de 
Roma»  par  les  officiaux,  les  fermiers  des  bénéfices  et  autres 
ofticiers  des  évêques.  S'ils  s'étaient  réfugiés  dans  les  bois  et 
les  rochers,  c'était  en  voyant  qu'on  avait  amené  contre  eux 
des  gens  armés,  un  prévôt,  un  bourreau-  Teffroi  les  avait 
saisis  et  ils  s'étaient  enfuis  de  leurs  demeures,  abandonnant 
aux  envoyés  de  la  justice  leur  blé,  leur  vin,  leur  bétail,  sans 
opposer  de  résistance, 

A  cette  requête  respectueuse  dans  la  forme,  mais  non 
exempte  d'une  certaine  exagération  et,  sur  certains  points, 
peu  conforme  à  la  vérité,  ils  joignirent  une  confession  plu- 
tôt faite  pour  leur  attirer  la  sévérité  que  rindulgeuce  de  la 
Cour  composée  en  partie  de  conseillers  clercB.  «  Nous 
avons  pour  seule  règle  de  notre  foi  le  vieil  et  le  nouveau 
testament  et  nous  accordons  à  la  générale  confession  avec 
tous  les  articles  contenus  dans  le  symbole  des  apôtres.  Nous 
ne  sommes  et  ne  voulons  être  enveloppés  dans  aucune 
erreur  ou  hérésie  condamnée  par  l'ancienne  Eglise.  Nous 
nous  réputous  corrompus  par  le  péché  originel  et,  de  nous- 
mêmes,  nous  ne  pouvons  faire  aucune  chose  sans  péché.  Le 
principe  de  tout  bien  dans  Thomme  est  la  régénération  de 
Tesprit  que  Dieu  donne  à  ses  élus.  Tout  homme  est  damné 
sinon  ceux  que,  par  sa  miséricorde,  il  a  relevés.  La  manière 
de  la  délivrance  est  de  recevoir  Jésus-Christ  en  la  façon 
qui  nous  est  prêchée  dans  rÊvangUe*  L'homme,  dès  sa 


(1)  Aubery,  ioc.  cit.;  Papon,  p.  93  à  9Ç. 
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avoir  nue  vraie  et  salutaire  coniiaissauce  de  Dieu  et  de  son 
fils,  il  faut  qu'il  soil  illuminé  par  le  Saint-Esprit,  puis  sanc- 
tifié par  les  bounes  œuvres.  Nous  invoquons  Dieu  le  père, 
au  nom  die  Jésus-Christ,  seul  médiateur.  Nous  n'usons 
d'autres  prières  que  de  celles  qui  se  trouveot  dans  TEcriture 
sainte  ou  à  icelle  concordantes.  Nous  ne  croyons  à  aucune 
doctrine  humaine,  contraire  à  la  parole  de  Dieu,  telle  que 
la  saoctiOcation  du  péché  par  nos  œuvres»  à  aucun  comnian- 
dément  en  dehors  de  cette  parole,  avec  mauvaise  opinion 
d'obligation  et  de  mérite,  à  aucune  croyance  soperstitieuse, 
comme  adoration  dlmages  et  autres  choses  semblables. 
Nous  avons  les  sacrements  en  honneur  et  nous  croyons 
qu'ils  sont  les  témoignages  et  les  signes  par  lesquels  la 
grâce  de  Dieu  est  confirmée  et  assurée  en  nos  consciences, 
Cest  pourquoi^  nous  croyons  que  le  baptême  est  un  signe 
par  lequel  la  purgation  que  nous  avons  obtenue,  par  le  sang 
de  Notre-Seigiieur  Jésus-Christ,  est  corroborée  en  nous  de 
telle  façon  qu'il  est  le  véritable  sacrement  de  régénération 
et  de  rénovation.  La  cène  du  Seigneur  Jésus-Christ  est  le 
signe  sous  lequel  la  vraie  commuiûon  est  donnce.  Touchant 
les  magistrats,  princes,  seigneurs»  gens  de  justice,  nous  les 
tenons  donnés  do  Dieu  ;  nous  voulons  obéir  à  leurs  lois 
et  constitutions  qui  concernent  les  biens  et  le  corps.  Nous 
voulons  également  payer  les  tributs,  impôts,  dîmes  et  toutes 
choses  qui  leur  appartiendra,  en  leur  portant  honneur  et 
obéissance  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contre  Dieu,  Voilà  exac- 
tement notre  foi,  notre  doctrine  ;  elle  n'a  d'autre  fondement 
que  la  parole  de  Dieu,  règle  unique  de  toute  conscience 
chrétienne,  et,  cependant,  nous  avons  été  inhumainement 
persécutés,  ce  qui  nous  semble  bieji  dur  entre  des  hommes 
qui  se  disent  chrétiens»  {8  avril  1541)  (1). 

Ils  terminaient  en  suppliant  la  Cour  de  faire  examiner 
cette  confession  de  foi  par  des  théologiens  et  de  ne  pas 
les  regarder  comme  hérétiques;  mais  Ghasseneuz,  retirant 
à  part  leurs  députés  en  présence  des  gens  du  roi,  les  assura 
qu'elle  était  notoirement  contraire  à  la  croyance  de  TEglise^ 
les  engagea  à  rabaudonner  et  à  faire  simplement  profes- 

(t)Cabrières  et  Mirindol,  p,  79  î  Th.  De  Bèze,  Hist,  eecLj  U  I,  p.  3&. 
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sion  de  foi  catholique,  afin  d'éviter  tout  sujet  de  procéder 
coûtre  eux  comme  contumaces  et  rebelles.  Ils  persistèrent 
à  demander  un  examen,  et  tout  ce  qu^il  pm  obtenir  fut  qu-ils 
lui  remettraient  un  sommaire  de  cette  confession  en  leur 
promettant  de  l'envoyer  au  roi  »  Le  roi  en  confia  rexamen 
à  son  aumônier  Pierre  Duchatel  qui  conseilla  la  patieuce  et 
la  douceur.  Chasseneuz  leur  promit  qu'il  serait  sursis  aux 
poursuites  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  parlement  leur  permit, 
par  une  ordonnance  inscrite  au  bas  de  lenr  requête,  de 
séjourner  dans  la  ville  d*Aix  an  nombre  de  dix,  afin  de  se 
concerter  entre  eux  et  de  déclarer  s'ils  voulaient  profiter 
des  lettres  accordées  par  le  roi.  II  leur  garantit  une  sécurité 
complète  et  défendit  de  les  inquiéter  dans  leurs  personnes 
et  dans  leurs  biens.  Quelques-uns,  entre  autres  huit  con- 
damnés dans  Tarrêt,  vinrent  eux-mêmes  on  envoyèreat  par 
procureur  faire  leur  soumission  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
garda  le  silence,  et,  dans  une  assemblée  générale  tenue  à 
Mérindol,  on  décida  d*  envoyer  de  nouveau  des  députés  au- 
près de  la  Cour  pour  la  supplier  de  les  faire  profiter  des  let- 
tres de  grAce,  sans  exiger  d'antre  déclaration  que  la  confes- 
sion de  foi  qu'ils  lui  avaient  remise  (1), 

Vers  le  même  temps,  le  légat  d'Avignon  levant  des 
troupes  afin  d'occuper  Cabrières,  les  Vaudois  de  ce  village 
allèrent  à  Carpentras  trouver  Sadolet.  Le  pieux  évêque,  mo- 
dèle de  douceur  et  de  charité,  qui  malgré  les  sollicitations 
du  pape  avait  préféré  au  séjour  de  Rome,  dont  il  était  une 
des  lumières,  la  résidence  dans  son  diocèse  et  le  dévoue- 
ment aux  besoins  de  son  peuple,  les  écouta  avec  bonté* 
Voyant  en  eux  des  hommes  simples^  des  esprits  honnêtes, 
mais  abusés,  il  leur  signala  dans  leur  confession  les  points 
erronés,  les  engagea  à  cesser  leurs  attaques  contre  le  clergé 
catholique,  et  leur  fit  promettre  de  venir  à  soumission 
quand  lui-même  irait  leur  annoncer  la  parole  de  vérité.  Il 
intercéda  auprès  du  légat  et  obtint  le  retrait  des  troupes  qui 
étaient  sur  le  point  d'envahir  le  village  (2). 

(1)  Cahrièreset  Mérindol,  p.  85  ;  Papon,  p.  106. 

(î)  H.  BoncUe,  p.  008,612;  Papou,  p.  IG7.  La  cour  de  Rome  ayant  envoyé 
à  Sadolet  pleioa  pouvoirs  de  sévir  contre  les  hérétiques,  i!  répondit  par 
uD©  lettre  datée  du  mois  d'août  1539  ;  J'userai  de  ces  pouvoirs,  s'il  est 
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CBASSENEUZ 


Cette  négociation  des  Vaudois  auprès  du  parlement  fat  le 
dernier îiîcideDt  auquel  assista  Ghasseoeuï.  Le  19  avril  1541, 
Favocat  général,  GuiUaume  Garçonnet,  anuonçi*  à  la  Cour, 
dans  la  chambre  du  conseil,  la  inorL  de  son  président.  Il 
était  âgé  de  soixante  et  un  ans.  Cette  mort  inopinée,  la  fer- 
meté avec  laquelle  il  pemsLait  à  réprouver  Texécution  d'un 
arrêt  barbare  tirent  croire  à  un  erapoisonnemeot.  Le  bruit 
se  répandit  quMl  avait  été  victime  d'une  haiiie  à  laquelle 
aurait  servi  de  prétexte  Tintérêt  de  la  justice  ou  de  la  reli- 
gion* Garçonnet  lui  succéda  après  de  vives  compétitions  q^ui 
engagèrent  François  1"  à  créer  un  second  président  dans  le 
parlement,  aûn  de  ne  pas  laisser  interrompu  le  cours  de  la 
justice.  Lui  aussi  ne  vécut  pas  en  paix  dans  ses  fonctions.  Il 
eut  à  supporter  de  Favocat  général  Guérin,  magistrat  taré, 
«  homme  fâcheux  et  violent,  »  de  grandes  contrariétés.  Il 
s'en  tira  avec  habileté  et  mourut  deux  ans  après- 11  tint  la 
même  conduite  que  Chasseneuz  à  l'égard  des  Vaudois  (l). 

Nous  rappellerons  en  quelques  mots  la  suite  des  événe- 
ments à  partir  de  cette  époque-  Les  Vaudois  refusèrent 
obstinément  d'abjurer  après  renvoi  sur  les  lieux  de  commis- 
saires du  parlement  et  de  Tévêque  deCavaillon»  accompagné 
de  prédicateurs.  L*emprisonnement  de  quelques-uns  d'entre 
eux  porta  au  comble  leur  irritation.  Malgré  les  nouveaux 
délais  qui  leur  furent  accordés^  ils  se  livrèrent  à  des  incur- 
sions dans  le  pays,  insultèrent  les  prêtres  et  les  religieux,  sac- 
cagèrent Tabbaye  de  Sénanque,  Calvin  fit  écrire  en  leur 
faveur,  par  la  ligue  de  Smalkalde  et  par  les  cantons  protes- 
tants de  la  Suisse,  une  supplique  que  le  roi  accueillit  très 
mal.  Tous  leurs  défenseurs  avaient  disparu.  Du  Bellay  Lan- 

néc&mùre^  mais  je  tâcheraî  qu'il  no  le  soit  pis.  Les  armes  dont  je  me  aers 
paraissenr,  moins  faibles  et  plus  redoutables;  mais  en  réaliié,  pour  rameiier 
ies  àmea  perv^irties,  elles  sont  bien  plus  puissantes.  Ce  n'est  pas  par  Ift 
terreur  et  les  supplices,  mais  par  la  vérité  môme  et  par  la  manstiétude 
cbrétieniie,  que  je  tire  de  leur  cœur  plus  encore  que  de  leur  bouche  la 
coufessioii  de  leurs  erreura.  De  Meaux,  ottv.  eîL»p.  31. 

(l)  Cérémonial  du  parîem.f  p.  744,  747 »  mss,  Sim  de  la  bibL  d'Aii, 
f^.  &28  ;  Piiton,  Hist,  d'Âix^  p.  &28  et  Moiasac,  p.  31  et  ^n,  disent  que 
Liiasseni^uz  fut  empoisonné  par  un  bouquet  de  fleura  qu'un  plaideur  lui 
îivait  offert-  Quelques  historiens,  ajoute  ce  dernier,  ont  rapporté  que  ce  fut 
h^irce  qu'il  ne  voulut  pas  nonsmittr  k  rexécution  de  l'arrêt  de  Mérindol; 
Il  litzo,  Hisî.  d'Âix,  et Ca basse  n'admettent  pas  cette  suppositioDi  aans  s'ex- 
[diquer  d'ailleurs  sur  la  cause  de  sa  mort. 


ET  LE  PARLEMENT  DE  PROVENCE. 

gey  était  mort  ;  Sadolet  était  parti  pour  Rome  ;  le  comte  de 
Tende,  soupçonné  de  leur  être  favouable,  avait  été  éloigné  de 
son  gouvernement*  L'archevêque  Filholi  se  plaignit  au 
chancelier  de  leur  audace  toujours  croissante,  de  l'assu- 
rance avec  laquelle  ils  se  flattaient  d'obtenir  d'autres 
lettres  patentes  qui  les  dispeu seraient  d' abjurer  et  de  com- 
paraître devant  les  offlciaux  et  les  inquisiteurs.  Des  lettres, 
du  30  août  1542,  enjoignirent  aux  parlements  de  France  de 
sévir  a  à  toute  diligence  et  toutes  affaires  cessantes  »  contre 
les  hérétiques  et  de  prescrire  aux  évêques,  abbés  et  chapi- 
tres d'en  faire  autant  de  leur  côté.  Un  édit,  du  23  juillet  de 
Tannée  suivante,  recommanda  aux  inquisiteurs  delà  foi  d'in- 
former contre  eux  comme  séditieux,  perturbateurs  de  la 
paix  publique,  conspirateurs  contre  la  sûreté  de  l'État.  L'a- 
vocat général  Guérin  écrivit  au  roi  et  au  chancelier  pour  se 
plaindre  do  la  lenteur  des  magistrats.  Le  cardinal  de  Tour- 
non,  ministre  habile  et  respecté,  mais  convaincu  que  la 
paix  de  l'Eglise  et  du  royaume  dépendait  de  rextermination 
des  hérétiques,  obtint  des  lettres  patentes  du  1"  février  1554 
pour  faire  exécuter  l'arrêt  de  Mérindol.  Toutes  ces  c'uises 
aboutirent  à  livrer  les  Yandois  à  la  haine  de  Guérin  et  du 
président  d'Oppède,  à  ce  terrible  massacre  dont  le  souvenir 
vint  obséder  François  P^  sur  sou  lit  de  mort  et  qui  donna 
lieu,  en  1550,  à  ce  mémorable  jugement  dont  d'Oppède 
sortit  absous  devant  la  justice,  mais  livré  à  Texécratiou  de  la 
postérité  (1). 

HENin  PIGNOT. 

(1)  Isambert, t,  Xlï,  p.  785,  8J 8.  Le  père  Bougerel  de  rOraiûiiii,  natif  d'Aix, 
dans  un  Alémuire  adressé  au  président  Uénauit,  prétend  que  Guéria^  de» 
Bo 11  arrivée  en  Provence^  pressa  rexécutîon  de  Tarrèt  à  laquelle  était  op- 
posé le  président  d'OppÈde;  mais  que,  dans  ie  procès  de  15S0,  il  cliercha  à  tin 
reJeUir  sur  ce  deiniier  toute  la  responsabilité.  Guérin  avait  été  heutcnant 
de  bailliage  à  HuudaQ  dans  Tlle  de  France,  et  déclaré  par  &rjnte.ivce  inha- 
bile à  occuper  aucun  office  royal,  pour  cause  de  péculat  et  de  concussion. 
On  ignore  par  quels  moyens  il  rôusait  à  obtenir  la  charge  d'avocat  général 
au  parlement  d'Ain.  Il  fut  pendu  en  ISai,  non  pour  Je  massacre  de  Mérin^ 
dol  auquiîl  il  avait  présidé,  mais  pour  crimes  de  faux,  calomnie,  prévari- 
cation ^  oialvci^aation.  Le  père  Bougerel  n'est  point  parvenu  k  fustîlîer 
complèleracnt  son  compatriotCp  Voy,  son  mémoire  dans  Cahrières  et  Mé- 
Hndol. 
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OBSERVATIONS  SUR  L  ADMISSION  DANS  LES  CURIES  MUNICIPALES 


La  Revue  hktûrique  a  publié,  dans  ses  derniers  numéros, 
un  article  plein  d'intérêt  de  M.  Edouard  Baudouin,  au  sujet 
de  la  restitution  d'un  paragraphe  de  Gaius  ;  Tauteur  y  a 
groupé,  avec  beaucoup  de  science  et  de  talent,  une  masse 
considérable  de  documents  littéraires  ou  épigraphiques  sur 
Tétat  des  cités  et  des  provinces  de  FEmpire  romain. 

Nous  ne  lui  adresserons  qu'un  reproche  :  c'est  d'avoir 
admis  trop  légèrement ,  pour  la  résoudre  par  une  distinc- 
tion d*épogues,  Texistenco  d'une  difUculté  gui  nous  semble 
absolument  imagioaire. 

Le  passage  de  Gaius^  nouvellement  restitué,  et  sur  lequel 
s'élève  la  question,  est  ainsi  conçu  : 

tt  Âut  majus  est  Latium  ant  minus,  Majus  Latium  est  cum 
ethiqui  decuriones  leguntur  et  hi  qui  honorem  aliquem 
ant  raagistratum  gerunt  civilatem  romanam  consequunlur; 
minus  Latium  cum  hi  tantum  qui  vel  magistratum,  vel  ho- 
norem gerunt,  ad  civitatem  romanam  perveniunt;  idque 
compluribus  epistolis  principum  significatur.  » 

Traduction  : 

«  11  existe  un  majm  et  un  min2is  Latium,  Le  majm  Latium 
existe  dans  les  cités  où  ceux  qui  ont  été  choisis  comme 
membres  de  la  curie,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  été  inves- 
tis d'une  magistrature  ou  d'une  fonction  comportant  le  titre 
d'Aonor,  obtiennent  le  droit  de  cité  romaine  ;  le  minm  Latium^ 
dans  celles  où  ceux-là  seulement  qui  ont  été  investis  d'une 
magistrature  ou  d'une  fonction  qualifiée  honm\  parviennent 
à  la  cité  romaine  :  ainsi  le  décident  de  nombreux  rescrîts 
des  empereurs.» 
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La  restitution  du  texte  étant  d'ailleurs  certaine»  il  en  ré- 
sulte qu'on  pouvait  être  membre  de  la  curie,  sans  avoir  été 
magistrat,  puisque,  dans  un  cas,  la  magistrature  seule  don- 
nait droit  à  la  cité  romaine,  alors  que  dans  l'autre,  plus  corn- 
préhensif,  la  simple  qualité  de  membre  de  la  curie,  conmie  la 
magistrature,  donnait  le  même  droit. 

M.  B...  prétend  que  c*est  là  un  droit  nouveau,  postérieur  à 
répoque  de  Trajan.  Pour  établir  que,  jusqu'à  ce  prince  au 
moins,  nul  ne  pouvait  être  membre  de  la  curie  s'il  n'avait 
été  préalablement  magistrat,  il  invoque  trois  raisons  qu'il 
déclare  concluantes,  tirées  de  la  composition  du  sénat  ro- 
main, de  la  loiJulia  munictpalis^  et  enfin  d'une  lettre  de  Pline 
à  Trajan.  Puis  il  établit  laborieusement,  par  des  documents 
divers,  que  cet  état  de  choses  n'existait  plus  au  troisième 
siècle,  ce  qui  justifierait  Gaius. 

Nous  pensons  qu'un  examen  plus  attentif  aurait  empêché 
M.  B...  d'admettre  sa  première  proposition,  en  lui  démon^ 
trant  que  les  textes  cités  par  lui  n'ont  pas  la  portée  qu'il  leur 
attribue,  et  que  dès  l'époque  de  la  loiJulia,  et  à  fortiori  dès 
celle  de  Trajan,  on  pouvait  être  décurion  sans  avoir  été 
magistrat. 

I.  —  Quant  à  la  composition  du  sénat  romain,  c'est  une 
question  complexe  et  encore  obscure,  dans  laquelle  nous 
n'entrerons  pas.  Les  choses  eussent-elles  été  sur  ce  poûit 
comme  le  dit  M.  B...,  il  ne  s'en  suivrait  nullement  que  la 
même  règle  de  recrutement  eût  été  applicable  aux  munici- 
pes,  colonies,  préfectures,  etc.  La  seule  vraisemblance  dé- 
montre qu'elle  y  aurait  été  impraticable  :  les  curies  se  com- 
posaient ordinairement  de  cent  membres  ;  les  magistratures 
étaient  peu  nombreuses  :  duumvirat,  édilité,  questure,  avec 
deux  titulaires  annuels  pour  chacune  ;  on  n'y  était  admis 
qu'après  trente  ans.  Comment,  dans  une  petite  ville,  aurait-on 
pu  composer  un  conseil  de  cent  membres  exclusivement  avec 
d'anciens  magistrats?  ce  serait  comme  si,  chez  nous,  il 
fallait  constituer  un  conseil  municipal  de  cent  membres  avec» 
d'anciens  maires  et  d'anciens  adjoints,  dans  une  ville  où  il 
y  aurait  six  fonctionnaires  de  ce  genre  :  même  avec  des 
magistratures  annuelles,  mais  avec  la  faculté  de  rééleclion^ 
il  serait  assurément  fort  difficile  d'arriver  à  ce  résultat. 
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IL  Examinons  maintenant  le  texte  de  la  loi  municipaliSt 
telle  qoe  la  rapporte  la  table  d'Héraclée.  M.  B.,.  lui-même 
convient  qu*elle  u*est  pas  1res  claire  sur  le  point  en  question. 
Et  en  effet,  pour  qui  Texamine  sans  prévention,  cette  loi  ne 
dit  nullement  que  la  qualité  de  magistrat  soit  nécessaire 
pour  être  admis  dans  la  curie  :  elle  indique  seulement  que 
cette  qualité  constitue  un  titre  plus  ou  moins  absolu  pour  y 
être  admis. 

Dans  son  chapitre  V,  elle  dit  : 

e  Quicnnque  in  municipiis,  colouiis,  etc.,  II  viri  vel IVviri 
erunt,  aliove  quo  nomine  magistratumpotestatomvesnffragio 
eorum,  qnicujusqne  municipii  coloniae,  etCj  erunt  habebunt  : 
ne  quis  eorum  quem  in  eo  municipio  colonia,  etc.,  in  senatum 
decuriones  couscriplosvelegitoneve  sublegito,  neve  cooptato 
neve  recitandos  curato,  nisi  in  deniortni  damnative  locum, 
ejusve,  qui  coufessus  erit,  se  senatorem,  decurionem  cons- 
criptumvc  ibi  hac  lege  esse  non  licere.  t> 

Traduction  : 

«  Quant  à  ceux  qui, dans  les  municipes,  les  colonies, etc.,  au- 
ront été  dnumvirsouquatuorvirs,  ou  qui,  parle  siiiTrage  des  ha- 
bitants, appartenant  à  ce  municipe,  colonie,  etc.,  auront  eu 
une  magistrature  ou  une  Tonction  publique,  à  quelque  autre 
titi*e  que  ce  soit,  que  personne  ue  paisse  faire  entrer  aucun 
d'eux  au  sénat  ou  parmi  les  décurions  ou  parmi  les  conscripti^ 
soit  par  voie  de  désignation,  soit  par  remplacement,  soit  par 
cooplatioo,  soit  eu  les  faisant  comprendre  dans  Tappel  nomi- 
nal, si  ce  u'ost  à  la  place  d'un  membre  décédé,  ou  frappé 
d'incax-ïacité  par  une  condamnation,  ou  qui  aura  reconnu 
n'avoir  pas  le  droit,  d'après  la  présente  loi,  d'être  sénateur, 
décurion  on  conscriptus  dans  la  cité  en  question.  )ï 

il.  B..>  s'est  d'abord  mépris  sur  le  sens  grammatical  de 
ce  passage  :  d'après  lui,  le  texte  dit  formeilemeni  que  les 
membres  de  la  curie  sont  choisis  par  les  duumvm  quinquen- 
naks^  remplissant  les  fonctions  de  censeurs.  Mais  s'il  est  ici 
question  des  dnumvirs  ou  quatuorvirs,  c'est  uniquement  au 
point  de  vue  de  lem^  appel  dans  la  curie,  au  même  titre  que 
les  autres  magi^àtrats,  et  non  an  point  de  vue  de  leur  préro- 
gative pour  en  choisir  les  membres,  La  disposition  est 
celle-ci  :  que  personne  n'appelle  k  la  curie,  soit  les  duum^ 
IIL  14 
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vîrs,  soil  tous  autres  magistrats,  s'il  u'y  a  uue  vacance  [ne 
^ms  eorum  quem  kgiîo).  Elle  réserve  donc  la  question  do  sa* 
voir  à  qui  il  appartenait  de  pourvoir  au  recnitemeot  de  la 
curie»  et  en  meuie  lemps  elle  indique  des  procédés  d'élec- 
tion multiples,  et  pouvant  appartenir,  suivant  les  cas  et 
les  localités»  à  des  autorités  diflérentes  :  Velectio,  la  suMectio, 
la  recifatio,  qui  ont  pu  être  attribuées,  soit  aux  dnumvirs,  soit 
à  d'autres  magistrats;  la  cooptaiio,  qui  serait  Tapanage  des 
Curieselles-mêuies(M,  B..,,  eu  présentant  l^cooptatio  comme 
une  innovation  du  troisième  siècle,  a  évidemment  perdu  de 
vue  le  texte  de  la  loi  Juiia  mum'cipalis}. 

Au  fond,  le  texte  dit-il  que  les  anciens  magistrats  sont  seuls 
aptesgà  être  nommés  membres  de  la  curie?  Nullement  ;  il 
suppose  que  leurs  fonctions  leur  donnent  le  droit  dV  être 
appelés,  comme  l'indiquent  d ailleurs,  et  la  loi  JiiHa  elle- 
même,  chapitra  X  (II  viratum  IV  virât um  aliamve  quam  po- 
tesiaiem^  ex  quo  honm^e  in  eum  ordinem  perveniat)^  et  la  lettre 
j*  Pline  {eadem  lege  eomprehensum  est  nt  qui  ceperint  magùlru' 
tum  smt  in  senatu).  Mais  à  ce  droit  pour  tout  ancien  magistrat 
d'entrer  dans  la  curie,  la  loi  oppose  une  restriction  sous 
forme  de  condition,  savoir  qu'il  y  ait  une  place  vacante,  La 
règle  peut  doue  ainsi  se  formuler  :  Les  magistrats  sortant  de 
charge,  hien  qu'ayant  le  droit  d'être  membres  de  la  curie,  ne 
pourront  y  être  appelés  qu'à  mesure  des  vacances. 

C^^tte  restriction,  d'ailleurs,  s'explique  parfaitement  au 
point  de  vue  politique.  Etant  donnée  une  curie  déjà  com- 
plète, composée  en  majorité  d'éléments  conservateurs  et  dé- 
voués à  la  politique  du  sénat  ou  du  prince,  il  eût  été  possi- 
ble aux  habitants  des  colouies  ou  mnnicipes  de  changer 
rapidement  cette  majorité,  en  élisant  pendant  plusieurs  an- 
nées consécutives  des  magistrats  nouveaux,  de  tendances 
autonomistes  ou  démocratiques,  qui  seraient  devenus  de 
droit  membres  de  la  curie  et  citoyens  en  sortant  de  charge, 
et  auraient  pu  créer  des  embarras  au  pouvoir  central.  Il  y 
aurait  eu  là,  dans  nn  sens  tout  différent,  quelque  chose 
d'analogue  aux  fournées  de  pairs  créées  daus  certains  régimes 
parlementaires.  On  comprend  que  le  Sénat  et  le  prince  eus- 
sent pris  leurs  précautions  contre  cet  inconvénient,  en  limi- 
Lant  absolumeutle  nombre  des  décuriousfet  aussi  celui  des 


I 


VARIÉTÉS, 


uz 


habitants  qui  pourraient  être  appelés  à  Ja  cité  romaine). 
Mais  de  celte  restriction  apportée  à  k  vocation  des  membres 
do  droit,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  n'y  eiit  pas  d'autres 
membres  de  la  curie. 

Tout  au  contraire  :  la  loi  Jnlia  elle-même,  dans  les  cha- 
pitres VI  et  YIIl,  établit  des  incapacités  communes,  et  pour 
les  fonctions  de  magistrat,  et  pour  celles  de  décurion,  La 
loi  Pûmpéia,  dont  parle  la  lettre  de  Pline,  citée  plus  bas,  dit 
de  même  que  nul  ne  peut  être  magistmt  oudécurioii  avant 
Tâge  de  trente  ans.  Enfin,  dans  son  chapitre  X,  la  loi  Jnlia 
défend  à  quiconque, est  déclaré  incapable  d'entrer  dans  la 
curie,  de  briguer  ou  d'accepter  les  fonctions  de  dnumvir  ou 
toute  autre  magistrature,  qui  Ty  ferait  entrer  par  voie  de  con- 
séquence ;  cette  disposition  a  pour  but  évident  dlaterdirô  Tao 
ces  indirect  de  la  curie  à  ceux  qui  n'y  pourraient  préteudre 
directement.  Toutes  ces  prohibitions  quant  au  décurionat 
auraient  été  un  double  emploi  inutile,  siTexercice  préala- 
ble des  magistratures  avait  été  nécessaire  pour  entrer  dans 
la  curie. 

D'après  la  iex  municipaiis  de  Sal  pensa,  dans  son  cha- 
pitre XII,  tel  qu'il  a  été  restitué  d'une  façon  très  probable, 
«  celui  qui  aura  été  duumvir,  édile  ou  questeur,  deviendra 
Romain  en  sortant  de  charge  au  bout  d'un  an,  avec  toute  sa 
famille,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  déjà  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  romains  que  les  magistrats  n'en  doivent  créer 
d'après  la  présente  loi,  »  Ce  texte  indique  deux  choses  :  1*  que 
la  cité  régie  par  cette  loi  jouissait  du  minus  Lahum,  tel  que 
le  déâûit  Gains  ;  2*  que  les  magistrats  sortant  de  charge  y 
avaient  un  droit  absolu  à  la  qualité  de  citoyens  romains, 
mais  pourvu  qu'il  y  eût  une  vacance  dans  le  nombre  légal,  ce 
qui  rend  très  vraisemblable  une  règle  de  même  nature  pour 
leur  admission  dans  la  curie* 

IlL  La  loi  Juîia  municipaiis^  et  autres  analogues,  tendent 
donc  plutôt  à  démontrer  qu'on  pouvait  être  décurion  sans 
avoir  été  magistrat*  Mais  qu'ajoute  à  ces  indications  la  let- 
tre que  Pline  adressait  à  Trajan  (X,  83j  ?  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Cautum  est,  domine,  Pompeia  lege,  qnae  Bithynis  data 
est,  ne  quiscapiat  magistralum,  neve  sit  in  seualu  mi- 


:\\'k  VARIÉTÉS. 

uor  XXX.  Eadem  legc  comprehensum  est  ut  qui  ceperint 
magistratum  sintin  senatu.  Secutum  est  dein  edictum  divi 
Augusti,  quo  pcrmisit  minores  magistratus  ab  aauis  XXII 
capere.  Quœritiir  ergo,  an  qui  minor  XXX  annorum  gessit 
magistratum,  possit  censoribus  in  senatum  legi,  et,  si  potest, 
au  //  fjuoqne  qui  non  gesserint  possint  per  eamdem  interpreta- 
liouem  et  ab  aetato  in  senatum  legi  a  qua  illis  magistratum 
gerore  permissum  est.  » 

Traduction  : 

c(  La  loi  Pompôia,  donnée  autrefois  aux  Bithyniens,  a  sta- 
tué que  nul  ne  serait  investi  d'une  magistrature,  ni  membre 
lie  la  curie,  avant  l'âge  de  trente  ans.  La  même  loi  a  établi 
quo  ceux  qui  auraient  été  investis  d'une  magistrature  quel- 
conque seraient  membres  de  la  curie.  Plus  tard,  est  venu  un 
édit  d'Auguste,  qui  a  permis  d'exercer  les  magistratures  in- 
féiieures  à  partir  de  l'âge  de  vingt-deux  ans.  Dans  ces  cir- 
constances, on  demande  :  1®  si  celui  qui  a  exercé  avant 
l'âge  de  trente  ans  une  de  ces  magistratures  pourra  être 
choisi  par  les  censeurs  pour  faire  partie  de  la  curie  ;  2*  et, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  si  ceux-là  mêmes  qui  n'auront 
l'as  été  magistrats  pourront,  en  vertu  de  la  même  interpré- 
falion,  être  appelés  à  la  curie  à  partir  de  ce  même  âge  (de 
vingt-deux  ans),  où  il  leur  aurait  été  permis  d'être  magistrat.  » 

M.  B...  (chose  incroyable  I)  trouve  là  lapreuve décisive  qu'on 
ne  pouvait  être  décurion  qu'après  avoir  été  magistrat. 
Diaprés  lui,  Pline  veut  dire  que  ceux  qui  ont  été  magistrats 
sont  seuls  membres  de  la  curie.  Mais  ces  mots,  ut  qui  ceperint 
magistratum  sint  in  senatu^  n'indiquent  point  une  catégorie 
exclusive  ;  ils  signifient  simplement  que  les  magistrats  sor- 
tants sont  de  droit  membres  de  la  curie  (pourvu  toujours 
qu'il  y  ait  une  vacance).  Si  ou  veut  bien  y  réfléchir  un  ins- 
tant, la  question  que  Pline,  en  dernière  analyse,  adresse  à 
l'empereur,  est  relative  à  un  habitant  âgé  de  plus  de  vingt- 
deux  ans  et  de  moins  de  trente  ans,  qui  n'a  pas  été  magistrat^ 
et  qu'on  propose  comme  candidat  à  la  curie.  On  se  trouve 
entre  une  opinion  rigoriste  qui  l'exclut,  et  une  opinion  plus 
libérale  qui  l'admet. 

Les  rigoristes,  évidemment,  raisonnent  ainsi  :  «  Pour  être 
membre  de  la  curie,  d'après  la  loi  Pompéia  (et  aussi  d'après 
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la  loi  Julia),  il  JaiU  avoir  treoLe  ans;  la  disposition  est  al)- 
solue.  Peu  importe  qu'un  édit  postérieur  ait  déclaré  l'âge  de 
vingt-deux  aus  suffisant  pour  radmission  à  certaines  magis- 
tratures, qui,  par  elles-mêmeSj  donneraient  accès  à  la  curie. 
La  règle  pour  l'aptitude  du  décurionat,  n*ayant  pas  été  abro- 
gée, conserve  tout  son  empire.  Si  encore  votre  candidat  avait 
effectivement  exercé  quelqu'une  de  ces  magistratures!  Nous 
pourrions  discuter  sur  le  conflit  de  ces  deux  règles  t_V  On 
ne  peut  être  décurion  avant  treute  ans  ;  —  2°  Tout  ancien 
magistrat  est  décurion  de  droit  s'il  y  a  une  vacance.  Mais 
votre  candidat  n'a  pas  trente  ans,  et  il  n'est  pas  magistrat 
sortant  :  dès  lors,  rien  n'autorise  à  l'admettre.  )j 

Les  partisans  d'une  interprétation  plus  large  répondent  : 
((  Il  y  a  abrogation  implicite  de  la  disposition  entière  de  la 
loi  Pompéia  sur  Fâge  d'admissibilité.  Elle  exigeait  trente 
ans,  et  pour  le  décurionat,  et  pour  les  magistratures,  mais 
en  même  temps  elle  établissait  que  tout  ancien  magistrat  se- 
rait de  droit  décurion  {sauf  la  question  de  vacance).  L'édit 
d'Auguste,  rendu  postérieurement,  a  abaissé  l'âge  à  vingt* 
deux  ans,  pour  certaines  magistratures  ;  or  toute  magistra- 
ture, quelle  qu'elle  soif,  est  supérieure  au  décurionat,  puisque 
tout  ancien  magistrat  est  de  droit  décurion  ;  donc  l'aptitude 
à  être  magistrat  d'un  ordre  quelconque  contient  implicite- 
ment et  par  à  fortiori  l'aptitude  à  être  décurion.  Le  jeune 
bomme  que  nous  présentons,  il  est  vrai^  n'a  pas  été  magis- 
Krài\  mais  il  aurait  pu  Têtre  ;  cela  suffit  pour  qu'il  soit  apte 
h  entrer  dans  la  curie,  » 

Dans  ces  conditions  le  débat  se  comprend  :  la  solution  est 
même  embarrassante.  Mais  s'il  avait  existé  une  règle  cer- 
taine, d'après  laquelle  nul  n*aarait  pu  être  décurion  sans 
avoir  été  magistrat,  quel  sens  aurait  la  question  fiuale  de 
Pline?  En  présence  d'une  semblable  règle^  demander  sé- 
rieusement à  Tempereur  si  un  jeune  homme,  sans  avoir  été 
magistrat,  pouvait  arriver  à  la  curie  avec  une  sorte  de  dis- 
pense d'âge,  eût  été  une  naïveté  proche  de  la  niaiserie  :  est-il 
possible  de  la  prêter  à  Pline,  cet  esprit  si  pratique  et  si  dé* 
lié?  Evidemment,  la  question  d'âge  est  la  seule  qui  le  préoc- 
cupe, et  il  suppose  constant  qu'il  y  avait  des  décurions  autres 
que  les  anciens  magistrats* 
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La  lettre  de  Pline  prouve  donc  tout  justement  le  conteaire 
de  ce  que  M.  B.  a  cru  y  voir  :  On  pouvait  être  décurion  sans 
«voir  été  magistrat;  très  probablement  même,  dans  la  plu- 
part des  villes,  la  curie  se  composait  en  grande  majorité  de 
membres  n*ayant  pas  été  magistrats,  et  dès  lors  le  passage 
restitué  de  Gains  ne  présente  aucune  difficulté. 

Le  savant  auteur  de  l'article  auquel  nous  adressons  cette 
légère  critique,  en  même  temps  qu*il  a  ingénieusement  dé- 
veloppé la  restitution  du  texte  de  Gaius  par  M.  Stodemund, 
semble  avoir  été  trop  vivement  ému  des  difficultés  d*inter- 
prétation  soulevées  par  MM.  Dircksen  et  Huschke.  S*il  nous 
était  permis  d'apprécier,  à  ce  propos,  les  résultats  de  l'éru- 
dition allemande,  nous  ferions  une  distinction.  Pour  la  re- 
constitution des  textes,  pour  l'exploration  minutieuse  des 
faits,  qui  servent  d'éléments  à  toute  science  expérimentale, 
la  patience  et  l'esprit  d'observation  des  auteurs  geimaniques 
doivent  toujours  être  mis  à  profit.  Pour  Tinterprétation  et  la 
généralisation,  la  simple  logique  française  est  préférable. 
Depuis  le  savant  docteur  qui  reconnut  si  bien  dans  la  Guzla 
de  Prosper  Mérimée  le  rhythme  illyrien,  jusqu'à  cet  autre 
qui  l'an  dernier  découvrit  VAnankê  dès-  anciens  dans  la  si- 
gnature d'un  modeleur  du  faubourg  Montparnasse,  les  sa- 
vants d'Allemagne  ont  toujours  eu  une  tendance  à. se  prépa- 
rer des  difficultés  et  des  mystifications  ;  et  il  y  a  quelque 
danger  à  les  suivre  dans  cette  voie. 

Ces  simples  observations  ne  résolveat  point  la  question 
délicate  du  recrutement  de  la  curie;  ce  sera  assez  si  elles  en 
écartent  une  difficulté  imaginaire. 

Léopold  THÉZARD, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers. 
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Cour*  d'Écanomie  imiII tique  contenant  avec  l'exposé  des 
principes  Tanalyse  des  queaiionâ  de  législation  économique 
par  Paul  Cauwès^  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  ^ — 
Paiis,  t.  I,  1878  ;  t.  II,  1"  partie,  1879. 

La  publication  du  cours  d'économie  politique  de  M,  Gauwès 
se  poursuit  rapidement  et  le  1**  fascicule  du  2**  volume  vient 
de  paraître*  On  sait  quelles  attaques  violentes  ont  accueiOi 
cet  ouvrage  dès  ses  débuts.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Eco- 
namtsles  n'ont  pas  oublié  quelques  pages  d'anathèmes  écrites 
dans  un  style  dont  on  croyait  le  secret  perdu  depuis  Prondhoii 
et  qu'on  ne  se  félicitera  pas  de  voir  retrouvé.  Du  reste 
M*  Gauwès  ne  doit  pas  trop  se  plaindre  de  cette  excommu- 
nication ;  grâce  à  elle  rapparition  de  son  ouvrage  a  pris 
presque  les  proportions  d'un  événement  ;  tout  au  moins  est- 
elle  un  fait  remarquable»  Los  doctrines  de  Thonorable  pro* 
fesseur  sont  en  effet  très  dignes  d'attention,  non  senlemenl 
parce  qu'elles  sont  exposées  avec  conviction  et  talent,  mais 
surtout  parce  qu'elles  sont  rexpression  d'un  enseignement 
désormais  obligatoire  et  qui  est  appelé  à  avoir  dans  une  cer* 
taine  mesure  force  de  loi,  sinon  pour  tous  les  étudiants  en 
droit  de  France,  du  moins  pour  ceux  qui  suivent  les  cours 
de  TEcola  de  Paris. 

Le  fait  est  que  le  dépit  des  économistes  libre-échangistes 
se  conçoit  un  peu.  Avoir  fait  campagne  depuis  nombre 
d'années,  pour  assurer  à  réconomie  politique  une  place  dans 
l'euseignement  officiel  des  Facultés  de  Droit,  y  avoir  réussi 
à  grand*peine  et,  avant  d'avoir  encore  eu  le  temps  de  se  féli- 
citer du  succès  obtenu,  en  recueillir  les  premiers  fruits,  sous 
la  forme  d'un  livre  résolument  protectionniste,  —  voilà  une 
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situation  qui  assurément  no  manque  pas  de  piquant.  Du 
reste,  sans  appartenir  à  l'école  deBastiat  et  même  sans  atta- 
cher imo  grande  valeur  scientifique  à  la  maxime  laissez  faire^ 
laissez  passer,  qui  ne  vaut  que  ce  que  valent  les  devises,  il 
serait  bien  permis  de  ressentir  quelques  inquiétudes  si  doré- 
navant nos  jeunes  générations  devaient  être  formées  à 
l'école  de  List  et  de  Carey.  Mais  ce  qui  nous  rassure,  c'est 
que  la  doctrine  de  M.  Cauwès,  à  la  bien  prendre,  ne  comporte 
guère  d'application  à  notre  pays.  Elle  rejette  en  effet  toute 
protection  pour  l'agriculture,  et,  si  elle  en  réclame  pour 
l'industrie  manufacturière,  c'est  surtout  dans  le  but  de  faci- 
liter l'évolution  économique  des  peuples  et  de  permettre  à 
un  pays  neuf  de  s'élever  sans  trop  de  peine  de  l'état  agricole 
à  l'état  industriel.  «  La  tutelle  des  industries  nationales 
ainsi  comprise  cesse  «  naturellement  à  l'âge  du  plein  dé- 
«  veloppement  économique.  »  Cela  étant,  la  question  se  ré- 
duit à  ceci  :  L'industrie  française  est-elle  majeure?  La  mé- 
tamorphose économique  qui  fait  d'une  nation  agricole  une 
nation  industrielle  est-elle  accomplie,  ou  sommes-nous  en- 
core à  l'état  de  chrysalide?  La  réponse  n'est  pas  douteuse; 
c'est  M.  Cauwès  lui-même  qui  se  charge  de  nous  la  fournir  : 
«  Par  ses  exportations,  dit-il,  contrairement  au  préjugé  qui 
en  fait  un  pays  agricole,  la  France  est  un  grand  pays  ma- 
nufacturier. »  Eh  bien  !  puisqu'il  en  est  ainsi,  il  me  semble 
que  le  système  protecteur  n'a  plus  d'intérêt  pour  nous  qu'à 
titre  de  catégorie  historique,  comme  disent  les  socialistes 
allemands,  et  nous  pouvons  nous  mettre  d'accord  pour  dé- 
clarer que  les  ordonnances  de  Colbert  étaient  excellentes, 
mais  que  les  traités  de  1860  valent  encore  mieux. 

Les  économistes  avaient  encore  un  autre  sujet  d'inquié- 
tude. La  vivacité  avec  laquelle  l'auteur,  dès  la  première 
page  de  son  livre,  était  parti  en  guerre  contre  les  doctrines 
de  l'école  qu'il  flétrit  de  l'épithète  d'orthodoxe,  avait  fait 
craindre  aux  uns  et  espérer  aux  autres  qu'il  pourrait  biea 
venir  grossir  les  rangs,  sinon  des  socialistes  de  la  chaire, 
tout  au  moins  des  disciples  de  M.  de  Laveleye,  et  c'est  cer- 
tainement à  cette  brillante  recrue  que  s'adressait  le  com- 
pliment de  l'économiste  belge,  quand  il  disait  au  banquet 
des  économistes  à  Rome,  au  mois  de  janvier  dernier  :  «  En 
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France,  plusieurs  des  nouveaux  professeurs  d'économie  po- 
litique dans  les  facultés  de  droit  sont  des  hérétiques,  n 
Hélas  I  quelle  désillusion  !  Le  dernier  fascicule  traite  jus- 
tement de  la  répartition  des  richesses*  Or  sur  tous  les 
points,  sur  les  salaires,  sur  Tintérôt,  et  tout  particulière- 
sur  la  propriété  foncière,  le  professeur  de  droit  se  montre 
hien  plus  orthodoxe  que  les  économistes.  Ceux-ci  en  effet, 
pour  la  plupart,  n'allèguent  guère  en  faveur  de  la  propriété 
foncière  d'autre  argument  que  celui  de  sa  nécessité  ou  tout 
au  moins  de  son  utilité,  démontrée  suffisamment  par  la 
part  qu'elle  a  prise  au*  développement  de  la  civilisation. 
Mais  M,  Cauwès  déclare  la  propriété  de  droit  naturel  et  en 
fait  reposer  la  légitimité  sur  ce  principe  a  priori,  que  toute 
utilité,  et  par  conséquent  toute  richesse,  vient  du  travail. 
M,  Thiers  et  Bastiat  l'avaient  déjà  dit.  Malheureusement  si 
Toptimisme  peut  se  déclarer  satisfait  devant  une  démons- 
tration de  ce  genre,  la  raison  protestera  toujours.  Il  n'est 
pas  vrai,  en  efTet,  qu^entre  T utilité  et  le  travail  il  existe 
aucune  relation  nécessaire.  Bien  loin  de  pouvoir  affirmer 
que  la  valeur  d'une  chose  soit  déterminée  par  le  travail 
dépensé,  il  serait  peut-être  plus  logique  de  poser  le  principe 
précisément  inverse,  à  savoir  que  le  travail  dépensé  h  la  pro- 
duction d'une  chose  est  déterminé  par  Tutilitô  qu'elle  doit 
avoir. 

C'est  avec  surprise  du  reste  que  nous  avons  vu  M,  Cauwès 
faire  appel  à  des  principes  absolus  et  purement  théoriques^ 
car  il  professe  pour  la  théorie  pure  et  pour  les  «  discussions 
scolastiques  »  une  défiance  qui  nous  paraît  assez  peu  jus- 
tifiée. «  La  science  pure  n'est  pas  toute  Téconomie  politi- 
que »,  Non  sans  doute,  et  si  M.  Cauwès  s'était  horné  à  la 
passer  sous  silence,  personne  n'aurait  pu  lui  eu  faire  un 
reproche.  Mais  nous  trouvons  ici  quelque  chose  de  plus 
qu'une  omission,  c'est  une  négation,  et  cette  négation 
s'appuie  sur  des  considérants  de  telle  nature  qu'ils  ten- 
draient à  détruire,  non  seulement  la  notion  d'une  science 
économique,  mais  même  les  fondements  de  toute  certitude 
scientifique.  Que  penser  par  exemple  d'une  assertion  telle 
que  celle-ci  :  a  Affirmer  la  valeur  absolue  des  lois  écono- 
«  miquesj  c'est  commettre  une  erreur  aussi  évidente  que 
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«  d'ordonner  k  même  hygiène  alimentaire  aux  Esquimaux 
«  et  aujr  Africains.  L'économie  politique  [jositive  û*est  pas 
ff  universelle,  »  Si  du  fait  qne  les  honiracs  ne  se  iiourrisscut 
pas  de  la  même  façon  au  pôle  et  h  lequateur»  ou  conclut 
que  les  lois  de  la  physiologie  ne  sont  ni  absolues  ni  uni  ver- 
Belles,  je  me  demajide  quelle  science  pourra  résister  à  une 
crilique  pareille»  Comme  un  corps  ne  tombe  pas  avec  la 
même  vitesse  au  pôle  et  à  Téqualeur,  ue  serons-nous  pas  en 
droit  de  conclure  aussi  que  les  lois  de  la  pesanteur  n'ont 
aucune  valeur  absolue  ?  Qui  ne  voit  que  la  variation  in- 
finie des  phénomènes  ne  porte  aucune  atteinte  à  Timinu- 
tabilité  des  lois  qui  les  régissent,  et  bien  au  contraire  la 
démontre  dans  la  mesure  où  ces  variations  peuvent  être 
prévues  et  calculées  ?  Il  n'eu  est  pas  autrement  des  faits 
économiques  :  Malthus  n'a  jamais  prétendu  que  raccrois- 
semeot  de  la  population  fût  le  même  en  Angleterre  qu'aux 
Etats-Unis,  puisque  c'est  précisément  en  prenant  ces  dif- 
férences pour  point  de  départ  qn'il  a  formnlé  sa  loi.  Si 
les  lois  économiques  n'ont  pas  de  valeur  absolue,  mieux 
vaut  les  nier  franchement. 

Ce  n*est  pas  à  dire  que  l'antipathie  de  Tanteur  pour  les 
principes  abstraits  et  les  discussions  scolastiques  (c'est  le 
nom  qu'il  leur  donne)  soit  de  nature  à  diminuer  l'utilité  ni 
le  succès  de  sou  livre,  La  science  pure  et  la  législation  éco- 
nomique ne  peuvent  que  gagner,  au  contraire,  à  être  trai- 
tées dans  des  ouvrages  séparés  et  par  des  hommes  difïérents, 
et  surtout  peut-être  quand  elle  s'adresse  aux  étudiants  en 
droit,  réconomie  politique  doit  être  enseignée  au  point  de 
vue  pratique.  Considéré  à  ce  point  de  vue,  le  traité  de 
M-  Gauwès  est  vraiment  remarquable  par  le  soin,  la  clarté, 
rimparlialité,  la  compétence  parfaite  avec  laquelle  sont  trai- 
tées toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation 
économique  d'aune  société.  On  s  étonne  que,  dans  cinq  an- 
nées d^enseignement  seulement,  le  jeune  professeur  ait  pu 
réunir  une  telle  abondance  de  matériaux  et  mettre  en  œuvre 
tant  d'éléments  divers.  On  chercherait  vainement,  je  crois, 
un  point  intéressant,  même  de  détail,  qui  eût  échappé  k  ses 
investigations-  Je  ne  sache  pas  d'autre  ouvrage  où  Ton 
trouve  exposées  d'une  façon  méthodique  des  questions  telles 
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que  celles-ci  :  la  législation  douanière  des  sucres,  les  éléments 
de  la  législatioa  forestière,  le  crédit  agricole  et  maritime,  la 
question  des  tours  et  la  recherche  de  la  paternité,  llnfluence 
sur  îa  propriété  foncière  des  servitudes  prédiales  ou  des  dis- 
positions du  Code  civil  relatives  au  partage,  les  combinaisons 
les  plus  variées  de  la  mutualité,  de  Tassuraiice,  etc.  Même 
ces  questions  plus  générales  que  Ton  retrouve  dans  tons  les 
Jivres  :  monnaie,  crédit,  banques,  grèves,  associations  coopé- 
ratives, prennent  ici  un  relief  tout  nouveau,  tant  la  discus- 
sion y  est  vive,  précise,  et  court  droit  au  but  sans  s'em- 
barrasser de  ces  phrases  creuses  qui  sont  le  ûéan  des  traités 
d'économie  politique.  Somme  toute,  on  peut  tenir  pour  cer- 
tain que  les  jeunes  gens  qui  suivront  renseignement  de 
M,  Gauwès  ou  qui  étudieront  son  livre  seront  mis  à  même 
de  se  faire  une  opinion  raisonnée  sur  toutes  les  questions 
qui  se  discutent  dans  la  presse  et  à  la  tribune  et  qui  touchent 
de  près  ou  de  loin  aux  intérêts  économiques  du  pays.  C'est 
là  un  résultat  considérable  et  sans  douie  M.  Canwès  ne 
s'en  est  pas  propogé  d'autre. 

Mais  le  titre  de  Tonvrage  semble  promettre  quelque  chose 
de  plus  ;  il  annonce  en  effet  V exposé  des  pinncipes.  Ces  trois 
mots  sont  de  trop,  il  faudrait  les  supprimer  et  mettre  en  ve- 
dette ceuj£-ci  :  analyse  des  questwm  de  législation  écommique. 
Voilà  en  effet  îe  véritable  titre  de  Touvrage  qui  est  et  doit 
rester  un  traité  de  législation  économique.  Cette  petite  mo- 
dification ne  coûterait  pas  grand  travail  k  Tauteur  et  pour- 
tant elle  sufûi'ail  à  satisfaire  ses  amis  et  à  fermer  la  bouche 
à  la  critique. 

Charles  GIDE, 
Agrégâ  à  la  Faculté  de  Droit  de  BordeâUi. 


li'Efprit  du  droit  romain»  par  R.  voE  Ihering,  traduit  par 
0.  de  Meulenaere,  4*"  vol. 

M.  de  Menlenaere  continue  sans  interruption  la  tâche 
qu'il  a  entreprise  :  faire  connaître  aux  lecteurs  français 
l'cenvre  capitale  de  M.  R,  von  Ihering,  le  chef  de  la  nou- 
velle école  historique  allemande.  Le  4  volume  àeVEsprit 
du  droit  romain  vient  en  effet  de  paraître. 
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Les  matières  que  renferme  ce  volume  sont  des  plus  impor- 
tantes. M.  Ihering  s'y  attache  comme  dans  les  précédents  à 
reconstituer  le  droit  romain  primitif.  Comme  le  paléonto- 
logue qui  à  Taide  de  quelques  débris  reconstruit  les  sque- 
lettes d'animaux  disparus,  M.  Ihering,  en  s'aidant  des 
textes  qui  nous  sont  restés  de  ces  temps  anciens  et  aussi  en 
mettant  en  œuvre  ceux  d'une  époque  plus  récente,  fait  re- 
vivre à  nos  yeux  le  droit  romain  primitif  ;  il  nous  le  mon- 
tre avec  son  caractère  si  accentué  et  si  original  de  raideur 
et  de  logique. 

S'attachant  à  l'esprit  d'analyse  des  Romains,  en  matière  de 
procédure  notamment,  il  nous  fait  remarquer  combien  cet 
esprit  d'analyse  facilite  et  accélère  la  tâche  du  juge  peu 
éclairé  des  sociétés  primitives.  Le  demandeur,  dans  son 
procès,  ne  peut  poser  qu'une  seule  question,  le  défendeur  ne 
peut  répondre  que  par  une  négation  directe,  absolue.  Il  ne 
lui  est  pas  permis  d'introduire  dans  le  débat  des  éléments 
nouveaux  sous  la  forme  d'une  demande  reconventionnelle. 
Gela  ne  lui  sera  possible  que  beaucoup  plus  tard,  lorsque  la 
théorie  des  exceptions  aura  été  élaborée. 

Toute  la  partie  de  ce  volume  consacrée  à  la  procédure  du 
droit  ancien  est  particulièrement  remarquable.  On  peut  dire 
que  M.  Ihering  éclaire  cette  partie  du  droit  romain  d'une 
lumière  toute  nouvelle.  Avec  son  point  de  départ,  avec  ses 
conjectures  ingénieuses  et  toujours  appuyées  de  raisonne- 
ments solides,  on  se  rend  compte  d'une  foule  de  règles  dont 
on  ne  comprenait  guère  ni  le  sens  ni  la  portée  avant  lui, 
et  qui,  avec  son  système,  s'expliquent  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  logique. 

Toute  la  théorie  des  droits  et  des  obligations  du  défen- 
deur est  en  particulier  supérieurement  traitée.  Au  début, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  unité  de  questions  du  côté  des 
demandeurs,  même  règle  pour  le  défendeur.  S'il  a  une 
prestation  à  opposer,  qu'il  intente  une  action  nouvelle.  Avec 
ce  système  on  empêche  le  défendeur  de  faire  traîner  le  pro- 
cès en  longueur.  Ce  que  Ton  n'hésite  pas  à  jeter  dans  un 
procès  déjà  entamé  à  titre  de  défense,  on  hésitera  le  plus 
souvent  à  en  faire  l'objet  d'un  procès  distinct. 

M.  Iheriug  montre  alors  comment  on  est  arrivé  peu  à  peu 
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à  rendre  la  défense  possible  dans  les  limites  de  la  justice  et 
de  réquité»  avaiit  de  créer  la  théorie  des  exceptions,  sans 
abandonner  pour  cela  le  principe  ancien  de  riinité  de  ques- 
tions el  de  réponses.  On  ne  saurait  consulter  avec  trop  de 
fruit  toutes  les  explications  qu'il  donne  à  ce  sujet  sur  la 
compensation  ipso  Jure  dans  l'ancien  droit,  sur  Faction  avec 
réserve  du  droit  adverse,  sur  l'obligation  pour  le  demandeur 
d'intenter  une  action  où  la  défense  sera  possible,  sur  l'action 
double,  sur  la  défense  en  forme  d'action,  etc. 

La  comparaison  entre  le  moyen  de  défense  et  Texception 
est  aussi  traitée  de  main  de  maître.  Enfin  dans  une  appré- 
ciation qui  termine  cette  preniîcre  partie,  Tauteur  fait  bien 
ressortir  tous  les  avantages  qui  résultent  de  ce  système  de 
procédure  sans  en  dissimuler  d'ailleurs  les  inconvénients. 

Après  avoir  ainsi  démontré  l'esprit  d'analyse  et  de  sim- 
plicité qui  avait  présidé  à  Télaboration  de  la  procédure  an- 
cienne, Fauteur  entreprend  la  même  dèmoastration  pour 
FactG  jniidique  lui-même*  Il  nous  fait  observer  d'ailleurs 
Justement  qu  il  y  a  un  rapport  de  correspondance  entre 
Facte  juridique  et  Faction . 

Cet  esprit  d'analyse  nous  rend  parfaitement  compte  de 
Fimpossibïlilé  où  on  était  à  Rome  de  faire  produire  à  un 
mt'meacte,  àlamancipation,  par  exemple,  des effetsdifférents. 
L'acte  juridique  ancien  est  simple  dans  sa  formation  comme 
dans  ses  elïets.  Il  estsoumis,  pour  me  servir  de  rexpression  de 
M.  Ihering,  à  la  loi  de  la  concentration  :  il  faut  qu'il  réunisse 
au  moment  de  sa  confection  toutes  les  conditions  exigées  par 
laloi:  capacité,  objet,  but,  etc*  L'auteur  nous  montre  ensuite 
les  brèches  qu'on  fait  peu  à  peu  à  cette  règle,  notamment  par 
l'admission  du  terme  et  de  la  coaditiou  suspensifs  dont  il  fait 
très  nettement  ressortir  Futilité  an  point  de  vue  économique. 

Il  nous  fait  remarquer  aussi  le  caractère  essentiellement 
unilatéral  de  tous  les  rapports  de  droit  :  rapports  de  puis- 
sance, d'obligation,  etc.  Partout  F  uni  latéralité  est  la  règle. 
Même  lorsqu'on  abandonne  ce  principe,  notamment  par  la 
création  des  contrats  consensuels,  la  dénomination  double  : 
emiio  vendîtio,  etc.,  dont  on  se  sert  à  leur  égard  rappeUe  bien 
Fépoque  oii  ils  étaient  séparés  en  deux  rapports  essentielle- 
ment unilatéraux. 
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Une  aotre  particularité  des  actes  jod'Jiques  que  Tauteur 
met  en  pleine  lumière^  c'eat  leur  caractère  abstrait.  Ainsi 
daus  la  riiancipatioiit  dans  Vin  jure  cessio  le  transfert  de  pro- 
priété est  complètement  séparé  de  sa  cause.  Be  même,  dans 
les  obligations,  le  nexum,  le  contrat  litlerts,  la  sttpulatioa 
nous  appiiraïsscQl  avec  leur  caractère  abstrait,  ce  n*est  que 
bien  plus  tard  que  l'élémeiit  de  cause  s*y  introduit  avec 
Vexcepu'o  doii\ 

Cette  rigueur  dans  la  force  obligatoire  de  ces  rap- 
ports juridiques  est-elle  spéciale  à  la  législalian  romaine? 
Non,  certes^  puisque  certaines  législations  modernes  ont 
attribué  un  caractère  analogue  à  la  lettre  de  change.  Il  y  a  là 
un  rapprochement  curieux  entre  les  institutions  anciennes 
et  modernes  que  M.  Iheritig  n'a  garde  d'oublier  et  dont  il 
fait  ressortir  toute  la  haute  portée  pour  Thistoire  du  droit.  Les 
mêmes  besoins  produisent  sous  des  formes  diiîéren tes  des 
institutions  analogues  quant  au  fond,  quelle  que  soit  la  di- 
versité des  milieux  sociaux. 

MaixS  la  partie  la  plus  intéressante  peutôtt^e  de  ce  IV®  vo- 
lume de  V Esprit  du  droit  romain  est  celle  qui  est  intitulée 
par  Fauteur:  L'Economie  juridtgtjte.  Ici  nous  entrons  dans  la 
vie  romaine  proprement  dite.  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  le 
droit,  sinon  une  face  de  la  vie  ?  N'esi-ce  pas  de  la  vie  et  de  la 
pratique  que  sont  nées  toutes  les  institutions  juridiques? 
Trop  souvent  on  sépare  ces  deux  choses  et  on  arrive  ainsi  à 
rendre  Tétude  du  droit  aride  el  rebutante. 

L'auteur  dans  cette  partie  de  son  œuvre  avait  donc  à 
mettre  les  actes  et  les  institutions  juridiques  du  droit  ro- 
main en  contact  avec  la  pratique  romaine.  Il  avait  à  nous 
montrer  leur  rôle  intime,  leurs  causes  réelles»  leur  pour- 
quoi. Ce  qui  fait  le  caractère  tout  particulier  de  la  législa- 
tion romaine  envisagée  à  ce  point  de  vue,  c'est  qu'on  y  voit 
un  petit  nombre  d'actes  juridiques  servant  à  réaliser  les  buts 
les  plus  divers,  détournés  de  leur  application  primitive  pour 
donner  satisfaction  aux  besoins  nouveaux  que  la  civiUsatioa 
et  le  développement  du  commerce  avaient  fait  naître. 

Comment  s'y  prendre,  par  exemple,  pour  créer  des  exécu- 
teurs testamentaires,  pour  arriver  à  céder  les  créances,  pour 
suppléer  à  la  prohibilion  de  plus  en  plus  gênante  delà  re- 


I 


COMPTES  RENDUS  BIBLIOGRAPHTOUES.  525 

présentation  f  Toutes  ces  questions  sont  examinées  et  résolues 
avec  la  plus  grande  sagjuûté. 

L'auteur  est  ainsi  amené  à  examiner  la  théorie  des  actes 
apparents  et  des  fictions  dont  le  rôle  est  si  considérable 
dans  la  législation  romaine.  Il  démontre  sans  peine  que  le 
droit  romain  n'en  a  fait  usage  que  pour  arriver  à  satisfaire 
avec  les  moyens  existants  les  besoins  nouveaux  qui  surgis- 
saient dans  la  vie. 

Les  fictions,  par  exemple,  correspondent  à  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  l'esprit  delà  loi,  Tinterp relation  analo- 
gique. Au  fond  ce  sont  deux  choses  semblables,  elles  ne  dif- 
fèrent que  par  la  forme.  Yers  la  fin  du  volume  Tauteiir 
commence  une  étude  loute  nouvelle  où  le  droit  romain 
proprement  dit  occupe  beaucoup  moins  de  place.  Il  entre- 
prend d'établir  quelle  est  la  notion  que  l'on  doit  se  faire  du 
droit  au  point  de  vue  philosophique.  Cotte  partie  de  l'œuvre 
de  M,  Ihering  ne  respire  pas  uo  spiritualisme  bien  ardent. 
Le  but  que  doit  poursuivre  le  droit,  d'après  lui,  c'est  rutilitô. 
Pour  me  servir  de  ses  expressions,  la  vie  ne  doit  pas  se  plier 
aux  principes,  ce  sont  les  principes  qui  doivent  se  modeler 
sur  la  vie.  Il  en  arrive  ainsi  k  cette  conclusion  qui  est  la 
formule  précise  et  un  peu  brutale  dans  laquelle  se  trouve 
résumée  tonte  sa  théorie  :  Les  droits  sont  des  intérêts  juridi- 
quement protégés. 

Cette  notion  du  droit  dont  M.  Ihering  borne  le  rôle  à  la 
protection  des  intérêts  renferme  quelque  exagération.  En 
on  poussant  les  conséquences  à  Textrême  on  arriverait  vite 
à  des  résultats  funestes.  Encore  fanl-il  eo  effet  que  ces  inté- 
rêts ainsi  protégés  soient  des  intérêts  légitimes  1  Aussi  à  cette 
prédominance  un  peu  trop  exclusive  de  rintérét,  de  Futilité, 
j*aime  mieux  substituer  une  idée  plus  vraie,  il  me  semble, 
celle  de  la  justice.  Les  Romains  ont  peut-être  dans  une  grande 
partie  de  Thistoire  de  leur  droit  adopté  le  premier  point  de 
vue,  mais  la  philosophie  stoïcien  ne  et  surtout  le  christianisme 
ont  fait  subir  à  ces  données  primitives  une  modification 
profonde*  Cette  manière  de  concevoir  Tidée  du  droit  a  été 
d'ailleurs  Tobjet  dans  ces  dernières  années  d'une  remar- 
quable étude  d'un  publi ciste  français,  M.  Fouillée.  On  ne  sau- 
rait trop  rapprocher  sou  livre  sur  Vidée  du  droit  en  Francs^ 
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en  AngletefTe  et  en  Allemagne^  des  théories  de  notre  au- 
teur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  TœuTre  de  M.  Ihering  marquera  sa 
place  dans  Thistoire  de  l'interprétation  du  droit  romain.  Il  y 
a  dans  le  livre  du  savant  professeur  de  Gôttingen  une  vi- 
gueur de  conception  et  de  pensée,  une  force  de  raisonnement 
qui  le  placent  au  premier  rang.  VEsprit  du  droit  nmaùi  n'est 
pas  seulement  im  livre  de  droit,  c'est  aussi  un  livre  d'his- 
toire et  de  haute  philosophie. 

Il  nous  reste  à  souhaiter  en  terminant  que  M.  de  Meule- 
naere,  dont  la  traduction  est  à  la  fois  si  exacte  et  si  précise, 
nous  mette  à  même  bientôt  de  profiter  des  volumes  qui 
restent  encore  à  publier. 

F.  LARNAUDB, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux. 


S^mm  IMmmt,  pkUMoplie  et  mm^^imtrmt,  par  M.  Henrt 
LouBERs,  docteur  en  droit,  docteur  es  lettres,  avocat 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Chez  Thorin  à 
Paris,  Coulet  à  Montpellier,  Guinet  à  Toulouse. 

Domat  appartient  à  l'histoire  générale  de  l'esprit  humain, 
aussi  bien  qu'à  celle  du  droit;  il  a  marqué,  dans  la  philoso- 
phie, la  politique  et  les  lettres,  comme  dans  la  jurispru- 
dence. 

Mais  ce  n'est  point  sous  ces  aspects  si  variés  que  Ta  voulu 
considérer  M.  l'avocat  général  Loubers,  dans  une  de  ces 
belles  et  bonnes  études,  comme  il  sait  les  écrire.  Moins 
jaloux  de  tracer  une  histoire  complète  de  ce  grand  homme 
que  de  reproduire  sa  physionomie  morale,  il  aprincipalement 
mis  au  jour  les  actes  de  Domat,  sa  vie,  sa  pensée  philoso- 
phique et  ses  harangues  judiciaires.  Comme  il  nous  le 
dit,  Domat,  en  dépit  de  l'existence  retirée  dont  il  vécut, 
au  fond  d'une  province  éloignée,  appartient  à  la  lignée 
intellectuelle  de  son  grand  siècle,  et  l'on  remarque  en  lui 
le  caractère  commun  à  tous  ceux  qui  ont  illustré  cette 
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époque,  la  force  des  convictioas  et  la  grandeur  morale. 
M,  Loiibers  a  donc  fait  œuvre  juste,  en  mettant  en  lumière 
cette  belle  figure  de  Domat  et  en  tirant  ses  ouvrages  de 
l'oubli  immérité  où  ils  paraissaient  momentanément  ense- 
velis. Pour  arriver  à  ce  but,   l'auteur,  après  s  être  arrêté 
quelques  instants  dans  l'étude  de  la  philosophie  du  droit, 
examine  la  vie  de  notre  jurisconsulte,  cette  vie  si  exemplaire , 
si  riche  d'enseignements  ;  puis  un  examen  des  caractères 
généraux  de  sa  philosophie  le  conduit  au  Traité  des   Lois, 
u  cet  ouvrage  si  petit  par  le  volume,  si  grand  par  l'inspi- 
0  ration  morde,  dans  lequel  Domat  a  déposé  sa  penséefon* 
«  damentale  et  d'où  les  Lois  etmïes  découleront,  sans  effort, 
«  comme  d'une  source  abondante-  n  Les  discours  de  Domat 
forment  le   complément  nécessaire  du    IraUé  des   Lois  ; 
M.  Loubers  en  fait  une  savante  étude  gui  lui   permet  de 
porter  sur  l'auteur  et  sur  son  œuvre  nn  jugement  motivé- 
Nous  assistons,  grâce  à  son  biographe,  à  la  grave  enfance 
de  Domat,  né  à  Clermont,  le  30  novembre  1625,  et  nous 
apprenons  qn*élevé  par  les  jésuites,   Domat  ne  tarda  pas 
à  se  lier  d'une  inaltérable  amitié  avec  le  plus  impitoyable 
ennemi  de  leurs  doctrines,  Pascal.  Nous  le  voyons  revenir 
dans  sa  famille,  la  quitter  pour  prendre  ses  licences  en  droit 
à  Tuniversité  de  Bourges,  sous  la  direction  d*un  élève  de 
Gujas;  et  il  est  dit  que  «  M,  Émerilius  lui  trouva  tant  de 
capacité  qu'il  lui  offrit  le  bonnet  de  docteur,  quoiqu'il  n'eût 
pas  vingt  aus.  d  Le  moment  venu,  pour  le  Jeune  docteur, 
de  choisir  entre  les  diverses  carrières  dont  ses  études  juridi- 
ques lui  ouvraient  Taccès,  il  opta  pour  la  plus  périlleuse  et 
la  plus  brillante,  et  prêt,  à  vingt  ans,  pour  les  luttes  quoii- 
dieunes  de  la  parole,  il  se  fit  inscrire  au  barreau  de  Gler- 
mont,  où  il  plaida  avec  un   succès  extraordinaire.    Mais 
le  jeune  avocat  ne  se  détourna  point  de  ses  études  théoriques 
qui  devaient  lui  assurer  la  renommée  de  son  vivant  et 
Vimmoiialité  après  sa  mort  ;  et  comme  si  la  vaste  étendue 
de  ïa  jurisprudence  ne  pouvait  suffire  à  son  activité  intellec- 
tuelle, il  se  prit  à  explorer  le  domaine  religieux,  les  Livres 
saints^  en  même  temps  que  les  textes  du  droit  civil.  C'est  à 
cette  époque  (1648)  que  se  placent  les  premières  relations 
entre  Pascal  et  Domat  ;  on  sait  comment  s'établit  leur  amitié  ; 
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lorsque  ces  deux  grands  esprits  firent  ensemble»  sur  le  Puy^ 
de-Dôme,  les  célèbres  expériences  sur  la  pesanteur  de  l'air. 
Nous  entrons  dans  l'iotimité  de  cesdeux  hommes,  que  leurs 
goûts,  leurs  caractères,  leurs  aplUudes  portaient  Tun  vers  lau- 
tre,  etdoût  Famitié  se  resserra,  de  jour  eu  jour,  jusqu'au 
moment  où  Pascal  quitta  son  ami  pour  la  solitude  d*une  re- 
traite, iJaus  laquelle  la  pensée  de  Doniat  le  suivit.  lisse  revi- 
rent au  Ut  de  mort  de  Pascal;  Domat y  accourut,  poor  re- 
cueillir le  dernier  soupir  de  son  ami,  doQt  la  mémoire  Irouva 
toujours  en  lui  le  plus  jaloux  des  défenseurs. 

La  vie  judiciaire  de  Domat,  pourvu  d'une  charge  d'avocat 
du  roi  au  présidial  de  Glermont  en  Auvergne,  nous  le  mon- 
tre militant  aux  grands  jours  et  Auvergne.  «  Il  est  possible 
«  que  cette  Institution  ait  été  un  instrument  puissant,  entre 
w  les  mains  de  Tautorité  royale,  dans  sa  lutte  contre  la  féo- 
a  dalité  ;  mais,  en  Fétat  actuel  de  notre  législation,  avec 
«  nos  idées  si  nettes  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  avec 
«  noire  respect  des  formes  dans  la  procédure  criminelle  et 
«  pour  la  libre  défense  des  accusés,  il  est  difficile  de  son- 
«  ger,  sans  éprouver  un  sentiment  pénible,  aux  procédés 
i<  sommaires  de  cette  juridiction  souveraine  (1).  n  —  Les 
pouvoirs  les  plus  étendus  étaient  attribués  à  niessiciirâ  des 
Grands  Jours,  leur  juridiction  était  sans  appel  et  presque 
sans  limites,  elle  s'étendait  du  civil  au  criminel,  de  Fin- 
struction  des  causes  à  Fexécution  des  sentences  ;  elle  dépas- 
sait môme  les  bornes  du  pouvoir  judiciaire,  pour  atteindre 
jusqu'aux  règlements  d'administration  puhlique  et  aux 
mesures  dlotérêt  général.  Toutefois,  on  ne  saurait  nier  que 
les  grands  jours  ne  fussent,  en  principe,  une  institution  utile 
à  cette  époque,  ou  le  crime  avait  pris  toutes  les  formes,  et  Ton 
doit  rendre  hommage  à  la  pensée  qui  présida,  sous  LouisXIV, 
à  rinstitutionde  cette  juridiction  exceptionnelle.  En  sollici- 
tant ces  solennelles  assises,  Domat  excita  contre  lui  bien 
d'ardentes  colères,  qui  se  vinrent  ajouter  aux  rancunes  des 
jésuites,  à  qui  il  faisait  la  guerre,  au  nom  du  droit  et  de  la 

(1)  le  parlement  de  Prim  [Cosse,  éditeur),  p.  439:  a  350 coupables  furent 
exécutés,  96  bannis,  28  envoyés  aux  galères;  les  Auvergnat»  n'ont  jamaîs  si 
bien  connu  qu*ila  ont  un  lloy.  «  {Lettre  du  présithnt  été  Novion  à  Coiberi, 
25  septembre  lGii5.) 
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justice.  Malgré  les  difficuilés  de  cette  situation,  le  magistrat 
Jfat  toujours  à  la  hauteur  de  son  rôle^  et  sou  attitude,  peudant 
les  grauds  jours,  fut  des  plus  louables. 

Après  avoir  cousidéré  Domat  dans  la  vie  publique^  nous 
l'avoir  montré  luttant  contre  les  jésuites  et  les  poui'suivant 
au  uom  dû  la  loi»  il  faut  entrer  en  sa  vie  privée,  comprendre 
sou  désintéressement,  sa  charité,  son  abnégation  connus 
de  tous,  et  porter  notre  attention  sur  les  productions  qui 
furent  le  fruit  delà  retraite  jusqu'au  jour  où  Louis  XIV, 
ému  du  prestige  qui  s'attachait  aux  travaux  d'un  juriscon- 
sulte de  province,  le  fit  venir  à  Paris,  pour  qu'il  se  con- 
sacrât entièrement  à  rachèvement  de  ses  grands  travaux. 

Les  livres  de  Domat  sont  une  véritable  encyclopédie,  qui 
embrasse  la  religion  comme  la  morale,  la  philosophie  comme 
l'histoire,  la  pohtique  comme  le  droit,  et  ils  exigèrent  une 
telle  tension  d*esprit,  une  si  grande  somme  de  travail  qu'on 
comprend  répuisement  de  Tauteur  qui,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  eut  à  lutter  contre  les  infirmités  du  corps, 
en  même  temps  que  contre  les  atteintes  de  Tâge. 

Les  doctrines  philosophiques  de  Domat  sont  à  la  fois  reli- 
gieuses et  pratiques.  C'est  la  religion,  en  elïet,  qui  parle 
quand  Domat  invoque  les  lois  éternelles  d'amour  et  de  cha- 
rité ,  pour  en  faire  découler  les  obligations  naturelles  et 
inviolables,  quand  il  traite  de  la  famille  à  un  point  de 
vue  social,  presque  juridique,  mais  toujours  avec  la  même 
élévation  de  pensées,  le  même  sentimeut  du  divin,  C*est 
dans  ces  hautes  régions  qu'il  va  chercher  l'origine  des  lois, 
comme  lorsqu'il  étudie  riulluence  que  ramitié  peut  avoir 
sur  les  actions  humaines. 

Après  avoir  exposé  les  idées  géuérales  de  Bornât  sur  la 
religion  et  le  pouvoir  civil ,  M.  Loubers  descend  des 
sphères  élevées  où  il  nous  avait  entraînés  avec  lui,  pour 
aborder  le  côté  pratique  de  la  philosophie  de  yon  auteur. 

L'étude  du  moraliste  et  du  philosophe  chrétien  achevée, 
il  resle  à  juger  l'orateur  et  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  ses 
harangues,  tout  en  regrettant  que  la  postérité,  moins  pré- 
voyante pour  Domat  que  pour  d"Aguesseau  (1),  n'ait  conservé 
que  ses  discours  d'apparat,  auxquels  on  peut  reprocher  quel- 

(1)  D'Agwsseaut  par  M.  le  conseiller  Falcontïet  (Chaïx,  éditeur). 
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qucfois  un  certain  caractère  de  raideur  et  de  monotonie*  M,Lou- 
bers  passe  rapitlemciiL  sur  les  discours  prononcés  aubarreauà 
rouvcrture  des  audiences  de  1669,  1672,  1673,  1679,  pour 
arriver  à  la  théorie  de  Domat  sur  l'éloquence  judiciaire  qui  se 
trouve  exposée  dans  »n  admirable  chapitre  du  droit  public. 

En  voulant  chercher  pour  Domat  des  points  de  contact 
avec  des  hommes  de  sou  siècle,  on  voit  que  l'auteur  des 
Lois  civiles  est  bien  le  jurisconsuUe  de  Port-Royal  (1),  qu'il 
s'en  est  approprié  la  méthode  et  qu*il  en  a  gardé  le  boa  sens  ; 
c'est  par  cette  méthode  aussi  qu*il  est  devenu  le  chef  d'une 
école>  toute  nationale,  justement  appelée  TEcole  rationnelle 
et  d'association.  On  lui  doit  aussi  d'avoir,  abandonnant 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  recherché  un  des  premiers 
dans  les  lois  romaines,  non  point  le  sens  littéral  et  juridique 
des  textes,  Tes  prit  particulier  et  national  de  la  législation  de 
Rome,  mais  les  principes  universels  et  immuables  qu'elle 
renferme.  Enfin,  fondateur  d'une  méthode,  interprète  d'une 
grande  idée,  Domat  eut  des  continuateurs,  dont  les  plus 
illustres  sont  d'Aguesseau,  Pothier  et  Portails. 

M.Loubersa,  pour  finir,  résumé  eu  quelques  traits  la 
physionomie  de  Domat,  les  considérations  particulières  que 
rélude  do  cette  belle  figure  lui  a  suggérées.  Au  nom- 
bre des  mérites  principaux  de  Domat,  il  cite,  à  bon  droit, 
sa  préoccupation  constante  de  servir  les  intérêts  de  la 
pratique  judiciaire,  en  écrivant  un  chef-d'œuvre  de  philo- 
sophie juridique.  Domat  voulut  être  et  fut  en  réalité  un 
praticien.  Mais  son  esprit,  quoique  très  pratique,  étendit 
plus  loin  son  essor;  il  s'éleva  du  fait  à  la  théorie,  de  la  théorie 
aux  lois,  de  là  à  la  synthèse.  Il  aété  le  premier  et  le  dernier 
des  jurisconsultes  français  vraiment  généralisateurs.  Les  ser- 
vices qu'il  arendus  à  la  jurisprudence  sont  immenses.  Les  lit- 
térateurs, les  historiens,  les  publicisies,  les  philosophes,  en- 
fin tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  nobles  manifestations  de 
la  pensée,  aux  progrès  de  rhumanité  et  des  idées  morales, 
l'ont  hautement  proclamé,  e  t  nous  sommes  heureux  d'ajouter 
notre  humble  témoignage  à.  celui  de  tant  de  grands  esprits. 

Charles  DESMAZE, 


(1)  PoH-Rùyai,  par  Sainte-Beuve  [M icliet  héyy,  édileur). 
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SOCIÉTÉS    UNIVERSELLES 

CHEZ  LES  ROMAINS  (1). 


§3. 

1*  Pourquoi  l'action  pro  socioj  d* abord  étendue  à  toutes  les 
communautés,  dut-elle  easuite  se  restreindre  aux  sociétés 
expi'esses  en  abandonnant  rindivisloii  ?  Les  causes  qui  pré- 
cipitèrent sa  déchéance  méritent  d'être  recherchées;  or  il 
en  est  une  qui  nous  parait  avoir  été  prépondérante,  c'est 
Vextrôme  rigueur  de  cette  poursuite.  Le  défendeur  encourt 
rinfamie  a*il  succombe  (2)  ;  et  pour  déterminer  la  condam- 
nation, quels  sont  les  griefis  nécessaires?  faut-il  au  moins 
quH  soit  coupable  d'un  dol?  Cette  opinion,  qui  paraît  avoir 
régné  d'abord  (3),  fut  supplantée  de  bonne  heure  par  un  sys- 

(1)  Voyez  Revue j  supra,  p.  431. 

(2)  Les  Jalia  muuidpalis,  ch.  S  {Nov,  Ench.f  p.  622). 
Gaïus,  c.  IV,  §  m, 

L.  1,  §  7,  De  imquinoiantur,  IXI,  2.  D. 

C»  2Î,  Ex  quîùus  causîs.  II,  12.  C. 

liist.,  IV,  16.  2, 

(a)  i[i3t,m,  2&.  9. 

dCfpro  S,  R'}3Çîo  âmerino^  40,  IIS,  compwé  à  38,  IIK 
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tèmè  plus  rigoureiix;  c'est  assez  qu*il  ait  commis  dans  les 
aiïaires  sociales  uno  faute  mÔme  légère  qu'il  eût  évitée  dans 
ses  propres  afiaires  (1).  Certes  la  saiictiou  devenait  lourde, 
et  les  mœurs  uê  pouvaient  supporter  indéfiniment  qu'Hun 
péril  aussi  grave  planât  sur  toutes  les  commuuautés  ;  qu'on 
y  soil  exposé  lorsqu'on  l'a  volontairement  accepté  en  for* 
mant  une  société  expresse»  passe  encore  ;  mais  ceuz  qu*nn 
simple  accident  a  réunis  doive ut-ils  subir  les  mêmes  ris- 
ques? Llionnenr  des  personnes  ne  saurait  être  compromis 
que  parleur  volonté,  le  hasard  n'a  de  prise  que  sur  leurs  in-' 
térôts  pécuniaires. 

Ainsi  Findivision  ne  doit  pas  conduire  à  riofamie;  désor- 
mais donc  elle  se  déoonera  par  les  seules  actions  fam.  ère. 
dans  les  successions  et  corn.  dit\  dans  tous  les  autres  cas  (2), 
L'action  pro  socio  n'y  sera  plus  applicable;  on  reconnaît  ai- 
sément que  les  deux  autres  en  ont  hérité  ;  car  elles  ne  ser- 
vent plus  seulement  au  partage;  qualifiées  de  bonne  foi  (3), 
elles  s'emploient  aussi  pour  exiger  des  comptes  et  demander 
raison  au  débiteur  de  sa  faute  légère  m  ctmcreto  (4),  si  Jbien 
qu  on  y  suppose  une  obligation  çuastex  contractu. 

C'est  le  contraetus  seul  qui  peut  ouvrir  l'action  pro  socio; 
et,  même  dans  ce  domaine,  on  cherche  encore  à  s'y  sous- 
traire, soit  en  faisant  passer  ropération  dans  des  stipijJatious 
réciproques  dont  Taction  n'engendre  pas  riufamie  (5),  soit 
en  préparant  une  transaction  par  des  estimations  préala- 
bles (6). 

(1)  L.  12,  h.  t.  —  Inst,.  m,  25.  ^.  —  VangBrow,  Lçhrhuch,  §  4T,  n.  I,  h. 

(2)  On  n'a  pas  oublié  que,  si  l'iiidivisînri  d'une  succession,  en  se  pro  Ion 
fEQinl,  a  formé  une  masse  d'acquêts  ht  ctté  des  propres^  les  deux  acliouB 
concourent  cliacune  avec  aea  relies  spneiales  ;  cotifouduea  d'abord  dana 
une  action  fam,  erc.  (fiv.,  la  procéduro  formulaire  les  a  difltiuguées. 

(3)  L'action  fvtium  regundorum  n'est  pus  iiéo  par  la  mû  me  parenté  à 
l  action  pro  socio,  et  plusieurs  interprètes  ont  nié  qu'elle  fût  de  bonne  foi. 
V.  en  pankulier  Radorff,  Edklum,  §  73.  Cfr.  cependant  L.  8,  §  l,  Finimn 
reg.,X,  1.  D, 

(4)  L.  25,  §  m,  F<tm.  erc,  X,  2.  D, 

(5)  L.  71,  pr.  —  L.  4Jk  t.  D. 
Bruns,  Fontn,  Negotia,  VI,  Societus^  p,  190. 
La  stipulation  qui  intervient  aprè*  la  société  la  dissout  actione.  L,  65, 

h,  t.  D. 

[6)L.  L.S2»§.%-4I.  -  42,  h.  t-  D. 

Cfr.  Jliering,  Esprit  du  Droit  Romain^  §  33,  note  153. 
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S"  La  société,  en  même  temps  qu'elle  devenait  expresse, 
devint  également  viagère;  les  deux  caractères  ne  se  séparent 
point.  S'il  est  vrai  qu'autrefois  la  société  taisible  put  être 
perpétuelle,  on  sait  aussi  qu*elle  était  libre  et  pouvait  se 
dissoudre  à  tout  instant  par  une  renonciation.  En  particu- 
lier lorsque  l'uo  des  associés  niourait,  chacun  des  autres 
pouvait  demander  le  partage,  exercer  raction  fam,  ercùc,  et 
rompre  ainsi  la  communauté.  Ce  dénouement  fut  toujours 
possible  et  c'est  après  avoir  été  longtemps  Texception  qu'il 
finit  par  devenir  la  règle-  Comment  le  changement  s*est-il 
opéré?  Pourquoi  les  héritiers  ne  prennent-ils  plus  la  place 
de  leur  auteur  au  milieu  des  autres  associés? 

S'agit-il  d'abord  des  héritiers,  pour  qu'ils  soient  exposés 
h  l'infamie  par  une  simple  faute  légère,  ne  faut-il  pas  qu  ils 
aient,  comme  leur  auteur,  accepté  ce  péril  dans  une  déclara- 
tion expresse?  La  logique  Texigeait.  A  défaut  d'un  renouvel- 
lement formel,  c'est  leur  renouciation  qu'il  faut  présumer 
et  la  société  est  dissoute.  Tant  que  la  sentence  ue  frappait 
que  le  dol,  Thonnête  homme  n'avait  pas  à  la  redouter  et  la 
société  pouvait  se  former  et  se  continuer  tacitement.  Mais 
depuis  que  la  négligence  suffît  à  la  condamnation,  ceux-là 
seuls  en  subiront  le  risque  qui  l'auront  spécialement  as- 
sumé. 

Considère- t-on  les  autres  associés,  on  arriva  à  la  même 
conclusion  par  un  autre  motif.  Les  sociétés  taisibles  ne  sont 
qu'une  forme  de  la  famille;  elles  se  composent  do  parents; 
or  rhéritier  peut  être  un  étranger  depuis  que  le  droit  ro- 
main a  inauguré  le  testament.  Dans  les  civilisations  qui 
connaissent  seulement  la  succession  ab  intestat,  rhéritier 
est  toujours  un  parent  et  remplace  aisément  sou  auteur  dans 
le  groupe  qui  devient  ainsi  perpétneL  Lorsqu*au  cootraîre 
la  succession  peut  passer  aux  mains  du  premier  venu,  la 
communauté  qui  respire  comme  la  famille  Taversiou  de  l'é- 
tranger se  ferme  devant  l'héritier  et  se  voit  condamnée  à 
périr  sitôt  qu'un  de  ses  membres  se  trouve  retranché.  Le 
testament  est  incompatible  avec  la  société  perpétuelle  (1)* 

(l)  Ou  pourrait  Ûtre  lente  d'en  conclure  que  la  société  taisible  disparut 
de  bonne  heure,  car  le  teatameot  remonte  aux  origities  do  la  cité  (Aulu- 
Celle,  VI,  7.  6,  —  Plutarque,  Romuim.  5.  —  Macrobe,  SuL^  I,  10).  Maïs  il 
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Ce  résuUat  tient  à  la  nature  même  ot  en  quelque  sorte  à 
riûstiûct,  aux  ressorts  secrets  et  incoEscients  des  institu- 
tioûs  ;  il  sera  plus  fort  que  la  volonté  des  parties.  Sans  doute, 
au  décès  de  l'un  des  associés,  une  seconde  société  peut  être 
formée^  soit  entre  les  survivants,  soit  avec  les  héritiers  du 
prédécédé  (1)*  Bien  plus,  dus  le  début  delà  première  société, 
il  peut  être  convenu  qu'elle  se  continuera  entre  les  survi- 
vants (2)  ;  mais  il  est  impossible  d'aller  plus  loin,  et  Ton  ne 
saurait  convenir  en  établissant  la  première  société  qu'elle  se 
continuera  môme  avec  les  héritiers  du  prédécédé  (3)  :  les  so- 
ciétés perpétuelles  sont  écartées  par  une  réaction  absolue  et 
invincible-  Certes  cette  prohibition  peut  surprendre  iTauteur 
peut  stipuler  et  promettre  pour  ses  héritiers;  il  peut  même 
Btipuler  pour  eux  des  droits  qui  ne  leur  seraient  pas  traus- 
missibles,  tels  qu'un  usufruit  (4)  ;  et  cependant  il  ne  saurait 
leur  ouvrir  une  société,  quoique  les  autres  associés  aient 
contre  eux  la  ressource  de  la  renonciation  (5),  Cela  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'influence  de  la  famille.  La  société  per- 
pétuelle était  un  groupe  de  parents;  du  jour  où  le  testament 
put  y  introduire  des  étrangers,  elle  devint  viagère  pour  Jes 
exclure  ;  aussi,  dans  les  sociétés  qui  se  sont  formées  en  dehors 
de  la  famUle,  qui  sont  nées  de  la  cite,  dans  la  socktas  vec- 


lervlt  d'abord  lo9  intérêts  de  la  J'amiUe  et  sans  doatti  clioîsit  longtemps 
l'héritier  parmi  les  parents;  eet-ce  que  les  comices  auraient  autorbé  le  pu- 
terfamilias  h  dépouiller  ses  enfants  d'un  patrimoine  où  s'absorbaient  leurs 
acquisitions?  Les  lois,  qui  lui  reconnaissent  l'omntpotence,  témoignent  qu'il 
n'était  pas  tenté  d'en  abuser  ;  l'héritier  testamentaire  ne  différait  guère 
de  rhériiier  ab  intestat^  semblable  â.  TenTant  adoptif,  il  continuait  le  ciiHte 
privé  de  son  auteur  et  il  put  avoir  pendant  plusieurs  siècles  l'aptitude  à  Je 
remplacer  dans  les  communautés, 

Cic,  Pro  Quinciio,  4,  U  et  15.  —  24.  76. 

Ch.  Giraud,  dts  Successions  en  Droit  Romain,  (Journal  des  savants,  1878, 
p.  68G). 

(1)  L,a7|  h.  t.  D- 

(2)  L,.  65^  §  Oj  h.  t.  D.  11  faut  remarquer  que  malgré  cette  cïauae  elle  reste 
viagère  ;  seulement  son  extrËme  durée  aura  pour  mesure»  au  lieu  de  h  plus 
courte,  la  plus  longue  des  existences  individuelles. 

(3)  U  L.  3S.  —  5».  h.  t,  D. 

(4)L.  38,  g  12,  De  Verbor.  Oùlig.,  XLV,  1-  D. 

(5)  Il  ne  gagnerait  rien  en  indiquant  un  héritier  déterminé.  Un  contrat 
ne  peut,  ni  enclialner  la  liberté  de  tester^  ni  bouleverser  la  succession  ab 
intestat.  Li  52,  §  9,  lu  t,  D.  et  les  notes  de  Denis  God^rroy,  ^  Cujas,  Observ.f 
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tigalh,  rhéritier  peut-il  remplacer  son  auteuv  (1)  ;  dans  le 
mandat,  gui  échappe  également  à  cette  iDfluence,  il  paraît 
bien  que  le  mandataire  peut,  par  une  clause  formelle,  enga- 
ger même  son  représentant  (2), 

3"  Si  le  testament  contribua  certainement  à  rendre  les 
sociétés  viagères,  cependant  la  raison  première  de  leur  trans- 
formation, le  ressort  principal  qui  les  réduisit  k  la  conven- 
tion expresse  et  les  sépara  de  Tindivision,  c'est  surtout  Tin- 
famie  suspendue  à  l'action  pro  socio.  Le  même  élément  a 
produit  ailleurs  le  même  résultat.  Chacun  sait  que,  parmi  les 
actions  de  bonne  foi,  Faction  pro  socio  n'est  pas  la  seule  qui 
soit  armée  de  Finfamie;  quelques  autres  qui  paraissent  les 
plus  anciennes  ont  aussi  la  même  sanction,  tandis  que  le 
reste  en  est  dépourvu.  Gicéron,  dans  un  passage  où  il  oppose 
les  deux  catégories, appelle  les  premières;  Ac?icm  defide  mata, 
en  employant  pour  les  secondes  rexpression  cmitra  fidem  (3). 
Les  actions  infamantes  et  de  bonne  foi  reparaissent  souvent 
dans  ses  ouvrages  (4).  On  en  trouve  dans  les  documents  juri- 
diques plusieurs  listes  de  dates  diverses.  La  îex  JuUa  mumni- 
palis,  ch,  8,  indique  les  actions  fiduclœ^  pro  socio,  tutelœ^  man^ 
datî{b).  Les  commentaires  de  Gains  ajoutent  Taction  depo- 
sùî(6).  Mais  Justinien  retranche  Taction  fiduciœ  tant  dans 
ses  Institules  (7)  que  dans  le  fragment  de  YEdictum  perpe* 
tuum  qui  a  été  recueilli  au  Digeste  (8),   Or  pourquoi  cette 
dernière  est-elle  exclue  de  la  législation?  C'est  qu'elle  avait 
été  supplantée  dans  la  pratique  par  les  actions  depositi,  corn* 


(1)  L.  L.  59,  pr.  --63,  g  8,  b,  t,  D.  Aujourd'hui  toatCB  les  sociétés  sont 
devenues  indépendantes  de  la  famille  et,  d'après  l'art.  18tî8,  G-  C,  cliacan 
peut  en  ménager  Taccès  à  siia  liéritierB. 

(2)  L.  4,  De  ProrAirator.,nL  3.  D. 

L*  6,  g  6,  De  hU  qui  noianttir,  lîl,  2.  D. 

Vintuitus  persoti^  oat  donc  moins  énergique  dans  le  mandat  que  dans  la 

BDClété. 

(3)  De  Deorum  naiura,  IIl,  30,  74.  «  Inde  tôt  jiidicîa,....  etc.  a 

(i)  Top.  10.  42*  —Pro  Hoscio  Amerino,  38.  39-  —  Pro  Hoscio  comœdo, 
6.  16*  ^»  Pro  Citcina^  2.  G7,  sans  compter  les  passages  bien  connus  qui  se 
réfèrent  aux  actions  de  bonne  foi  en  général. 

(&)  Nov.  Ench»^  p.  6S2,  C'est  aussi  la  liste  de  Cicéron, 

(6)  C.  IV,  §  182. 

(1)  Inst,  IV,  16,  2. 

(8)  L.  1,  pi\  de  hîs  quinotanftir^ïïïy  2.  D. 

RudorlT,  Edictum,  §  19, 


mi 
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modati  et  pîgneratitia.  Pour  expliquer  sa  disgrâce,  il  ne  suffit 
pas  de  dire  qu'elle  a  dispara  sous  récroiilenient  do  forma- 
lisme ;  elle  tombait  déjk  en  dissolution,  lorsque  la  mancipatio 
et  Yin  jure  cefsm  vivaient  encore.  Ce  qui  la  fait  délaisser, 
c est,  comme  pour  laction  pro  socio,  son  extrême  rigueur. 
Le  défendeur  encourt  l'infamie  s*il  succombe;  et  pour  ap- 
peler sur  lui  la  condamnation,  que  faut-il?  Une  faute  même 
légère  à  Fégard  du  hieo  qui  lui  est  confié  suffira,  s'il  J  eût 
évitée  sur  ses  autres  biens  (1).  Au  contraire  les  trois  actions 
nouvelles  étaient  plus  indulgentes;  en  effet,  deux  d'entre 
elles,  les  actions  commodati et  pigneratitia^  ont  dépouillé  Tin- 
famie;  et  si  Tautre,  TactioQ  déposai,  conserve  cette  sanction, 
c'est  seulement  contre  le  dol;  ainsi,  la  désuétude  qui  fut  par- 
tielle  pour  l'action  pro  socio  et  totale  pour  Taclion  fidudœ, 
lient  dans  les  deux  cas  à  la  même  raison.  Le  mouvement 
que  nous  avons  esquissé,  loin'd'ôtre  isolé,  dépend  d'une  évo- 
lution plus  générale  qui  lo  détermina  autrefois  et  qui  seule 
peut  l'expliquer  entièrement  aujourd'hui;  après  avoir  décrit 
un  effet,  nous  ne  pouvous  négliger  la  cause  ;  pour  compléter 
cette  étude,  il  faut  retracer  ia  destinée  commune  des  actions 
infamantes  et  de  bonne  foi. 
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CEÂPITRE  IIL 

LES  ACTIONS  l^'FAMANTES  ET  DE  BONNE  FÛT. 
§    1. 

La  liste  la  plus  complète  des  actions  infamantes  et  de 
bonne  foi  se  trouve  dans  les  commentaires  de  Gains  et  ren- 
ferme les  actions  pro  socio j  fiduciœ^  tuteiâB,  mandaii,  deposili. 
Toutes  présentent  dès  cetteépoque  un  double  caractère  qu'elles 
conserveront  définitivement. 

Leur  cause,  c'est  l'inexécution  d*une  obligation  ex  con^ 
tract u  ou  quasi  ex  cùntractu. 

Leur  objet,  c'est  la  res;  elles  sont  réipersécutoires  (2). 

(1)  ColL  leg.  Mos,,  t.  X,  ch,  ii,  §  2 

(2)  Gains,  c.  IV,  §  T. 

InsL,  IV,  G.  n.  : 
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Si  par  ces  deuuç  traits  elles  ressenibleiit  au  reste  des  ac- 
tions de  bonne  foi^  nous  savons  aussi  qu'elles  en  diffèrent 
sur  un  autre  point.  La  coodamnatiou  qu^elles  amènent  ne 
satisfait  pas  seulement  au  patrimoine  du  créancier,  mais  en- 
tame rhonneur  du  débiteur  ;  elles  sont  infamantes.  Quelle  est 
Torigine  de  cette  rigueur  spéciale? 

L'infamie,  qui  est  uue  peine,  paraît  bien  supposer  un 
délit.  Sans  doute,  la  corrélation  des  deuit  termes  u*est  pas 
absolument  nécessaire*  D'une  part,  il  est  des  délits  qui  ne 
conduisent  pas  à  Tinfamie,  témoin  le  damnum  injuria  datum 
que  reconnut  la  loi  Aquilla.  D'antre  part,  l'infamie  s'attache 
à  certaines  professions  dont  l'exercice,  quoique  déshonorant, 
ne  constitue  pas  un  délit  (1).  Cependant  il  faut  bien  recon- 
naître qu'en  généraU'iufamie  est  précédée  du  délit;  en  la 
rencontrant  dans  certaines  actions  de  bonne  foi,  le  juriscon- 
sulte familier  avec  la  vie  du  droit  se  prend  à  douter  qu^elles 
aient  toujours  été  réipersécutoires  ex  contractu;  cet  alliage 
contradictoire  éveille  en  lui  le  soupçon  de  quelque  révolu- 
tion juridique  et  il  s'attend  à  découvrir  daus  leur  passé  le 
délit  et  la  pœna.  C'est  une  iûtuition  que  les  textes  cooûr- 
meut,  et  des  vestiges  nombreux  rappellent  que  ces  diverses 
poursuites  traversèrent  d'abord  la  forme  homogène  de  Tac- 
lion  pénale  ex  dellcto  (2).  Nous  allons  relever  les  traces  1^  du 
délit  et  2**  de  \a,pœna, 

L  Le  délit  reste  écrit  dans  des  textes  nombreux. 

Tandis  que  VEdieîum  perpetuum^  conforme  au  droit  non- 
veaUj  sépare  les  actions  infamantes  et  de  bonne  foi  des  ac- 
tions ex  delicto^  au  contraire  la  lex  Julia  mumcipaîis  les  place 
entre  Tactioa  furii  qui  les  précède,  et  les  actions  injuriarum 
et  de  dola  malo  qui  les  suivent  dans  une  même  phrase  [3). 
Cicéron  déclare  qu'elles  ont  été  introduites  pœmendmmm 
mak/ieiorum  causa  et  emploie  les  mots  delklum  et  pœna.  Ail- 
leurs il  rapproche  les  actions  mandati  et  pro  socîo  de  l'action 
furtî  {i}.  Les  jurisconsultes  de  Tépoque  classique  se  pren- 

(1)  L.  ï,  §  1,  d*'  his  qutmtfmtftr,  Uï,  2*  D. 

(2)  Cette  thèse  peut  sembler  audacieuse  î  mais  nous  sommes  couTerts  par 
ïe  erand  nom  de  M,  d'Uiering,  Da$  Schutdmoment  in  Rëmischen  Privatreihi 
(VermjBchte  Schrineu,  p.  Uû  h  195). 

{^  Le  parallèle  est  établi  dans  IludorfT,  EfHcfum^  §  19. 
ii]  PfO  tioscio  Âmerinù,  38.  J  U.  —  40.  lie. 
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Beol   eux-mêmes  à  répéter    encore  les  mots   delictum  et 
posna  (1). 

C'est  que  le  coiïlrat  n'a  pas  toujours  été  reconnu,  La  corn- 
munaulé,  la  fiducie,  la  lulelle,  le  mandat  n'établissaient 
d'abord  qu'une  obligation  morale  ;  mais  rinexéculion  de  cet 
engagement  était  tenue  pour  un  délit  d'où  naissait  l*obîiga- 
lion  civile*  L'une  des  parties  avait  livré  sa  foi  ;  lorsqu'elle  y 
manquait,  elle  devait  une  rançon  pécuniaire  et  de  plus,  pour 
avoir  forfait  à  Thonneur,  elle  encourait  Finfamie*  Est-ce 
qu'une  autre  conception  eût  été  possible  dans  les  premiers 
temps  de  Rome?  Alors  radministralion  de  la  justice  ne  pos- 
sédait pas  Torganisation  puissante  ctdùlicate  qui  est  l'œuvre 
des  civilisations  avancées  et  qui  sait  saisir  et  résoudre  les 
plus  minimes  comme  les  plus  graves  des  litiges  entre  les 
particuliers,  La  forte  constitulion  de  la  famille  réduisait 
d'autant  le  commerce  de  la  vie  civile  et  le  rôle  de  la  cité  ; 
los  pouvoirs  publics  n'inten^enaient  que  dans  des  cas  limités 
comme  des  exceptions  par  la  loi  et  la  coutume,  et  leur  tâche 
devait  être  préparée,  précisée,  facilitée  par  le  formalisme  des 
actes  et  des  procédures.  Si  donc  certaines  relations  s'établis- 
saient sans  solennité  sous  le  sceau  de  la  seule  bonne  foi, 
elles  se  dénouaient  en  général  sans  procès.  Cependant  le 
droit  ne  devait  pas  toujours  les  ignorer;  Tabusde  confiance, 
qui  pouvait  s'y  glisser  aisément,  aurait  décbaîné  la  vengeance 
privée,  si  la  justice  ne  Teùt  prévenue  en  frappant  le  crimen 
perfidlœ  (2),  la  fiées  nipia  (3)  ;  Tobligalion  morale  était-elle 
violée,  il  naissait  une  obligation  civile  ;  c*est  alors  seulement, 
dit  un  texte,  que  la  partie  (c  incidit  in  obligationem  (4).  » 
Jusque-là  il  n'existait  guère  qu'un  pur  état  de  fait. 

Pro  Hoscio  Coniœdo^  0.  25  et  26, 

(1)  L.  1,  g  14  de  UdeÎŒ  et  rat.,  XXVH,  3,  D, 
L-  a,  §  1,  de  fidejms.  tut.  XXVIÏ,  7.  D. 
L,   49,  de  oblig.  et  od.  XLIV,  7,  D, 

Ce  dernier  fragment  s'exprime  aînsî  :  «  In  contractu  delictum  versatur.  » 
Le  contrat  est  reconnaî  mais  son  inexécution  qui  ouvra  l'action  reste  en- 
core un  délit.  Cfr,  L.  23,  %  \,  de  ,EdïL  éd.  XXI,  1.  D. 

(2)  L,  1,  §  4,  Depasiti,  XVI,  3.  D. 

L.  6j  §  7,  Dtf  ht  s  qui  notanfur,  III,  2,  D. 

L.  55,  §  1,  De  ùdminisfr.  fut,,  XXVJ,  7,  D. 

(1)  L.  5,  pr.  Defmsitî\  XVI,  3.  D. 

C,  22,  Ex  quihus  caum,  II,  12,  C, 

(4)L.  81,  §  l,lDe$oM,i  XLYI,  3,  D-  -  Cic:  u  Qui  per  tulelam  aut  socle- 
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Mais  si  la  dette  ne  se  constitue  qn'k  partir  do  ce  moment, 
quel  en  sera  Tobjel?  Est-ce,  comme  plus  tard^  la  chose  con- 
fiée par  le  créancier  î  Noa,  c'est  une  amende  privée  ;  car  cette 
somme  reste  due  lors  même  que  la  chose  viendrait  à  périr 
ensuite  par  cas  fortuit;  les  risques  ont  passé  au  débiteur  (1)* 
Ainsi  nous  sommes  bien  en  présence  de  Itipœna  et  nous  al- 
lons en  retrouver  presque  tous  les  caractères. 

U.  S'il  est  désormais  un  axiome  incontestable,  c'est  que 
les  peines  doivent  être  personaelles-  Cet  attribut^  qui  man- 
qua longtemps  aux  peines  publiques,  paraît,  au  moins  en 
droit  romain,  s'imprimer  dès  le  début  sur  la  peine  privée, 
dont  il  forme  môme  le  trait  dominant.  Aussi  veut-il  être 
bien  vu  et  c'est  surtout  la  famille  qui  le  montre  nettement. 
On  sait  que  les  anciens  n*aperçoivent  guère  dans  chaque 
maison  qu'une  personne,  le  patcrfamiitasj  auquel  les  iudi* 
vidus,  soumis  à  sa  puissance,  esclaves  ou  libres,  servent 
d'instruments  \  d'autres  pauses  Tout  précédé;  d*auires  le  sui- 
vront, et  cette  dynastie  de  monarques  héréditaires  résume  la 
destinée  religieuse  et  civile,  sinon  politique,  de  toute  une 
race;  voilà  la  personne  autour  de  laquelle  s'accumule  le  pa- 
trimoine. Au  contraire  la  peine  privée  pénètre  jusqu'à  Tin- 
dividu  lui-même;  elle  adhère  à  Têtre  physique  qui  a  com- 
mis la  faute,  sur  qui  pèse  la  responsabilité  morale  et  que 
frapperait  la  vengeance  privée  de  sa  victime  ;  voilii  celui  qui 
encourt  la  responsabilité  civile  du  délit.  SU  nous  est  permis 
d'emprunter  une  heureuse  expression  (2),  nous  dirons  que  la 
pœna  est  indmduelle. 

Le  mot  renferme  deux  idées. 

D'une  part,  celte  obligation  naît  sur  Tindividn  et  d'autre 
part  elle  meurt  avec  lui*  De  Tesclave  au  palerfamilmSt  il  y  a 
un  abîme  et  Ton  sait  cependant  qu*elle  peut  se  former  sur 
tous  les  membres  du  groupe  domestique,  malgré  leur  inô- 

u  tatem,  aiit  rem  mandatani,  aut  f^duciae  rationom  fraudavent  quempîam.  n 
Pro  Cœcinâf  3.  7.  —  «  Per  ejus  fldena  lœditur  cui  se  corn  mi  se  ri  t.  »  Pro 
Roscio  Amerino,  40,  16. 

(1)  L,  l,  g  25,  DeposiU\  10,  3.  D* 

L.  14,  §  3,  Defut^tù,  47,  2.  D,  comparés  avec  L.  27>  §  3,  I>e  rei  vind.^ 

(2)  P,  Gide,  Dm  caractère  de  la  dot  en  Droit  Romain  (Revue  de  législi* 
Uon,  1872,  p,  146}» 
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galili\  Mais  elle  périt  avec  le  coupable,  dou  seulement  avec 
resdave  qui  ne  laif^se  aucune  successioo,  mais  même  avec 
le  paterfami'lms  qui  ne  transmel  poiiit  cet  élément  à  ses 
héritiers  (l).  Ajoutoûs  que  si  le  délit  a  plusieurs  auteurs,  la 
pœna  devient  multiple  comme  la  faute. 

Il  coiJvieutma!uleuautd*êproiiver sorces  différents  points 
la  condamuatiou  pécuuiaire  des  actions  iofamantes  et  de 
bonne  foi  pour  en  surprendre  l'idée  originelle  : 

1*  En  premier  lieu,  la  pœna  éclôt  sur  l'individu.  Ce  qiVeUe 
requiert  eu  lui,  ce  n'est  pas  la  capacité  de  droit,  c'est  seu- 
lemenl  une  certaine  capacité  de  fait.  L'action  infamante  et 
de  bouue  foi  a  gardé  comme  un  reflet  de  ce  système. 

A»  Considérons  les  personnes  alient  juris  et  en  particu- 
lier les  esclaves  ;  auteurs  d'uû  délit,  les  esclaves  eux-mêmes 
doivent  la  pœna  ;  mais  l'action  les  atteint  seulement  à  partir 
du  jour  où  ils  sont  affranchis.  Oi%  selon  les  jurisconsultes 
romains,  on  peut  aussi  demander  compte  à  l'affranchi  d'un 
dépôt  ou  d'un  mandat  que  Tesclave  aurait  reçu  (2). 

Toutefois,  tant  qu'ils  n'ont  pas  la  liberté,  ils  ne  sauraient 
être  poursuivis  eux-mêmes  ;  mais  alors  c'est  le  paierfamiléas 
qui  peut  être  atteint  pour  le  délit  des  personnes  aiiem  JuriSj 
soit  paria  procédure  noxale,  soit  même  par  la  procédure  di- 
recte lorsqu'il  est  leur  complice  (propter  scimtiam)  (3).  Or  sur 
ces  deux  points  encore  se  trahit  Taftinité  des  actions  infa- 
mantes et  de  bonne  foi.  Sans  doute,  au  temps  classique,  elles 
ne  peuvent  être  noxales;  et  cependant  les  textes  de  cette 
époque  prennent  encore  la  peine  de  le  déclarer  expressément 
comme  si  la  chose  n'allait  pas  de  soi;  on  croirait  presque 
que  cette  faculté  aurait  été  ouverte  autrefois,  surtout  si  Ton 


(1)  On  sait  les  beaux  vera  d- Homère  ;  0%  irep  çvWwv  ■xt'vvh  loi^iSe  x«\ 
àvèpûv,  etc.  [Iliade^  ch.  vi,  vers  H<i  et  suiv.).  Le  délit  tombe  avec  les 
feuilles  et  n'adhère  pas  à  la  tige. 

(2)  Pour  le  dépôt,  L.  21,  §  1^  Depos,,  XVI,  3.  D* 
Pour  le  mandat,  L.  17,  de  ntg,  ge&t.,  III,  5.  D. 

Cependant  les  dcuï  textes  aubordonnent  la  responsabilité  du  passé  à 
une  même  condition,  c'est  que  le  fait  du  dépôt  ou  du  mandat  se  coutinue 
dans  Tavcnir;  «  si  manumisaus  rem  teneat,  »  «  si  quid  conneïum  fuit,  n 
Il  faut  que  l'action  puisse  naître  après  raffrancUieaement  pour  remonter 
auparavant.  La  relation  qui  ne  sortirait  pas  de  la  servitude  n'arriverait  p»s 
jusqu'au  droit  (L.  J,  §  18»  D^pos,  XVI,  3.  D.)- 

(3)  L.  L.  2,  pi\,  §  L  —  3.  —  4.  te  noxaL  ad,,  IX,  4.  D, 
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songe  que  les  tiers  n'avaient  pas  d'autre  ressource  avant 
Taction  de  pecuh'o  (1).  Mais  ce  qui  est  plus  caractéristique, 
c'est  la  situation  du  paterfamiUas  qui  a  trempé  dans  Taffaire  ; 
il  encourt,  comme  une  sorte  de  complice,  une  responsabilité 
intégrale  qui  lui  est  infligée,  soit  par  l'action  directe  au  lieu 
de  Taction  quod  jimu  lorsgulL  a  autorisé  rengagement  (2)» 
soit  par  une  forme  inusitée  de  Tactiou  adjectice,  lorsqu'il  a 
empêclié  de  le  remplii^  (3). 


(\)h.  T,  §  18,  DeposiH,  XVI,  3.  D. 
L.  49,  De  ohL  et  ad.,  XLIV,  7.  D. 

Uaciion  de  pecw'io  soulève  des  scrupules.  L.  38  p  pr.,  de  Peculto,  XV,  1, 
D.  —  L,  21,  Déposai,  XVI,  3,  D. 

(2)  L.  84,  h.  t.  D. 

A-t-il  permis  de  conclure  une  société  avec  la  personne  alienijuri'ff  i\  petit 
être  poursuivi,  non  pas  f^eulement  par  l'action  quodjii^^u  comme  dann  les 
contrats  ordinaires,  mais  directemetitT  directe.  Par  quelle  action  ?  Evidem- 
ment par  l'action  p/'o  5^^  CIO  ;  carLabéon,  l'auteur  de  ce  fragment,  ne  peut 
songer  à  la  condîdm  du  §  8,  In  Ht,  ÏV»  7»  quod  eu  m  eo,  —  Le  testa  ajonte 
que  le  résultat  serait  le  même  si  [çjussum  convrair,  non  pas  une  personne 
aiieni  jurùf  mais  un  tiers.  Alors  le  pciterf'amiHas  n*a  pas  raônie  Tcippa- 
rence  d'ua  associé:  ce  n^est  pas  lui  qui  aurait  activement  l'action  pro  soao 
et  cependant  il  la  subit  passivement.  Rien  ne  montre  mieui  qu'à  cette  épo- 
que la  société  relevait  plus  encore  du  fait  que  du  droite  la  responsabilité 
civile  sutvait  la  responsabilité  morale.  — Sur  hijmsiim  en  général,  P.  Gide, 
Eiudns  sur  ta  novutifm,  spécialement,  p.  4fi2.  —  Cfn  Pernice  £a6eo,  l.  L 

(3)  L,  36,  T>€  Pecuiio,  %\\  } .  D. 
L,  1,  §  2,  Depùsdû  XVI,  3.  D. 

L.  ï,  g  2,  De  eo  qui  pro  tufore,  XXVII,  5.  D» 

Par  exemple  ;  le  paterfamiUas  rofiisù  de  restituer  la  fiducie  ou  le  dépôt 
conliésmême  sans  son  ordre  à  la  personne  aluni juris.  Alors  selon  la  con- 
ception primitive  c'est  lui  qui  commet  le  délit  et  l'on  serait  conduit  à  don- 
ner contre  lui  Faction  dirci^te.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  s'attendre  h  trouver 
cette  solution  dans  les  textes  de  l'époque  classique,  Mais  le  résultat  sub- 
siste ;  le  moyen  seul  a  changé.  Le  tiers  ne  sera  pas  réduit  à  l'action  de  pe- 
cuiio;  s'il  ne  peut  avoir  l'action  quod  jussu  lor&que  Tafifaire  s'est  conclue 
fiana  l'ovûrQ  en  pat^rf^mHias,  il  obtiendra  cependant  une  condamnation  in 
solidum  au  moyen  d'une  adjecito  spéciale  qui  était  conçue  en  ces  termes  ; 
n  Et  si  quid  dolo  malo  domini  captu'î  fraudatusquc  actur  caL  i  {W  les  textes 
précirtis.  —  lifr.  Cic,  de  officiiSf  111,  11,  7(1.)  Comment  alors  la  formule 
éta  i  l-e  1 J  e  con  st  r ni  i  e  ? 

On  peut  croire  qu'elle  était  in  facium.  En  effet,  c^est  la  formule  in  fadum 
du  dépôt  qui  remplit  presque  entièrement  la  loi  I,  depos.^  dont  le  §  42 
mentionne  cette  clause,  (A,  Desjardins,  Les  deux  formules  dtspositî  et  cûm- 
modati.  Revue  liistor,  de  Droit.  1867»  p.  130  et  suiv-)  On  sait  que  Gains 
nous  en  a  conservé  la  rédaction  directe  JV,  §  47).  Pour  obtenir  la  rédac- 
tion adjectice,  il  suffit  peut-être  d'une  simple  substitution  :  «  Si  paret 
A°*  vl"  apud  servum  A"  A'^'  mensam  argenteam  deposuiaae  el  si  quid 
doio  mah  A"  N*^  ttomini  capins  frauda  tus  que  -4"*  jÎ*'  est,  etc»  »  D'ail-» 
leurs  les  deux  formules  sont  des  variétés  de  l'action  de  dol.  M,  Mandry 
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Ainsi  TaiTaire  conclue  avec  le  fils  ou  l'esclave  garde  encore 
la  marque  de  Tidée  primitive,  Uiocapacité  de  droit  a  révélé 
la  pcena, 

B,  La  capacité  de  fait  peut  fournir  une  épreuve  coucor- 
daate.  On  sait  qu'elle  se  mesure  aulremenl  pour  le  délit  que 
pour  le  contrat.  S* agit-il  eu  particulier  des  pupilles;  lorsque 
Vaucion'ku  de  leur  tuteur  leur  a  fait  défaut,  ils  ne  sont  pas 
soumità  aux  actions  ex  contractu^  si  ce  n'est  assez  tard  dans  la 
mesure  de  leur  eiirichissemeot;  au  contraire  les  actions  ex 
deikio  se  donnent  pour  le  tout  contre  eux  dès  qu'ils  sont  pu- 
bertati  proximi.  Or  c'est  précisément  cette  dernière  sotulion 
qui  prévalait  dans  Taction  depositi,  celle  qui  a  retenu  Tin- 
famie  contre  le  dol  {!)*  Au  contraire,  raction  commodail 
n'atteint  pas  le  pupille  même  coupable  de  dol  ;  débarrassée 
de  Tinfamie,  étendue  jusqu'à  la  faute  légère  m  absiracto^  elle 
s'est  complètement  détachée  du  délit  et  appartient  esclusive- 
ment  au  contrat  (2),  N'est-ce  pas  la  pœna  seule  qui  peut  des- 
cendre jusqu'au  p\i[À\lB  pubertaiï  proximits  ?  Qa'im^QriB  si 
la  personne  juridique  n'a  pas  encore  acquis  sa  plénitude? 
Llndividu  a  déjà  la  responsabilité  morale'  du  délit  ei  c'est 
assez  pour  qu'il  eu  subisse  la  responsabilité  civile»  ha,  pœna 
éclôt  sur  rindividu. 

{dos  genieine  Familieîiguterrecht^  t,  2,  p.  S5  à  265)  a  soutenu  récemment, 
contre  ropinion  généraîemeiit  admiso  de  Keïler,  que  la  rédaclion  adjectics 
est  toujours  in  facium.  Sa  tlièse  me  paraîtrait  véritiée  dans  ce  cas, 

(l)  L.  1»§15,  D^pos.,X\X  3.  D. 

Il  est  notable  que  la  m 6 me  décMoii  se  reproduit  dans  les  actions  famiiim 
erciscumfœ  ot  communi  tiividunfio  (L»  46,  de  ùbhg,  et  ad, y  XUV^  7.  D;.  Or  si 
elles  sont  de  bonne  foi»  elles  n'entraînent  pas  l'infamie.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu^elles  touclient  de  près  à  Faction  pro  socio  et  plongent  par  la  ra- 
cine jusqu'à  la  société  laisiblti.  Cette  comninnautd  formée  sans  convention, 
englobait  tous  les  herede^  sui  par  le  seul  fait  de  leur  titre,  quel  que  fût  leur 
âgo,  et  sans  doute  les  pupilles  eux-mêmes  n'échappaient  pas  plus  à  l'action 
pro  ïocTïo  s'ils  avaient  commis  un  <Jol,  qu'à  l'action  fam.  ercûc.  Ce  régime 
n'a  pas  complètement  disparu  ;  à  là  vérité,  ce  n'est  pas  dans  l'action  pro 
jocïo  qu'on  le  retrouve  ;  car  elle  se  fit  plus  rigoureuse  ;  sans  dépouilÈer  l'in- 
famie, elle  s'étendit  jusqu'à  la  faute  légère  j  aussi  dorénavant  les  pupilles 
ne  peuvent- ils  s'exposer  aui  périls  des  sociétés  expresses  qu'avec  Yauctùri- 
tas  de  leur  tuteur  (L,  33,  li.  t.  D,),  mais  la  tradition  se  continua  du  moins 
dans  les  actions  fam.  erc.  et^omm.  dia,,  qui  ne  menaçaient  paEVexistimatiay 
et  c'est  là  que  nous  Tavona  recueilEie,  Au  contraire  Taction  negoiiorum  ges^ 
torum^  qui  ne  procède  pas  du  même  passé,  ne  demande  compte  à  l'impu- 
bère que  de  son  enrichissement  (L.  37,  pr.  de  neg\^  gest.  Illj  5.  D.)t  Cfr* 
M,  Machelard,  Ohlig*  nat^,  p.  201  et  suîv. 

(2}L.  1,  §  2,  Commod.  XIII,  6.  D. 
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2"^  Noue  avons  ajouté  qu'elle  périt  avec  lui. 

Après  la  mort  naturelle  du  coupable,  elle  ne  saurait  se 
perpétuer  sur  ses  héritiers.  Mais  c'est  seulement  le  décès  qui 
la  détruit;  elle  échappe  à  la  capilis  mmutio  et  traverse  atta- 
chée à  rindividu  la  mort  civile  qui  n*a  de  prise  que  sur  sa 
personne  juridique.  Recherchons  rinfluence  de  ces  deux 
fails  sur  les  actions  infamantes  et  de  bonne  foi. 

A.  Eli  premier  lieu,  quelle  est  après  le  décès  la  condition  de 
Théritier  î 

Si  la  société,  la  tutelle,  la  fiducie,  le  mandat,  ont  com- 
mencé par  constituer  simplement  uu  état  défait  et  un  enga- 
gement d'honneur,  si  robligalion  ciTile  naissait  seulement 
de  l'abus  de  confiance  et  renfermait  seulement  l'amende 
privée,  une  double  conclusion  s'impose. 

D'une  part,  rhérilier  ne  saurait  être  poursuivi  nomme 
alieno  pour  le  délit  que  son  auteur  aurait  commis  ] 

Et  d'autre  part,  il  peut  être  poursuivi  suo  nomine  pour  son 
propre  délit;  car  Tétat  de  fait  peut  se  maintenir,  rhéritier 
peut  s'7  trouver  engagé  à  la  place  de  son  auteur,  et  s'il  se 
rend  lai-même  coupable  d'un  abus  de  confiance,  ramende 
privée  et  l'infamie  ne  doivent  pas  lui  être  épargnées.  Or  les 
plus  sûrs  indices  témoigueut  que  tel  fut  d'abord  Télat  du 
droit  romain  [1). 

(1)  r  Eq  premier  lîeu  rhéritier  ne  pouvait  ôtre  poupauîvi  du  chef  du  défunt. 

Il  est  vrai  qu'à  l'époque  classique  Vé  théorie  contraire  avait  prévalu  ;  le 
contrat  l'avait  emporté  sur  le  délit  et  riiérîtier  devait  répondra  nomine 
alieno  aux  actions  tutelœ,  pro  socio^  mandatit  depositi^  qui  sont  réipersécu- 
toirea  ;  mais,  malgré  la  condamnation,  il  échappait  h  linfamie;  il  devait  Hn- 
deaiîiitéi  il  ne  subiâsait  pas  la  peine.  (L.  «,  g  6,  de  his  qui  noia>*tur^  UI, 
2.  D.).  Or,  cette  séparation  de  la  res  6t  de  la  pœna  est-elle  primitive?  Il 
est  permis  d'en  douter.  Connut-on  dès  l'origine  doux  types  des  quatçe  ac- 
tions, Tun  complet  contre  l'auteur,  Tautre  incomplet  contre  ses  représen- 
tants? Je  ne  le  crois  pas.  Elles  se  donnaient  tout  entières  ou  ne  se  den- 
naient  point  ;  et  rhéritier  auquel  on  ne  pouvait  appliquer  llnfaniie  n^élait 
pas  soumis  5i  la  poursuite, —  Il  est  resté  plusieurs  vestiges  de  ce  passé;  — 
que  Ton  compare  la  Lex  Jutiu  mtifticipaUs^  ch.  v[ii,  et  la  clause  correspon- 
dante de  VEdictum  perpetuum  :  Tédit,  conçu  dans  la  nouvelle  doctrine,  ne 
prononce  l'infamie  que  contre  ceux  qui  sont  condaninés  suo  nûmi'ne  et  sup- 
pose ainsi  que  quelqu'un,  notamment  Tliéritier,  peut  être  condamné  nomine 
alieno  ;  au  contraire^  la  loi  ne  contenait  pas  encore  les  mots  :  suo  nomine; 
tout  condamné  perdait  Vexistimatio  ;  n'en  fa  ut- il  pas  conclure  que  faction 
Bo  donnait  contre  le  coupable  seul  ?  —  L'auteur  de  la  Rhétorique  ad  Heren- 
nium  témoigne  de  cetie  ancienne  théorie  pour  l'action  mandati  {Cic.  HheL 
ad  IJerenn.,  3, 13,  13).  —  Même  à  Tépoque  classique,  dans  la  tutelle^  rac- 
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B,  CoDsidère-t-ou  main  tenant  la  raôrt  civile,  lo  parallé- 
lisme se  maiotient,  et,  pareille  à  Faction  ex  delicio,  raction 

lion  de  ratio'tibus  distrahtndis  s^éleirU  encore  complètement  par  la  mort 
dti  tuteur  (L.  \,  §  23,  de  tuL  et  rai.»  XXVÏI,  7.  D.)  et  raction  (ufel^  elie- 
mftaie  n^est  pas  complètement  transtiiis^G,  maii  sf^uLeiuent  pour  lo  dol  ;  des 
fiiuies  légères  que  lu  tuteur  a  pu  comineLtn%  [ui  seul  esi  responsable  et 
|Kiînt  M« Uéritlers  (L.  I ,  demay.€OHi.^\X\'ll.  8,  D.  —  C.  l,  de  hered.  tui,  V, 
Si.  C).  —  Enfin  le  dép6t  présente  une  singula^rité  analogue:  oo  sait  que  la 
loi  d(-*a  XII  Tables  y  avait  attacha  une  action  au  doublt:  et  que  k  droit,  pré- 
torien n'a  maintenu  cette  aanciiùn  rigoureuàe  que  dans  le  dt^pôt  tiéce&saire  ; 
or,  après  la  mort  du  dépositaire,  la  poursuite,  non  seulement  se  trouve  ré- 
duite lu  simple,  mais  devient  purcmeut  anuale  (L.  Itî,  Dppo^,,  XVI,  3.  D,), 
Il  est  À  croire  que,  selon  le  droit  civil,  elle  ét&jt  impos&ible  (Tliéupbile,  IV, 
12.  ï). 

2"  Le  même  principe  implique  une  seconde  conBéquence  ;  c'est  que  les 
actions  devaient  se  donner  contre  Tliériticr  suo  no/tnne  ;  l'abus  de  confiance 
qu'il  commeituit  lui-même  attirait  l'inrauiiu  &ur  sa  tèie. 

Cette  tradiiion  est  si  peu  contestable  qu'à  l'époque  classique  elEe  sub^ 
sifito  encore  dans  le  dêitût  et  dans  le  mandat  [L.  6^  |  %  dû  his  çnt  rmian- 
iur,  m,  2.  D,  —  L.  1,  g  l,  Df-poi.^  XVI,  3.  D,).  Or  ellfl  ne  se  concilie 
guère  avi^c  la  notion  du  contrat  ;  il  est  permis  de  tenir  les  héritiers  poar 
dépositairea  ;  mais  peut-on  les  considérer  comme  mandataires?  La  mission 
que  le  défunt  avait  reçue  n'esi-elte  pas  morte  avec  lui?  Comment  peuvent^ 
ils  encourir  Taction  manduti  et  rinTamio  de  leur  cbef  ?  C'est  lu  iiotioji  du 
délit  qui  seule  peut  Teipliquer.  Us  ont  trahi  sciemment  la  fui  que  le  ai  ai- 
dant ne  leur  avait  pas  retirée,  n  Seniper  qui  non  prohibet,  mandare  credi- 
«  tur,  û  (L,  60,  (h  tffij.  Juris^  L,  17.  D.).  L'état  du  fait  s'est  continué.  Leur 
dol  ne  doit  pas  rester  impuni  et,  pour  les  atteindre,  aucune  autre  voie  n'était 
ouverte  tant  que  l'action  negotior.  gest,  n'exista  point. 

Dans  les  deux  autres  cas^  !a  société  et  la  tutelle,  c'est  au  contraire  la  nou- 
velle doctrine  qui  l^a  emporté  :  «  iioii  iu  lutelàe  veJ  pro  >ocio  lierea  suo  no- 
tÊ,  mine  damnari  potest,  quia  lieres  neque  in  tutclam  neque  in  societaiBm 
«  Buccedit*  «  (L.  6,  §  6,  de  his  qui  jwtfint.j  III.  2.  D.).  Toutefois  il  reste  des 
traces  de  la  doctrine  ancienne  el  l'héritier,  s'il  n'est  plus  soumis  suo  immine 
aux  actions /)ro  ^ocio  et  tutei^;,  Itts  a  subies  autrefois,  comme  il  subit  encore 
les  actions  mandaii  et  deposilL  —  Pour  Faction  pt'o  jocio,  il  suffit  de  so 
rappeler  le  temps  où  les  fiociétés  étaient  perpétuelîos  ;  il  n'était  aiors  pour- 
suivi que  de  sou  cbef^  tandis  que,  dans  les  sociétés  viagères,  il  n'est  plus 
poursuivi  que  du  chef  de  sou  auteur.  Mais  alors  il  devenait  associé  ;  au  con- 
traire, il  ne  devient  pas  tuteur.  Cependant,  s'il  n'en  a  pas  la  qualité  en  droit, 
il  peut  de  fait  en  remplir  les  fonctions,  et  lorsqu'il  commettait  un  abus  de 
confiance,  n'en  devaii-il  pas  encourir  la  sanction  7  Aussi  raction  tidelae  s'é- 
tendait-elle jusqu'à  lui  (L,  i  pr.,  defidejttssûr.f  XX Vif,  7,  rï.)^ c'est  ainsi  qu'en 
face  du  tuteur  lui-même,  elle  peut  quelquefois  comprendre  la  pt?stion  qu'it 
aurait  continuée  après  la  puberté  du  pupille  (L.  L.  13,  M, de  tut.  eî  rat.  XWII, 
3,  D.);  le  délit  ne  suppose  pas  nécessairement  le  titre,  Oji  sait  comment  ce 
système  fut  ran versé  j  par  testament,  l'héritier  put  être  un  étranger;  il 
n'eut  plus  rien  de  commun  avec  la  tutelle  et  la  société  qui  étaient  des  ins- 
titutions domestiques  \  il  pourra  désormais  décliner  la  responsabilité  péril- 
leuse du  tuteur  et  de  Fassocié*  Si  celîe  du  dépositaire  et  du  mandataire 
continuèrLHit  cependant  de  peser  sur  lui,  c'est  que  ces  deux  fonctions  ii*ont 
jamais  été  réservées  aux  parents. 
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infamante  et  de  bonne  foi  que  supprimait  la  mort  naturelle 
reste  au  contraire  attachée  à  Fiodivida  (1),  même  après 

Comme  rbérîtier  de  rassocié  et  du  ttiteur  ne  court  plus  le  risqae  de 
rUifamie,  on  peut  exiger  de  lui  qu'il  achève  les  affairea  commencées 
par  SDH  auteur  (L.  40.  h,  t.  D.  —  L.  l^  de  fidejuss . ^  XXVU,  7,  D.}.  Au- 
cun texte  à  ma  connaissance  n'impose  la  même  obligation  à  l'héritier  du 
mandataire, 

(1)L.  &8,  §2,  h,  t.  D. 

L.  U  %l  Bill,  de  TutiL  et  raL,  XX  VD,  3.  n- 

L,  61,  mandati,  XVH,  1.  D. 

L.  21.  pr.  Depoâifi^  XVI,  3.  D. 

11  fajt  toutefois  se  garder  d'une  confusion^ 

Si  Taction  aubsisto  après  la  cnpitis  mtnutio^  c'est  pour  des  chefs  consti- 
tués auparavant  et  comme  sanction  du  passé  i  mais  TaHaire  se  continuera- 
t-elle  dans  Tavenir  en  fournissant  à  l'action  des  chefs  nouveau]^,  ou  bien  au 
contraire  se  trouve-t-elle  dissoute  î  Tout  autre  est  la  questiûo  et  il  im- 
porte de  la  résoudre. 

Selon  le  Digeste^  il  reste  deux  cas  où  la  capîtis  minutîo  dissout  les  socié- 
tés, c'est  lorsqu'elle  est  qualifiée  de  maxima  ou  de  média  (L.  L.  63,  §  10.  — 
<î5,  g  11,  11,  t.  D.).  Si  la  capttis  minufîo  minima  n'amtine  plus  ce  résultat, 
il  paraît  bien  qu'elle  le  produisait  encore  du  temps  de  Gaïus  (C.  ïl\,  §  1S2 
et  153).  On  peut  croire  que  de  même  elle  éteignait  autrefois  lu  mandat 
(L.  12,  §  6,  mandati  vpJ  conirà,  XVH,  1.  D.  —  Cfr.  L,  4G,  de  hered.  insL,  m 
fine.  XXVill,  5.  D.  —  L,  kl,de  fifUJussor.i  XLVI,  LD).  ;  car  on  sait  qu'en 
frappant  Vadsiipti/ator^  elle  le  dépouillait  de  sa  mission  ;  ce  que  certains 
jurisconsultes  voulaient  étendre  aussi  à  Vadjectus  solution^  (jfmiid.  Cepen- 
dant la  société  et  le  mandat  se  sont  soustraits  à  la  capitis  miuuiio  nmùma  ; 
comment  fut-elle  éliminée  ? 

n  faut  supposer  qu'après  cet  événement  Tétat  de  fait  se  maintient.  Malgré 
que  sa  personne  juridique  soit  renouvelée,  l'associé  ne  ae  sépare  pas  des  au- 
tres associti  s  ;  le  mandataire  ne  reud  pas  ses  pouvoirs  et  le  mandant  ne  lea 
reprend  pas.  Alors  la  société  et  le  mandat  se  reconstituent  par  un  consen- 
tement taciLe.  «  Semper  qui  non  prohlbet  pro  se  intervenîre,  mandare  cre- 
ditur.  »  (L.  60,  de  reg.jtirfSj  L.  17.  D.)-  L'action,  en  mÊme  temps  qu'elle 
subsiste  pour  les  chefs  anciens,  demandera  compte  aussi  des  chefs  nou- 
veaux; de  sorte  qu'une  même  procédure  contre  un  môme  défondeur  em- 
brassera toute  l'affaire  et  noiera  la  capiti^  minutio.  Il  no  reste  qu'un  seul 
contrat.  —  Le  dépôt  fournit  une  autre  application  de  cette  lliéorie.  Si  le  dé- 
posi tiare  est  frappé  de  la  mp.  mifi.  mitt,  et  que  cependant  Fétat  de  fait  con- 
tinue, le  disposant,  en  laissant  l'objet  à  Tancien  détenteur,  réitère  le  con- 
trat par  un  consentement  tacite  ;  l'actionj  qui  subsiste  pour  le  passé,  ren- 
ferme aussi  l'avenir  ;  une  même  procédure  contre  un  même  défendeur  em- 
brasse ropéraiion  tout  entière  et  en  assure  l'unité  [L.  2l,  pr.  Depù^.  XVI, 
Z.  D.  — Cujas,flrfAa«c  iegem.  —  Cfr.  L.  4,  g  ^,de  PrfOirio.  XLlIl.  26,  D.). 
«  Initium  bis  contractibus  spectandinn  est.»»  disent  les  jurisconsultes  (L*  58, 
§  3;  h.  t.  D.  —  L.  8,  pr.  mandati  XVU,  1.  D.  -  L.  1,  §  3D.  Deposiii,  XVI, 
3),  Cfr,  Siivignj.  Si/stémet  g  74. 

lï  en  est  difleremment  et  l'on  aperçoit  deux  contrats,  lorsqu'un  esclave 
demeure  associé  en  changeant  de  maître;  c'est  qu'alors  l'action,  impossible 
contre  l'esclave  luî-môjue,  rencontra  deuK  défendeurs  différetits,  les  deux 
maîtres  (L.  58,  §  3,  h.  t.  D  ).  —  D  autre  part,  si  Vadstipulator  n'est  pas 
traité  comme  le  mandataire,  c'e^t  que,  pour  lui  restituer  sa  mission,  11  fau- 
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que  sa  personne  juridique  a  été  renouvelée  par  la  capUis 
minutio  (1), 

3**  Jusqu'ici  nous  n'avons  mis  en  scène  qu'un  seul  débiteur  ; 
mai^î,  lorsque  plusieurs  coupables  trempent  ensemble  dans 
un  ni^me  délit,  oui  n'ignore  que  la  pœna  devient  multiple 
comme  la  faute.  Tout  ce  qui  peut  exister  d'analogue  dans 
une  action  devenue  reiperséculoire  se  retrouve  encore  au 
temps  classique  dans  Faction  infamante  et  de  bonne  foi: 
sans  doute  elle  oe  saurait  dépasser  la  res;  mais  elle  a  le  pri- 
vilège de  la  pouvoir  exiger  tout  eutière  d'un  seul  débiteur- 
Uûe  obligation  solidaire  pèse  de  plein  droit  sur  les  cotu- 


draîi  une  atipulAtîon  nouvelle  ;  or,  ce  qui  doit  être  verbal  ne  peut  ètra  tacite. 
-^  Enflrt  si  dans  la  tutelle  légitime  le  tuteur,  Tr&ppé  de  la  cnpitis  mi' 
nutîo^  ne  peut  Jamais  Être  continué  dauis  ses  fonctions,  c'est  qu^un  autre 
tuteur  le  remplace.  Mais  le  reste  des  tutelles  échappe  h  la  capitis 
min,  min.,  parce  qu'eiks  relèvent  du  droit  public,  l'une  par  le  tesla- 
inent  qui  se  faisait  autrefois  dans  les  comîce%  Fautre  par  le  magistrat  qui 
k  défère. 

(l)  Après  avoir  considéré  séparéuient  le  décès  et  la  mpiUs  minuiio,  si 
Ton  essaie  de  les  comparer,  on  aperçoit  immédiatement  que  la  société  en 
particulier  a  subi  un  double  changement.  Dans  le  dernier  état  dut  droit 
elle  est  dissoute  par  le  décès  et  survit  à  la  capitis  minutio  minima,  tandis 
que  le  système  était  absolument  inverse  an  début  :  la  eapitù  miuutw 
rompait  la  société  qui  réninait  au  décès;  la  mort  civile  était  plus  radicale 
quêta  mort  oaturello,  et  ce  résultat  n'est  pas  surprenant.  Un  défunt  peut 
laisser  de^  Ijéritiers  qui  continnent  sa  personne  juridique î  au  contraire  le 
capite  niwjtus  dont  la  p^r^onne  juridique  est  anéantie  n*a  pas  d'héritiers. 
Après  la  mort  naturelle j  le  paterfamiîia'i  devient  une  divinité  domestique  ; 
ses  besoins  n'ont  pas  complètement  cessé,  ils  ne  sont  que  réduits»  aussi 
ne  perd-il  pas  ses  droits  sur  un  patrimoîiie  qui  est  aflccté  à  la  race  tout 
entière  dans  le  passé  et  dans  l'avenir  j  mais,  comme  il  est  impuissant  h  les 
exercer  lui-même^  la  loi  ou  le  testament  lui  ménage  un  héritierj  qui  reçoit 
la  succession  à  la  charge  de  lui  oflrir  les  sarra  privild^  de  servir  et  de 
continuer  sa  personne*  Au  contraire  te  palerfamîhaSj  ûprès  la  mort  civile, 
est  retranché  de  sa  race;  il  ne  peut  prétendre  à  aucun  culte;  il  no  garde 
8ur  son  patrimoine  aucun  droit  qui  puisse  s' exercer  par  le  ministère  d*un 
hérilier.  A-t-ïl  par  exemple  subi  l'adrogation,  sa  personne  est  détruite,  et 
bien  loin  que  radrogeanl  la  continue,  c'est  lui  au  contraire  qui  doit  uti 
jour  continuer  la  personne  de  Tadrogeant.  En  appliquant  ces  idées  îx  la 
société,  nous  allons  reconnaître  que,  si  elle  pouvait  n*être  pas  dissoute  par 
la  mort  naturelle  d'un  associé»  elle  devait  rôtre  par  sa  mort  civile.  En  effet» 
s'il  était  décédé,  il  laisserait  des  héritiers  qui  occuperaient  sa  pbice  dans  le 
groupe  des  parents;  mais  il  n'a  pas  de  représentants;  lui-même  devient  un 
étranger»  puisque  Tagnation  qui  l'unissait  aux  autres  associés  se  trouve 
rompue.  Sans  doute,  en  fait,  il  pourra  quelquefois  ne  pas  se  séparer  d'eux, 
et  la  société  taisible  se  reconstituera  sans  qu'il  soit  intervenu  aucun  acte . 
Mais  s'il  est  un  cas  où  l'on  puisse  la  considérer  comme  nouvelle,  n'est-ce 
pas  lorsqu'elle  recrute  un  homme  nouveau? 
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teurs  (1),  iiiandaraires  (2)  et  dépositaires  (3);  or  il  faut  bien 
qu'elle  tienne  à  Tidée  d'au  délie  ;  Je  contrat  ne  la  comporte 
pas;  car,  mèmû  en  droit  romain,  oo  no  la  retrouve  pas  dans 
la  vente  (4)  et  en  droit  français  elle  a  disparu  (5). 

(1)  L,  tO,  §  1  à  14,  De  iuîel,  et  rat,,  XXVU,  3.  D.;  L,  52,  %  l,  De  admin. 
et  petic.,X\\U,''h  D. 

(2)  L.  60.  §  2,  Mandati,  XVD,  1.  D. 

(3)  L.  1,  g  3p  Depos.y  XVI,  3.  D.  Quelques*uns  voulurent  étendre  TobU- 
galii>ir  solidaire  jusqu'aux  carTimodaUîros{L.  ^,  §  15,  Commod.^  Xllf,  G^,  D.)  ; 
mais  Ci/nl'^à  L.  ^1,  §  I*  eod.  tit. 

(4)  L.  \ly  Locati,  XIX,  2.  D.  —  Cfr*  Démangeât,  Des  oUifjations  soli- 
tiaitêi  en  droit  romain* 

(&}  Nous  venons  de  suivre  dana  ses  diverses  conséquences  le  caractère 
individuel  dci  la  pœtui.  Mais  c'est  du  tiûié  du  dt^biteur  que  nous  l'avons 
envisagée  et  Ton  doit  aussi  la  considérer  du  cûié  du  criancier.  Cliacun  sait 
qu'elle  n'est  pas  la  même  activement  et  passivenient.  Tandis  que  la  dclte 
s'attache  h  l'individu,  la  créance  en  général  se  range  parmi  les  éléments 
oi'd inaires  du  patrimoine.  Les  doux  faces  de  la  médaillo  ne  se  reasetnbïent 
poiiitj  et  cette  différence  est  on  quelque  sorte  originelle;  d*un  côté  il  est 
naturel  que  la  veitsfeance  s'arrête  au  coupable  ;  mais  de  l'autre,  par  quj 
doit-elle  être  exercée?  Elle  se  résout  eu  une  somme  d'argent  qui  comptera 
parmi  les  biens;  souvent  même  elle  rachète  une  lésion  que  les  biens  ont 
subie,  A*' ^*'^^  dam'tum  injuria  datum;  non  seulement  par  son  objet,  mais 
fré(|iiemment  aussi  par  sa  cause,  elle  appartient  au  patrimoine  et  par  suite 
au  pai^^fnmilias.  11  est  un  cas  cependant  ou  elle  n'a  pas  tout  h  Tuit  le 
même  sort;  c'est  lorsque  l'offense  s'adresse  à  la  personne,  par  exemple 
Vivjuriu.kXQm  \^pœtm  devient  presque  aussi  individuelle  activement  qu'elle 
l'est  passivement,  La  victime,  fut-elle  une  personne  a^/Wu* /îim\  trouve 
un  droit  propre  dans  la  légitimité  de  son  propre  ressentiment.  D'ailleurs  le 
paierfamiiias  éprouve  aussi  le  contrecoup  de  l'outrage  et  conserve  la  préra 
gative  de  diriger  lui-mèmù  les  revanclics  de  toute  sa  maison. 

On  serait  tenté  de  cnire  que  la  condamnation  des  actions  infamantes  et 
de  bonne  foi  aurait  autrefois  partagé  ce  régime  lorsqu'on  lit  d'une  pari 
que  le  fils  de  familte  peut  exercer  suo  notdue  les  actions  depontt  et  ctmi- 
fHOf/ali  commQ  l'action  injurifwum  (L.  9,  De  ohi.  et  flc^,XLlV,  7.  D.);  et 
d'autru  part  que  l'actiun  fidudœ  qui  appartient  îi  ralîéniUeur  meurt  avec 
lui  et  ne  panse  pas  à  ses  héritiers  {Cmisuit.  vet.jur,^  G»  8).  Ces  poursuites 
auraient-elles  doue  été»  comme  les  actions  qmç  mttdidam  spivant^  Tapanago 
de  tout  individu  et  de  l'individu  tout  seul? 

Si  singuliers  que  soient  ces  deux  texte»,  ils  ne  nous  paraltmlent  pas  suf^ 
fusants  pour  une  thèse  que  la  logique  repousse.  L'abus  de  confiance  dont  la 
fiducie  et  le  dépôt  peuvent  étro  roiicasiuri  s'attaque  non  pas  à  la  pei*iouue, 
mais  auît  biens]  dès  lorsi  c'est  parmi  les  bien^  que  l'action  a  dû  compter 
dés  l'origine.  —  Opposera-t-on  l'initiative  du  fils  de  famille?  Cette  aptitude 
eiceptiùnnelle,  qui  tranche  étrangemeni  sur  son  incapacité  générale  d'être 
deusaïuieur  en  jus^tice,  ne  s*étend  pas  à  toutes  les  actions  iufjuianles  et  de 
bonne  foi"  c*est  une  aimmalie  qui  n'est  pas  encure  pleinement  ex|iliquée, 
qui  peut  étonner,  qui  ne  saurait  convaincre.  Cfr.  Maudry.  Dus  f/em,  Ffi- 
miiientjul.,  t.  I,  §  27.  —  Ubbelohde^  Geschivhlc  f/sr  ùenfi.uteH  Hetikontr,^ 
§  U  et  15.  ^-  Le  deuxième  texte  nous  laisse  aussi  incrédules  que  le  pre- 
mier. L'action  fiducife  meurt  avec  Taliénateur,  et  ne  se  transmet  pas  à  ses 
m.  37 
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Nous  serions  surpris  si  le  concert  de  toutes  ces  décisions 
pouvait  s'expliquer  autremout  que  par  le  délit  et  la  pœna. 
G* est  dooc  ce  double  élément  qu'on  découvre  à  la  racine  des 
actions  iufaraaiites  et  de  bouue  foi, 

4**  Considère-t-oiJ  eu  particulier  Tactiou  pr^o  socio^  il  est 
difficile  de  contester  qu'elle  ait  cette  origine- 

Daùs  la  société  taisible  des  heredes  sui  Tabus  de  coLilîauce, 
si  raj*e  qu'on  le  suppose,  n'était  pas  impossible  et  voulait  une 
sanction.  Or  raction  familiff*  erclsc,  ne  contenait  aucun  élé- 
ment pénal;  la  fouciioa  qu'elle  ue  pouvait  remplir  suscita 
Tactioa />î'o  i!om,  dont  lu  physionomie  est  différeute. 

Les  deux  poursuites  n*ont  pas  la  môme  cause. 

Elles  n'oiU  pas  le  môrao  objet. 

Les  parties  n'y  jouent  pas  le  même  rôle.  L'action  fam,  erc^ 
est  double.  Chacun  des  adversaires  est  en  même  temps  de- 
maudeur  et  défendeur  (1).  A  ue  consulter  que  nos  idées  mo- 
dernes, raclion  pro  sftclo  devrait  avoir  le  même  caractère  (2); 
et  cepeodaul  elle  est  simple.  Quelle  en  est  la  raison  ?  Tous 
les  commuuistes  peuvent  être  condamnés  dans  le  procès  en 
partage;  pourquoi  le  défendeur  seul  peut-il  l'être  dans  le 
procès  en  compLe?  G  est  qu'alors  le  demandeur  se  fonde  sur 
la  fraude  dont  son  adversaire  seul  est  coupable.  —  Du  moins 
il  paraît  essentiel  que  chacun  des  associés  puisse  tour  à  lour 
Être  demandeur  ;  et  pourtant  Faction ^rosocio  pouvait  n'exister 
que  d'un  seul  côté  (3).  Si  le  contrat  est  un,  les  délits  sont 
indépendants.  Il  nous  est  resté  plus  d^un  exemple  de  ce  ré- 
sultat surprenant.  On  connaît  la  société  que  le  patron  pou- 
vait conclure  avec  ses  affranchis  en  leur  donnant  la  liberté.  Il 

bérïtîera.  Avait-elle  ceUo  fragilité  clans  tous  tes  ca'ï  ou  seulement  dans  le 
cas  particulier  que  lu  jurîsconssjlte  iûdi(|ue7  L'eut-elle  dès  le  début  au 
seulement  îi  partir  de  son  déiilîn?  Lorsque  s'iiUrodluisit  la  condktio  furitva, 
quelques  JLirisciiUsiiEtes  vDulureut  restreiiidre  l'actiou  furti  h  la  victîuiH  <at 
la  refusera  ses  liéri tiers  (Cic»  Ad  famiL,  VU,  2.".  Cfr.  A.  Eçmein,  U  dUit 
d'mkdtère  à  /foms,  p.  m,  aote  L  —  h.  58,  fiefuriis^  XLVÎI,  2.  D.);  la  môuie 
tentative,  après  avoir  éciioiié  sur  l'action  furtif  qui  était  nécessaire^  n';iu- 
rait-ello  pas  réussi  sur  Faction  fiducies  qui  devenait  inutile? 

A  r  03  yeux  donc  les  actions  iîi  fa  niante  s  et  de  bonne  foi  n'auraient  jamais 
été  de  celles  guœ  vindicfmn  spirani. 

(l)  L.  37,  §  I,  DeoùL  et  net.,  XUV,  7,  D. 

(3)  Elle  n'a  fîa*un  seul  nom  pour  tous  comme  Pi^ction  fam.  erc. 

(3}  Gomme  les  actions  de  distrahendis  rafiombuSj  tuieix^  fiducise,  ihan* 
datû 
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avait  contre  eux  Faction  pro  socio;  mais  eux-mêmes  ne  la 
pouvaient  pas   avoir  contre  iui  puisqu'elle  entraîne  Tiu- 
famie  (1).  Le  jour  où  le  contrat  prévalut  sur  le  délit,  cette 
inégalité  devint  inadmissible  et  ro[jération  tont  entière  fat 
interdite  (2).  Mais  une  autre  application  de  la  même  ano- 
malie a  subsisté  jusqu  à  la  fîu  du  droit  romain.  L'associé  qui 
renonce  à  la  société  perd  l'actiou  pro  socio  pour  Tavenir;  et 
cependant,  si  sa  retraite  cache  un  doi,  ses  compagnons  la 
gardent  contre  lui.  «  Socium  a  se,  non  se  a  socio  libérât  n  (3), 
Nos  lois  seules  ont  effacé  du  contrat  ce  vestige  du  délit  (4). 
Si  difïerentes  qn  elles  fussent,  les  deux  actions  fam,  ef*€.  el 
pro  s^ocio  se  combinaient  pour  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté ;  de  même  que  Taction  fam.erc.  résout  l'indivision» 
Taction pro sano dissont  la  société.  Cette  accusation,  œjudi- 
ciwn  summœ  exùfmationis  ac  prope  dicam  capitk  (5),  sépara 
le  groupe  comme  le  divorce  rompt  le  mariage,  <c  Societas 
sûlvitnr  actione.»  La  jurisprudence  classique  ne  voit  plus 
guère  dans  ce  mode  que  le  seul  effet  de  la  litiscontestation; 
mais  il  y  eut  davantage;    tandis  que  la    litiscontestation 
atteint  tous  les  contrats,  ce  mode  est  spécial  à  la  société;  il 
renfermait  autrefois  une  renonciation  virLuelle  à  la  vie  com- 
mune (6). 

En  même  temps,  par  un  singulier  contraste,  Taction  pro 
socio  mêlfiit  à  sa  rigueur  une  iodulgeoce  que  la  tradition 
seule  peut  expliquer;  en  frappant  le  dol,  elle  n'oubliait  pas 
que  le  coîipabie  est  un  parent,  presque  toujours  un  frère, 
et  elle  lui  accordait  le  bêuétice  de  compétence  pour  écarter 
de  la  famille  les  rigueurs  de  la  contrainte  par  corps.  Deux 
tendances  se  rencontrent  et  se  combinent  dans  cette  institu- 

(1)  L.  5,  §  r,  De  ùàseff.,  XXX Vir,  15.  D. 

(2j  L.  1,  De  honin  liherL,  XXXVJU,  2.  D.;  L.  :^0,  De  rp.ris  îiUrL, 
XXXVm,  1,  D.;  L,  L  §  7,  Qiarum  rerum  actlo,  XUV,  5.  0. 

(3)  L.  Go,  §  3»  h.  t.  Û. 
,      {i)  U  fauL  ujouter  le  cas  ile  la  loi  84,  h-  t,  D.,  qui  a  été  eupUquéo  cî- 
deasus.  Le  paterfamiùai  qui  a  couvert  un  tîfn'â  associé  de  Bon  J  lis  s  um  est 
soumis  krmilonpro  socio  Bans  }a.  pouvoir  exorcer. 

(5)Gic,»  Pro  Q.  Roido  Comœdo,  G^  IG- 

(^0  L.  65.  pr*  h.  t.  D.  Aussi  lursque  la  ioi  05,  §  1?,  h.  t.  D.,  déclare  quu 
Tactiun /ru  ^ûcio  peut  ôtre  exi^céo  plu-ieurs  fuis  de  suitei  sans  douta  a^ 
moyen  d'une  prœscrfptiOt  cette  solution ^  qui  aLLéste  la  prédamiimnce  du 
rontrar,  doit  être  rccentfî  et  paraît  proD  der  de  Ja  soctetus  vectitjalis^  qui 
lie  SB  raUaclac  pas  h,  \a  fjmillo. 
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lion,  l'une  générale  qui  amène  la  sanction,  Tautre  spéciale 
qui  ]a  tempère. 

-  La  recherche  que  nous  venons  de  terminer  montre  que  les 
actions  iofamantes  et  do  bonne  foi  n^eorent  pas  toujours  le 
même  caractère  ;  elles  auraient  été  pénales  avant  de  devenir 
reipersécutoires,  Ijeur  condamnation  a  changé  de  fonction  ; 
un  travail  séculaire  s'y  est  accompli  qui  a  résolu  la pœna 
dans  la  rcs;  le  môme  effort  a  obtenu  le  même  succès    sur 
d'autn^s  points  ;  loin  d'être  isolée,  cette  conversion  fait  partie 
d'un  progrès  plus  général  dont  la  législation  moderne  nous 
montre  Tachèvemenl.  Aujourd'hui,  en  effet,  raction  pénale 
des  F^omains  a  complètement  disparu  ;  le  droit  civil  ne  con- 
naît plus  que  leur  action  reipersécutoire.  Non  sans  doute  que 
les  délits  ijrivés  échappent  à  la  répression;  mais  c'est  seule- 
ment au  nom  do  l'Etat  qu'elle  s'exerce  ;  publique  est  la  légis- 
lation criminelle  qui  les  prévoit,  publique  la  peine  qui  les 
menace,  publique  Taclion  qui  les  poursuit.  Le  particulier  lésé 
est  réduit  à  Faction  en  réparation  pour  laquelle  un  préjudice 
Illicite,  imputable  à  radversaire,sert  tout  k  la  fois  de  condi- 
tion et  de  mesure.  Cette  révolution  n'est  pasFune  des  moin- 
dres entre  celles  qui  ont  renouvelé  le  droit  (1)  ;  il  la  faut  au 
moins  esquisser,  car  elle  entraîna  dans  son  vaste  cours  les 
actions  infamantes  et  de  bonne  foi  et  eu  particulier  raction 
pro  socîo. 

§2. 

Dans  le  monde  antique,  c'est  la  pœna  qui,  pour  nombre  de 
cas,  dut  subvenir  d^abord  tant  à  la  répression  qu'à  la  répara-^ 
tion.  Instrument  à  deux  tranchants,  elle  remplissait  en  même 
temps  les  deux  fonctions, 

V  D  un  côté  elle  suppléait  à  la  peine  publique,  qui  ne  des- 
cendait pas  jnsqu  aux  délits  privés.  On  sait  en  effet  qu'au  dé- 
but des  civilisations,  la  vengeance  est  le  principe  de  la  ré* 
pression;  et  comme  elle  appartient  à  l'olïensé,  chacun  riposte 
à  ceux  qui  Tattaqueut.  Si  le  peuple  a  des  peines  publiques, 
c*estexclusivemeiit  contre  les  délits  publics;  maisilîaisse  la 
revanche  des  délits  privés  aux  particuliers  qui  en  ont  souffert  ; 

(1)  Nul  ne  ra  plus  magistrale  ment  exposée  que  M.  dlhoring,  Das  Schuld- 
moment. 


CllblZ  LES  ROMAINS. 


551 


le  coupable  se  rachète  de  leur  poursuite  eu  leur  payant  une 
rançon  qui  forme  la  pœna.  Nous  ne  dirons  point  comment 
Tempire  romain  pratiqua  en  même  temps  les  deux  systèmes 
destinés  l'un  à  disparaître  et  l'autre  à  le  remplacer  (1)  ;  cette 
histoire  sort  de  notre  sujet;  qu'il  nous  suffise  d'en  avoir  in- 
diqué le  sens. 

S''  Mais  ractioupénalejouait  en  même  tempsun  autre  rôle  : 
elle  suppléait  à  rinsuffisanco  de  TactLOn  reipersécutoire  et 
servait  quoique  imparfaitement  à  la  réparation  du  préjudice. 

Assez  longtemps  la  législation  et  radministration  de  la 
justice  ne  purent  être  que  fort  rudimentaires  ;  il  n'était  pas 
rare  qu'après  avoir  souffert  une  lésion  inii|ue  les  particuliers 
fussent  sans  action  pom*  réclamer  une  indemnité.  Mais  alors 
chacun  va  se  faire  à  soi-même  la  justice  que  TEtat  ne  peut  lui 
assurer  ;  si  Ton  necoraplôte  le  droit,  la  force  encore  mal  con- 
tenue menace  aussitôt  de  déborder  et  do  dissoudre  la  société; 
la  vengeance  privée  ne  s'arrêtera  que  devant  une  rançon,  la 
pwna.  Il  s*ouvre  doue  une  action  nouvelle  qui  généralement 
débute  par  être  pénale.  —  La  //œna,  en  même  temps  qu'elle 
renaît  sans  cesse  au  milieu  des  particuliers,  procèdo  aussi 
du  juge.  Le  juge  manque  encore,  soit  de  Téducation  générale, 
soit  des  ressources  spéciales  qui  sont  indispensables  pour  dis- 
cerner et  mesurer  nettement  les  deux  éléments  essentiels  de 
tout  procès,  rintérètetla  faute;  si  bien  qu'il  court  sans 
cesse  le  danger  d'accorder  trop  ou  trop  peu.  Or,  tandis 
que  les  civilisations  avancées  redoutent  surtout  Tcx ces,  l'au- 
torité des  époques  primitives  ne  peut  que  se  conformera  la 
rudesse  dos  mœurs  et  la  main  de  justice  ne  craint  pas  alors 
d'être  lourde.  Aussi  la  re$  elle-même  est-elle  escortée  de  la 
pmna  dans  presque  tous  les  cas. 

Empruntons  un  exemple  à  notre  sujet.  Un  tuteur  au  mo- 
ment de  ses  comptes  ne  peut  justifier  d'un  objet  mobilier  qui 
appartient  â  son  pupille.  Peut-être  l'a- t-ll  détourné  pour  se 
l'approprier,  peut-être  aussi  Ta-t-il  simplement  perdu.  A 
quelle  action  sera-t-il  exposé  ?  à  l'action  furli  Î'^or,  La  no- 
tion primitive  du  furtum  parait  avoir  été  très  étroite.  Une 

(1)  A-ii  concours  de  la  peine  privée  et  de  la  peine  publique,  notre  savant 
amt  et  collèga©,  M,  Esraein,  a  consacré  les  pages  6c»  à  C7  de  son  beau  tra- 
irail  sur  Le  délit  ffaduHùre  à  /îo  v??. 
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défliiitiou  aiiciemie,  li-aditiooïielle,  ne  le  recouiiaît  que  daas 
une  contrectatlo,  qui  porte  sur  uueres  aliéna  et  se  fait  mviio  do- 
mîno  (1);  et  la  jurisprudence  ne  retrouvait  pas  ici  ces  coudi- 
lions:  fl  Tutores  propter  admis-sam  administratiooeiB,  non 
M  lam  iovito  domino  contrectare  eam  videntur,  quam  perfide 
(f  agere(2).  )»Aiissis'ptait-ilinlroduit  une  action  spéciale,  l'ac- 
tion (le  raiionif/us  distraketidis,  qui  est  étraiigemeut  sommaire. 
Le  juge  ne  vcnfiera,  ni  le  degré  précis  de  la  faute  commise 
par  le  défendeur,  ni  Texact  intérêt  du  demandeur.  Impropre 
à  ces  pesées  délicates,  il  est  dispensé  de  les  faire.  La  chose  se 
irouvc  détournée,  il  ordonne  purement  et  simpîemeutd'cn 
payer  deux  fois  \everum  pretium,  restimation  (3).  Pourquoi 
le  tuteur  a-l-il  réduit  le  pupille  à  la  nécessité  d'un  procès  ? 
Par  son  insuccès  même,  il  se  trouve  convaincu  d'un  larcin. 
Le  pupille  pouvait  succomber  injustement  et  perdre  son 
bien  ;  pour  équilibrer  les  chances  des  deux  parties,  le  tutem* 
doit  non-seulement  restituer  le  bien,  mais  encore  en  perdre 
la  valeur  ;  le  pari  lormcl  ou  latent  est  le  ressort  principal  de 
la  procédure  antique  (4). 

Mais  le  travail  du  temps  affine  les  idées,  les  institutions  et 
les  hommes.  Dans  notre  domaine  en  particulier,  l'élément 
rcipersécutoire,  le  seul  que  retiendra  le  droit  civil,  gagne 
sans  cesse  du  terrain  surrélémenl  pénal  qui  recule  et  s'isole 
pour  recevoir  des  règles  et  des  organes  distincts  {5}. 

La  jurisprudence  apprend  que  l'échec  des  défendeurs  n'im- 
plique pas  nécessairement  une  faute  et  que  leur  responsabi- 
lité  doit  s'atténuer  ou  s^aggraver  selon  l'esprit  qui  dirigea 
leur  conduite  avant  et  pendant  le  procès  (6). 

(1)  AuL  Celle, iV.  ait.,  XI,  18,  2o  ;  Gaiua,  C.  m,  g  19:»  ;  Paul.  SmL  in,  3J,§I. 

(2)  L.  55,  §  I,  De  admim's.  €tpm\  tut.,  XXVI,  7,  n.  Sur  la  notion  primiti?Q 
du  furtum,  v,  Ubbelohde,  Zur  Geschkhte  der  tenannten  Reakoniracie, 
p.  20,  21. 

(3)  L.  1,  I  20,  De  tut.  rt  ration.  disL,  XXVU,  3.  D. 

(4)  C'est  ainsi  que  M.  d"lli»iriiïg  ex [JÎique  les  nom breuaes  condamnations 
au  double  de  fancien  droit  romain.  Op.  vit*,  p.  174. 

(5)  M.  d'ihering  regreUe  que  le  droit  civil  ait  perdu  le  reaaort  répressif 
{Ducomf/atpour  iedrùti)^Qt  récemment  un  éminent  professeur,  familier  plus 
que  persuniie  avec  notre  jumpriidence,  M.  Labbé,  a'asaodait  à  cette  consi- 
dération (Sirey,  79,  2,  104,  note  sur  un  arrêt  du  16  août  I»78,  Atnienal. 

[fi]  Du  ]à,  dans  les  actions  réelles,  la  différence  €)(ttre  les  possuâseurs  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  ^  dans  les  actions  personnelles,  la  théorie  des 
fautes. 
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EQe  apprend  gue  rintérêt  des  demandeurs  doit  être  la  me- 
sure de  leur  action  et  par  suite  elle  s'elïorce  à  discerner  dans 
la  condamiialioû  la  res  qui  satisfait  au  patrimoine,  de  la 
pœna  qui  sacrifie  auresseiUimeut.  La/tû?«a  sans  doute  ne  dis- 
paraîtra pas  du  droit  romain;  elle  est  sauvée  en  partie  par 
les  nécessités  publitjuesde  la  répression  et  se  retrouve  Jusqu'à 
la  fia,  soit  seule  dans  les  actions  pénales,  soit  à  côté  de  la  res 
dans  les  actions  mixtes.  Cependant  il  est  aisé  de  montrer 
qu'elle  a  perdu  beaucoup  de  son  empire. 

1°  Gonsidère-t-on  les  actions  reipersécutoires,  elles  se  limi- 
tent à  rintérêt  qui  les  soulève  et  rejettent  tout  autre  élé* 
ment  (i).  C'est  ainsi  notamment  que  les  nouvelles  actions  de 
bonne  foi  n'entraînent  pas  Tinfamie  (2). 

2*  Considérons  même  les  actions  pénales. 

Celles  qui  conservent  ce  caractère  tendent  vers  un  type 
éqnivoqne  et  bâtard  qui  les  rapproche  de  raction  réipersécu- 
toire  et  qui  donne  tantôt  moins,  tantôt  plus  que  le  type 
absolu.  C'est  ainsi  que  d'une  part  Taction  de  dol  n'est  qu'au 
simple  (3)  et  devient  non  pas  multiple,  mais  seulement  soli- 
daire contre  plusieurs  coupables  (4)  ;  mais  d'autre  part  le 
développement  de  robligation  re  transmet  les  poursuites 
contre  les  héritiers  dans  la  mesure  de  leur  enrichisse- 
ment (5). 

Il  est  des  cas  où  la  res  acquiert  plus  de  poids  encore  et 

(1)  On  sait  combien  !a  procédure  farrnulaire  est  moins  rigourease  que 
c^][e  des  aciipna  de  la  Ion 

("2)  Telles  sont  en  particulier  les  actions  contraires  [L.  6^  |  7,  De  his  qui 
nûtûTit.,  ni,  2.  D.).  Lerte  règle  pourtant  souffre  une  eiceptiQU,  L'action 
mtmdati  contraria  entraîne  rinfamie  dans  un  cns  :  lorsque  le  débiteur 
principal  se  laisse  condiimner  à  rcnibouraer  le  flJéjuaseur,  (L.  tî,  g  5,  De  his 
qui  uùî.^  m,  :'.  D.}-  C'est  qu'alofs  elle  procède  de  la  vieille  action  dépend 
-qui  comportai t  aussi  cette  flétrissure  et  de  plus  la  sanction  du  doubte  ad- 
veraus  ittfitiajitem  (Lex  Julia  munie,  cIl  8,  Nov.  ench.^  p.  tî'-i2.  ^  Gai.^  c.  IV, 
I  ni).  —  AJoutojia  autsi  qu'en  faco  de  plusieurs  mandants  elle  peut 
s*nxercer  in  so^vium  contre  un  seul  d'entre  eui  (U  5,  §  1,  Quodjtissu^  XV, 
4,  D.l 

(î)  On  sait  qu'elle  est  môme  arbitraire  comme  raciioii  qitad  tnetus  causai 
pour  permettre  au  défendeur  d'éviter  l'infamie  de  l'une  et  le  quadruple  de 
l'auirc.  f 

(4)  L.  17,  pr.  De  dolo  malo^  IV,  3,  D.  ;  L.  Il,  §  15,  Quod  metus  causé, 
IV,  2;  L-  6,  De  publicmits,  XXXIX,  4.  D.,  etc. 

(5)  L.  17,  §  1,  De  doio  matOf  IV,  3.  D.  ;  L,  ï6,  §  2,  Quod  metus  causa,  \\, 
2.  n.  ;  L,  23,  §  8,  Ad  kgem  AquiL^  IX,  2.  D.  ;  L.  4,  De  mterdictis,  XLUI,  1, 
Dm  etc. 
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balance  la  pema,  si  bien  qu'après  avoir  été  purement  pénales, 
certaioes  actions  deviennent  mixtes.  Telle  paraît  avoir  été 
la  tloslinée  de  faction  vi  honorum  raptorum  (1)  et  de  Taction 
%M  Aquiii:e  (2). 

Eiîfm  plusieurs  s©  rencontrent  sur  lesquelles  germent  de 
véritables  actions  réipersécutoires.  Les  délits  qui  menacent 
les  biens,  furtum,  fiftmmtm  injuria  datum^  dolm  malus ^  et  V in- 
juria qui  s'attaque  aux  personnes,  ont  en  même  temps  porté- 
ce  fruit  inattendu  que  Farbre  ne  promettait  pas.  C'est  le  poiut 
snr  lequel  il  faut  insister,  parce  qne  nous  y  trouvons  précisé- 
ment Forigine  des  actions  infamantes  et  de  bonne  foi. 

A.  S*agit-il  d'abord  de  Taction  furtt\  puisqu'elle  n'était 
pas  même  accordée  au  pupille  contre  son  tuteur,  elle  devait 
être  à  plus  forte  raison  refusée  soit  entre  associés,  soit  dans  la 
fiducie  au  disposant  contre  Tacquéreur,  soit  au  mandant 
contre  le  mandataire,  n  Non  tam  invito  domino  contrectare 
«  videntur,  quam  perfide  agere  (3).  w  Toutes  les  fois  que  Tau- 
teur  de  la  soustraction  détenait  la  cbose  en  vertu  d'un  titre 
quelconque,  les  anciens  ne  retrouvaient  plus  soit  la  res  aliéna^ 
Boit  Vinmim  dominm;  c'est  pour  cooiblar  cotte  lacune  que 
s'introduisirent  les  actions  de  la  tutelle,  de  la  société,  de  la 
fiducie  et  du  mandat  (4J,  qui,  de  pénales  qu'elles  furent, 
d'abord  devinrent  ensuite  réipersécatoires. 

B,  Le  damnmn  injuria  datum  se  laisse  aussi  découvrir  à  la 
racine  de  l'action  mandati.  On  connaît  le  deuxième  chef  de 
la  loi  Aquilia.  Uadstipulalor  a  éteint  la  créance  par  une  accep- 
tation illicite-  Peut-être  l'action  mfmdati  existait-elle  déjà 
contre  le  détournement  des  dealers  ;  mais  la  destruction  du 
titre  était  un  fait  distinct  qu'elle  ne  renfermait  pas  encore  et 
qui  dut  traverser  le  stage  préalable  du  dmnnum  injurié 
datum  (5). 

(l)Gai.,  c.  IV,  §8, 

(3)  Les  textes  qui  lui  donnetit  encore  le  nom  et  certains  effets  de  ractioti 
purement  pénale  ne  témoignent-ils  pas  de  ce  passé?  (L.  23i  |  S,  Ad  leg^ 
Aq.,  IX,  5.  D.  —  LL.  51,  §  K  —  H,  §  2,  ood.  t») 

(3)  L.  55.  §  1,  De  adm,  et  per.,  XXVÏ,  7.  D. 

(4)  l\  ne  s'agit  que  des  actions  directf^sî  maia  la  formation  altérîeure  dos 
actions  contraires  offre  des  pliénomènes  aïialogues  ;  ainsi  Taction  farii 
ûbidti  se  donnait  dans  un  cas  oà  plus  tard  on  aura  l'acUon  liepositi  con- 
traria. 

<5)  Lorsque  ce  chef  eut  pénétré  daus  l'action  mandaii^  le  deuiième  clia^ 
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G.  Et  sur  le  dol,  combien  ne  s'est-iL  pas  grefïé  d'actions 
réipersécutoires?  Parmi  les  contrats  nommés,  le  dépôt  n'a- 
t-il  pas  une  formule  m  factura  dans  laguelle  la  condamnation 
dépend  dudol(l)? 

Et  si  Ton  prend  les  contrats  innommés^  n'aperçoit-on  pas 
Taction  de  dol  derrière  raction  prœsa^ipUs  veri/k  (2j? 

D.  Eniin,  Vinjmna  n'a  pas  été  moins  féconde.  Il  paraît  bien 
qu'elle  a  engendré  Taction  rei  nxoriœ  et  la  queiela  de  moffi- 
cioso  testamenlo.  Toutefois  cette  thèse  qui  peut  sembler  témé- 
raire  a  besoin  de  quelques  explications  rapides. 

On  sait  comment  le  divorce  en  s'introduisant  dans  les 
mœurs  romaines  amena  immédiatement  la  restitution  de 
dot.  Tout  d'abord  elle  était  exclusivement  conventionnelle; 
cependant  il  pouvait  arriver  qu'elle  n*eût  pas  été  promise;  à 
défaut  de  cette  précaution,  restait-il  quelque  ressource  à  la 

pitre  de  la  loi  Aqmlïa  finit  par  tomber  en  désuétudr*;  les  deux  sanctiona 
faisaient  donc  double  emploi  ;  aussi  Gains  est-il  fort  embarrassé  d'en  expli- 
quer le  concours.  Elles  se  sont  formées  sacceasi veinent  et  celle  qui  disparut 
la  première  était  aussi  apparue  la  première, 

(!)  Pour  le  commodat,  il  existait  au?si  une  formule  in  facium;  mais  plu- 
sieurs interprètes  prétendent  qu'elle  était  différenLe  sur  ce  point  et  qifau 
lieu  du  dol  elle  mentionnait  la  faute.  (Cfr.  Ubbelolidc,  op.  cit.,  §  20,  p*64.J 
Cependant  Gains  s*Gxprime  ainsi  ;  «  Simjles  etiam  commodati  formulée 
i  aunt  j)  (c,  IV,  I  47);  et  nous  avons  vu  que  certains  jurisconsultes  vou- 
laîenl  étendre  aux  commodataires  l'obligation  solidaire  qui  pèse  de  plein 
droit  sur  plusieurs  dépositaires, 

(5)  Accarias^  Théorie  des  contrats  innom,,  p»  192  et  suiv.  —  Précis, 
t.  II,  §  <i49,  650. 

Dans  le  cas  spécial  du  préraire,  l'action  pr^^criffiis  verMs  a  été  précédée 
par  rinterdit  fjfuo'i  precano  qui  d'ailleurs  auppcsse  le  dol  (L.  8,  §  3,  De  pre* 
car.,  XLlII,  26,  D.)  et  qui  présentait  plus  d'un  trait  pénai.  Selon  TidiMi  pri- 
mitive, il  n'existait  qu'un  simple  état  de  fait  jusqu'au  moment  où  manquait 
la  restitution  ;  alors  se  produisait  un  délit  quA  réprimait  lo  magistrtit.  Plu- 
sieurs indices  témoignent  de  cette  conception  :  i"  La  capacité  de  fait  se 
mesure  comme  pour  les  délits  (L.  22,  §  1)  j  2*  Est-ce  un  esclave  qui  a  reçu 
la  cil  ose,  le  maître  qui  a  empêché  de  la  rendre  encourt  la  condamnation  in 
Sùlidum  {L.  At  %  12,  16.  Cfr.,  L.  13)  ;  3^  La  poursuite  périt  avec  lo  conces- 
fionnaire.  Ses  héritiers  n'en  aont  pas  tenus  nomine  alieno^  si  ce  n*est  dans 
la  mesure  de  leur  enrichissement,  et  ils  en  sont  tenus  entièrement  .suo 
nomi7ie{L.  8,  §,8,  h.  l,  D,  —  L.  11,  De  ^^wers.  temp.  ;  rd?fcr.,  XLIV,  3.  D.). 

On  peut  attribuer  cette  nature  à  Tinterdit  quod  precario  et  la  refuser  aux 
interdits  possessoirea  ;  car  li  ne  rentre  pas  dans  leur  catégorie,  puisqu'il 
suppose  une  convention  et  admet  l'exception  fiomimi  (Esmeln,  Théories  de 
ta  possession  en  Alkmagne.  Revue  bistor,,  1877). 

Dans  un  autre  cas,  en  face  du  mensor^  il  est  à  remarquer  que  raction 
reîpersécutoire  n'a  pu  réussir  à  se  dégager  (LL.  1,  §  1  —  3,  §  S  et  6,  Si 
mensor  fahumt  XT,  6.  D,l. 
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femme  répudiée  par  son  mari?  Certes  ejlea  subi  le  plus  saa- 
glant  des  atTioiUs;  aura-t-elle  raction  d'injures?  Non»  car 
c'est  un  véritable  jugement  domestique  qui  Ta  frappée*  Et 
pourtant,  celte  sentence  rigoureuse  est-elle  toujours  juste  au 
fond,  loyale  dans  la  forme?  N'élait-il  pas  des  maris  qui 
abusaient  du  divorce  pour  accumuler  plusieurs  dots  en  mul- 
tipliant les  mariages?  Convenait-il  que  la  femme  fût  aban- 
donnée sans  défense  à  cette  odieuse  exploitation?  Or  il  ne 
suffisait  pas  que  le  censeur  sévft  dans  Tordre  politique;  sa 
miigislrature  est  intermittente;  il  fallait  uoe  sanction  aussi 
constante  qnc  le  mal  ;  la  répression  devait  descendre  dans  Tor- 
dre judiciaire  (1).  Aussi^  pour  suppléer  à  Faction  dlnjures(2), 
la  femme  rerut-elle  une  action  nouvelle  modelée  sur  le  même 
type,  Taction  ?ei  uxoriw  (3).  L^innovatioa  est  analogue  à  celle 
qui  créa  Taction  de  ralionibus  distmhendis  pour  combler  une 
lacune  de  Taclion  furli{^). 

Mais,  au  lieu  de  se  dissoudre  par  le  divorce,  le  mariage 
peut  cesser  pat'  la  mort  de  l'un  des  époux.  Il  semble  qu'alors 
le  principe  de  toute  action  fasse  défaut. 

Tel  est  en  effet  le  résultat,  lorsque  c'est  la  femme  gui  est 
prédécédée;  alors  ia  dot  reste  au  mari,  sauf  pourtaut  dans  un 


{l)  La  formule  de  Catoni  :  a  Jiidex  pro  censore  est,  »  est  auîsi  vraie  contra 
In  mn ri  que  fontrfî  la  femme  (Rudorïï^  Becfitsgeschk/tte^  §  1 14,  note  U,  Cfr» 
Val.  Max.,  VUÏ,  2,  3). 

{'2}  or  Si  cnlpa  djvertiiset.»*».,  delictum  non  modkum...  n  (L,  9,  §  3,  De 
minot'ihus,  IV,  4.  D»). 

(.1iL.«  rapport  étroit  qui  tiriU  raciioii  rei  nxorîœ  et  raction  de  morièuv 
contlrme  pleinement  celte  înterprt'tation»  La  femme  a-t-elle  cotnmîs  un 
adultère,  l'action  ffe  moyiffWi  est  otivcirte  au  mari;  or,  d'une  p»rt,  cette 
poursuite  reprodiiît  l^s  traits  distinctifs  de  raction  d'injures,  et,  d'autre  part, 
elle  fonctionne  parffjïii  comme  une  sorte  d'action  contraire  en  face  de  l'action 
rei  uxorît;^;  on  sait  même  que  raclîon  de  moriffm  finit  par  se  donner  à  1& 
femme  contre  îe  mari  coupable  d*H€ÎiiUère,  et  alors  eHe  absorbe  raction  rei 
uûconce  en  J'aggravant.  (Eamein,  ihUît  cTaditltêrfij  pp.  fi  et  7.  G5  et  suïv.) 

(4)  Lorsque  le  mari  était  un  fil* du  famille,  le  paierfamilius^  qui  autrefois 
avait  la  manus  sur  la  femme  [Anl.  Celle,  XVIU,  5,  9.  —  Non  obst.  Gains, 
C.  I,  %  148,  —  II,  !^  JSa.  -  m,  §  5.  —  Ulp.,  R  g.,  XXU,  §  H.  — 
Ihering,  Esprit  du  Droit  tiomaitt,  §  ;ïO,  n-  38.0»  ^^  pouvait  prononcer  le 
divorce,  se  trouvait  souvent  encore  môme  au  tenjps  clasâif^tue  suumis  in 
sùhdum  comme  une  sorte  de  coniplice,  soit  à  la  formule  directfi  de  Tactioii 
rei  tixorùe  lorsque  la  dot  avait  été  n  çue  par  son  ordre,  (L»  22,  §  12»  Snlufo 
matr,^  XXI V,  3  D.  qu'il  ftiut  rapproclier  de  la  L.  84,  Pro  sotio,  XVll,  2, 
D.),  soit  à  la  siuRtilièro  foruuilc  udjeciice  que  uous  avons  étudiée  ci-dessus 
L,  36,  DepecuHo,  XV,  I,  D.), 
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cas  :  t<  Dosa  pâtre profecta  ad  patrem  revai"litLu\  »  Gomment 
les  jurisconsultes  juslifietit-ils  cette  exception?  On  connaît 
le  motif  qu'en  donne  Pomponius  :  «  Jure  succursum  est  pa* 
«  tri,  ut,  ûlia  amissa,  solatii  loco  cederet  si  redderetur  ei 
«  dos  ab  ipso  profecta,  ne  et  filiœ  amissee  et  pecuniBe  dam- 
(i  niim  seiitiret,  »  Cette  idée  paraît  étrange,  presque  gros- 
sière ;  nous  croyons  cependant  y  découvrir  un  raisonnement 
logique  et  un  sentiment  délicat.  Le  gendre  devenu  veuf  a, 
lorsqu'il  demeure  saug  enfants,  le  devoir  moral  do  rendre  à 
son  beau- père  la  dot  qu'il  en  a  reçue.  En  gardant  la  dût  après 
que  les  charges  du  mariage  ont  complètement  disparn,  il 
ajoute  au  denil  de  son  beau-père  une  perte  pécuniaire  {dam- 
num).  Ce  mépris  d'une  douleur  qu'il  devrait  partager  et  adou- 
cir, ce  lucre  {dotent  lucjmri)  poursuivi  jusque  dans  la  mort  de 
sa  femme,  sont  une  véritable  insulte  du  gendre  qui  ouvre 
contre  lui,  à  défaut  de  Taction  dlajures,  l'action  reiuxorîœ  (1). 
Au  contrai)  e,  le  gendre  a-t-il  des  enfants,  alors  les  charges  du 
mariage  subsistent  et  la  dot  doit  continuer  d'y  subvenir;  il 
pourra  donc  la  garder  sans  que  le  beau-père  ait  le  droit  de 
s'en  offenser  et  d'intenter  raction  rdnxorm. 

Est-ce  au  contraire  le  mari  qui  prédécède,  une  distinction 
s'impose. 

Si  la  femme  était  in  manu^  elle  compte  parmiles  héritiers 
siens;  elle  a  leurs  droits  dans  la  succession  aà  mie&tat,  leurs 
garanties  contre  le  testament  du  paterfarmims ;  omise,  elle 
aura  le  jus  accrescendi;  injustement  exhérédée,  la  querela  de 
inofficîoso  iesfamento;  or,  cette  dernière  ressource  procède 
aussi  de  Taction  d'injures.  Le  palerfamilias^  en  chassant 
injustement  ses  héritiers  siens  d'une  succession  qui  rou  ferme 
leurs  acquisitions,  a  porté  atteinte  à  leur  personne  (2);  ce- 
pendant ils  ne  peuvent  avoir  l'action  d'injures  elle-même, 
car  le  coupable  n'existe  plus  et  même  une  véritable  action  n'est 
plus  possible;  toutefois,  comme  ils  n'ont  pu  protester  pen- 
dant la  vie  de  leur  auteur,  Tinjure  autorise  après  sa  mort  une 
sorte  de  plainte  (querela)  élevée  contre  sa  mémoire  et  son 

(1)  On  voit  uneptEïîrt  qualifiée  de  solafium  dans  la  L.  3,  De  Hti^.t  XLIV, 
ût  D.  La  restitution  dft  dot  revêt  le  même  nom  ci  remplît  une  fonction 
analogue  liang  noire  texte. 

(2)  LL.  4,  8,  De  ùw/f,  tesL,  V,  2.  D. 


testament  eu  fnce  de  Tinstitué  qui  conlinue  sa  personne. 
La  femme  en  particulier  aura  ce  moyen,  si  elle  était  m  manu. 

Au  contraire,  suppose-t-on  le  mariage  libre,  comme  elle 
est  étrangère  dans  la  famille  du  mari,  elle  n'a  plus  alors  à  sa 
succession  le  titre  d' Aères  ma^  de  sorte  quil  peut  se  dispenser 
de  riustituer  ou  de  rexhéréder.  Cependant  il  manquerait 
encore  à  un  véritable  devoir,  s'il  la  laissait  sans  ressources 
et  s'il  ne  lui  faisait  la  relegatia  doti's,  La  femme  doit  doue  tou- 
jours figurer  dans  le  testament  du  mari;  s*y  trouve-t-elle 
omiso^  elle  peut  se  considérer  comme  outragée  par  ce  dédain 
poslhnme,  et  élever  uoe  plainte.  Mais  par  quelle  procédure? 
Puisque  le  coupable  n'existe  plus,  Faction  rei  uxoriœ  directe 
ne  paraît  pas  possible  ;  aussi  dans  le  litre  YI  de  ses  Regulm 
Ulpieu  ne  la  mentionne-t-il  point  pour  ce  cas.  La  querela 
de  înofficimo  testamento  ne  se  conçoit  pas  non  plus.  M.  Bech- 
mann  croit  à  une  action  rei  nxoriœ  uiilh.  Lorsqu'au  contraire 
le  mari  a  fait  la  relegatio  dùti^^  la  femme  n'a  plus  de  prétexte 
pour  élever  aucune  plainte.  Ainsi  ou  le  legs  ou  Taction  ; 
mais  les  deux  titres  ne  sauraient  se  cumuler;  Tun  exclut 
Fautre,  c*est  ainsi  que  nous  comprenons  Fédit  de  alierutro^ 

On  voit  que,  dans  tous  ces  cas,  le  mari  n'était  tenu  d'au- 
cune obligation  avant  la  dissolution  du  mariage;  et  même 
après  cet  événement,  ce  qui  pouvait  être  dû,  ce  n*était  pas 
directement  la  dot,  mais  en  quelque  sorte  une  composition 
pour  une  injure  spéciale.  Selon  le  témoignage  de  Gaton,  le 
juge,  devenu  pour  ainsi  dire  le  suppléant  du  censeur,  pro- 
nonçait des  nmktw  avec  des  pouvoirs  presque  illimités.  Le 
droit  du  mari  restait  donc  aussi  absolu  sur  la  dot  malgré 
Faction  rei  uxoria^y  que  sur  Fen semble  de  son  patrimoine 
malgré  la  querela  de  inofficioso  (esiatnenio  :  t<  Doits  causa  pér- 
it peina  est  (1).  » 

(1)  Sur  la  Qnevela  deinoff'.  tesL,Sd.yjgny\  St/st.,  n,  §  73. 

Sur  Taction  i^eiifxoriœ,  P.  Gide,  Caracfére  d^  ht  tfot  eu  droit  romain^  Le 
C*ractèrâ  perpétuel  de  la  dot  i^t  le  caractère  indîvîtiuffl  qui  est  comoiini  à 
Faction  d'injures  et  à  ructîon  rei  uxorîs  n'ont  étû  nulle  part  aussi  parfaite- 
ment exposé?.  L'é rainent  profeaseur  chercliû  l'origine  de  l'actiou  m  tixonœ 
dans  un  contrat  tacite  ;  «  La  jurisprudence,  dit-il,  sous-enienditla  conveu- 
«  i\on  lorsque  les  parties  Tavaient  omise,  »  Cette  idée  doit  en  effet  s'ajou- 
ter à  celle  du  délit.  Les  deuit  éléments  ont  contribué  run  et  l'autre  h  la 
même  œuvre.  L'action  rei  uxori^,  en  même  temps  qu  elle  supfléait  îi  l'actiou 
dlnjures  refusée  par  le  droit,  suppléait  aussi   à  ia   clause  de  restitution 
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On  sait  commeat  dans  ces  deux  cas  rélémeut  pénal  fut 
remplacé  par  rélémeut  roipersécatoire.  L'action  rei  uxoïix 
vint  se  fondre  dans  l'actiou  ex  sliputatu,  et  la  qmrela  de  vioffi- 
ci'oso  teslamenio,  dans  Ja  pétition  d^ hérédité. 

Ainsi  plusieurs  actions  de  boaue  foi  sortent  des  délits  con- 
tre les  biens,  atYinjuria,  le  délit  contre  la  personne  a  fourni 
les  actions  in  bonum  et  œquum  cmicepiœ  (1).  Non  seulement  ie 
droit  personnel,  maisledroitTéel  même  a  jailli  de  cette  source 
avec  la  qnerela  de  ùiofficmo  lesiameniû.  Aujourd'hui  encore 
il  est  un  droit  vivant  que  nous  pouvons  surprendre  dans  les 
premières  incertitudes  de  sa  formation,  c'est  la  propriété  lit- 
téraire, artistique  et  industrielle;  or,  ne  nous  apparaît-elle 
pas  à  demi  plongée  dans  le  délit  de  contrefaçon  ? 


§3. 

Nous  avons  montré  comment  le  droit  civil  des  Romains  (2) 
a  marché  de  la  pœna  à  la  res;  s'il  nous  a  fallu  retracer  som- 
mairement cette  grande  évolution,  c'était  pour  en  compren- 
dre  Tun  des  principaux  épisodes,  ia  destinée  des  actions  in- 
famantes et  de  bonne  foi,  dout  nous  pouvons  mainteuant 
analyser  les  vicissitudes. 

Il  nous  est  acquis  qu'elles  furent  pénales  :  on  a  même 
conjecturé  qu'elles  procèdent  toutes  d'un  type  primordial  dont 
Tact  ion  de  raiionibus  diurahendis  serait  le  dernier  vestige. 
Quelqu'un  ne  peut  justifier  d'une  chose  qui  lui  a  été  conliée; 
il  sera  condamné  purement  et  simplement  à  en  payer  deux 
fois  TesUmatiou,  sans  que  le  juge  ait  à  vérifier  ni  le  degré 
de  la  faute  ai  retendue  de  l'intérêt.  Le  délit  se  conclut  de  la 
sentence  et  entraîne  riafamie  (3). 

lïmUe  par  les  partips.  Le  d^.Iit,  d'abord  prédominant,  céda  gradoellemeDt 
la  place  h  a  contrat  tacite. 

(l)  Plus  gent^raleniHJit  les  actions  qu^'e  merani  vindktam  sptrafrt  (Von 
Vaiigtirow,  Uhrbuch^  â  H5),  Les  actions  ùi  àomm  et  asquum  concepiw  eurent 
toutes  ce  (■  ara  et  ère. 

(a)  Le  mû  nus  développement  se  reproduit  dans  d'autres  législations.  (Voy. 
Ibering,  Das  Schu'dm,  Nachtraf/^  op»  cit,^  p»  2'iO.) 

(3)  Cette  poursuite  aurait  été  at Lâchée  par  la  loi  des  XII  Tables  à  la  per* 
fiiHn.  Dans  ceftaintis  relations  qnî  pins  lard  ont  été  qualifiées  rie  bonup. 
foi,  il  cal  certain  que  la  loi  des  XJi  Tables  avait  prononcé  une  responsabi- 
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Mais  ce  système  racJimeu taire  oe  pouvait  tarder  à  paraître 
iasuflLsaot,  soit  îiour  la  répression  du  délit,  soit  pour  la  répa- 
ration du  préjudice. 

1*  Il  est  possible  que  le  tuteur  ait  eu  Vammus  furandi^  qu'il 
ait  détourné  la  chose  du  pupille  pour  se  Tapproprier;  il  ne 
sera  tenu  que  d'eu  payer  deux  fois  la  valeur  comme  s*iï  l'eût 
perdue  par  une  simple  négligence.  N'aperçoit-on  pas  coai- 
bien  ce  jésultal  est  choquant?- Qu*oii  snppose  un  vol  ;  noa 
seulement  la  personne  dépouillée  obtient  deux  fois  resiima- 
tion  de  son  bien  an  moyen  de  Taction  pénale;  mais  de  plus 
elle  peut  exercer  l'action  reipersécutoire.  Pourquoi  le  pupille 

lité  du  double  dont  noua  pouvoos  aaiair  deux  applicarions  [Nov.  Ench.^ 
p,  2*1)  : 

r  Contre  Is  tuteur  iirÛdèle  (L»  55,  §  1,  De  admin,  et  per,,  XXVÎ,  7*  D.). 
CeUe  sanction,  qui  s'est Ct)i>servée  dans  ractîon  *fe  ration,  dùfr.^  ne  3*e5-t- 
elle  jamais  appliquée  au  cînratfur  iMÎ-raèmf!?  (Paiilj  Seat,^  U,  ;iO,  1*)  Le 
MW^peti  oimen^  établi  ausni  par  les  XII  Tables,  était  commun  au  tuteur  et 
*n  curateur  {L.  l,  ^^  *?,  De  -<u^fu.  XXVÏ,  II).  D,), 

:!"  Cosiire  le  déposîtaini  infldèle  {Coi'.  Ifff.  Jfoj.,  X,  7,  ïl),  Lr  préteur 
n*a  maintfmu  ce  pri^cédcnt  qw*  dnna  le  ras  du  dépôt  nécessaire  (L  f,  §  f» 
Bepox.,  \\l,  3  0,).  Mai*  la  loi  des*  Xlt  Tables  s'étendait  à  tous  lea  depuis. 
Est-ce  il  dire  qu'elle  iiumUoni.ât  expressément  ractlun  (iff/osi/i?  Non,  car 
cette  voie  n'était  pas  encore  indiquée  dans  la  Lex  Julia  miinfcipali^.  S'agis- 
iait-il  au  contraire  de  Taction  furli^  comme  le  penae  M.  d  Ilieiing?Non;  le-* 
deux  poursuites  ne  se  conrondîii^'nt  pas  phia  eiue  dan^  la  tutelle;  lu  noiioii 
primitive  du  furtnm  éiait  trop  étroite  pour  renfermer  ces  divers  cas;  c*est 
précisément  afin  d'y  suppléer  qu'il  s'iHait  introduit  une  incrimination  spé- 
ciale et  distincte  qui  paraît  avoir  vi^é  la  pcr^'iin.  Ou  trouve  du  moins  le» 
expressions  criMera  pûrfiiiœ  {i\vv"i\  faut  r^ipprorher  de  ciimen  suxpecfi)  at 
0dem  friîfgere,  tumpere^  appliquées  au  dépositaire  infidèle  Œ.  1.  §  4-a»  pr. 
Dep,,  XVL  3.  D.),  perfide  ^'gere  pour  le  tu  leur  (L  55»  §  l,  De  admiftif.  et 
pêriCf  XXVI»  7,  D*),  fidem  rumpere  pour  l'assoL^îé  (C.  22»  ex  qutùus  Ciiusf&^ 
Ut  Ur  G.)  (Cfr.  Cic,  P^ù  S.  H  scia  Am.,  40,  1I«);  enfin  pour  toutos  1l«3 
actions  inramantcs  et  de  bonne  foi,  la  L.  (î,  §  1,  De  his  qm  nofmtt,  III,  2, 
D-  s'exprime  aîosi  :  «  Di^  /erfidifî  agiiur.  h  Si  Ton  songe  que  I«  Deits  Fidius^ 
est  Tune  des  plus  ani  iemieis  divinités  romaines  (Alicliel  Bréal,  iMélanget  de 
mt/thui  fjie.  Hercule  et  Cacus,  §  t,  p,  5Î  et  suiv.),  et  que  pendant  un  ctirtain 
tempa  ta  juriilictiou  civile  aurait  été  exercée  par  le  collège  des  pontifes 
(L.  :',  §  6,  De  arig.  Jurii\  i,  2,  D.  —  (.mît  à,  Kuntze.  du  sus,  |  ll5),  im 
élémtint  raligieux  se  laisse  entrevoir  dont  il  est  difficile  de  musuror  Tïn- 
fluence  (M.  CIl  Giraud,  La  iex  Mafac.^  Uevue  bist.,  1807,  p.  IKîJ.  CeLte  pour- 
suite aurait  appartenu  au  uictamejiiHm  cumum  ractjon  farti^  elle  compor- 
tait du  moins  la  piu\-  peâiio  {Cic,  De  Otufore,  l,  dH^  loS  et  7).  N'y  faut-il 
pas  rattacher  la  formule  ;  «  Uti  ne  pr  opter  te  fidemve  tuam  captas  fmu- 
daitts  ve  siem  »,  que  Cicéron  rapporte  {De  OffitiiSf  III,  17,  70),  qui  paraît 
exlraite  d*uue  ancienTio  /é^/jf  actio  et  dont  la  procédure  furmulatire  aurait 
gardé  Técho  (L,  liH,  De  pecuîio,  XV,  I,  0,  —  L.  1,  g  42,  Depos,^  XVI,  3. 
D.)?  —  Cfr,  Ubbelobde,  up,  ti/.,  â  25. 
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ne  serait-il  pas  protégé  par  un  régime  analogue?  Dira-t-on 
que  le  tuteur  n'est  pas  un  voleuf  ordinaire,  gull  a  plutôt 
commis  iin  abus  de  conflaace?  Mais  sa  qualité  ne  fait  qu'ag- 
graver son  délit.  Aussi  l'abus  de  confiance  finit-il  par  obte- 
nir également  la  saoctioa  du  vol;  le  pupille  pourra  donc 
exercer  Taction  fiirii  eu  même  iomps  que  Taction  de  ratîoni- 
bus  distrahendh  [ï).  A  plus  forte  raison  trouve- t-on  Taction 
furti  en  concours  avec  les  actious  mandati,  pro  socio^  fidu- 
cie (2) . 

2°  Le  type  primordial  n'était  pas  moins  insuffisant  pour 
reiilière  iiidemnilé. 

G'est  un  principe  qu  il  n'exisle  pas  de  délit  sans  un  fait 
positif,  ce  que  les  iaterprètes  nomment  la  faute  in  commit- 
tendo;et  la  poursuite  de  la  peffidîa  s'arrêtait  sans  doute  à  cette 
limite.  K  Tutor  iotercepit  pecuQiam,  rem  abstulit,  »  disent 
les  textes  (3).  H  est  cependant  des  fautes  ïn  omittendo  qui  peu- 
vent devenir  siogulièrement  dommageables  et  coupables; 
ne  serai t*ce  pas  pour  les  atteindre  que  s'introduisit  le  second 
type,  dejcà  moins  imparfait,  que  nous  avons  étudié  (4)?  Les 
actions  îuielw^pro  socio,  fidudWf  mmidaii\  ne  vont  plus  au  dou- 
ble de  la  chose  (5)  ;  leur  condamnation  se  mesure  sur  Texact 


(n  ^^^  cC'ls.  &(2ul  qtie  le  tuteur  ne  justifie  pas  de  la  chose  qui  lui  a  été 
confiée,  il  est,  sur  Faction  de  rafiouièus  aist^f  tenu  d'en  payer  deux  fois  9a 
valeur;  maïs  en  outre  le  pupille  peut  exercer  ractîou  /wri'î,  et,  pourvu  f|ii'il 
établisse  Yfiffeclus  furandi,  le  tuteur  sera  condamné  à  lui  pnyer  deux  fois 
de  plus  l'estimation  du  bien.  Le  deuxième  thphwi  est  [a  pœna  un  défen- 
deur; le  premier  correspond  à  la  res  et  représente  riiilérût  du  dojnanrleui' 
liquidé  à  furfaît,  de  s(>rte  que  toute  action  reîperiiécutoire,  notaiomectt  la 
conffirtîo  furtivOj  devient  impossible  (LL.  I,  ^  22  —  3,  §  i^  De  tut.  ci  rat^ 
XXVII,  3.  D.  —  L,  .S2,  §  It  Deadwifi.  et  peric,  XXVI.  î.  O.), 

(2)  L.  Tî,  g  7,  Mandati,  XV  H,  L  D.  —  LL.  45,  51,  Pro  xocio,  XVH,  2,  D. 
—  L.  45,  De  ffiitis,  XLVJI.  V,  D,  —  AuL  Gel.,  iV.  aiL,  VI,  15,  2. 

Pûtir  Vaciiûn  îef/is  Aquhi^^  son  caracière  mîxie  ne  se  manifeste  jamais 
plus  ueltemeiU  t|ue  lotsqu'élla  concourt  avec  des  actioua  reipersét^^utoires 
(L.  34,  g  2,  D^  ùW.  et  mL,  4i,  7,  D.  —  l,  13,  Ad  kg,  Aq.,  IX,  2.  D,  — 
L.  IH,  §  I,  Comm.,  xni,  il,  D.;. 

(3)  L.  L.  1,  §  2.  —  2,  §  1,  Z)<î  (ut.  ti  raL,  XX VH,  3.  D. 

(i)  Celte  créatiou  ne  serait-elle  pas  un  progrès  da  la  j«ffi>iV  posta  lit  tio 
sur  le  sacraïwnttim?  Ta.ndh  que  l'action  de  rfdi'^rHbus  dtstr,  aurait  appar- 
tenu au  sactamenttitn^  qui  en  explique  plusieurs  caractères,  il  parait  bien 
que  Faction  fro  ;so  rj  c  oui  me  l'action  familiœ  erchc.  est  sortie  de  ]&Judicù 
postuifftio, 

(5)  L'action  fiduriie  ne  s'élève  au  double  qu'i  côSé  de  la  manclpation  et 
par  une  fausse  déclaration  (Cic,  de  0/'/îdis,  UI,  IG,  65). 
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intérêt  (lu  demandeur;  restimaliou  relative  a  remplacé  le 
forfait  de  rctilimatiou  absolue.  Cependant  elles  ne  sont  pas 
encore  le  deruier  mot  du  progrès  ;  il  y  reste  un  caractère  qui 
amènera  leur  aHaibUssement  :  la  condamnatiou  du  défen- 
deur le  marque  toujours  de  riufamie;  ce  trait  vaut  qu'on 
rexamioe»  ou  ii'apas  oni>lié  en  effet  qu'il  causa  la  décadence 
totale  de  ractioJi  fiducuii  et  partielle  de  Tactioii  pro  socio, 

La  coadamuation  el  rinfamio  sont  deux  termes  indissolu- 
blcmeut  nuis;  d'un  côté  pas  d'infamie  sans  condamna- 
lion  (l)  ;  mais  de  l'autre,  pas  de  condamuation  sans  infamie, 
bien  qu'on  en  ait  douté  (2).  Il  importe  donc  beaucoup  de 
préciser  quel  degré  dans  la  faute  suffira  pour  entraîner  la  ba- 
lance etdêterniiner  cette  redoutable  sentence. 

On  connaît  la  règle  qui  s'est  établie,  au  moins  dans  les  re- 
lations de  bonne  foi  :  quiconque  obtient  ou  poursuit  un  bé- 
nélicc  doit  le  mériter  par  une  entière  diligence  en  prenant 
pour  modèle  Texcellent  paterfamilias.  Aussi,  dans  les  con- 
trats à  titre  onéreux,  chaque  partie  sera  responsatile  de  la 
faute  même  légère  que  ce  guide  imaginaire  saurait  éviter 


(1)  l\  en  mi  autremont  après  les  dents  orâîn».îres;  alors  le  coupable  ne 
préserve  pas  Bon  Iitmiieur  par  une  iransartion  qui  implique  un  aveu  (et  Dam- 
natus  pactuBve  Uj  L,  5,  De  ftin  qui  not.y  UI,  2.  D,) .  De  la.  Lex  Juîia  munici^ 
paiiti  à  YEdktitm  perpftuum,  la  sévérUé  cunti-e  le  pâclus  va  en  croissant. 
Selon  le  plus  aiicieti  document^  il  n'encourt  l'infainie  que  pour  le  furtum^ 
landis  qiie^  dans  le  plus  récent,  t\  subit  aussi  cette  sanctioii  pour  rinjure  et 
te  del.  Cependant  il  est  un  cas  où  on  Tépargne  toujours,  c  est  lorsque  la 
transaction  a  été  tRii^  jussu  pu^iori s,  pretio  tfato  (L.  G>  g  3^  h,  L  n,),sans 
doute  parce  qu'alors  le  magistrat  lui-môme  a  jugé  Facte  insîgtdnHnt.  — 
fteni  arquons  en  passant  que  Ta  et  ion  vi  bonorum  ruptorum  ne  ligure  pas 
encore  dans  la  tex  Jufin  muniaprtiù. 

(2)  C©  qui  fait  la  difficulté,  c'est  qu'une  simple  faute  légère  suffit  parfois 
pour  déterminer  la  condamnation.  L'infaniiy  ne  dovieiit-elle  pas  alor^  d'une 
sévérité  outrée  et  intolérable  ?  Cependant  loa  tuxtca  ne  font  aucune  distinc- 
tion, H  Qui  condamnatus  erit,  »  dit  la  Lejc  municipalis;  a  Qui  damna- 
tus  eiit,  1»  répète  ÏEthctum  peipeiuum  ;  «  Damnati  ignominiosi  liunt,  x» 
ajôulent  les  comm.  de  Gîiîus,  IV,  §  182  et  les  ListituteÈ,  IV,  la,  2.  Il  faut  se 
souvenir  que  lo  défendeur  peut  jusqu'au  dernier  moment  éviter  la  con- 
damnation par  une  exécution  volontaire.  *  Judida  absolatoria  sunt.  »  {Keller, 
Process,  §  61.)  S'il  néglige  cette  ressource,  son  opiniâtreté  convaincue  d'in- 
justice rentre  dans  la  cuntumacia^  équivaut  au  dol  et  légitime  l'inlaraie 
(L.  3e,  de  Fecidio,  XV,  1.  D,  —  U  1,  g§  2î,  47,  bepas,,  XVI,  3.  D.J  (Van- 
gerowj  Lf-hrbuch,  |  41), 

On  doit  reconnaurp  pourtant  quVuiie  distination  est  exprimée  poor  le 
sii^pf;cii  a'imeji^  qui  d'ailleurs  est  préventif  autant  que  répressif  (Inat,,  I, 
26»  ti,  —  G,  9,  de  su^p,,  V,  44,  C). 


Ml 
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(in  ahtraciQ^,  Dans  les  CK)ntrats  de  Menfaiaance,  la  mesure 
est  la  môme  contre  la  partie  qai  recueille  les  avantages  de 
TafFaire  ;  mais  la  partie  qui  les  procure  est  responsable  seu- 
lement de  son  dol  auquel  une  faute  lourde  serait  assimilée. 
Ces  principes  trouvent  une  application  à  peu  près  adéquate 
dans  les  obligations  de  bonne  foi  les  plus  récentes,  celles 
dont  raction  n'atteint  pas  ïexhtimatio.  Mais  les  plus  ancien- 
nes, doût  Tactiou  entraîne  l'infamie,  sont  rebelles  à  la  nou- 
velle théorie  et  dévient  dans  des  solutions  spéciales  qu'il  faut 
rappeler  brièvement. 

On  pourrait  penser  d'abord  qu'une  condamnation  aussi 
rigoureuse  devrait  toujours  être  réservée  au  dol;  c'est  une 
opinion  qui  fut  sans  doute  admise  à  rorigîne  et  qui  compta 
longtemps  des  partisans  (1).  Mais  le  droit  romain  finit  par 
se  montrer  plus  exigeant. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  tutelle  et  le  mandat,  le  tuteur  et  le 
mandataire,  bien  qu'ils  rendent  uu  service  purement  gra- 
tuit, virent  cependant  leur  responsabilité  s'étendre  jusqu'à 
la  faute  légère  in  abstracio,  sans  doute  parce  que,  d'une  part, 
le  pupille  soumis  à  la  tutelle  ne  peut  veiller  lui-même  à  ses 
propres  intérêts  (2)  et  que,  d'autre  part,  le  mandat,  en  auto- 
risant des  honoraires,  se  rapprocha  du  louage  de  services  (3), 

Gonsidère-t-on  maintenant  les  deux  derniers  cas,  la  fiducie 
et  la  société;  comme  l'acquéreur  et  l'associé  ne  rendent  plus 
un  service  purement  gratuit,  il  était  plus  difficile  encore  de 
s'arrêter  au  doL  On  décida  qu'ils  seraient  tenus  même  de  la 
faute  légère.  Cependant  ils  sont,  l'un  plein  propriétaire  et 
l'autre  copropriétaii'e  ;  peut-on  bien  leur  demander  toujours 
toute  la  dihgence  de  l'excellent  paierfamiHm?  Que  peut*on 
leur  reprocher  s'ils  ont  déployé  autom-  d'une  chose  qui  leur 
appartient,  en  tout  ou  en  partie,  les  mêmes  soins  que  dans 
leurs  propres  affaires?  Ils  doivent  être  jugés  m  concreio  et  il 


(1)  L,  L.  7,  g  2,  —  Vè,  g  l,  Be  adm,  et  per.,  XXVU,  3.  D-,  pour  la  tutelle; 
Irtst.,  IIJ,  2â,  9,  pour  la  société  ;  Coll,  leg,  moaak^,  X,  %,  3»  pour  le 
mandat. 

(2)  Accarias,  Précis,  1. 1^  §  150. 

(3)  àccarias,  Précis,  t.  Il,  g  G34,  sur  la  faute  ;  §  <j3Q  Bur  lea  honoraires. 
Lg  lieu  dos  deujE  éléments  ressort  de  la  loi  1  ^  ^  ^  Si  mensor,  XI,  €.  Dp  —  Cicé- 
lort  déclare  déjîi  que  le  mandataire  répond  de  sa  negiigentia  {pro  Hùsuo 
Af)i*tB^,  111)  et  même  il  attribue  cette  opinion  auK  anciens, 
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faut  les  absoudre  s'ils  peuvent  justifier  de  cetle  ftxcuse;  mais 
lorsqu'elle  leur  manque,  ils  se  trouvent  convamcus  d'uoe 
faute  lourde  qui  équivaut  au  dol  cL  légitime  llnfamie  (1). 

Ce  compromis  parait  iûgénieuï  (2).  Mais,  de  même  que 
la  plupart  des  compromis,  il  ne  pouvait  satisfaire  personne. 
Excellent  comme  transition,  il  était  mauvais  comme  institu- 
tion ;  n'était-ii  pas  d'une  part  excessif  contre  le  débiteur  qui 
pour  une  simple  négligence  sans  aucun  dol  pouvait  se  voir 
privé  de  Vextstmatto^  et  d'autre  part  insuffisant  pour  le  créan- 
cier qui  ne  pouvait  jamais  obtenir  raison  de  la  faute  légère 
in  ubUrûeto  ?  Aussi  le  progrès  n^est-il  pas  achevé.  Les  deux 
actions  fiducùv  et  pro  socto  sont  mal  équilibrées,  leur  do- 
maine se  restreindra. 

Ou  connaît  la  désuétude  de  Faction  fiducie.  De  tout  temps 
celui  qui  voulait  réaliser  un  dépôt,  un  commodat  ou  un  gage 
pouvait  faire  la  simple  remise  de  sa  cbose  an  lieu  d'en  trans- 
férer la  propriété;  mais  il  n'avait  d'abord,  pour  réclamer 
Bon  bien,  que  Taction  pétitoire  en  revendication  et  plus  tard, 
dans  les  deux  premiers  cas  seulement,  les  interdits  posses- 
soires.  Il  pouvait  donc  se  trouvei-  réduit  à  justifier  de  sa 
propriété  on  de  sa  possession  ;  c'est  pour  le  dispenser  de 
cette  preuve,  et  pour  étendre  la  responsabilité  du  déten- 
teur à  la  faute  in  omittendo^  que  slntroduisireot,  par  la  pro- 
cédure formulaire,  les  actions  déposai,  commodati  et  pignera- 
titia  (3),  Si  Taction  deposûi  entraîne  encore  Tinfamie,  le  dol 

(1)  Pûur  ractioix  pro  sociOf  Inat.,  Jlij  25,  9. 

Puur  r action  fiduciâe,  Colï.  leg*  moa.,  X,  2,  2.  L*ûctïon  rei  uxoriâs  est  mise 
fiur  la  même  ligne  (Accarias,t.  U,  Précis,  |633}.  H  no  aemblo  pas  cependant 
que  la  reatîtiitioir  de  dot  se  procntt  par  le  pacte  de  âdude,'  ta  stipuSation 
l'avait  emporté  dans  lea  habitude»,  parce  qu'elle  était  d*un  usage  plus  gé- 
néral et  lie  recelait  paâ  le  péril  de  Tinfamie. 

(2)  Aussi  fut- il  proposé  dans  la  tutelle.  L.  ],pr«  Dé  tut  et  vat..^  XXV II, 

(3)  Les  deuï  formules,  rane  in  factum  et  l'autre  in  jus,  des  actions  de- 
positi  et  commodatî  sont  une  énigme  dont  on  n'est  pas  sûr  encore  de  pos- 
séder le  mot.  Parmi  les  nombreuses  explications  qui  en  ont  été  fournies 
(Dbbelohde,  op.  cit.t  §§  2  à  16),  Il  e»  est  une  qui  conâidère  la  foromle  in 
factutn  comme  la  première  et  la  formule  in  ju;  comme  un  progrès  du  droit 
(Desjardina,  Les  deui-  formules  des  net.  d.  et  c,  Rev.  hiaU,  1867),  Cette 
conception  cadre  parfaitement  avec  la  théorie  que  nous  avons  eitposéG.  La 
remise  de  la  chose  ne  CQustitue  d'abord  qu*uti  état  de  fait  et  il  ne  se  forme 
qu^une  obligation  morale  d'en  opérer  la  restitution .  Mais  la  violation  frau- 

.'CÏulOTise  de  cet  engagement  est  tenue  pour  un  délit  et  le  préteur  y  suspend 
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seul  y  peut  déterminer  la  condamnation  contre  un  débiteur 
qui  rend  im  service  purement  gratuit.  Bans  les  actions  com- 
modati  et  pigmratttia^  si  le  débiteur,  selon  la  mesure  ordi- 
naire, répond  même  de  sa  faute  légère  m  abUracto,  c'est  sans 
être  menacé  de  rinfamie  (1),  Ce  procédé  nouveau,  lorsqu'il, 
eût  atteint  sa  perfection,  remplaça  dans  la  pratique  l'aliéna- 
tioa  fiduciaire  devenue  inutile  et  dangereuse,  de  sorte  que 
laction  fidudœ  disparut  (2). 


une  action  in  ffuctum^  Tune  de  ces  poursuites  spéciaîea  qai  servirent 
peut-être  à  préparer  l'action  générale  de  dol  (Ihering,  Bas  Schuldmom.^ 
p.  193,  n.  70.  a.).  Toutefois  le  demandeur  m  trouve  alors  obligé  d'établir 
le  délit  et  le  do[  :  «  Rem  dolo  malo  W  N''  A''  A"  reddilara  non  esse  i> 
Pour  échapper  à  cette  charge,  il  lui  suffisait  de  se  ménager  par  une  stipu- 
lation la  cùndictio  incerii  avec  Vvdentio  :  «  Quidquid  paret  N""  N^^"'  A*  A* 
daro  facere  oporterc»  (Galus,  c»  tV»  §  laej.  Était-il  même  besoin  des  verba? 
La  tes  ne  suffit-elle  pas  pour  former  un  contrat,  et  la  bonne  foi  pour  le  régir? 
Si  donc  les  parties  ont  omis  la  stipulation,  le  prétour,  pour  y  suppléer, 
délivrera  Vmtentto  :  «  Quidquid  dars  facere  paret  oportere  ei  fi  de  bona  « 
(Gûua,  c.  IV,  §  47).  Ainsi  se  serait  introduite  la  formule  m  jus.  Grâce  à 
cette  noutelle  procédure,  le  demandeur  justifiera  [simplement  d'un  fait 
unique,  la  remise  de  la  chose  qui  engendre  l'obligation  re  ;  c'est  en- 
suite au  détenteur  qu'il  incombe  de  démontrer  sa  libéi  atiou  j  désormais 
le  contrat  est  constitué-  Cependant,  h  côté  de  la  formule  i^i  Jus,  la  for- 
mule in  factum  se  maintient  ^ar  quelques  avantagea  secondaires,  soit  du 
c6té  du  demandeur»  parce  qu'elle  était  aeulo  accessible  aux  fils  de  fa- 
mîllef  peut-être  ausU  parce  que  la  coràsumptio  n'y  opérait  pas  ipso  jttre. 
Suit  du  côté  du  d^^fendeur  parce  que  la  plu<i  peiitto  y  était  possible.  Bien 
plus,  dans  le  dépôt,  la  formule  in  factum  fiaratt  avoir  été  la  plus  usitée  -  il 
est  vraisemblable  en  effet  que,  raême.avec  la  formule  in  jus^  îe  demandeur 
restait  tenu  de  prouver  le  dol,  qui  seul  pent  déterminer  la  condamnation  et 
qui  ne  se  présume  pas.  Aussi,  parmi  les  tfïtea  relatifs  au  dépôt,  la  plupart 
se  réfèrent,  nou  à  la  formule  in  jus,  mais  h  la  formule  in  factum,  particu- 
lièrement ceux  qui  laissent  encore  apercevoir  le  délit  dans  le  contrat. 

Le  progrès  de  la  formule  in  factum  h,  la  formule  in  jus  ne  se  serait-il 
pas  reproduit  dans  Thistoire  des  contrats  innomés?  On  y  trouva  d'abord 
Taction  in  fadum^  qui  n'est  autre  que  Taction  de  dol  s  mais  on  sait  com- 
bien elle  est  in  suffisante  pour  le  demandeur,  périlleuse  pour  le  défendeur  ; 
une  stipulation  y  pouvait  substituer  la  condidia  incerii;  puis,  au  lieu  des 
verba^  on  se  contenta  de  la  rei  et  de  la  bonne  foi,  et  l'on  eut  recours  à 
Taction  pr^scriptis  ver  bis.  ITune  part,  Taction  priser  ipéis  verbifi  n*est-elle 
pas  appelée  çondidio  incerii  dans  la  L,  19»  §  2,  de  precario,  XLIIÏ,  2G.  D,  ? 
C,  fr.  h  Au  Pi^ŒSCii'.  verbis.  19.5.  D.  Pourquoi  d'autre  part  est-elle  qualifiée 
m  facium?  N'est-ce  pas  parce  qu*elle  aurait  emprunté  sa  demonstraiio  k 
Vinieniio  in  factum  de  Tact  ion  de  dol? 

(1)  ColL  leg.  Mos.,  X,  2.  4.  —  M.  Bechmann  {Der  Kmif,  p.  493  et  4%) 
étend  par  erreur  l'infamie  à  ces  deux  actions, 

(2)  On  a  douté  que  l'aliénation  fiduciaire  eut  jamais  été  employée  pour 
le  commodat  î  cependant  un  passage  de  Caton  paraît  attester  cette  fonc- 
tion ;  ■  Veteres  inter  mutuum  et  commodatum  vix  dislingnunt,  »  Di  re  rtis- 
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Le  même  ressort  précipiu  dans  une  disgrâce  analogue 
l*actioii  pro  iodo;  on  n'a  pas  oublié  comment  elle  dut  se 
restreindre  au  contrat  exprès  qui  devint  en  même  temps 
viager,  et  comment  les  actions  familiw  erc.  et  comm.  di&., 
qui  ne  recèlent  pas  l'infamie,  se  maintinrent  seules  dans  le 
cas  de  Tindivision. 

CONCLUSION. 

.  On  connaît  maintenant  les  influences  qui  séparèrent  le 
contrat  de  société  et  l'indivision  ;  ces  deux  institutions 
longtemps  confondues  auront  désormais  des  destinées  di- 
vergentes. Â  mesure  que  l'individu  se  dégage  des  groupes 
et  que  la  vie  séparée  se  substitue  à  la  vie  collective,  l'indi- 
vision devient  de  moins  en  moins  durable,  de  plus  en  plus 
provisoire  et  négative.  Le  progrès  se  fait  contre  elle  et  l'on 
sait  que  notre  droit  a  fini  par  la  supprimer,  grâce  à  la  fiction 
du  partage  déclaratif.  Les  sociétés  ne  sont  pas  vouées  à  la 
même  ruine,  car  l'amour  do  l'indépendance  ne  prévaudra 
jamais  sur  la  nécessité  de  runion.^Mais  elles  doivent  cesser 
d'être  un  état  et  un  milieu,  pour  devenir  de  simples  instru- 
ments. L'individu  ne  leur  sacrifiera  plus  sa  liberté  ;  nouées 
et  dénouées  par  la  liberté,  les  sociétés  ne  feront  plus  que  la 
servir;  aussi  la  forme  universelle,  qui  est  absorbante  et 
tyrannique,  se  trouve-t-elle  condamnée  à  disparaître.  C'est 
la  forme  particulière  qui  se  développera,  et,  par  ses  fonctions 
multiples  et  diverses,  sera  Tun  des  ressorts  les  plus  forts  et 
les  plus  souples  de  la  civilisation.  Les  sociétés  iront  donc 
s'éloignant  de  la  famille  qui  fut  leur  berceau,  et  cependant, 
comme  si  la  fortune  des  deux  institutions  devait  demeurer 
solidaire,  il  restera  une  ressemblance  entre  elles  :  c'est  que 

tica,  5.  4.  Pour  le  dépôt,  elle  dut  être  abandonnée  lorsque  fut  autorisée  la 
représentation  en  justice.  Enfin,  comme  sûreté  réelle,  le  créancier  la  put 
aussi  négliger,  dès  qu'il  eut  Taction  hypothécaire.  L'aliénation  fiduciaire 
comptait  parmi  ces  opérations  qui  se  caractérisent  par  leur  forme  ;  c'était 
un  instrument  qui,  comme  la  stipulation,  pouvait  s'employer  aux  fins  les  plus 
diverses  ;  d'autres  actes  au  contraire,  tels  que  la  donation,  la  délégation,  se 
qualifient  d'après  leur  fin,  qui  peut  être  atteinte  par  les  procédés  et  sous  les 
formes  los  plus  difi'érentes.  M.  Paul  Gide  a  fixé  avec  la  dernière  exacti- 
tude cette  distinction  délicate  et  fuyante  {Études  sur  la  novation^  p.  3S3, 384). 
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la  famille,  contrainte  aussi  de  se  subordonner  à  rindividu, 
deviendra  étroite  coname  les  sociétés.  Cette  évolution  ne 
s'est  achevée  que  de  nos  jours  ;  le  droit  romain  en  a  vu 
seulement  la  moitié.  Il  a  dissous  le  type  ancien  de  Tassocia- 
tion;  mais  le  type  moderne  n'a  pu  se  développer  dans  un 
monde  qui  sut  trop  conquérir  la  richesse  pour  apprendre  à 
la  créer,  et  qui  par  le  culte  de  la  force  fut  conduit  au  mépris 
du  travail. 

Quel  pouvait  être  en  particulier  Tavenir  d'un  contrat  qui 
se  trouvait  à  peu  près  fermé  aux  esclaves  et  qui  menaçait 
les  hommes  libres  de  Tiofamie?  Aussi  le  titre  pro  socio  ne 
contient-il  au  code  de  Justinien  que  quelques  constitutions 
insignifiantes*  Au  Digeste,  il  paraît  plusconsîdérahle;  mais 
il  ne  fait  guère  que  réfléchir  Timage  du  passé.  Uavenir  ap- 
partient à  la  société  particulière,  et  les  fragments  des  juris- 
consultes se  réierent  pour  le  plus  grand  nomhre  aux  sociétés 
universelles.  Non  que  celles-ci  même  soient  florissantes  ;  dès 
l'époque  classique,  elles  sont  à  peu  près  reléguées  dans  la 
classe  des  affranchis  ;  sans  doute  nous  avons  pu  citer  quelques 
textes  qui  mentionnent  le  consortium  des  heredes  sut  (1); 
mais  cette  coutume  n'était  plus  guère  qu'un  souvenir,  et  si 
les  frères  et  sœurs  pouvaient  encore,  après  la  mort  du  pater- 
familias^  rester  unis^  soit  dans  l'indivision,  soit  en  formant 
une  société  de  tous  gains  ou  même  de  tous  biens,  ce  régime 
ne  convenait  plus  à  la  condition  nouvelle  de  la  famille  et  de 
la  propriété;  autrefois,  non-seulement  les  frères  impubères, 
mais  les  sœurs»  quel  que  fût  leur  âge,  étaient  placés  sous  la 
tutelle  légitime  de  leurs  frères  ;  la  mère  au  sortir  de  la 
manus  restait  au  milieu  de  ses  enfants  dont  elle  était  cohé* 
ritière,  et  son  rôle  elFacé  dans  le  droit  devait  être  prépon- 
dérant dans  les  faits  (2).  Désormais  les  sœurs  sont  à  peu 
près  indépendantes;  le  mariage  libre  et  le  divorce  ont  fait 
de  la  mère  une  véritable  étrangère  ;  sous  Teffort  des  lois 
eaducaires,  presque  toujours  les  enfants  d'une  même  maison 
sont  nés  de  plusieurs  lits  différeats.  C'est  en  vain  que,  dans 

(1)  Ajouter:  L.  39,  |  3.  FamiL   ercisCj  X,  2.  D.  —  C.  1,  qui  testam., 

(3)  La  tutelle  légitime  soumettait  Ift  mère  k  ses  fils.  Mais  l'ordre  de  l» 
iiatare,  renversé  par  la  loï|  se  trouvait  rétabli  par  le  tcsiaonent  qaî  pûuvaît 
lui  léguer  Voptio  tutoris. 
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866  dernières  volontés,  le  paterfamilias  essayera  d'assurer 
après  sa  mort  Tuoion  des  frères  et  sœurs  et  de  fixer  la  mère 
auprès  d'eux  (1).  Le  testament  ne  guérira  point  la  bles- 
sure qu'il  a  faite.  La  vie  commune  est  devenue  intoléra- 
ble (2)  et  n*a  plus  d'asile.  Le  temps  est  loin  où,  dans  l'Italie, 
elle  était  pratiquée  par  tout  un  peuple  de  cultivateurs  li- 
bres ;  le  sol  est  en  proie  à  la  grande  propriété,  couvât  de 
pâturages,  abandonné  au  travail  des  esclaves  ;  c'est  à  peine 
si  dans  le  recueil  tout  entier  des  Jtei  rtuttem  icriptùretf  une 
seule  phrase  de  Yarron  signale  encore  la  famille  qui  laboure 
elle-même  son  propre  champ  (3).  - 

Cette  décadence  qui,  dès  l'époque  classique,  était  presque 
complète,  ne  fit  que  se  consommer  dans  les  siècles  suivants 
avec  celle  de  la  législation  même.  Le  christianisme  exaltait 
la  vie  conmiune  (4)  ;  cependant  les  textes  juridiques  ne 
laissent  pointapercevoirqu'il  Tait  rétablie  dans  la  famille  (5). 
Le  droit  romain,  bien  loin  qu'il  ait  vu  revivre  une  forme 
vieillie,  se  plut  à  détruire,  partout  où  il  fut  transporté,  les 
débris  des  communautés  de  village  et  de  âunille,  tels  que  le 
retrait  des  voisins  et  des  parents  (6).  Mais  le  contrat,  qui 
avait  épuisé  sa  destinée  dans  le  monde  antique,  devait  repa- 
raître dans  le  monde  moderne  pour  y  remplir  une  fonctiou 
analogue.  On  sait  que  les  sociétés  expresses  et  viïigères  de 
nos  jours  procèdent  également  des  sociétés  taisibles  et  des 
communautés  de  famille.  L'évolution  était  à  peine  terminée 


(1)  L.  8,  De  cond.  et  dem,,  D.  XXXV.  I.  D. 
L.  30,  §  5,  De  legatis,  3.  XXXII.  D. 

L.  34,  §  4,  De  iegatis,  2.  XXXI.  D. 

(2)  L.  26,  De  servitut.  pr,  urb.,  \ni,  2.  D.  «  propter  immeosas  conten- 
«  tiones.  » 

(â)  De  re  rustica,  I,  17. 

(4)  Actes  des  Apôtres,  c.  iv. 

{b}  Il  est  vrai  que,  jusqu'au  triomphe  déQnitif  de  la  religion  nouvelle, 
les  fidèles,  au  lieu  de  soumettre  leurs  différends  à  Tautorité  publique,  recou- 
raient à  l'autorité  relif2:ieuse.  La  juridiction  épiscopale  fut  môme  reconnue 
par  Constantin  et  la  juridiction  civile  ne  recouvra  son  empire  qu'après  avoir 
passé  tout  entière  aux  chrétiens  (Giraud,  Hist.  du  Dr,  fr,,  p.  236  et  suiv.). 
Si  l'on  veut  retrouver  leurs  habitudes  domestiques,  ce  sont  les  monuments 
ecclésiastiques  et  les  inscriptions  funéraires  qu'il  faut  surtout  consulter. 

(6)  Voir  la  célèbre  constitution  Dudum,  c.  6,  de  contrahenda  emptione, 
UI,  1,  G. Th.,  avec  le  commentaire  de  J.  Godefroy.  —  G.  14,  eod.  Ht,,  IV,  38. 
C.  Just.  Cfr.  E.  Garsonnet,  Histoire  des  locations  perpét,,  I,  2,  I,  p.  73. 
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d*ua  côté  qu'elle  avait  déjà  recommencé  de  Tautre.  Si  Ton 
examine  l'empire  à  la  veille  des  invasions  et  qu'on  descende 
jusqu'aux  rangs  inférieurs  de  la  population,  on  retrouvera 
parmi  les  colons  le  groupe  des  parents  aussi  solidement  uni 
par  son  asservissement  à  la  terre  qu'il  a  pu  l'être  autrefois 
par  la  communauté  du  sol.  C'est  un  germe  qui,  dans  notre 
pays,  sera  fécondé  bientôt  par  les  coutumes  germaniques  et 
que  le  moyen  âge  verra  s'épanouir  dans  d'innombrables 
communautés  rurales,  Lorsqu'ensuite  les  individus  voudront 
briser  ces  enveloppes,  le  droit  romain  favorisera  leur  éman- 
cipation et  la  loi  des  hommes  libres  descendra  jusqu'à  ceux 
qui  ne  Tétaient  pas  encore.  On  voit  que  le  progrès  avait  d'a- 
bord passé  par-dessus  la  tête  des  esclaves  et  qu'il  revint  sur 
ses  pas  pour  soulever  avec  des  forces  nouvelles  cette  nouvelle 
masse.  Au  travers  des  quelques  races  qu'il  visite,  parfois  il 
paraît  tourner  sur  lui-même  ;  mais  s'il  rétrograde,  c'est  pour 
s'étendre,  en  reprenant  sur  une  orbite  plus  large  une  course 
plus  rapide. 

Ch.  poisnel, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Douai. 


ÉTUDE 


sm  LE 


RÉGIME  MUNICIPAL  GALLO-ROMAIN 


(Suite  et  fin)  (1). 


Ao  quatrième  siècle^  la  transformation  do  la  Gaulo  par  ta 
CLvilisatioo  romaine  se  trouvait  achevée  depuis  longtemps. 
Colonies,  villes  latines,  nations  libres,  nations  fédérées, 
toutes  ces  distinctions  imaginées  par  Rome  en  vue  d'assurer 
sa  domination  n*existeiit  plus,  et  de  la  fusion  graduelle 
de  tous  ces  éléments  est  sorti  un  peuple  d'environ  dix  mil- 
lions d*âme3^  chez  lequel  prédomine  toujours  et  de  beaucoup 
le. sang  gaulois,  mais  qui,  tout  en  ^^ardant  intact  son  génie 
propre,  s*est  laissé  profondément  pénétrer  par  la  culture 
romaine-  Ce  peuple  gallo-romain  se  composait  :  1°  des  fa- 
milles nobles  ou  sénatoriales;  2°  de  k  nouvelle  classe 
moyenne  des  curiales  (2),  comprenant  avec  les  anciens 
décurions  tout  possesseur  de  25  arpents  de  terre,  et 
ayaut  au-dessous  d'elle  les  marchands  et  les  plébéiens  des 
villes;  3°  des  colons  infiniment  plus  nombreux  et  de  jour 
en  jour  moins  libres  des  campagnes  ;  4"  des  esclaves  :  c'é- 

(1)  Voyeï  Revue,  année  1878,  p.  554  et  «uiv.;  année  1879,  P-  1"!  etBuîv., 
p.  315  et  suiv.  et  3T1  et  suiv, 

(2)  L'expression  ordre  fies  curiales  e»t  celle  qui,  à,  partir  du  quatrième 
siècle,  désigne  le  mieux  la  classe  moyenne  des  villes  prise  dans  son  en- 
semble; mais  le  Code  Tiiéodosien  appelle  aussi  les  curiales  décurions  et 
quelquefois  plus  Improprement  encore  munie (pev. 

On  entendait  par  curie,  tantôt  Tordre  des  curiales,  tantôt  le  sénat  de  la 
cité,  formé  de  curiales  et  toujours  composé  de  ses  membres,  comme  l'ancien 
sénat  décurional. 
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iaient,  on  le  voit,  les  cadres  sociaux  de  la  précédente  pé- 
riode, avec  les  Augu&tales  en  moins,  qui,  devant  la  victoire 
du  christianisme,  ont  disparu  ou  achèvent  de  disparaître. 
Gouvernée,  exploitée  au  profit  du  pouvoir  central  par  une 
nuée  de  fonctionnaires^  la  Gaule  n*avait  plus  pour  vivre  de 
sa  vie  propre  que  le  terrain  municipal.  Là  aussi  s'étaient 
eflTacées  les  andenues  diversités  et  une  organisation  uni- 
forme en  avait  pris  la  place.  Ce  type  nous  est  d^lt^oranu,;  et 
*;ttlnous  l'avons  décrit,  tel  il  se  retrouve  maintenant  dans 
las  120  cités  que  la  Notice  des  provinces  attribue  à  la  Gaule 
du  quatrième  siècle.  Les  cités  dont  il  s'agit  et  dont  chacune 
comprenait,  avec  la  ville  chef-lieu,  un  nombre    plus  ou 
moins  considérable  de  villes  secondaires,  de  bourgades  {nici) 
et  de  forteresses  {castra)^  correspondaient  en  grande  partie 
aux  peuples  gaulois  du  temps  de  l'indépendance.  Quelques- 
unes  provenaient  de  démembrements  relativement  récents 
de  ces  mêmes  peuples  (1),  d'autres  succédaient  à:  des  colo- 
nies ou  à  des  municipes  déchus,  à  Tétat  de  bourgades  ou  de 
coitra  (2).  En  Gaule  comme  dans  le  reste  de  l'Empire,,  les 
villes,  grâce  siurtout  à  la  classe  des  curiales,  constellaient  la 
vraie  force  de  la  société.  Assises  fondamentalesiâe  l'État, 
elles  supportaient  presque  à  elles  seules  l'écrasant  fardeau  des 
charges  publiques,  et  par  là  ne  s'expliquent  que  trop  leur  déca- 
dence et  leur  ruine  à  partir  du  règne  de  Constantin.  11  nous 
reste  maintenant  à  retracer  pour  la  Gaule  le  tableau  de 
cette  agonie  de  plus  d'un  siècle  :  sombre  peinture  dont  les 
codes  de  Théodose  le  Jeune  et  de  Justinien  nous  fourniront 
les  principaux  traits.  Ce  n'est  jamais  sans  tristesse  et  sans 
dégoût  qu'on  aborde  les  arsenaux  où  dorment  aujourd'hui 
tant  de  lois  meurtrières  ;  mais  pour  l'historien  qui  évoque 
du  passé  rimage  douloureuse  des  misères  humaines,  quelle 


fO  Dans  la  Belgique  seconde,  la  cité  des  Bononiens  avait  été  anté- 
rieurement un  canton  {pagus  Gesoriacus)  du  pays  des  Morini;  les  cités 
des  Cambrésiens  et  des  Tournaisiens  étaient  issues  de  la  civitas  Nerviorum 
et  celle  des  Cabiloniens  de  la  civitas  Aeduorum;  dans  la  province  viennoise, 
le  municipe  de  Vienne  avait  donné  naissance  aux  cités  des  Gratianopolitains 
et  des  Genevois. 

(2)  C'est  ainsi  que,  dans  la  Séquanaise,  la  cité  des  Basiliens  avait  succédé 
à  la  colonie  de  Raurica  ;  dans  la  Lyonnaise  seconde,  la  cité  des  Baiocapes  à 
la  cité  libre  des  Viducasses. 
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étude  aussi  plus  intéressante  que  celle  des  causes  qui  ont 
pu  enfanter  et  rendre  incurables  ces  misères  ! 

Un  fait  capital  domine  celte  lugubre  histoire.  L'empire 
s*épuise  et  ses  maîtres  le  sentent  ;  mais,  aveuglés  par  l'er- 
reur économique  qui  leur  a  fait  augmenter  outre  mesure  les 
charges  des  populations,  ils  deviennent  absolument  inca- 
pables de  trouver  un  remède  au  mal  dont  ils  ont  conscience. 
Gomment  empêcher  cependant  l'impôt  de  devenir  de  jour  en 
jour  moins  facile  à  lever  et  moins  productif  ^  Constantin  et 
ses  successeurscrurent  qu'il  leur  suffirait  pour  cela  d'exagérer 
Ita  la  force  du  pouvoir  central,  de  tendre,  jusqu'à  risquer  de  les 

"  briser,  les  ressorts  de  l'administration ,  Funeste  illusion,  qui 

les  conduira  à  détruire  eu  x-mêmes  tout  ce  qu'il  leur  importai  t 
le  plus  de  conserver,  tout  ce  qui  faisait  vivre  l'Empire  ;  les  po- 
pulations urbaines  et  surtout  la  classe  des  curiales,  par  Timpôt 
excessif;  radministration,  en  l'usant  dans  une  lutte  sans  es- 
poir contre  une  société  qui  tend  de  tous  côtés  à  se  dissoudre, 
parce  que  les  conditions  normales  d'existence  sont  venues  à 
lui  manquer;  l'armée  enfin,  dont  ils  excluent  systémati- 
quement les  classes  supérieures  de  la  société,  tuant  du  même 
coup  chez  ces  dernières  le  patriotisme  avec  l'esprit  militaire, 
et  où  ils  subsistuent  presque  entièrement  les  Barbares  aux 
Romains,  On  sait  où  aboutit  cette  cruelle  méprise  et  com- 
ment les  Barbares  en  possession  de  Farmée  se  trouveront 
aussi  les  maîtres  de  rEmpire» 

Mais  les  villes  seules,  leur  rôle  et  leur  condition  aux  der- 
niers jours  de  l'Empire  nous  intéressent  ici.  Là  aussi  s'offre 
à  nous  le  hideux  phénomène  qui  partout  alors  frappe  nos 
regards  dans  le  monde  romain.  De  même  que  le  despotisme 
a  enchaîné  à  leur  office  les  fonctionnaires  subalternes  de 
l'administration,  au  service  militaire  les  fils  des  vétérans»  à 
la  glèbe  les  colons,  à  l'atelier  les  ouvriers  des  manufactures 
impériales,  de  même  aussi  nous  le  voyons  transformer  les 
diverses  classes  de  la  population  urbaine  en  autant  de  castes 
héréditaires  d'esclaves  publics,  vouées  à  servir  l'État,  les 
unes  par  l'impôt,  les  autres  par  leur  travail.  Quant  aux  ins- 
titutionsmunicipales,  le  despotisme  achève  d'en  dénaturer  le 
caractère  ou  plutôt  de  les  détruire^  en  réduisant  les  magis- 
trats municipaux  et  les  curies  elles-mêmes  à  n'être  plus 
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que  les  agents  et  les  instruments  de  la  tyrannie  qui  pesait 
lourdemeul  surTEmpire. 

La  fin  du  troisième  siècle  marque  Tépoque  où  le  décurio- 
nat  cessa  d'être  un  honneur  recherché,  pour  devenir  un 
fardeau  écrasant,  que  chacun  s'efforçait  de  fuir-  Deux  causes 
snrtout  amenèrent  ce  résultat  :  Texoès  des  impôts  qui  frap- 
paient les  décurions  ou  curiales,  et  la  rapacité  des  empereurs 
qui  dépouillaient  les  viïles  de  leurs  hiens.  Constantin  avait 
inauguré  ces  déplorables  spoliations,  tant  pour  doter  l'Eglise 
chrétienne  (1),  que  pour  subvenir  à  ses  constructions  et  sou* 
tenir  le  faste  de  sa  cour.  Vainement  Julien  ordonna-t-il  en 
362  de  restituer  les  domaines  iDJustement  confisqués  sur 
les  villes  (2).  Lui  mort,  l'exemple  de  Constantin  ne  trouva 
que  trop  d'imitateurs  parmi  les  princes  et  les  grands,  si  bien 
que,  les  villes  ne  pouvant  plus,  comme  la  loi  le  voulait  (3), 
consacrer  aux  travaux  publics  le  tiers  de  leurs  revenus,  il  de- 
vint nécessaire,  pour  ne  pas  laisser  tomber  en  ruines  les 
murs,  les  temples,  les  aqueducs  des  cités,  d'ajouter  par 
une  nouvelle  taxe  à  toutes  lef*  charges  que  supportaient  déjà 
les  décurions  (4).  Et  nous  savons  que  la  glèbe  sénatoriale, 
le  chrysargyre  et  la  capitation  exceptés,  ils  payaient  tous  les 
impôts  dont  Tempire  vivait  au  quatrième  siècle. 

Ce  n'était  pas  toutcependant.  A  rexagéralion  monstrueuse 
des  taxes  s'ajoutait  encore  un  mode  de  perception  à  la  fois 
pénible  pour  la  personne  et  périlleux  pour  la  fortune  des 
décurionSp  S*agisssait-il,  par  exemple,  derindiction  deman- 
dée à  la  Gaule?  L'obligation  de  la  lever  incombait  dans  cha- 
que cité  à  des  exacteurs  [exactores)  pris  parmi  les  curia* 
les  (5)  et  désignés  par  la  curie  elle-même  (6),  qui  devenait 
ainsi  un  agent  de  l'administration  impériale  :  les  exacteurs 
recevaient  pour  raccomplissement  de  leur  besogne  des  rôles 

(i)  Sozomène,  Hut,  eccL,  V,  fï.  v. 

(2)  Code  Théod.»  X»  lit.  lîï  de  locatiotte  fundorum^  L  1,  —  Arïimfen 
Marcellin,  X\V,  *,  15. 

(3)  Code  Théod.,  t.  XV,  tit.  I  de  operibus publicis,  h  Iff,  32,  33. 

(4)  Code  TbéorJ.,  XV,  tit,  I  fie  operiftns  pnbliciSf  1.  34. 

(5)  Code  Théod.,  XI,  tit.  VII  de  exattiombits,  I.  IG. 

(6)  Code  Théod,,  XH,  tit.  VI  de  ^uscepioribus,  L  30. 

Dana  nombro  de  provinces,  la  levée  de  nndictioii  se  faisait  par  des  agent* 
du  gooTerneurj  appelés  ducenarii^  centenarù,  sexagenarii {Coda  Théod,,  Xf, 
tit.  VII  de  exaciionibus^  I.  1). 
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approuvés  du  gouverneur  de  la  proviiice(l),  et  que  le  premier 
décurion  iuscrit  sur  Talbum  (2)  avait  fait  dresser  par  les  ta- 
bularii  (3)  et  les  logographes  (4)  de  la  cité,  eu  répartisaaut 
avec  eux  sur  les  propriétaires  le  montant  de  rimpôt.  Pour 
Tannoûe  ou  contribution  en  nature,  qui  s'acquittait  comme 
riudictioa  en  trois  termes  (5)  et  servait  à  Tentretien  des  ar- 
mées et  de  la  capitale,  même  mode  de  répartition  et  même 
usage  d'en  commettre  en  Gaule  la  rentrée  à  des  euriales, 
appelés  par  les  lois  alhcti  ou  susceptores  (6).  Les  susceplores 
de  Taunone  non  plus  que  les  exactores  de  Tindiction  ne 
restaient  plus  d'une  année  en  fonction  ;  mais  les  uns  et  les 
autres  répondaient  sur  leurs  biens  de  ce  qu'ils  avaient  à  li- 
vrer au  fisc.  Ce  sont  là  probablement  les  decaproti  et  les  icosa- 
proti  dont  nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  parler,  obligés 
à  la  fois  de  prêter  leur  persouuo  à  la  levée  des  tributs  et  de 
réparer  de  leur  bourse  les  dommages  qu'ils  causaient  au  tré- 
sor  (7).  Une  telle  charge  ne  pouvait  évidemment  s'imposer 
qu'aux  pins  riches  possesseurs,  qui  la  subissaient  à  tour  de 
rôle,  au  nombre  de  dix  ou  vingt  suivant  les  pays.  S'ils 
étaient  reconnus  insolvables,  la  curie  qui  les  nommait 
payait  pour  eux  (8)* 

La  levée  de  la  capitation  piébétenue  constituait  également 
une  obUgation  des  curiaies  (9). 

La  responsabilité  de  la  curie,  paraissant  commode  pour 
le  fisc,  reçut  une  effrayante  extension.  C'étaient  des  cnriales 
qui,  soit  comme  chefs  des  pagi  dépendant  de  cités  {prxpo- 
stti  pagis)j   soit  .comme  gouverneurs  des  greniers  publics 

(1)  Code  Tliûod-,  Xiï,  tît.  I  île  dçcunonihus^  h  173. 

(2)  Codt!  Théod.,  XU,  Lit,   1  de  decunonihus,  U  117. 

(3)  Godefroy,  ad  legem,  I,  Cod.  Ttiéod.,  Vm,  lit.  Il  de  iabutariû.  —  lùid., 
XIII,  tit.  X|  de  ceïisu,  L  \. 

(4)  Godefi'oy^  ad  legeni,  îï  Cod.  Théod.,  XI,  tit,  IV  ne  collatio  per  logogva' 
phos^  etc. 

(5)  Code  Théod.^XIl,  lit,  VI  de  ^ttsceptorUms,  i.  15. 

Ûno  preuvK  directe  que  l'impôt  de  Tani^one  aeievaiten  Gaule,  se  trouve 
dans  la  loi  26  du  titre  l  de  mmotta,  lib.  XI  du  Code  Théodosien^  adressée 
par  Arcadius  et  Hononus  au  préfet  des  Gaules  Vtiiceiitius. 

t6)  Code  Théod.»  XII,  tit.  VI  de  susceptoriàit^^  1.  IL  —  Itid,,  IX,  lit, 
XXXV  de  quaestiomhuSf  \.  2. 

(7)  Digeste,  llb,  L,  tit.  IV  de  îmm^ribns ,  etc, ,  fr.  ï,§  I,  fr,  3,  |  10  j  fp.  18, 
§  2G,  —  Code  Juat-,  X,  lit,  XLI»  de  munerifjns  pfjtrim,^  L  8. 

(8)  Code  Théod.,  XII,  Lit.  VI  de  susceiiUtiifms,  L  L 
(y)  Gûd(}  Tliéod.,   XI,  tiu  XXJlIi  de  proiostasia,  L  2. 
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{prmjfêOiitt  hùrr^orum),  veillaient  au  Iransport  et  à  Temmaga- 
siDage  de  ranDOQe  (!)•  La  curie  qui  les  nommait  parmi  ses 
propres  membres  et  en  bornant  toujours  ses  choix  à  ceux 
qui  n'avaieot  pas  encore  passé  par  le  duumvirat  (2),  répon- 
dait de  leur  gestion  (3).  D'autres  curiaïes  se  trouvaient 
appelés  à  diriger  les  stations  {mansione»),  que  nous  indiqueot 
les  itinéraires  deFEmpire  et  qui  servaient  à  la  fois  de  gre- 
niers pour  les  denrées  de  Tannone  (4),  de  dépôts  pour  les 
bêtes  employées  aux  transports  publics  {5),d*hôtelleries  pour 
les  foQCtionnaires  en  voyage  (6)  et  pour  les  ambassadeurs 
étrangers (7)  ;  la  curie,  qu'on  cootraignit  d'appliquer  les  siens 
à  ce  service  tout  public  et  non  municipal,  était  en  outre  ren- 
due responsable  de  leur  administration.  On  en  vint  à  la  faire 
payer  pour  les  terres  abandonnées  de  leurs  propriétaires  (8), 
enfin,  pour  tout  contribuable  hors  d'état  de  satisfaire  le 
fisc  (9).  Encore  nefaisons-Dous  ici  que  constater  les  volontés 
de  la  loi,  sans  parler  des  abus  inévitables  et  malhein'euse- 
ment  trop  certains.  11  n'en  est  pas  moins  de  toute  évidence 
qn  avec  de  tels  principes  en  matière  de  taxation,  l'Empire 
vouait  Tordre  des  curiaïes  à  une  infaillible  destruction. 

Aussi  queile  déchéance  pour  le  décurionat  gaulois 
depuis  les  beaux  jours  du  second  siècle  !  Noos  avons  dit 
pourquoi  on  aspirait  alors  à  faire  partie  du  sénat  ou  au 
moins  de  Tordre  des  décurions,  et  à  quelles  conditions 
on  était  admis  dans  l'un  et  dans  Tautre.  Cétait  le  temps 
où  Sextus  Julius  Verinus,  flamine  et  édile  d'Aix,  faisait  gra- 
ver avec  orgueil  sur  sa  tombe  qu*il  était  père  de  trois  décu- 
rions (10).  Maiïitenant  la  condition  de  curiale  ne  se  recher- 

(1)  Code  Théod.,  Vil,  lit. IV  fk  erogatione  milituris  annonae^  I.  h 

(2)  Code  TJiéod.j  XU;  tit.  1  de  decurionihns,  1.  21. 

(3)  Code  Théod.»  XIl,   lit.  VI  d*î  su^cepioribu^,  L  S.  —  Ibid, ,   XU,  ùu 
de  decmiomùus^  U  49,  g  2. 

(4)  Code  Théod.,  XI,  tit.  I  de  annona^  1,  9.  —  Jbid.,  XI,  tit.  XIV  de 
conduis  in  puhHcis  horrei^,  1.2. 

On  pouvait  y  mesurer  et  5  peser  FannoiTe  [Code  Théod.,  XU»  tit,  VI  de 
suscepioribus,  1.  21. 
{5j  Cod.  Théod.,   VIII,  tit;  Y  de  cursu  pubiiœ^  1.  I,  23,  35, 

(6)  Code  Théod.,  !,  tit.  XVI  de  officio  rectoris,  1.4, 

(7)  Code  Théod.,  Vn,  tit.  I  de  re  militari^  L  9. 

{%)  Code  Just.,  XI,  tit.  LVUI  de  omni  Qgro  deserto^  1,  1. 

(9)  Gode  Théod.,  XI,  tit.  VU  de  exaclionibus,  l  2, 

(10)  Heraof,  Gaii.  Nari,,app.  épig.,  p.  78,  n.  368b. 
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ctie  pas,  elle  s'impose.  En  premier  lieu,  par  la  naissance  et  par 
rhérédité  {originales)  (1).  Tous  les  fils  d'un  ciiriale  seront 
ciiriales  eux-mêmes  (2),  ainsi  que  tous  leurs  descendants,  de 
mâle  en  mâle,  à  partir  de  l'âge  de  18  ans  (3);  si  le  cu- 
riale  a  trois  Ixls,  Tuu  d'eux  peut  échapper  à  la  curie  en 
devenant  sénateur  de  Rome  ou  de  Constantinople  (4)  ;  les 
femmes,  du  droit  de  leur  faiblesse,  sont  exemptes  de  la 
curie  (5).  Eu  second  lieu,  par  la  fortune:  la  curie  revendique 
tout  possesseur  de  vingt- cinq  arpents  de  terre  (t>),  qu'il  soit 
plébéien,  membre  (7)  ou  non  (8)  d'une  corporation  ou  simple 
habitant  de  Ja  cité  (9)-  Pour  être  valable,  la  nomination 
{nomînatiô  ordinatio)  devait  se  faire  par  décret  de  la  curie  (10) 
rendu  en  séance  publique  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents (11)  ;  on  ne  se  hâtait  probablement  jamais  d'obtempé- 
rer à  une  résolution  de  ce  genre,  et  les  intéressés  avaient 
deux  mois  pour  en  appeler  (12),  Enfle,  quelques  corpora- 
tions déterminées  par  la  loi  (13)  fournissaienL  au  besoin  de 
quoi  combler  les  vides  dans  Tordre  des  cnriales,  les  label- 
lions  par  exemple  (14),  et  certains  fonctionnaires  de  Tofâce 
des  gouverneurs  de  province  (15).  Quant  aux  cnriales  volon- 
taires (spo7itanei)  dont  parlent  aussi  plusieurs  lois  (16),  tout 
fait  supposer  qu'ils  ne  durent  jamais  être  nombreux.  Fonc- 
tion (17)  ou  plutôt  servitude  héréditaire  (18),  à  laquelle  nul  ne 

(!)  CodoThéod,,  XII,  Ut.  I  de  decur.,  l  13,  5S,  118,  132,  159,  178. 
(SJ  Code  Théud.,  XIÏ,  tïl.  Ide  decur.,  1.  25,  20,  3J,  37,  49,  53»  S7,  &8,  69, 
T4,  80,93,98,   101,  123,  12S,  16*. 

(3)  Code  Tliéod,,  XM,  tit.  I  de  decur.,  L  7,  19. 
(4}  Code  Théûd.p  XU,  tit.  I  de  decur,,  1.  132, 

(5)  Code  Tlièod-,  XU,  tit.  I  de  decuf%,  L  137. 

(6)  Code  Théod.,  XI [,  tit.  I  de  decur,  1.  33. 

(î)  Code  Théod.,  XU,  tit.  1  de  decur.,  i.  13,  53,  72,  96,  133,  140. 

(8)  Vacans.  Code  Théod,,  XU,  lit.  I  de  decur.,  L  137,  179. 

(9)  lîicola.  Code  Théod.,  XU^  tit.  1  de  decur.,  L  5,  12,  46,  ^%  77,  137,  141, 

(10)  Code  Théod.»  Xa,  tit.  I  de  decur.,  l  ï48.  -  /6fc/,,  XI,  tit.  XXX  de 
appeiliiiionibus^  etc.,  L  S3. 

(11)  Code  Théod,,  XII,  tit.  I  de  decur.,  L  143- 

(12)  Code  Théod.,  XII,  tîi.  ï  de  decur.,  I.  2. 

(13)  Code  Théod.,  XII,  tit.  I  de  decm\,  L  53. 
(U)Cade  Théod.,  XII,  tit.  I  de  decur.,  L  3, 

(15)  Code  Théod.,  XU,  tir.  I  de  decur.^L   105,  119. 

(16)  Code  Théod.,  tit.  I  de  decur.,  I.  172,  177. 

(17)  Functionea  curîae.  Code  Théod.,  XII,  tit.  1  de  decut\,  L  72, 74,  83,  etc* 

(18)  Praeitatio.  Code  Théod.,  XIÎ,  tit.  I  de  decur.,  h  146,  —  Sollicitudo. 
Ibid.,  îèïrf,,  y,  49.  —  Ooera,  ïbîd,,  ibid^^  41,  143.  —  Neiug.  /iw/„  ibîd,, 
l  .  89,    121,  162.  —  Viiiculum.  IMd^^  ibid.,  i.  19»  ISS, 
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peut  se  soustraire  dès  que  sa  fortune  l'a  mis  quelque  peu  en 
évidence  (1),  et  qui  sacriûe  totalement  l'individu  à  Tintérét 
public  (2),  bien  ou  mal  compris,  voilà  ce  que  la  condition 
de  curiale  est  devenue  à  Tépoque  si  justement  qualifiée 
d'&ge  de  fer  du  régime  municipal  romain.  Ajoutons  conmie 
dernier  trait  que,  dès  le  règne  de  Constantin,  on  condamnait 
à  servir  dans  la  curie  les  fils  des  vétérans  qui  se  mutilaient 
les  doigts  pour  se  dérober  au  service  militaire  (3).  Proclamer 
la  curie  un  supplice  infamant,  c'était  de  la  part  du  despo- 
tisme avouer  cyniquement  son  œuvre  meurtrière.  En  vain  le 
premier  Yalenlinien  et  Théodose  s'élevèrent-ils  contredesem- 
blables  pratiques  (4)  ;  elles  continuaient  malgré  leurs  défenses 
et  nous  apprennent,  mieux  que  les  plus  éloquentes  peintures, 
à  quelle  profondeur  de  misère  et  de  mépris  étaient  tombés  les 
curiales.  Pour  fuir  une  si  horrible  oppression,  pour  échapper, 
d'après  le  mot  énergique  de  Salvien,  «à  la  strangulation  de 
l'impôt  »  (5),  que  ne  devait  pas  tenter  le  curiale  (6)  ?  Mais, 
comme  le  dit  Théodose  en  des  termes  qui  pourraient  sem- 
bler une  odieuse  ironie,  le  curiale  est  un  pontife  voué  à  la 
célébration  d'un  mystère  perpétuel  ;  il  ne  saurait,  sans  com- 
mettre un  sacrilège,  déposer  ses  bandelettes  (7).  De  là  de  la 
part  du  législateur  un  luxe  vraiment  inouï  de  précautions 
pour  enchaîner  le  curiale  à  sa  condition,  pour  lui  fermer 
toutes  les  issues  par  lesquelles  il  aurait  l'espoir  de  se  déro- 
ber !  Défense  au  curiale  de  se  retirer  à  la  campagne,  sous 
peine  de  se  voir  confisquer  les  domaines  ruraux  dont  il  aura 
préféré  le  séjour  à  celui  de  la  ville  (8).  Il  ne  se  fera  ni 
colon  (9),  ni  membre  d'un   corps  de  métier  (10),  ni  sol- 


(I)  Ex  possidendi  conditione.  Code  Théod  ,  XII,  tit.  I.  dedecur.^  1.  5.  — 
Ibid.^  XVI,  tit.  II  de  episcopis^  1.  (». 

(2)Publicae  utilitates.  Code  Théod.,  XII,  tit.  l  de  decui\,  1.  34.  —  Mi- 
nisterium  patriae  necessarium.  Ibid.,  ibid.,  1.  94. 

(3)  Code  Théod.,  VII,  tit.  XXII  de  filiis miiitariumy  1.  1,  2. 

(4)  Code  Théod.,  XII,  tit.  I  de  decur,,  1.  06,  lOS. 

(5)  Salvien,  de  gnbernatione  Dei,  Y,  p.  73,  éd.  Baluze. 

(6)  Novella  Majoriani,  tit.  VU  de  curialibus, 

(7)  Code  Théod.,  XII,  tit.  1  de  decur,,  I.  122. 

(8)  Code  Théod.,  XU,  tit.  XVIII  si  curialis  relictà  civitate,  etc.,  1.  1,  2. 

(9)  Code  ïhéod.,  XII,  tit.  I  de  decur.,  1.  33. 

(10)  Centonarii.  Code  Théod.,  XU,  tit.  I  de  decur,,  1,  162.  —  Naviculari. 
fbid.,  ibid.,  l  149. 
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dat  (1),  ni  moine  (2),  ni  clerc  (3).  Pour  empêcher  les  curialea 
de  pénétrer  dans  Tarinée,  on  soumet  à  une  sorte  d'enquête 
quiconque  se  présente  pour  être  soldat  (4),  et  chaque  cité  est 
tenue  d'adresser  au  préfet  du  prétoire  une  liste  de  ses  curiales 
fugitifs  (5).  Ceux  qui  ont  réussi  malgré  tout  à  prendre  rang 
dans  la  milice  en  seront  arrachés  si  on  vient  à  les  décou- 
vrir, à  moins  qulls  n'aient  accompli  un  temps  de  service 
que  les  lois  fixent  tantôt  à  cinq  (6),  tantôt  à  dix  (7),  tantôt  à 
quinze  (8),  tantôt  à  vingt  ans  (9),  on  que  leurs  services  leur 
aient  valu  le  titre  de  comte  de  premier  ordre  {10).  Dans  les 
curiales  qui  veulent  embrasser  la  vie  monastique  Fempereur 
Yalens  ae  voit  que  des  fainéants  (11).  Pour  se  retirer  au 
désert  ou  pour  entrer  dans  l'Eglise  il  faut  faire  abandon  de 
son  patrimoine,  «  les  Mens  de  la  terre  ne  devant  plus  avoir 
d'attrait  pour  des  âmes  véritablement  acquises  au  ciel  j^  (12). 
Les  clercs  d'ordre  inférieur  appartenant  à  une  curie  y  seront 
ramenés  sans  distinction  ;  les  diacres,  les  prêtres»  les  évêques 
pour  éviter  le  même  sort  céderont  leurs  biens  à  leurs  fils,  et 
s'ils  n'ont  pas  d'enfants  une  notable  partie  de  ces  biens  soit  à 
quelque  proche  parent  qui  sera  leur  substitut,  soit  même  k 
la  curie  (13),  Ni  la  milice  du  palais  (14),  ni  les  offices  des  fonc- 
tionnaires (15)  ne  doivent  s'ouvrir  pour  les  curiales.  S'ils  so 
réfugient  dans  la  maison  de  quelque  homme  puissant,  on 
les  frappera  d'une  amende  ainsi  que  le  receleur  ;  Fesclave 

(1)  Code  Théod.p  XU.  tU,  I  de  decur.^  L  10,  11,  13,  3t,  38,  40,  43,  45,  50, 
6&,  â7,  94,  95,  lU,  135,  139,  137,  139,  143,  144,  I4T,  154,  I&8,  ISl, 

(2)  Code  Tliéod.,  XH,  til,  I  de  decur,,  h  «3. 

(3)  Code  ThéofJ.,  XU,  lit,  I  de  decur.,L  49,  99,  104,  115,  121,  123,  163, 
112.  —  îl^id.j  XVI,  lit.  Il  de  4'piscopis,  I,  3,  6. 

(4)  Code  Thé od.,  VU,  lit,  31  quid  probare  debeant^  J.  1. 

(5)  Code  Tliéod.,  XII,  tit.  I  de  decur,,h  139. 

(6)  Code  Tliéod.,  XII,  tit.  I  d^  decur,,  h  58,  64,  88. 
(?}Cod«  Théod.,  XII,  lit,  l  de  decur.,  1.  56. 

(8)  Code  Théod.,  XIÏ,  tit.  I  de  decur.,  l,  95. 
{9}  Code  Théod,,  XII,  tit.  I  de  decur,,  1.  23, 

(10)  Code  Tliéod.,  VI,  lit.  XIV  de  comitiàus  reî  miîitaris,  L  2. 

(11)  Code  Théod.,  XII,  lit.  I  de  decur.,  1.  63. 

(12)  Code  Théod.,  XII.  tit.  I  de  decur.,  L  104. 

(13)  Code  Théod.,  XII,  lit.  I,  1.  49,  99,  104,  121,  133,  162,   172.  —  MiV, 
XVI,  tit.  Il  de  epûcopis,  1.  3,  *>. 

(14)  Code  Théod.,  XII,  tit.  I  de  decur.,  L  22,  31,  38,  88,  lOO,   I4î,  154. 
(16)  Code  Théod.,  XU,  tit.  I  de  decur.,  1.  13,  22,  31,  42,  82,  96,  113,  164. 
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qui  leur  aura  dooné  asile  à  Fiosu  de  son  maître  encourra  la 
peine  de  mort,  l'homme  qui  aurait  agi  de  même  contre  le 
gré  de  son  patron  celle  de  la  déportation  (1),  Le  curiale  ne 
peut  prétendre  à  la  dignité  de  sénateur  que  lorsqu^il  a  passé 
par  toute  la  série  des  fonctions  municipales,  et  même  dans 
ce  cas  il  faut  qu'il  laisse  à  la  curie  ses  fils  ou  quelque  autre 
remplaçant  (2).  Les  titres  pm*ement  honorifiques  qui  se 
donnent  souvent  à  la  faveur  ou  s'achètent,  ne  libèrent  pas 
de  la  curie  (3).  Cette  exemption  n'est  même  pas  accordée  au 
curiale  qui  a  rempli  de  véritables  fonctions  administratives, 
qui  a  gouverné  par  exemple  une  province  (4)  ;  il  n'est  fait 
d'exception  que  pour  un  petit  nombre  de  fonctioos,  à  savoir 
pour  celles  qui  donnent  rang  de  spectabilk  et  d'if  lustra  {b). 
Gomme  sanction  à  tontes  ces  dispositions  des  châtiments  sont 
édictés  à  la  fois  contre  lescui*iales  qui  se  dérobent  (6),  contre 
ceux  qui  les  cachent  {7}  et  contre  les  cités  qui  négligent  de  ré- 
clamer leurs  curiales  fugitifs  (8),  11  y  a  plus.  Dans  cette  société 

(1)  Code  Théod.,  Xlf,  Ut.  I  de  decur.,  L  50,  HC. 

(î)  Codiî  Tliéûd.^Xn,  tjt.  I  de  decur,,  L  14,  18,  29,  42,  48,  5T,  58;  65,  73, 
71,  8Î,  90,  93,  111,  118,  122»  123,  130,  159,  160,  180,  183,  183,  187. 
{%}  El  comitibus,  ex  praesidibas,  perfeetîssimatiis,  ducena,  centena. 
Code  Théod.,  Xll,  tû.  I  de  decur.,  1,  5,  24,  2ô,  20,  27,  31,  36,  41,  43,  94, 

m,  187- 

(4)  Code  Théod.,  XH,  tit,  I  de  decur.,  L  14,  106,  HO,  122,  159,  160. 
{&)  Code  Tliéôd,,  XU,  tit.  I  de  decur.,  l  187. 

Avaient  rail  g  d*î//«^/re*':  Les  4  préfets  du  prétoire,  les  4  maîtres  généraux 
de  la  milice  en  Orient,  les  2  maîtres  de  laca- 
valfine  et  le  maître  de  rinfanterle  en  Occident, 
le  grand  cliambellan,  le  maître  des  o  f fi  ces,  le 
queaieur,  le  comte  des  largesses  sacrtîes,  le 
comte  du  domaine  privé,  les  2  comtes  des  do* 
mestiqnea  commandant  la  maison  miliuire  du 
prince, 
Avtiont  rang  de  spec/aftî7(?*  :  Le    premier    des    chambellans    ordinaires 

(primkerins  sacri  cubiculi) ,  le  premier 
secrétaire  de  la  chanreïlerie  {pHmîceriiis 
iiûtariorum),  le  maréchal  du  palais  (cas- 
trensispalatii),  les  chefs  des  4  dîvîâîonâ  de 
la  chanceHerie  (magUtri  scrinrorum),  les 
gouverneurs  des  grandes  provinces  avec 
titre  de  proconsul,  les  vicaires  des  diocèa^s, 
les  comtes  et  ducs,  commandants  tnili. 
taires. 

(6)  Coda  Tbfod.,  Xll,  tit.  1  de  decur. ^  1.  18,  23,  119,  161. 

(7)  Code  Th(îod,,  XII,  tit,  I  de  decur/,  L  76,  146,  162. 

(8)  Gode  Théod.,  Xll,  tit.  îde  decur,,  I.  lia. 
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si  despotiquement  gouvernée,  le  maître  absolu  qui  n'hési- 
lera  pas  à  se  proclamer  la  loi  vivante  renonce  en  quelque 
sorte  à  la  plénitude  (le  sa  puissance  quand  il  s'agit  des  cu- 
riales  et  déclare  qull  ne  M  serait  loisible  de  rien  leur  accor- 
der au  delà  d*une  exemption  temporaire  (1). 

Les  biens  des  curiales  ne  sont  pas  moins  que  leurs  per- 
sonnes enchaînés  à  la   curie.  Pour  aliéner  uue  partie  de 
ses  domaines,  il  faut  au  curiale  Tautorisation  expresse  du 
^^ouverneur  de  la  province  (2),  Ce  que  le  curiale  possède  à 
titre  lucratif,  c'est-à-dire  en  vertu  d*un  testament  ou  par 
donation,  paie  à  la  curie  Fimpôt  du  denarisme  (3).  Quand 
un  curiale  meurt  ab  intestat  sans  héritier,  sou  avoir  passe  à  la 
curie  (4);   elle  en  obtient  le  quart,  s'il  ne   laisse  que  des 
Ûlles  (5)-  Au  cas  où  rhéritier  d*un  curiale  n'appartient  pas  à 
la  curie,  celle-ci  peut  encore  prétendre  à  un  quart  de  la  suc- 
cession  (6).  Un  curiale  vient-il  à  être  proscrit?  S'il  n'a  point 
d*enfants,  la  curie  prend  toute  rhérédité  ;  s'il  laisse  un  fils 
qui  soit  apte  à  remplir  les  charges  municipales,  la  totalité 
des  biens  paternels  lui  reviendra;  mais  si  le  condamné  ne 
laisse  que  des  filles,  ces  dernières  partageront  par  moitié  la 
succession  avec  la  curie  (7).  Le  mari  d'une  femme  d'origine 
cnriale,  en  devenant  son  héritier,  coutracte, quoique  non  eu- 
riale  lui-même,   Tobligation  de   subir  les  charges   de  la 
curie  (8),  et  d'autre  part  la  femme  d*origine  curiale,  si  elle  se 
marie  en  dehors  de  sa  cité,  doit  laisser  le  quart  de  sa  fortune 
à  la  curie  qu'elle  abandonne  (y).  Tant  il  est  vrai  que  dans  la 
pensée  delà  loi  la  curie  est  le  propriétaire  réel  des  bieus  dont 
les  curiales  ne  jouissent  en  quelque  sorte  que  comme  usu- 
fruitiers. 

iiien  de  plus  maigre  d'ailleurs  que  les  compensations  of- 

(1)  Code  Théod.,  XH,  tit.  I  dfi  rfficwr.,  L   1,   10,   13,  102  135,  137,   139» 
156,  169. 

(2)  Code  Théod.,  XH,  tiu  UI  depraediis  et  mancipiis  curiaîîum^  K  1  et  2, 

(3)  CodeTliéod.,  XH,  tit.  I  de  deeur.,  L  107,  123*  —  îbid.,  iïL  IV  de  im- 
ponendâ  iucaiivis  descHpUonet  1.  unica. 

(4)  Gode  Tlïéod.,  V,  tst.  H  de  honû  decurionum^  1.  unica. 

(5)  Gode  Ju3t.,  tit,  XXXÏV^  quando  et  quibm^  etc.^  \,  2, 

(6)  Gode  Just.,  X,  tU.  XXXIV  quando  ti  qnibu^,  1.  L 

(7)  Coda  Tliéod.,  ÎX,  tit«  XUl  de  bonis  proscriptorumi  h  24. 
(g)  Code  Théod.,  XO,  tit.  I  de  decur.,  1.  124. 

(0)  Wov*  Majorianj,  tit.  1  de  cmialibm,  §  6.  Code  Théod,,  t.  VI  in  fine^ 
éd.  Godefroy, 
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fertes  par  TÉtal  au  curiale  pour  tout  ce  qu'on  exige  de  lui. 
Sa  personne  et  ses  biens  échappent  aux  charges  extraordi- 
naires (1).  Nul  ne  Fobîigerâ  à  comparaître  hors  des  limites  de 
sa  cité  (2).  Les  châtiments  corporels  doÎTent  lui  être  épar- 
gnés (3);  on  ne  peut  le  soumettre  à  la  torture  s*il  n'est  ac- 
cusé de  lèse-majesté  (4),  ni  môme,  à  part  cependant  certains 
cas,  le  frapper  de  lanières  plombées  (5).  Des  lois  que  nous 
n'avons  plus  défendaient  aussi  aux  juges  d'excéder  une  cer* 
taine  mesure  dans  les  amendes  quHs  prononçaient  contre 
les  curîales  (6). 

Payer  et  lever  Timpôt,  exercer  les  magistratures  et  sulair 
les  charges  du  municipe  :  ainsi  se  passait  à  travers  des  en- 
nuis sans  nombre  et  des  dangers  journaliers  de  ruine  Texis- 
tence  du  curiale»  toujours  tenté  de  secouer  son  odieux  far- 
deau et  toujours  ressaisi  par  TEtat  qui  exigeait  sa  dette 
comme  un  impitoyable  créancier.  Cette  dette,  nous  le  savons, 
consistait  dans  la  gestion  successive  de  toutes  les  fonctions 
municipales.  Le  nombre  de  13  enfants  dispensait  de  la  payer 
intégralement  (7).  La  vieillesse  aussi  procurait  aux  curiales 
le  repos  tant  désiré  (8).  Mais  combien  d'entre  eux,  pour  qui 
la  robe  de  Nessus  jetée  par  le  sort  sur  leurs  épaules  ne  s'ar- 
rachait  qu'avec  la  vie  I  Ckïmhien  qui  tombaient  dans  la  mi- 
sère avant  d'atteindre  au  terme  !  Quant  aux  priYilégiés, 
rares  sans  doute,  qui  parvenaient  sans  succomber  au  bout 
de  la  carrièrej  un  titre  de  comte  (9)  ou  de  sénateur  (10)  ou  de 
gouverneur  de  province  (1 1)  les  attendait,  avec  certaines  dis- 
tinctions  honorifiques,  comme  le  droit  de  saluer  du  baiser 
les  gouverneurs  de  province  et  celui  de  s'asseoir  soit  en  pré- 


Ci)  Code  Théod.,  Xn,  Ut.  I  de  decur,,  1.  30.  —  fbid,,  XU,  tit.  VI  de  sus- 
teptoribus^  1.  31. 

(2)  Code  Tiiéoiî.,  XII.  tit,  1  de  decur.,  L  ûO. 

(3)  Code  Théod.,  XU,  tit,  I  de  decur.,  L  S9,  47,  ei,  75,  136,  153,  Ï0O- 

(4)  Gode  Théod,,  XU,  tit,  I   de  decur.,  L    80*  —  Ibid,,  IX,  lit.   35    de 
fpiaestiofiibuSf  1.  3. 

{5)  Code  Théod.,  XI!,  tit,  I  de  decur.,  h  117. 

(fi)  Code  TlJéod,,  XU,  lit,  1  de  decur.,  1,  47. 

(1)  Code  Théod.,  Xii,  tit.  I  fJe  decuK^  1.  55. 

(8)  Code  Théod.,  XIl,  lit.  I  de  decur,,  U  20,  US. 

(&)  Gode  Théod.,  Xlî,  ûtAde  decur,,  1.  75,  109,  150. 

(10)  Gode  Théod.,  XU,  tiu  1  de  decur,^  !.  110. 

(U)  Code  Théod.,  XII,  tit.  I  de  decur.,  L  4. 
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Bence  de  ces  derniers  (1),  soit  dans  les  assemMées  de  la 
curie  devant  les  magislrata  (2) .  Uû  avaotage  plus  sérieuj 
pour  les  curiales  qui  passaient  de  cette  façou  dans  la  classe 
des  honomii  était  rexemption  de  Timpôt  des  chevaux  et  de 
la  glèbe  sénatoriale  (3). 

Moins  intéressante  pour  le  fisc,  parce  qu'elle  était  fort  in- 
férieure aux  curiales  en  richesse,  la  plèbe  des  cités  n*en 
jouissait  pas  pour  cela  de  plus  de  liberté.  Il  suffit  pour  s'eu 
convaincre  de  passer  en  revue  les  diUéreutes  catégories 
d^hommes  dont  elle  se  coraposait. 

Rappelons  d'abord  qu'elle  contribuait  pour  sa  part  aux 
charges  publiques.  Non  seolement  elle  payait  les  impôts  qui 
atteignent  forcément  toutes  les  classes  d'une  société,  celui 
par  exemple  qui  se  prélève  sur  les  choses  vendues  {veciigal 
r<?rwin  venalîum^  venalieium);  mais  deux  taxes  la  frappaient 
particulièrement,  le  chrysargyre  et  la  capi talion.  Il  eu  a  été 
traité  plus  haut. 

Un  petit  nombre  seulement  de  plébéiens  vivaient  isolé- 
ment du  produit  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  (vacantes). 
Les  autres,  en  immense  majorité,  se  groupaient  par  associa- 
tions qui,  àTépoque  que  nous  étudions,  avaient  presque  tou- 
tes la  contrainte  pour  base. 

Tels,  par  exemple,  nous  apparaissent  les  fonctionnaires 
subalternes  chargés  de  la  partie  en  quelque  sorte  mécanique 
de  radministration  des  cités.  Les  villes  avaient  leurs  scri- 
bes (4)(sm6fle,  ewceptores^  diurnaru^  logographi)  pour  rédiger 
tous  les  actes  de  la  curie;  des  cetisuaies  chargés  d'enregis- 
trer les  déclarations  pour  le  cens  et  de  préparer  le  travail  des 
censiteurs,  agents  impériaux  {&)  ;  des  tahularii  pour  tenir 
leurs  comptes  et  leur  servir  d'archivistes  (6);  nous  savons 
de  ces  derniers  qu'ils  dressaient  les  rôles  pour  la  levée  de 

(1)  Code  Théod.,  XII,  tit.  1  dedecur.^  K  109. 
(2j  Code  Tbéod.»  XH,  lit.  1  de  decur.,  1.  4, 
(3)  Coda  TJiéod.,  XU,  tit.  I  de  decutu,  1.  138. 

(i)  Digeste,  L,  liL  A  de  mw}eribm,  etc.,  fr,  18,  §  17,  Arcadius  Cbariaiua, 
lib.  Biîig.»  de  muneribus  civilihitf^, 

(5)  Digôâte,  ibid.^  ibid.,  fr.  18,  g  16. 

(6)  Code  Th6od.,  YUl  tit,  U,  de  tabuîanù,  1.  5. 

Uûo  itîicription  de  Vasio  mentionna  un  de  cea  tabula rii  {Revue  arch,, 
I8IE9,  t.  XIX  p.  3Qt);  une  autre  Inscription  de  Tan  232  noua  fait  connaître 
un  tabularius  de  la  cité  dea  Trérires  qui  était  en  m&me  tcmpa  Auguatale 
(Orelti-Henien,  n.  &9Q9). 
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rindiction  et  de  raniione,  et  secondaient  le  principalis  de 
la  curie  dans  la  répartition  de  ces  taxes,  qulis  veillaient  à 
ce  que  le  transport  de  TimpÔt  en  nature  se  fit  en  temps 
utile  (1)  et  que  les  quittances  délivrées  aux  contribuables 
devaient  ^»tre  remises  par  eux  aux  iabuîarii  pour  être  cou- 
frontées  avec  les  rôles  et  portées  sur  les  registres  publics  (2). 
Chaque  ville  entretenait  aussi  un  certain  nombre  d'appari- 
teurs (3)  (appantore&)  qui  avaient  mission  de  faire  exécuter 
les  ordres  des  magistrats,  Kecrutés  parmi  les  ingénus  ou 
parmi  les  affranchis  et  servant  les  municipes  pour  une  solde, 
tous  ces  fonctioonaires  se  trouvaient  enchaînés  héréditaire- 
ment à  leur  office  (4). 

Tout  aussi  peu  libres  étaient  ceux  que  les  lois  semblent 
avoir  appelés  plus  spécialement  colkgiati  :  "^rèlves  ou  mi- 
nistres de  cultes  populaires,  formant  des  confréries  reli- 
gieuses d'ordre  inférieur,  en  même  temps  que  leur  participa- 
tion aux  fêtes  publiques  constituait  une  fonction  civile  et 
municipale.  Le  Code  Théodosien  nomme  les  Nemesiaci  et 
les  Didnmarn,  sorte  de  dévols  de  Némésis  et  de  Cybèle, 
diseurs  de  bonne  aventure  et  bateleurs,  s*il  faut  en  croire 
les  vers  de  Commodianus,  les  Cantaôrarii  (5),  les  Signtfêri 
et  les  Frediani  (6),  qui  les  uns  et  les  autres  portaient  les 
images  ou  les  bannières  des  Dieux  (7),  et  il  rapproctie  d'eux 
les  Dendrophores  (8),  véritable  corps  de  métier,  sans  doute 
à  cause  du  rôle  de  ses  membres  dans  les  cérémonies  du 
culte  de  Sylvain  où  ils  figuraient  portant  des  braochages  et 
des  arbrisseaux  entiers.  Tous  ces  collèges  qui,  nous  le 
savons  par  des  monuments  de  plus  d'un  genre,  n'ont  pas 
manqué  à  la  Gaule  (9),  appartenaient  à  l'État,  et  furent 

(l)  Code  Théod.,  XI,  tit.  I  de  mmonâ,  L  9,  lï,  13, 

(î)  Code  Théod.,  XI,  tit.  I  de  anjwnâ,  L  2.  —  Code  Théod.,  XH,  tit»  VI 
de  suscfptoribus,  L  26,  27, 

(3}  Boisaleu,  fmcr,  iyonn.,  p,  318,  cité  des  SegusiaTe»,  —  Muratori,  p,  14, 
n.  âf  jVîmas. 

(4)  Code  Théod.,  VIII,  tit.  II  de  tabulariis^  L  1,  2»  3,  4. 

LeB  notaires  (tabeUiones)  formaient  &a  contraire  nue  asaocîation  [sehola 
libre  Botis  un  primiceritis  (Code  Tbéod.,  XII,  tit,  I  de  àecurionitust  L   3). 

(6)  Cantabrum  est  synonyme  de  vexillum, 

(6)  Frediani  ou  Ferediani^  de  ferre  (portera 

H)  CodeThéod.,  XIV,  tit.  Vltl  de  coiiegiaiis,  L  2, 

(8)  Code  Théod.,  XVI,  tit,  X  de  paganis^  \.  20. 

(9)  Pltisieura  des  lois  du  code  Théodosien  qui  traitent  des  CoUegiati  sont 
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maintenus  même  après  rabolitioii  du  paganisme  par  les 
empereurs  qui  voulaient  conserver  tout  leur  éclat  aux  fêtes 
et  aux  réjouissances  publiques  (1).  Ce  besoin  qu'on  avait  des 
CùUegiati  conduisit  naturellement  à  transformer  leur  condi- 
tion en  servitude  héréditaire.  On  les  enchaîna  à  leur  fonclion 
ainsi  que  leurs  enfants,  et  il  leur  fut  interdit  d'abandonner 
leurs  cités  respectives  (2),  pour  entrer  soit  dans  rarmée'(3), 
soit  dans  la  milice  du  palais  (4),  soit  dans  le  clergé  (5), 
Gel  ni  qui  favorisait  leur  fuite  ou  les  cachait  était  frappé 
d'une  amende  d*une  livre  d'or,  le  cinquième  de  la  somme 
qu'on  payait  pour  recel  d'un  curiale  fugitif  (6).  De  sa 
personne  le  Collegiatm  se  classait  parmi  les  ingénus.  S'il 
épousait  une  femme  non  libre,  les  enfants  suivaient  la 
condition  de  la  mère  (7).  Si  la  femme  était  une  colone,  les 
enfants  pouvaient  être  partagés  entre  le  maître  de  la  colone 
et  la  cité  à  laquelle  se  trouvait  lié  le  père  (8). 

L'approvisionnement  des  cités  réclamait  aussi  ses  mi- 
nistres particuliers  et  ici  encore  Forganisation  de  Rome 
servait  de  modèle  an  moins  aux  plus  considérables  des  villes 
de  la  Gaule,  On  sait  que  Rome  tirait  presque  tout  son 
blé  (9)  et  sou  huile  (10)  de  l'Afrique,  son  vin,  partie  des  ré- 
gions SLiburbicaires,  partie  d^autres  provinces  (il),  sa  viande 

adressée!!  \  la  Gaule;  aln^i  1rs  trois  lois  du  titre  XII,  L[19,  à  Vicentîus,  préfel 
dea  Gaules  par  Arcadius  et  Honorius. 

Noua  avons  déjà  rencontré  les  dendrophoreB  à  Lyon,  à  Valence,  à  Mar- 
stîille.  Un  bas-relief  du  muatïe  de  lîordeaui  représente  lea  dendrophores  de 
cette  ville  daiia  l'exercice  de  leur  Toncuon  civile,  c'eat-É-dire  la  fournilure 
du  boii  et  merraiu  pour  le  service  de  TEtat  (Babanis,  Rschfrches  sur  ie^ 
dendrQvhores) . 

(1)  Code  Théod.,  XVI,  l,  X  tk  paganis,  \,  17. 

(2)  Code  Théod.,  XII,  tit,  X  de  his  qui  cmidiiionem  propriam  relique- 
runt,  1.  1* 

(3)  Code  Théod. ,  VII,  tit.  XX  de  veteranis,  1.  13. 

(4)  Gode  Théod.,  VI,  tit.  XXX  de  pafatinis^  L  l(î. 

(5)  Nov,  Vflîentiniari,  tit.  |2,  Cod.  Théod.,  t.  VI,  ira  fine^  p.  Î6,  éd.  Go- 
defroy. 

(6)  Code  Théod,,  XII,  tit.  Ide  decur,,  L  UC,  162. 

(7)  Code  Tbéod.,  XIV,  tit.  VU  de  cofîegiatis,  l.  7. 

(8)  Code  Ttn^od,, Xll,lit.  XIX de  hù  quiproprî'tm  cnndiUonem reliquernni^XA. 

(9)  Code  Tliéod.,  XIV,  tit.  XV  decmmne  /putnentariû,  1.  3.  —  ibid.f  XI, 
tit.  Ide  annonâ,  L  13.  —  tàùL,  XI,  tit,  VU  de exactionihmy  L  8. 

(10)  Gode  Théod.,  XII,  tit.  %\l  de  cnratorxLus  cniendarii,  K2,  —Srjmmacfti 
ep.  IX,  121;  X,  H7. 

(11)  VopkcQ»,  Âureîianus^  c.  48 Code  Théod,,  XI,  tît.  II  iributa  inipsts 

speciebu-%  1.  1,  2,  3,  4,  5.  —  Symmachi  ep.  VII,  95;  X,  47. 
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de  la  Campanie,  do  Samoium,  de  la  Lucanie  et  du  Bnit- 
lium  (1).  Le  préfet  de  la  ville  (2)  et  le  préfet  de  i'annoiie 
veillaient  à  Tarrivagede  ces  subsistances,  et  ils  disposaient 
à  cet  effet  de  cioq  grandes  corporations,  dont  plusieurs  fort 
anciennes  (3)  et  qui  avaient  dû  être  toutes  des  associations 
libres  avant  de  devenir  une  iostitution  d'Etat.  Les  navicu- 
laires  amenaient  par  mer  à  Ostie  le  blé,  le  via,  rhoile,  le 
bois,  etc.,  nécessaires  à  la  capitale;  les  bateliers  du  Tibre 
{caudicarii)  transportaient  ces  mêmes  objets  par  le  fleuve  à 
Rome,  et  avec  le  concours  des  déchargeurs  (cataboknses)  le» 
dirigeaient  sur  leurs  magasins  et  greniers  respectifs;  les 
boulangers,  après  avoir  converti  le  blé  en  pain  dans  leurs 
254  officines,  le  livraient  au  public  à  un  prix  déterminé; 
enfln  les  bouchers  {suarii^èoarn.pecuarù)  fournissaient  Borne 
de  viande. 

Presque  toutes  ces  corporations,  sinon  toutes,  ont  existé 
dans  les  villes  importantes  des  provinces  comme  à  Rome  (4), 
Un  texte  du  Digeste  l'affirme  pour  les  boulangers  et  les 
naviculaires  (5)  ;  d'autre  part  les  inscriptions  nous  si- 
gnalent des  corporations  de  naviculaires  en  Gaule  à  Va- 
lence (6),  à  Arles  (7),  à  Narbonne  (8),  des  portefaix  (saccarn) 
à  Trêves  (9).  Les  affranchis  paraissent  avoir  en  majorité 
composé  ces  corporations,  mais  les  ingénus  s'y  rencontraient 
aussi.  L'empereur  Valentinien  ne  permit-il  pas  eu  371  de 
prendre  au  besoin  pour  naviculaires  des  curiales  et  des  sé- 
nateurs (10),  tandis  que  deux  autres  lois  portées  par  lui 
forçaient  d'entrer  dans  le  collège  des  déchargeurs  tous  les 
afiranchis  possédant  au  delà  de  30  livres  d'argent  (11).  Il  faut 

(l)  Code  Théod-,  XIV,  tii,  IV  de  suarm,  1.2  et  3, 

(S)  Code  Ttiéod.,  I,  lit.  VI  deofficio  praefecii  Urbi,  L  S,  T. 

(aj  SénèquOj  de  brevifale  viiaef  c,  %iiu  —  Socrate»  Hist.  eccL^  V,  18. 

(4)  Code  Tbéod-,  X,  lit*  lU  d^  locaimne  fundorum,  L  h.  —  Udd^  XIV,  tît.  Y 
de  nfimcutariis,  I.  2.  —  Noveila  Pereri,  lit.  Il  Code  Tliêod.,  t.  VI  in  ^ne, 
p.  3B,  éd,  Godefroy. 

(â)  Digeste,  lib,  Ul,  tit.  IV  qttùd  cujuscunque  univef^sttatis  nomine^  fr. 
Gaiug,  lib,  m  ad  edicfum  provinciafe* 

{6)  Her^og,  Ga/LNfirb,,  App.  épig.,  p,  121. 

il)  Orelli-Henssen,  n.  3655,  —  Maratorij  p.  1110,  n.  2. 

(8)  OrBlli-Henzen,  n.  4241,  725S- 

(9)  OrelU-HtîiiKen,n»  4176. 

(10)  Code  Théod.,  XHI^  tit.  V  de  navicularm^  L  14, 

(11)  Code  Tbéod.,  XUl,  tît,  ni  de pistoriùtts,  L  9, 10. 
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ajouter  que  dans  les  provinces  et  à  Rome  la  coadition  de  ces 
corporatif  comme  les  appelle  le  codeThéodosieu^  est  là  môme, 
et  qu'où  ne  saurait  se  méprendre  sur  leur  caractère  d'asso- 
ciations vouées  par  le  pouvoir,  au  nom  de  l'intérêt  public,  à 
un  service  forcé  (1).  De  leur  personne  comme  de  leurs  biens 
les  corporati  sont  enchaînés  à  une  fonction  (2)  qui  se  trans- 
met héréditairement  à  leurs  fils  (3),  à  leurs  gendres  (4);  qui- 
conque acquiert  le  patrimoine  soit  d'un  boucher  (5),  soit 
d'un  boulanger  (6),  devient  par  là  même  membre  de  Tun 
ou  Tautre  collège.  A  vrai  dire,  la  propriété  individuelle 
n'existe  pas  pour  les  corpoî^atL  Leurs  biens  font  partie  d'un 
fonds  commun  qui  constitue  la  dot  de  la  corporation  ;  ils  ne 
peuvent  en  priver  cette  dernière  ni  par  vente;,  ni  par  dona- 
tion, ni  par  testament  (7),  L'Église  (8),  l'armée  (9)  se  trou- 
vent fermés  aux   corporati, 

L'État,  on  le  voit,  exigeait  beaucoup  des  corporatL  Que 
leur  offrait- il  en  compensation  ?  D'abord  certains  avantages 
matériels.  Ces  biens  dont  noUs  venons  de  parler  et  qui  ap- 
partenaient en  propre  à  la  corporation  profitaient  aussi  à  cha- 
cun de  ses  membres.  Tous  avaient,  de  même,  part  aux  béné- 
fices du  négoce  commun  :  la  loi  autorisait  les  navicuîaîres 
à  prélever  le  vingt-cinquième  du  blé  qu'ils  transportaient,  et 
leur  accordait  en  plus  un  sou  d'or  par  mille  boisseaux  (10)  ; 
aux  bouchers  elle  assurait  un  dédommagement  en  vin  pour 
toutes  les  pertes  qu'ils  pouvaient  faire  (11),  Les  corporati 
échappaient  à  la  curie  (12),  ans  ruineux  honneurs  munici- 

(i)  Ofius  Navicularlorum,  Code  Théod.^xn^tît.  Widûdûtur,^  1-49.  —  Né- 
cessitas, Code  Théod.,  XHI,  Ut.  V  de  natiicuiariis,^  1.  16,  22. 

(2)  Code  Tliéod.,  XUI,  Wu  V  denavicutariis,  L  14,  W.  —  Ibid.,  XIV,  tit.  V 
de  sttariis^  1*  1  et  b. 

^  (â)  Code  Théod.,  XlV,  tit.  III  de  pistorihus,  L  5.  —  Ihid.,  ibid*,  tit.  V  de 
sua r lis j  L  7, 

(4)  Code  Théod.,  XIV,  tit.  III  de  ptsloribus,  1.  2.  14. 

(5)  Code  Théod.,  XIV,  tit,  IV  de  suariii,  Lh,  7,  8. 

(6)  Code  Théod-,  XIV»  tit,  III  depistoribus,  L  3, 

(7)  Code  Tliéod.,  XIU,  tit,  \ide  praediis  namutariorum^  1,  2*  —  Ihid.f 
XIV,  tit.  m  fte  pistoribu<,  L  3. 

(8)  Code  Théod.,  XIV,  tit,  III  de  pisioribus,  LU. 

(9)  Nov.  Theodosii  et  VaJentiiiiani,  II,  tit.  37  de  corporatù^  Cod.  TUéod,, 
t,  VI  in  yî«s,  p.  13j  éd.  Godtifroy, 

(10)  Code  Théod.,  XIII,  tit.  V  de  navieulanis^  L  T. 
(H)  Code  Théod.,  XIV,  tit.  IV  desuariis,}.  4. 
(laj  Code  Théod.»  XUI,  tit.  V  de  naviculariis,  L  16* 
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paux  (1),  aux  charges  gor<Jides(2),  aux  ctiralelles  (3),  à  Vim- 
pot  du  chrysargyre  lorsqu'ils  raisaleat  le  commerce  pour 
leur  propre  coniple  (4).  Les  chàliuieuts  corporels,  sans  doute 
la  torture,  leur  élaieut  épargnés  (5),  Enâû  des  satisfactions 
d'un  autre  genre  s'adressaient  à  la  vaoité  des  corporatù  On 
élevait  les  uaviculaires  au  rang  de  chevaliers  (G),  les  princi- 
paux des  bouchers  obtenaient,  après  cinq  ans  d'exercice,  le 
titre  de  comte  de  troisième  ordre  (7)  et  des  boulangers  ea- 
traient  au  sénat  romain,  ces  derniers  toutefois  à  la  condi- 
tiou  de  renoncer  aux  biens  dont  ils  jouissaient  dans  leur 
corporation  (B). 

Certaines  corporations,  qui  ne  servaient  nia  Tapprovision- 
nement  ni  à  Tamusement  des  cités,  durent  à  leur  utilité 
d*être  placées  dans  la  situation  exceplionnelle  et  pénible  que 
nous  décrivons  en  ce  moment.  De  ce  nombre  étaient  les 
cenionarù\  sorte  de  maçons  que  les  textes  législatifs  et  les 
inscriptions  nomment  presque  toujours  en  compagnie  d'au- 
tres ouvriers  de  bâtiment  (9)/ Coustantin  ordonna  que  les 
deudroph ores  fussent  partout  incorporés  parmi  les  ceulonarii, 
attendu  le  grand  intérêt  qu'il  y  avait  à  fortifier  ce  dernier  col- 
lège. Nous  savons  déjà  qu'il  existait  à  Lyon  (10),  à  Avi- 
gnon (U),à  Vasio  (12),  à  Arles  (13),  à  Aix(14),à  Marseille  (15). 
Les  membres  ne  pouvaient  sous  aucun  prétexte  abandonner 
leur  fonction  jugée  indispensable  au  public  :  défense  absolue 
et  générale,  bien  que  la  loi  des  empereurs  Valentimen^  Valeos 
et  Gratien  recueillie  par  le  code  de  Théodose  le  Jeune  ne 

(1)  Code  Tbéod.,  XUI,  tit.  V  de  navicuîams,  L  7. 

(2)  Codo  Théod.,  XIV,  tit.  IV  desttarm,  L  16. 

(a)  Code  Thf*od.,  XIII,  lit,  V  de  n^viculariis,  h  7. 

(4)  Code  Tliéod.,  XUI,  tit.  V  de  natioilnnù,  t.  10. 

(5)  Code  Théod.,  Xni,  tit.  Vc/cMauicu/ariîV,  I.  16.  —  XIV,  tit.  VI  deiuariù^ 
I.  to. 

{6j  Code  Théod.,  XUI,  tit-  V  de  naviculariis,  K  16. 

(7)  Codft  Théod.,  XiV,  tit.  VI  de  suariis,  L  10, 

(8)  Gode  TUéod-,  XIV,  tîL  UI  dt:  pistoriàus,  L  i. 

(g)  Griller,  p.  361,  n.  4.  —  OreUi-Heozen,  n.  4069,  4071. 

(10)  Orelll-Henîfrn,  n.  7256.  —  Boissieu,  hisc.  lyonn.,  p.  4r66, 

(11)  Hcriog,  GalL  Naré,,  app.  épigr*,  p.  86,  n,  406- 
(12  Mariton,  p.  76,  n.  U, 

(Ï3)  Gruier,  p.  448,  n.  &, 

(14)  Hcnog,  Gatt  Navb.^  app,  épigr.,  p.  80,  n.  381. 

{vJ}  Hc«og,  GaiL  Narb.j  app,  épigr.,p,  130,  n.  613, 
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vise  que  le  passage  des  CmtonaHi  daas  la  curie  (1).  Les  Cen- 
tonarit  subissaient  ainsi  le  sort  rigoureux  qui  fut»  Jusqu'à 
la  chute  de  TEmpire,  celui  des  Corporati  de  Rome  et  des 
prOTinces  (2)*  C'était  également  à  ces  derniers  que  se  ratta- 
chaient les  énigmatiques  Cfmturiones  que  mentionne  une 
loi  du  Code  Théodosien  adressée  à  la  Gaule  (3).  Le  savant 
commentateur  du  code  Théodosien,  Godefroy,  voit  en  eux 
des  gardes  de  imit  servant  sous  les  ordres  de  ces  uyctostra- 
tègea  dont  parle  le  Digeste,  à  Nimes  du.  prs^fectus  vigilum  et 
armorum  (4).  Peut-être  sout-ce  les  mêmes  qu'une  inscriptiou 
relative  à  la  cité  des  Mattiens  appelle  hasiiferi  (5)  ?  Une 
seule  chose  est  certaine,  c'est  qu'ils  formaient  une  corpora- 
tion dont  il  leur  était  interdit  de  se  séparer  et  que  la  loi, 
dans  l'intérêt  des  villes,  les  enchaînait  à  un  service  forcé.  Si 
obscur  que  demeure  pour  nous  leur  rôle,  nous  leur  devions 
de  les  nommer  ici  avec  tous  ceux  que  le  despotisme  vouait 
aux  mômes  misères. 

Le  tableau  qui  vient  d*être  tracé  de  l'état  des  populations 
urbaines  dans  la  Gaule  du  quatrième  siècle  ne  peut  malheu- 
reusement laisser  de  doute  sur  la  dégradation  profonde 
qu'avait  subie  chez  elles  le  rég^îme  municipal.  Cependant, 
si  altéré  que  fdt  alors  l'esprit  même  des  institutions  munici- 
pales, elles  subsistaient,  quant  à  leurs  formes  et  à  leur  appa- 
reil extérieur,  à  peu  près  telles  que  les  siècles  précédents 
nous  les  ont  fait  coimaître.  G*est  ainsi  que  les  magistratures 
des  municipes  continuent  à  être  mentionnées  dans  les  mo- 
numents qui  deviennent,  il  est  vrai, de  plus  en  plus  rares.  Une 
inscription  de  Tan  350  rappelle  le  souvenir  d*un  personnage 
qui  fut  édile,  llvir  et  curateur  de  le  cité  de  Cologne  (6).  La 
loi  par  laquelle  Constantin  exclut  des  fonctions  de  curateur 
quiconque  n'a  point  passé  par  tous  les  honneurs  municipaux, 
esl  encore  une  preuve  indirecte  de  la  persistance  des  magis- 


U)  CodoThéod.,  XlV^tit,  VIII  de  centonarii^  L  2. 

(  )  Novelîa  Theodoaiiet  Valentiniani,  U^  tit.  26  de  CorporuHs  UrbisRomae, 
Novella  Severi  Augosti,  lit.  2  de  Corporaiîs,  Code  Tliéod.,  t.  VI  in  fine, 
p.  13  et  38,  éd.  Godtîfpûy. 

(3)  Code  Tliéod.,  XI^  tit,  XV  de  cmturionibus  lex  unica. 

{4)Gruter,  p.  38S,  ii.  6. 

{&)  OreHUHenaen,  n.  4983. 

(6)  Oreili-  Hen  ze  n ,  n .  1108. 
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Iralures  par  lesquelles,  en  apparence  du  moios»  se  gouver- 
naient les  cités  (1),  Nous  savons  aussi  du  inême  empereur 
qu'il  condamoa  à  rester  deux  ans  en  charge  le  llvir  qui  avait 
essayé  do  se  soustraire  au  llvtrat  (2)  et  qu'il  fixa  ou  plutôt 
rétablit  aux  Kaleudos  de  mars  les  élections  municipales  (3). 
C'était  aux  llviri  des  provinces  Jbelgiques  que  le  Bordelais 
Ausone  faisait  allusion  dans  ces  vers  de  son  poème  de  la 
Moselle  : 

Quos  euria  summos 
Municipum    vidit   proceres.     ..... 


Quiqiie  suas  rexére  urbes,  purumque  tribunal 
Sanguine  et  înnocuas  iUustravôre  secures. 

Et  plus  tard  encore  (4)  Honorius  ne  croyait- il  pas  néces- 
saire d*interdire  à  ces  mêmes  ïlmri  toute  prétention  à 
exercer  leur  pouvoir  en  dehors  du  territoire  de  leurs 
cités  respectives  (5)  ?  Mais  avec  l'autODOmie  administrative 
des  municipes  avait  aussi  disparu  Tautorité  réelle  de  leurs 
magistrats  électifs,  maintenant  presque  entièrement  annulés 
par  le  curateur,  agent  impérial.  Il  en  était  de  même  pour  la 
curie  réduite  à  n*être  plus  qu*un  instrument  de  tyrannie 
entre  les  mains  des  dépositaires  du  pouvoir  absolu.  Ajoutons 
qu'on  voit  assez  rarement  à  cette  époque  la  curie  agir  en 
corps,  mais  le  plus  ordinairement  par  ses  représentants,  les 
decmtprimi  et  leprincipalis.  Les  decemprimi  étaient  les  dix  les 
plus  coQsidérables  d'entre  les  curiales,  inscrits  les  premiers 
sur  Talbum  et  souvent  à  part  de  leurs  collègues  (6)  ;  les  lois 
leur  attribuent  une  responsabilité  plus  grande  qu'à  ces  der- 
niers (7).  La  distinction  des  decemprimi  dans  les  sénats  mu- 
nicipaux avait  existé  depuis  une  haute  antiquité  chez  les 
Latins  (8)  et  s*était  perpétuée  à  travers  Tempire.  Quant  au 

(1)  Code  Théod.,  XTï,  lit.  I  dedecurionibus,  h  2Q, 

(2)  Gode  Tliéod.,  Xn,  lit.  I  de  decur.,  t.  16. 

(3)  Code  Tliéod.,  XU,  tit.  I  de  decur.,  l  28. 
(i)  Ausone  H,  Moseîia,  v.  402»  etc. 

{&)  Code  Théod,»  XII,  lit.  I  de  decur.,  l  174. 

(S)  Griller,  p,  302,  n,  2.  —  Cfp.  ibid,,  p.  B9,  n.  4.  —  Orelli-Henien,  ii,  642, 
♦1757. 

(T)  Code  Théod.,  XVJ,  til.  V  dehaereiicis,  L  èî,  L  54.  —  Ibid.,lin,  lit.  IL 
de  epùcopiSf  1.  39. 

(S)  Tite-Uve,  XXIX,  c,  »v. 
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titre  de  principalis  il  désignait  le  premier  des  membres  de  la 
curie,  celui  gui  figurait  avant  tous  les  autres  sur  Talbum  (1). 
On  ne  pouvait  prétendre  à  cette  dignité  qu^après  avoir  passé 
successivement  par  tous  les  honneurs  de  la  cité  (2),  et  on  y 
arrivait  par  le  choix  de  la  curie  (3).  Répartir  entre  les  con- 
tribuables les  impôts  (4),  à  rexception  des  charges  dites 
extraordinaires  (5),  surveiller  la  levée  des  taxes  (6),  empêcher 
tout  usage  illégal  de  la  poste  (7),  et  d'après  Tordre  de  certain  s 
empereurs,  prévenir  ou  dissiper  les  assemblées  des  héréti- 
ques (8),  telles  senties  attributions  que  les  lois  du  code 
Théodûsien reconnaissent  aux  principales.  Ils  étaient  nommés 
à  vie,  mais  pouvaient  se  démettre  après  quinze  ans  d'exer- 
cice; on  les  récompensait  alors  par  Texemptioa  de  tonte 
charge  ainsi  que  des  châtiments  corporels  et  par  le  titre  de 
Comte  (9), 

Ce  n'était  plus  dans  des  institutions  réduites,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  à  Tétat  de  formes  vides,  que  les  populations 
urbaines  pouvaient  trouver  une  sauvegarde.  Et  cependant 
leur  situation  empirait  de  jour  en  jour*  A  Toppression  fis- 
cale,  plus  atroce  à  mesure  que  la  Gaule  s'épuisait  et  deve- 
nait moins  capable  de  renouveler  par  ie  travail  les  richesses 
que  Timpôt  lui  extorquait,  se  joignait  le  fléau  en  quelque 
sorte  périodique  des  Barbares,  maintenant  assurés  de  ne 
plus  rencontrer  devant  eux  que  la  milice  désorganisée  par 
Constantio.  LVgricuhure,  l'industrie  disparaissaient  devant 
leurs  incursions  répétées  et  des  cantons  entiers  se  chan- 
geaient eu  déserts.  Le  César  Julien  à  son  arrivée  dans  la 


(1)  Nous  n'avons  point  d'inscriptioni  mentionnant  des  ptincipaies  pour  la 
Gaule,  V,  Orelli-Benzen,  n.  3170,  4I2S.  —  La  loi  171  du  tit.  I>  ïivre  XU 
du  code  TJiéodosien,  qui  Ir&îte  do  TéLection  des  principales  est  adressée  à 
la  Gïule. 

(2)  Code  Théod.,  IX,  tit.  XXXV  de  quaestiônibus,  L  6.  —  Ibid.,  XU, 
tît.  I  dedecur.,  1.  75,77. 

(3)  Code  Théod.,   XU.  tit,  Ide  deeur.,  l  171, 

(4)  Code  Théod.,  XH,  tit.  I  de  decur.,  L  117.  -  ibid,,  VUI,  Ik.  XV  de 
his  quae  admvdAfanUbuSy  e'e.,  1.  5. 

(5}  CodoThi^od.,  Xî,  tit. XVI  de  sordidi$  sïve  extraordinariis  muneriùtts^A. 

(6)  Code  Théod.,  Xlï,  tit.  I  de  decur,,  h  Ut. 

(7)  Gode  Théod.,  VUl,  tit,  V  de  curm  puMico,  1.  59. 

(8)  Code  Théod.,  XVI,  lit,  V  hatrelicin,  1.  40.  —  Ibid.,  XVI,  lit,  VI  ne 
sancium  baptisma  Heretur,  1.  4, 

(9)  Code  Théod,,  XU,   til,  1  de  decur.,  L  5. 


Gaulo  trouva  quaraute-ciiiq  villes  importantes  niiaées  par 
les  Barbares,  et  la  Toxandrie  n'avait  plus  d'habitaDts  lors- 
qu'il y  rétablit  les  Francs  Salieûs»  Déjà  même  rm%'asion 
alteiguait  les  provinces  centrales  où  l'Arveroie  subissait 
les  ravages  de  Krok.  La  niaise  sentimentalité  moderne 
n'ayant  pas  encore  enseigné  à  épargner  la  vie  des  mons- 
très  qui  détruisent  ou  ordonnent  de  détruire  d'innocentes 
I*opulations,  Krok  le  fils  de  TElfe  germanique,  pris  par  les 
Uomaios,  fut  promené,  eochaîoé  comme  une  bète  fauve, 
à  traver,  les  ruines  qu'il  avait  faites  et  périt  du  supplice 
que  méritaient  ses  fureurs.  Seul  le  midi  de  la  Ganle  échap- 
pait jusqu'ici  à  la  soif  de  pillage^  à  la  rage  destructive  des 
hordes  d*outre-Rhin.  Le  quatrième  siècle  fmit  quand  les 
vers  d*Ausone,  un  ûls  de  cette  région  plus  heureuse,  célè- 
brent encore  et  «  Toulouse  fîère  de  sa  vaste  enceinte  bâtie 
eu  briques,  oii  cinq  villes  se  groupent  en  une  seule  {quintu- 
plex)  n  et  Bordeaux  assis  au  bord  de  son  fleuve,  au  milieu  de 
vignes  que  mdrit  un  ciel  toujours  clément,  et  Narbonne 
reatrepot  du  monde  entier^  à  qui  les  mers  et  les  fleuves  en- 
voient les  marchandises»  Arles  enfin  que  divise  en  deux  cités 
le  Rhône  impétueux,  la  voisine  et  la  rivale  delà  populeuse 
Vienne,  Arles  «  cette  petite  Rome  de  la  Gaule  »  qui  sera  aussi 
la  dernière  capitale  de  la  Gaule  romaine.  Mais  la  main  ri- 
goureuse de  Julien,  de  Yalentinien  (1),  de  Théodose  n'aura 
refoulé  les  Barbares  que  pour  quelques  années  :  îa  grande 
irruption  de  quatre  cent  dix  emportera  jusqu'aux  derniers 
restes  de  la  prospérité  gauloise  et  ne  laissera  derrière  elle 
que  la  hideuse  égalité  de  tous  dans  la  misère  comme  dans 
roppression. 

A  la  mort  de  Julien,  le  mal  était  déjà  si  grand  qu'une 
institution  nouvelle  parut  nécessaire  aux  empereurs  pour  le 
combattre.  Yalentinien  et  Valens  créèrent  en  364  les  défen- 
seurs des  cités  ou  du  peuple  (deftnsores  dviîaium ,  pleèù,  loci) 
dans  le  but  d'assurer  une  protection  aux  classes  inférieures 
à  la  fois  contre  les  agents  de  Tadministration  et  contre  les 
curiales  que  Toppression  rendait  tyrans  à  leur  tour  (2)  et  pous- 


^ 


(lî  La  constitution  d(t  3(îi  a  été  retrauvée  par  Baudi  di  Vesme. 

(2j  Quae  enim   suin  nau  mado  urbes^  sed  etiam  niunîcipm   atque  vici. 
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sait  à  rejeter  sur  les  autres  le  fardeau  sous  lequel  eux-mêmes 
succombaient.  L'office  de  défenseur  ne  devait  donc  être 
confié  ni  à  des  curiales  ni  à  des  agents  de  radmiulstration, 
mais  à  des  personnes  de  rang  élevé  et  de  situation  indépen- 
dante (1);  plus  tard  ou  prit  aussi  eu  considération  rortho- 
doxie  religieuse  {2). 

L'élection  du  défenseur  n'appartenait  pas  à  la  curie,  mais 
au  corps  tout  enjtier  des  habitants  des  cités  (3).  Si  d'après 
une  constitution  de  Honorius  de  Tan  409  le  cierge,  les 
honoratij  les  possesseurs  et  les  curiales  choisissent  seuls 
le  défenseur  (4),  le  droit  électoral  de  la  plèbe  se  trouve  de 
nouveau  proclamé  par  Majorien  (5).  L'élection  avait  d'ail- 
leurs besoin  d'être  confimiée  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince. 

Les  défenseurs  restent  cinq  ans  en  charge  (6).  Ayant 
mission  surtout  de  défendre  les  populations  contre  le  fisc, 
ils  veillent  sur  les  tableaux  du  cens  (7),  empêchent  les  sus- 
ceplores  d'exiger  au  delà  de  ce  qui  est  dû  par  chacun  (8)  et 
les  dénoncent  s'ils  fraudent  les  contribuables  par  l'emploi  de 
poids  et  de  mesures  non  autorisés  (9).  Le  négoce  par  terre 
et  par  mer  est  recommandé  à  leur  sollicitude  (10),  Si  les 
soldats  s'échappent  do  leurs  cantonnements  pour  commettre 
des  excès  (11),  si  les  Lètes  usurpent  des  terres  qui  ne  leur  ont 
pas  été  concédées  (12),  le  défenseur  en  avertira  rautorité  su- 
prême. A  lui  encore  de  coulraindre  les  curiales  et  les  collegmti 
h  demeurer  dans  la  curie  et  dans  le  collège  (13),  de  prévenir 

ubi  non  quot  curiales  fuerint,  lot  tyraniii  sint?  (S^lvien»  de  Guà^   Dei,  V, 

(1)  Gode  JusL,  1,  tit,  LV  de  defens.  cwit.J.  2. 

(ï)  Code  JuaL,  I,  tlt.  IV  ife  episcopaii  audientiâ,  I.  19. 

(3)  Code  Théod,.  I,  tlL  XXIX  de  defens,  cwiL^  1.  7. 

(4)  Code  Ju st.,  I.  tit,  LV  de  defens.  drî7,,  K  8- 

(5)  Nov,  Majoriativ,  lit.  111  de  defens,  dmiatum, 

(6)  Code  Jast,J,  tit,  LV  dedef,  dv,,  L  3,  4. 
(1)  Code  Ttiéod.,  XUI,  tit.  X  de  censu^  L  7. 
(8)  Code  Théod.,  X(,  tit»  I  finnonâ^  I.  19. 

f9)  Code  Tliéod.j  XI,  tit.  VIII  ûf*  supfrej^aclionUus,  1*  ^. 

(ÏO)  Code  Tliéod.,  VII,  tit,  XVI  de  Httorum  et  ilinerum  custodia,  t.  3. 

(U)  Code  Tkéod.,  VII,tit.  I  de  re  miUlari,  l  12. 

(12)  CodeTliéod,,  XllI,  tit.  XI  de  censitonbm,  ï.  9. 

(13)  Code  Théod.,Xn,  tit.XIXcf^î  his  quipropriam  conditionemreiiqueruni, 
3. 
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tootusago  illégal  de  laposte(l),d6rovoDdiquer  les  droits  de 
la  morale  publique  contre  les  pourvoyeurs  de  débauche  (2), 
de  faire  exécuter  les  lois  qui  abolissent  le  paganisme  (3)  et 
défendent  lescooventicules  d'hérétiques  (4). 

Pour  remplir  son  rôle  le  défenseur  était  investi  d'une  ju- 
ridiction qui  concourait  avec  celle  des  magistrats  munici- 
paux. Au  civil  sa  compétence  s'arrêtait  aui  causes  qui  ex- 
cédaient 50  solidi  (5).  On  faisait  devant  lui  la  preuve 
qu'on  n'appartenait  pas  à  Tordre  des  curiales  (6),  Le  droit 
d'infliger  des  amendes  ne  lui  était  pas  reconnu  {7).  U  rece- 
vait les  donations,  les  testaments(8)  et  assurait  rauthenticitô 
aux  actes  de  la  juridiction  volontaire  accomplis  devant  lui- 
môme  ou  devant  les  magistrats,  en  faisant  transcrire  les 
pièces  sur  les  registres  municipaui*  De  même  en  général 
pour  tons  les  autres  actes  intéressant  le  raunicipe  (9),  I/in- 
sin nation  dans  les  gesta  munkipaîia  était  (persoime  ne  Ti- 
gnore)  une  coutume  introduite  par  TEmpire,  mais  Ja  pré- 
sence de  trois  curiales  exigée  pour  la  rendre  valable  (10)  ne 
prouve  pas  que  la  curie  municipale  soit  devenue  sous  rEm- 
pire  une  cour  de  justice*  Au  criminel  le  défenseur  devait  se 
bornera  faire  les  enquêtes  et,  après  avoir  dressé  acte  contre 
les  coupables  arrêtés,  les  envoyer  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince (It)- 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  défenseurs 
tels  que  les  ont  connus  les  cités  de  la  Gaule  (12)  aux  derniers 


(I)  Code  Théod.,  vni,  lit.  \  de  cursu ptttiico^  l  &t>. 
(2}  Code  Théod.,  XV,  tit.  VU  dehnonibuê,  L  3, 

(3)  Code  Théod,,  XVI,  lit,  X  dep^tganis,  1.  12. 

(4)  Code  Théod.,  XVI»  tlt.  X  depaganis,  1.  13  ;  lit.  V  de  haereticis,  l  40-" 
lit.  VI  ne  smictttm  bapiisma,  J,  4, 

(5)  Code  Jmt.,  I,  lit.  LV  de  defen^.  civit.,  l.  1. 

(6)  Code  Tbêod.,  X,  lit.  XXH  de  fabricensihm,  L  6. 
(1)  CodeJust.,  1,  lit.  LV  dedefens.  civit,,  J,  5. 

(8)  Code  Théod.,  VHI,  lit.  XU  de  donationihus,  L  8.  —  Code  Jiist.,  VIII, 
tlt,  LIV  de  douadmnbus,  L  30. 

[d]  Code  Tbéod.,  XI,  lit.  VUI  de  super exactioniùits^  1,3.  —  Code  Jusi.,  I, 
lit.  LV  de  de  féru.  cii\,  l.  9,  §  U 

(10)  Code  Théod.,  XII,  Ut.  I  de  decur,,  L  15!.  —  Nav,  Valeniimani,  lit, 
lit.  XVIII,  §  ÏO. 

(H)  Code  Jast.,  I.  til.  LV  de  defens.  cru.,  1.  6  et  7. 

|J2)  Les  monuments  épîgmplûques  ne  nous  Tont  connaître  aucun  déren- 
sear  des  cités  gauloises.  Pour  des  défendeurs  étrangers  à  la  Gaule,  V.  Orelli- 
Benzen,  n.  3910,  5111,  7ÛS7. 
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jours  de  rEmpire  d'Occident  et  avant  rextension  de  pouvoirs 
attribuée  à  cette  magistrature  par  Justinieri,  Il  faut  ajouter 
maintenant  qu  en  plaçant  les  défenseurs  à  la  têto  des  ci- 
tés (1),  le  pouvoir  impérial  ne  réussit  pas  à  soulager  et  à 
relever  ces  dernières;  le  rouage  nouveau  ajouté  au  régime 
municipal  compliquait  une  machine  usée,  mais  n'eu  ren- 
dait pas  ie  fonctionnement  plus  assuré  et  moins  pénible.  Il 
semble  même  que  les  défenseurs  se  soient  montrés  plus 
d*une  fois  infidèles  à  la  mission  qui  leur  était  conflée,  et  qu'au 
lieu  de  protecteurs  les  populations  urbaines  aient  trouvé  en 
eux  des  tyrans  {2).  Il  eût  fallu  d'ailleurs  une  autorité  bien 
plus  étendue  que  celle  dont  disposaient  les  défenseurs,  pour 
engager  une  lutte  sérieuse  contre  les  fléaux  qui  désolaient  et 
ruinaient  les  cités.  Quand  Honorius  dans  une  loi  de  Tan 415, 
opposait  aux  curateurs  des  cités  avilies  les  défenseurs  qui 
eu  avaient  pria  la  place  (S),  Timpuissauco  de  ces  derniers  à 
répondre  au  but  de  leur  institution  éclatait  déjà  à  tous  les 
yeux. 

Le  pouvoir  impérial  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  une 
autre  tentative  faite  vers  ce  même  temps  pour  ranimer  la 
vie  publique  en  Gaule.  Nous  avons  précédemment  parlé  de 
cetLe  assemblée  de  Lyon  où  les  députés  de  la  Gaule  ultérieure 
discutaient  chaque  année  près  de  l'autel  de  Rome  et  d'Au- 
guste les  intérêts  religieux  et  politiques  des  trois  provinces. 
Le  quatrième  siècle  avait  vu  tomber  en  désuétude  cette  as* 
semblée  et  toutes  celles  du  môme  genre  qui  se  tenaient  en 
Gaule.  Gratien{382),  puis  Honorius  (418)  voulurent  en  réta- 
blir Tusage,  Ce  dernier  alors  qu'une  giaude  partie  de  la 
Gaule  se  trouvait  déjà  au  pouvoir  des  Barbares^  décida  que 
tûusles  ans  depuis  les  Ides  d*août jusqu'aux  Ides  de  seplembre 
les  gouverneurs  {judiees),  les  honorât!,  les  curiales  et  les 
possesseurs  des  sept  provinces  de  la  Narbonnaise  première  et 
seconde,  de  FAquitaine  première  et  seconde,  de  Ja  Viennoise, 
delà  Novempopuîanie  et  des  Alpes  Maritimes  se  réuniraient 
à  Arles  sous  la  présidence  du  préfet  du  Prétoire  des  Gaules 

(1)  Defeiiâurcr;  civltatumi  curatores,  magbtratus  et  ordines  :  Code  Tlieod. 
IX,  tiL  Ideexhihmdù  reïV,  J.  6.  —  Cfr.,  Code  TUeod.,  XI,  tit.  8  desitperex 

(%)  Code  Just  ,  I,  lit.  55  de  defent.  cwit.^  I.  5. 
(3)  Code  Theod.,  VIU,  tit.  nde  iionatiOHiùit't.U  8, 

ni.  40 
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pour  traiter  avec  ce  représeutaat  de  l'Empereur  des  néces- 
sités publiques  et  privées  (1).  On  ne  sait  pas  d*une  manière 
certaine  ce  qui  advint  de  Tédit  d'Hôoorins;  mais  tout  porte 
à  croire  que  cel  appel  du  despotisme  aux  abois  laissa  les  po- 
pulations indillëreotes. 

Au  milieu  de  la  dissolution  produite  par  Tinvasion  com- 
ment une  politique  générale  et  une  entente  des  provinces 
eussent- elles  encore  été  possibles  ?  Mais  les  institutions 
locales  des  cités  subsistaient,  mutilées  il  est  vrai  et  avilies 
au  dernier  degré,  vivaces  cependant  et  destinées  à  durer  plus 
que  l'Empire.  Nous  sommes  arrivés  à  Tépoque,  où  les  No- 
veiles  de  Majorien  nous  retracent  un  si  Jameo table  tableau 
de  Tétai  des  populalions urbaines  (2),  oùrinfluencedesévêques 
transforme  le  caractère  des  institutions  municipales,  mais 
pour  en  sauver  du  moins  quelques  débris  sous  la  domination 
des  Barbares,  à  la  veille  aussi  du  jour  où  la  Gaule  va  défiai- 
tivement  appartenir  aux  Francs,  Notre  étude  sur  le  régime 
municipal  gallo-romain  doit  s'arrêter  ici,  et  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  rappeler  eo  quelques  mots  les  principes  sur  les- 
quels ce  régime  repose. 

Ils  sont  au  nombre  de  quatre: 

1'  La  cilé  en  tant  que  communauté  municipale  est  une 
personne  civile  ;  elle  existe,  comme  tout  collège,  en  vertu  de 
la  loi.  L'État  ou  le  souverain,  de  qui  la  cité  tient  sa  vie 
légale,  peut  aussi  la  lui  retirer  :  Capoue  reconquise  parles  Ro- 
mains après  sa  défection  du  côté  d'Annibal,  fut  déclarée  dé-  i 
chue  de  sa  qualité  de  cité  et  tomba  à  Tétat  de  ville,  c'est-à-dire 
delienhabité  par  des  hommes  privés  des  droits  politiques  (3). 

S**  Gomme  personne  civile»  la  cilé  jouit  du  droit  de  pro- 
priété ;  elle  peut  acquérir,  posséder,  aliéner. 

3*La  cité  tout  en  obéissant  aux  lois  de  l'Etat  est  en  pos- 
session de  rautonomie  administrative,  c'est-à-dire  qu'elle  se 
gouverne  par  seslois  propres,  qui  peuvent  être  différentes  de 
celles  des  autres  cités  et  de  ceUesderÉtat.  L'État  joue  àTégard 
de  la  cité  le  rôle  d'un  défenseur. 

(1)  Voir  redit  de  41S  dans  dom  Bouquat,  ffistoriem  des  Gaulest  T.  I,  p.  766. 

(2)  NoTeila  Majoriani,  lit,  UI  de  defensoribus  cmtatum^  iluVllde  Curia- 
Hùus. 

{3)  CflQterum  babltari  Unquam  urbem  frequoiit&rique  ptacuit  :   corpus 
uJium  dvîtaUs,  etc.  (Tita-Live,  XXVI,  c.  ivi.) 
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4'  La  cité  esi  l'État  en  petit  et  à  ee  titre  son  administration 
participe  au  caractère  public  et  privilégié  de  Tadministration 
de  rÉtat. 

Voilà  le  régime  municipal  romain  tel  que  la  Gaule  Ta 
connu  et  pratiqué  pendant  plusieurs  siècles.  Notre  régime 
municipal  du  moyen  âge  diffère- t-il  par  quelque  caractère 
essentiel  de  celui  que  nous  venons  de  décrire,  et  la  Ger- 
manie qui  a  la  prétention  d'avoir  tant  donné  au  monde,  a- 
t-elle  véritablement  apporté  à  la  constitution  de  la  munici- 
palité du  moyen  âge  des  principes  nouveaux  et  féconds  en 
conséquences  ?  c'est  ce  que  nousnous  proposons  d'examinor 
plus  tard  (l). 

KLIPFFEL- 

(1)  M.  Klipllelest  mort  avant  d'avoir  pu  réaliser  ce  projet.  (Note  de  la  Ré- 
daction). 
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DU     DROIT    CIVIL 

EN    FRANGE 

VSRS    LA    FIN    DU     TREIZIÈME     SIÈCLE    {{)] 


Il  y  a  cinquante  ans  à  peine,  presque  tous  les  historiens 
dîi  droit  enseignaient  que  le  droit  romain  avait  complète- 
ment disparu  en  Occident  pendant  la  première  partie  du 
moyen  âge,  Berriat*Saint-Prîx  résumait  fidèlement  Topi- 
nion  dominante  en  1821  lorsqu'il  écrivait  que  a  les  lois  ro- 
maines tombèrent  peu  à  peu  dans  roubli  »  ;  que»  a  vers  le 
commencement  du  douzième  siècle,  il  n'en  était  plus  ques- 
tion »,  et  que  n  la  découverte  des  Pandectes  d'Amalfi, 
en  1135,  en  ranima  tout  à  coup  Tétude  {2),  n 

En  effet,  d'après  de  vieilles  traditions  aujourd'hui  encot'c 
très  généralement  acceptées,  l'armée  de  Lolhaire  II,  empe- 
reur d'Allemagne,  aurait  trouvé,  dans  le  pillage  de  la  ville 
d'Âmalfi,  un  manuscrit  des  Pandectes.  L'empereur  auraiL 
fait  don  de  ce  manuscrit  aux  Plsans,  comme  prix  de  leur 
coopération.  Un  professeur  de  Bologne,  Irnérius,  se  serait 
livré  à  un  examen  attentif  du  manuscrit  précieusement  con- 

(1)  Ce  méoioire  a  été  lii^  !e  17  avril  187!ï,  devant  les  délégués  des 
Sociétés  savantes  des  départemente,  réunis  k  la  Sorbonne,  sous  la  prési- 
deiicôde  M.  Jules  Ferryi  ministre  de  rinstractiou  publique  et  des  Beaux- 
Arts. 

(5)  Histoire  du  dmit  romain,  p,  308.  —  Berriat-Saîiît-Prii  dirige  toute- 
fois contre  le  récit  traditionnel  plusieurs  objection  a»  dont  ses  successeur 
n'ont  pas  aufftsamment  tenu  compte.  Voir  Laferrifere,  Histoire  du  droit 
françaiif  t.  IV,  1853,  p.  309  et  suiv. 
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serve  à  Plse  et  eu  aurait  adopté  le  texte  pour  base  de  son  en- 
seignement. Puis,  sur  la  requête  de  la  comtesse  Mathilde, 
amie  d*Irnérius,  Lothaire  aurait  publié  un  édit  prescrivant 
d'enseigner  le  droit  romain  et  lui  donnant  force  obligatoire. 

Après  les  mémorables  travaux  de  Savigny,  après  les  sa- 
vantes recherches  de  Schrader,  de  Bôcking,  de  Rudorf, 
d'Hsenel,  de  Stintzing,  de  Schulte,  de  Muther,  deClcker,  de 
Fitting,  on  s'étonne  de  voir  des  juristes  sérieux,  des  histo- 
riens instruits  reproduire  encore  ce  récit  traditionnel.  Il  re- 
pose tout  entier  sur  des  témoignages  suspects,  bien  posté- 
rieurs aux  événements.  M.  Mommsen,  dans  la  préfsu^e  de  sa 
grande  édition  des  Digesta^  ne  fait  même  plus  à  la  légende 
l'honneur  de  la  réfuter.  Parlant  du  manuscrit  de  Pise,  il 
dit  simplement  :  «  Ptsas  quando  et  unde  venertt  codex  igno- 
ratur{i).  » 

Le  droit  romain  n'a  jamais  cessé  d'être  étudié  en  Occi- 
dent. Une  liste  déjà  longue,  et  dont  chaque  année  de  nou- 
velles découvertes  viennent  accroître  l'importance,  pourrait 
être  mise  sous  les  yeux  des  lecteurs,  d'ouvrages  de  droit  ro- 
main composés  en  Occident  du  sixième  au  douzième  siè- 
cle (2)  ;  liste  qui  montre  toute  l'exagération  de  ceux  qui  par- 
lent de  la  renaissance  éclatante  du  droit  romain^  due  à  l'école 
d'Irnérius,  et  de  l'apostolat  juridique  des  professeurs  de 
Bologne. 

Plusieurs  de  ces  livres  donnent  même  une  idée  favorable  de 
renseignement,  tel  qu'il  était  alors  distribué  au  fond  et  en  la 
la  forme.  Je  citerai  notamment  la  Glose  de  Turin  qui  paraît 
avoir  été  composée  par  uu  professeur  de  Rome  au  sixième 
siècle  (3),  et  le  Brachylogm  (4),  dans  lequel  M.  Fitting  voit 
un  produit  de  l'Ecole  de  Rome  à  la  fin  du  dixième  siècle, 
tandis  que  M.  Ficker  Tattribuerait  plutôt  à  l'Ecole  de  Ra- 
venne  et  au  onzième  siècle.  Mais  nue  mention  spéciale  est 

(1)  Digesta  Justmiani  Augustin  t.  P',  p.  12.  M.  Mommsen  ajoute  seule- 
ment en  note  :  «  Nam,  tam  Odofredi  narratio  librum  Pisas  venisse  Gons- 
tantinopoli  quam  altéra  magis  celebrata  Pisanos  a.  1135,  Amalfio  oppido 
expugnato,  ia  prsBda  eum  domum  adduxisse  idoneo  auctore  destituuntur.  » 

(2)  Voir  A.  Rivier,  Nouvelle  Revue  historique  du  droit,  1877,  p.  1  à  46. 

(3)  La  dernière  édition  est  celle  de  M.  Paul  Krûger,  dans  la  Zeitschrift 
fur  Rechtsgeschichtey  t.  VH,  1868,  p.  44-78. 

(4)  Édité  par  Bôcking,  'en  1829,  sous  ce  titre  :  Corpus  legum  seu  Brachy» 
logus  juris  civilis. 
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duo  en  Franco  à  un  ouvrage  encore  inédit  que  possède  la 
bibliothèque  de  Tubiogen  (1),  et  qui  a  servi  de  modèle  au 
rédacteur  des  Exceptiones  kgttm  romanarum.  Ce  manuscrit  de 
Tubingen  devrait  être  édité  eu  France,  car  il  a  été  composé 
par  un  professeur  français  et  pour  des  élèves  français  (2). 

Un  autre  de  ces  vieuj  livres,  récemment  publié  par 
M.  Hermann  Fitting^  professeur  à  l'Université  de  Halle  (3), 
le  Libellm  de  verèù  kgahàus,  doit  avoir,  lui  aussi,  une  ori- 
gine française.  Car,  dans  les  définitions  qu'il  donne  des 
termes  juridiques,  il  emploie  des  mots  qui  appartiennent  à 
notre  vieille  langue  :  Adquietare^  dkguagiare^  ponere  in  vadio^ 
invenire  guaranfum^  emere  in  tasco,  dhrationare,  enter  tiare , 
ferma  j  fermarius^  etc. 

En  revenant  à  la  lumière,  ces  vieux  testes,  si  longtemps 
enfouis  dans  la  poussière  des  archives  ou  des  bibliothèques, 
prouvent  gue  Ton  peut  ajouter  foi  aux  chroniqueurs  qui  ont 
parlé  d'écoles  françaises  dans  lesquelles  la  jurisprudence  ci- 
vile était  enseignée  au  dixième  et  au  onzième  siècle.  L'Ecole 
d'Angers  paraît,  eu  eflet,  avoir  donné,  des  le  dixième  siècle, 
des  leçons  de  droit  civil  (4),  Au  onzième  siècle,  ce  même  droit 
avait  une  place  d'honneur  dans  TEcole  épiscopale  de  Toul, 
dirigée  par  Tévôque  Bertold  ;  on  cite,  parmi  les  Juristes  dis- 


(i)  Stîntzing,  Geschichte  der  popuîâren  Lîtevatur  dm  rômùchen  Rechix 
in  Deutschland,  Leipzig,  1867,  p.  76  et  auiv. 

(2)  L'auteur^  dans  le  c*  Lxxirti,  dit  :  <  Possessîoncm  meam  quam  în  Galti^e 
partibus  vocamas  honorem  »;  Cf.  Petrus, 11^  I  .  —  Ailleurs,  c.  Lxxiii,  il  parle 
des  junscoasultes  cismontainSf  qu'il  qualifie  très  irrespectueusement  de 
buses,  cisnwtita7ii  busnardi;  Cf.  Fetrus^  I,  19.  —  Le  livre  de  Tubingen  dé- 
rive» suivant  toute  vraiseniblance,  d'un  livre  plus  ancien»  rédigé  en  Italie, 
quia  également  servi  de  modèle  pour  la  composition  de  recueils  conservés 
h  Graatz  et  à  Prague.  Voir  Slintzingi  Geschichte  der  populârm  Litei^atur^ 
p.  7Î  et  suiv. 

(3)  Juristhche  Schriften  deî  fmheren  MiUelaliivs,  Halle,  1876,  p,  181  à 
205  :  «  Pignorare  est  aliquid  ponere  in  vadlo.  Hepignorare  est  illud  ad- 
quietare.  Lucre  idem  est  quod  repignorare,  qtiod  vulgo  dicitur  diaguagiare 
(c.  L,  p.  19f>);  —  Emphytheotlieta  vel  emphytlieotecarius  idem  est  quud 
vulgo  dicîiur  fermarius;  cmpliyteotesis  idem  est  quod  ferma  (c.  lt,  p.  199}; 
—  Aversio  est,  quando  alîquis  émit  aliquid  iu  ambiguo,  quod  vulgo  dicitur 
in  tasco  (c.  m,  p.  182);  —  Evictio  est  disrationatio  qua  aliquis  rem  evincit, 
unde  evincere  dicitur  disraiionare. . .  Quod  autem  dicitur,  lauda  auctorem 
tuum,  taie  est  ac  sidicat  :  inveni  guarantum  luum  (c.  xv,  p.  187);  —  Fur- 
tuui  Fonceptum  est  eu  m  res  furtiva  ab  aliquo  tibî  oblata  sit,  ut  potius 
apud  te  quam  apud  illum  coudpiatur  .i.  entercietur  (c.  tx,  p.  303],  etc*..  » 

(i)  HUtoire  littéraire  de  la  France^  VU,  p.  61, 
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tiogtiés  qu'elle  produisit,  Brunon,  qui  devint  pape  sous  le 
nom  de  Léon  IX,  Âdaibéron,  évêqne  de  Metz,  et  Arnoul, 
moine  de  Saiiit-Beuigne  de  Dijon,  que  Tabbé  Guillaume 
chargea  d'inspecter  ie  temporel  des  monastères  soumis  à  sa 
réforme  {!)» 

Il  faul  d'ailleurs  rendre  cette  justice  à  l'Ecole  de  Bologne 
qu'elle  n'a  rien  fait  ni  rien  dit  qui  pût  autoriser  l'erreur  dans 
laquelle  on  a  si  longtemps  vécu.  —  Irnérins  parle  de  juris- 
consultes, ses  conlemporaiûs,  dont  ropinioo  était  contraire 
à  la  sienne  et  qu'il  paraît  difficile  de  lui  attribuer  comme 
élèves.  — ^Odofredus  cite  un  professeur,  nommé  Pepo,  qui, 
avant  Irnérius,  enseignait  déjà  le  droit  romain  à  Bologne  (2); 
il  meo  tienne  les  déplacemeuls  successifs  de  TÉcole  de  droit 
de  Rome,  transférée  d'abord  à  Eavenne  et  plus  tard  à  Bo- 
logne (3). 

Les  glossateurs  ont  même  quelquefois  subi,  avec  excès, 
rinfluence  des  livres  publiés  par  leurs  prédécesseurs.  Pla- 
centin,  daus  sa  Stmima  mUituHonum^  dit  que  les  agoats 
succèdent  jusqu'au  dixième  degré  (4).  C'est  une  grosse  ei-- 
rein%  inexplicable  de  Ja  part  d'un  lecteur  assidu  des  lasti- 
Intes  et  du  Digeste  (5),  mais  qui  se  trouvait  depuis  long- 
temps dans  la  Glose  de  Turin. 

11  E*y  a  donc  pas  eu,  à  proprement  parler,  renaissance  du 
droit  romain  au  douzième  siècle.  Il  y  a  eu  seulement  chan- 
gement de  méthode  dans  Tétude  du  droit  romain. 

Les  romanistes  des  siècles  précédents  avaient  fini  par  né- 
gliger les  grands  monuments  de  la  législation  de  Justinicn, 
et  ils  se  contentaient  de  résumés  ou  manuels,  dîctata,  iummœ^ 

{l)  Histoire  littéraire  de  la  France^  t.  Vn,  p,  25;  voir  aussi  t.  IX, 
p.  2n-219. 

VI]  Savîgny,  Geschichte,  l,  lU,  2^  édition,  p,  427-, 

(3)  n'eicellents  auteurs  pensent  qtie  L&nfranc,  antérieur  de  près  d*an 
siècle  à  Irnérius^  avait  acquis  dans  TÉcole  de  Bologne  la  connaissance  ap- 
profondie du  droit  qui  contribua  h  sa  célébrité.  Voir  la  tietfue  historique  de 
MM,  Monod  et  Fagnif^z,  t.  X,  1879,  p,  182,  Cf.  Savigny,  Ge^idncÂte,  t.  I*--, 
2'  édition,  p.  4C*j,  et  Fitting,  Zur  Geschichte  der  Rechtswissenscho/ït  p,  :22, 
note  7.  IL  n'est  même  pas  imposâible  que  LoLuIranc  ait  enseigné  le  droit 
dans  rabbaye  du   Bec  en  Normandie  ;  voir  Savigny^  ioc.  cit, 

(4)  «  Agnati  usque  ad  decimum  gradum  succedunt,  Quare  agnati  Tion 
ultra  X  succedunt,  ratîonem  scruteturqui  scmtarl  poterit.  *» 

(&)  Les  Instituies  digent  que  Les  agnats  succèdent  u  etiam  longissîma 
gradu  >;  le  Digeste^  qu'ils  snccèdent  et  in  infinitLinm. 
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summulm^  liheUi,  e [;€,.•  Irnérius  et  ses  disciples  rappelèrent 
Valtentioû  sur  les  sources  originales,  non  pas  seulement  sur 
les  Institutes  ou  sur  VEpùome  JuHani^  mais  sur  le  Digeste 
et  sur  le  Code,  qui  devinrent  l'objet  de  méditations  inces- 
santes. 

De  plus,  eu  même  temps  qu'elle  remit  en  honneur  les 
textes,  l'Ecole  de  Bologne  donna  à  l'étude  du  droit  romain 
plus  d'importance  qu'on  ne  lui  en  avait  précédemment  ac- 
cordé. Jusque-là,  le  droit  n*était  qu'une  des  branches  de  la 
science  encyclopédique  que  tout  savant  devait  posséder.  Ir- 
nérius et  ses  élèves  montrèrent  qu'il  est  à  lui  seul  une 
science  et  que  l'exégèse  des  livres  de  Justinien  suffît  pour 
remplir  la  vie  d'un  homme  (1). 

Les  glossateurs  ont  donc  rendu  à  la  science  du  droit  un 
très  réel  service.  En  s*occupant  exclusivement  des  textes,  ils 
sont  arrivés  à  les  connaître  comme  des  hommes  distraits 
par  d'autres  études  ne  les  connaîtront  jamais;  maintenant 
encore  nous  leur  sommes  redevables  de  beaucoup  de  rap- 
prochements utiles. 

Mais  cette  étude  exclusive  avait  aussi  ses  inconvénients. 
Le  principe  en  vigueur  à  Bologne  était  que  tout  légiste  doit 
au  moins  une  fois  chaque  année  lire  intégralement  le  Corpvs 
jurù  cmlis  (2).  Quel  temps  des  hommes  soumis  à  un  pareil 
régime  am"aient-ils  pu  consacrera  des  études  accessoires? 
Aussi  leur  ignorance  de  tout  ce  qui  n'était  pas  le  Corpus  est 
restée  fameuse*  Ne  disaient-ils  pas  que  Justinien  était  con- 
temporain de  Jésus^Ghrist-  que  les  Grecs,  au  temps  où  les 
Douze-Tables  furent  rédigées,  croyaient  à  un  seul  Dieu  en 
trois  personnes,  etc.  etc,  ?  L'absurdité  de  leurs  raisonne- 
ments dépasse  quelquefois  tout  ce  qu'on  peut  imaginer; 
leurs  explications  sont  d'une  puérilité  fastidieuse. 

De  plus,  lorsque,  fidèles  à  leur  méthode,  les  glossateurs 
crurent  avoir  expliqué  tous  les  textes,  ils  se  mirent  à  expli- 
quer les  gloses  de  leurs  maîtres  ;  ils  eurent  eux-mêmes  des 


(1)  H.  Fittîng,  Zur  Geschichte  der  Rechtswissenschafi  am  An  fange  tfe$ 
MiUeialttrs,  Halle,  1875,  p,  10-20. 

{%)  a  Audeo  tibt  dicere  qtiud  nescit  legem  qui  non  legit  totum  codicem 
de  asquD  procesau  in  anno,  et  idem  de  alîîs  volnminibua,  et  sic  fit  Bono- 
ni».  »  Johaiïties  Faber,  ImiiL  de  Actioniàus,  Princip,  ¥"  Adio^  in  fine. 
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imitalears  et  l'oo  arriva,  suivant  k  mot  d'un  contemporaiQ, 
à  gloxsai'e  glmmrum  glossas. 

L'écolo  irûérieoae  fat  alors  remplacée  par  une  autre 
école  qui  ialroduisil  daos  la  science  du  droit  la  dialectique 
scolas tique.  C'est  à  cette  aouvelle  école  que  nous  sommes 
redevables  de  ces  dislinclions,  de  ces  divisions,  de  ces  sub- 
divisions, dont  on  raédit  volontiers,  mais  dont  renseigne- 
ment  tire  grand  profit. 

D'après  la  plupart  des  historiens»  le  fondateur  de  cette 
école  serait  Bartholus  de  Sassoferraio,  vulgairement  connu 
sons  le  nom  de  Bar  tôle. 

Llnllueucede  la  scolastique  s'était  fait  sentir  longtemps 
avant  cet  illustre  maître*  C'est  aux  écoles  françaises  et  k  des 
jurisconsultes  français  qu'il  faut  attribuer  la  réaction  contre 
l'abus  des  gloses  (1).  L'initiative  prise  par  notre  pays  n'a 
peut*ètre  pas  été  mise  suffisamment  en  relief,  et  beaucoup  de 
juristes  ignorent  jusqu'aux  noms  des  professeurs  français 
dont  Bartole  n'a  été  qu'un  habile  imitateur. 

On  raconte  que,  en  Tannée  1273,  François  Accurse,  gui 
venait  d'être  attaché  comme  conseiller  à  la  cour  d'E- 
douard P',  roi  d^Angleterre,  traversa  Toulouse  et  fit  dans 
cette  ville  une  leçon  sur  une  loi  du  Code  de  Justinien  (2).  Le 
professeur  se  borna,  dit-on,  à  développer  devant  son  audi- 
toire une  opinion  que  son  illustre  père  avait  déjà  easeignée. 
Un  docteur  de  rUniversité,  Jacques  de  Revigny,  se  leva, 
comme  eût  pu  le  faire  un  simple  écolier,  et  contesta  la  solu- 
tion du  maître.  L'argumentation  fut  si  vive  qu'elle  embar- 
rassa le  jurisconsulte  italien.  Accurse,  de  l'aveu  même  de 
ses  compatriotes,  ne  put  pas  justifier  son  avis.  «  Giossam  non 
potuit  defendere  F^'aneiscus  Accm^su  {Z},  » 

(1)  Pierre  de  Belleperche,  mori  plusieurs  années  avant  ta  naissance  de 
Bartole,  se  moqtio  volontiers  das  gloaaateura.  Il  ne  donnerait  pas,  dit-il,  an 
petit  œuf  (ùbuluiti)  de  teU«  glose.  Eilu  no  contient  que  des  bourdes  {burd^ 

(2)  L.  unie.  C.  dt  senfentiû  qu^  pro  eo  quùd  interest  profermiiur.  Voir 
le  commeniaire  de  Bartole  sur  cetto  loi,  n.  3.  Dans  un  mémoire  ma- 
nuscrit que  j'ai  sous  les  yeux»  le  Présidorit  Bûuhier  corrige  heureusement 
le  teite  attribué  h.  Bartole  :  «  Accursitis,  cum  semel  fuerit  advocatus  pro 
reçe  àngliaa  &,  et  propose  de  lire  ;  Cum  semel  fuit evocattts  pev  regem  An- 
gliœ,  ce  qui  est  plus  en  harmonie  avec  rJiistoiro.  (Ms.  de  la  Bibliothèque 
du  Palais  des  Arts  l  Lyon,  n.  1,  f.  ,^8.) 

(3)  Rodière,  Recherches  sur  i'Enseifftiement  du  droit  à  Toulouse,  in  Re- 
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Cette  lutte  entre  François  Accurse  et  Jacques  de  Revigny 
marque  très  Jjieu,  à  mon  avis,  la  transition  entre  Técole  ita- 
lienne des  glossateurs  et  l'école  française  des  dialecticiens. 
Le  vaincu  est,  en  elTet,  le  dernier  des  représentants  notables 
de  l'école  dMrnérius-  Le  vainqueur  est  le  chef  delà  nouvelle 
école  (1). 

Jacques  de  Revigny  n'avait  pas,  comme  les  docteurs  ita- 
liens, passé  toute  sa  vie  à  lire  exclusivement  les  recueils  de 
Justinien.  Avant  de  se  consacrer  à  la  science  juridique,  il 
avait  appartenu  à  Tordre  des  Bénédictins  ;  il  avait  même  été 
élevé  à  la  dignité  d'abbé.  C^était,  dit-on,  un  grand  philoso- 
phe et  un  maître  en  théologie  (2).  —  Il  apporta  naturelle- 
ment dans  Fétude  des  lois  romaines  les  habitudes  d'exposition 
et  de  discussion  qui  lui  étaient  familières.  A  la  sèche  énu- 
mération  de  casus  isolés  et  indépendants  îes  uns  des  antres, 
il  substitua  un  exposé  méthodique,  avec  divisions  et  distinc- 
tions, des  sujets  qu'il  abordait.  Il  remplaça  les  arguments 
puérils  des  glossateurs  par  des  raisonnements  construits 
suivant  tontes  les  règles  de  la  dialectique  (3).  —  Cinus,  ou, 
pour  lui  donner  son  vrai  nom,  Ciuo  de  Pistoia,  le  maître 
de  Bartole,  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  dans  le  monde  en- 
tier d'adversaire  plus  redoutable  et  plus  subtil  que  Jacques 
de  Hevigny  (4). 

Cet  enseignement  clair»  simple,  facile,  convenait  mieux  à 
Tesprit  français  que  le  fatras  des  glossateurs.  Jacques  de  Re- 
vigny, soit  à  Toulouse,  soit  à  Orléans,  eut  de  nombreux  dis- 
ciples; disciples  dans  la  meilleure  acception  du  mot,  puis- 


cueil  de  TAcadémle  de  légiBlatlon,  t.  IX,  1800,  p.  254;  Gatien-Arnouït, 
Histoire  de  rUniversité  de  Touiouset  3*  fragment,  1879,  p.  5* 

(1)  Jacques  de  Revigny  nous  apprend  lui-même  qu'il  avait  saivi  les  cours 
de  Jacques  BauJoiii,  professeur  à  Bologne  ;  a  Isia  ûlxh  dorniuus  meus  do- 
minus  JacoLus  ÛQ  Boloaia.  u  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale, 
n,  4488,  f"  *n3.  —  Sur  Jacques  do  Revigny,  Yoir  Histoire  Httéraire  de  la 
France t  t.  XX,  p=  501-51Û,  et  Gatten-Ârnoult,  /Hstoire  de  tUniversité  de 
Toulouse ^  3*  fragment,  1S79,  p.  2-8, 

{%)  IX  Fuit  monachus  niger  ordinia  S.  Benodicti  et  abbas,  et  fuit  magnuâ 
pliilosophuSj  et  erat  Magîsler  in  tlieologia  antequam  inciperet  leges.  >  Di- 
plovataccius  in  Savigny,  Geschichte  des  rômi^chen  Rçchts^  U  V,  p.  534- 

(S)  a  Multa  sioipliciter  tradita  a  majonbus  reduxit  ad  dialecticum  ar- 
guendi  modura.  »  Gaccialupua,  ùi  Savigny,  Geschichte,  t,  V,  p.  531, 

(4)  «  Non  erat  in  mundo  adversarius  dtinor  nec  »ubiilior.  »  Eod.  op., 
t.  V,  p.  283. 
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qu'ils  se  bornèrent  à  adopter  les  méthodes  de  leur  maître, 
sans  s'attacher  servilement  à  toutes  ses  opinions  (1). 

L*élève  de  prédilection  /ut  Pierre  de  Belleperche  (2).  Hais 
il  y  en  eut  beaucoup  d'autres,  gui  se  répandirent  dans  la 
plupart  des  villes  de  France  et  y  enseignèrent  le  droit 
romain. 

Le  développement  de  la  science  du  droit,  vers  la  fin  du 
treizième  siècle,  a  été,  en  effet,  beaucoup  plus  général 
gu*on  ne  le  croit  d'ordinaire.  Les  historiens,  M.  de  Savigny 
lui-même,  citent  seulement  trois  ou  quatre  villes  dans  les- 
quelles le  droit  était  enseigné  en  France  à  cette  époque. 
Cette  énumération  est  très  incomplète  ;  en  compulsant  avec  ' 
soin  les  archives  locales,  on  verrait  que  presque  toutes  les  cités 
de  quelque  importance  ont  eu  alors  leurs  professores  jurts. 

A  Grenoble,  TUniversité  ne  fut  fondée  qu'en  1339  ;  c'est 
seulement  à  cette  date  que  se  place  l'érection  par  Benoit  XII 
d'un  Studium  générale  in  jure  canonico  et  cioili^  m  medieina  e 
artîbus  (3).  Mais,  dès  l'année  1271,  le  dauphin  Jean  nomme 
un  professeur  de  droit  romain  appelé  Bazianus.  De  1271  à 
1339,  on  trouve  une  série  de  professores  legwm  :  en  1277, 
Jacques  de  Borgarel  ;  en  1278  et  en  1282,  Béranger  Cheva- 
lier; en  1309,  encore  Baxianus;  en  1322,  Nicolas  Constant; 
en  1337,  Bertrand  Eustache  (4).  On  peut  doncdire  que  TU- 
niversité  de  Grenoble,  comme  la  plupart  des  Universités, 
succéda  à  des  écoles  établies  depuis  longtemps  et  ayant  fait 
preuve  de  vitalité. 

A  Riom,  en  1281,  Pierre  de  Limoges  enseignait  le  droit 
civil  et  canonique  (5). 

(1)  Cinus,  dans  son  exposé  des  doctrines  des  modemi  doctores  oppose 
souvent  à  Topinion  de  Jacques  de  Revigny  celle  de  Pierre  de  Belleperche  : 
«  Ista  opinio  non  placet  Petro  de  Bellapertica,  discipulo  suo.  »  —  «  Jacobus 
dixit...  Quod  videtur  Petro  eju s  discipulo  iniquum  fore.  »  Voir  Savigny, 
Geschichte,  t.  V,  p.  533.  —  «  Dicit  Jacobus  de  Ravanis  quod  Imperator  in 
hac  autben.  fecitunum  entymema,  id  est  unum  syllogismum  imperfectum. 
Petrus  dicit  quod  immo  sit  hic  syllogismus  perfectus...  »  Savigny,  loc.  cit,, 
t.  VI,  p.  78. 

(2)  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXV,  1869,  p.  351  à  380. 

(3)  Le  texte  de  la  charte  d'érection  a  été  retrouvé  en  1875  par  M.  Tabbé 
Auvergne,  et  publié  à  Grenoble  par  M.  La  Bonnardière,  sous  ce  titre  sin- 
gulier :  Question  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  1875,  in-8**. 

(4)  Documents  conservés  dans  les  archives  de  Tlsère. 

(5)  Rivière,  Histoire  des  institutions  de  V Auvergne,  1874,  t.  I*',  p.  35S 
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Le  12  mars  1291,  la  ville  d'Âlais  traitait  avec  Raymond 
Soqiiîer,  légent  ou  régent  es  lois  daas  la  cité  d'Avigtion  (1), 

Soquier  prenait  rengagement  de  se  transporler  à  Mais  et 
d'y  enseigner  pendant  quatre  ans  le  droit  civil  ;  il  promettait 
en  outre  de  faire  tout  son  possible  pour  avoir  avec  lui  un 
extraordinarius  (2),  Mais  avait  doue,  à  la  fin  du  treizième 
siècle,  nne  petite  école  de  droit. 

En  1295,  à  Garcassonne,  parmi  les  victimes  de  IMuquisi- 
tion,  on  trouve  deux  professeurs  de  droil  romain^  Guillaume 
Garricet  Guillaume  Brunet  (3), 

Jacques  de  Belvisio^  qui  obtint  trois  fois  le  diplôme  de  doc- 
teur en  droit,  fut  reçu  pour  la  première  fois  à  Ais  en  1297,  et 
le  doctorat  lui  fut  conféré  par  Pierre  de  Ferriêrcs,  utriusqne 
juris  excelhîîtissimus  pr of essor ^  qui  fut  plus  tard  archevêque 
d'Arles  et  chaucelier  de  Charles  II,  roi  de  Sicile  (4). 

Dans  une  charte  de  1310  intéressant  la  petite  ville  de  Die, 
figurent  Joaniies  Cabassoie,  mites  et  juris  civilis  professor^  et 
Droetus  de  Riquelrais,   legum  prof  essor  ^  Avinionis  judex  (5), 

De  nombreux  documents  prouvent,  eufin,  que,  vers  Tan 
1300,  Lyon  était  un  grand  centre  d'études  juridiques  (6).  En 
1290,  une  contestation  s'éleva  entre  l'arclievêque  et  le  chapi- 
tre relativement  aux  autorisations  à  donner  aux  docteurs 
qui  voulaîeut  enseiguer  le  droit  caoooique  et  le  droit  ci  vil  à 
Lyon,  contestation  qui  cessa  par  Teflet  diui  jugement  ari>i* 
Irai  que  Tabbé  de  Launoy  a  pu  consulter  dans  les  archives 

(1)  C*esl  sans  doute  ce  Raymond  S'^quier,  Ray  m  un  dus  Soqîierî,  que  ï'on 
rstrouvo  plus  tard  L  Garcasi4t>iinG,  délibérant  sur  1g  pofiit  de  savoii^  s'il  y 
a  lieu  dedëiacljfir  cetie  ville  de  robéissance  française  pour  t'cliaiiper  à  l'in- 
quisition que  le  rni  de  France  favorise  (Hauréau,  Bernard  Deiiaeiu:,  1S77, 

(2j  De  Roiîèrp,  VÉtoh  de  droit  d'à  fais  au  un*  siècle,  ISTÛ»  p-  17  et  aujv. 

( 3 J  Hstiiré^Uf  HeiTiurd  Déli'ieuXy  1 8 T  7 ,  p »  2  i . 

(4)  Savîgny,  tksfhtchle  des  KStfiischen  l^echtSy  t,  UI,  2'  édlt.,  p.  327,  et 
t.  VI,  p.  54,  note. 

(&)  Biàlvdf'èqne  ffe  fÉcoh  d^s  chéries,  t,  XX\K,  1871,  p,  472. 

(6)  Daas  un  titre  du  l*""  novembre  1285,  le  doyen  et  le  chapitre  de 
la  métropole  affirment  que  a  de  aiitiqua  et  approbata  consUFiiudine,  jos 
et  potestas  dandi  licentiam  dirc^'ndi  in  civitate  lugdunensi  pertiiiet  ad 
decanum  et  capituluni  primiB  liigJunen»it^  ecclesiaî  »,  et  que  v  aine  eorum 
licentia  et  consensu,  vel  il  lins  r]UPm  ipsî  de  benefidalîs  sen  corpore 
eccle&iffi  magistnim  scolamm  consiituerînt,  nul  lus  débet  docere  de  aliqua 
Bcientia  în  civitate  iogdunensi  »  Cartuiaire  municipal  de  Lyon,  d'il  d'Etienne 
de  Villeneuve,  p.  409. 
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de  Samt-Germaiu  des  Préa  (1),  Douze  ans  plus  tard,  les  ci- 
loyeu»  de  Lyon  exposent  au  Parlement  de  Paris  qu'ils  sont 
eu  possessioa  do  droit  d'avoir  dans  leur  illustre  ville  «  Siu^ 
dium  scolaritim  et  régent iftm  tn  jitrecwUi  et  canonico^  »  et  qii^ils 
sont  troublés  dans  la  jouissance  de  ce  droit  par  Tarchevêque 
et  par  le  chapitre;  le  9  mai  1302,  le  Parlement  donne  gain 
de  cause  aux  citoyens  (2).  Le  6  mai  1328,  Philippe  de  Valois 
tîijjoint  au  bailli  de  Mâcou  et  à  ses  justiciers  de  faire  cesser 
les  vexalioos,  dont  les  docteurs  et  bacheliers,   qui  veulent 
easeigoer  publiquement  le  droit  civil  et  le  droit  canonique, 
sontrobjel  de  la  part  de  rarchevêque  et  du  chapitre.  Parmi 
les  griefs  flgure  TobligatioD  que  Tarchevêquc  et  le  chapitre 
veulent  imposer  aux  professeurs  de  jurer  que,  pendant  loute 
la  durée  de  leurs  cours,  ils  ne  donneront  pas  de  consulta- 
lions  défavorables  aux  prétentions  de  rautorité  religieuse  (3). 
Ces  conflits  se  seraient*iU  produits  si  un  grand    intérêt 
ne  8e  fût  pas  attaché  à  l'enseignement  du  droit?  Aussi  un 
simple  coup  d  œil  jeté  sur  le  Cartulaire  municipal  d^Etienne 
de  Villeneuve  permet  de  retrouver  les  noms  de  beaucoup  de 
professeurs  appartenant  à  la  haule  bourgeoisie  de  la  viJle  : 
en  1293,  Antoine  du  Chatel,  jmies  ac  îegufu  professor  ;  de 
1298  à  1320»  Humbert  de  Vaux,  tegum  veneraàtiis  professor  ; 
de  1300  à  1320^  Antoine  de  Dnrcliy,  legum  professer;  en 
1300,  Rodolphe  de  Yarey,    miies  in  ecclma  lugdunensi  et  le- 
gum  prof  essor  -^pui^  Hugues  Liatard,  ulriusgue  juris  professor^ 

et  Barthélémy  de  Montbrison,  legum  professer 

Les  deux  plus  grands  légistes  du  règne  do  PMlippe-le-Bel, 
Guillaume  de  Nogaret,  ancien  professeur  de  droit  à  Mont- 
pellier, et  Pierre  Dubois,  encourageaient  cette  propagation 
de  la  science  du  droit  civil.  Dans  un  livre  très  curieux  qu'il 
composa  vers  rannée  1306  sous  ce  titre  :  i?e  recuperatione 
sanctw  lerrw,  Pierre  Dubois  exprimait  le  vœu  que  deux 
années  fussent  consacrées  k  Tétode  des  cinq  volumes  du 
droit  civiL  Mais,  ces  volumes  n'étant  pas  facilement  acces- 
sibles à  tous,  il  demandait  que  Ton  rédigeât  pour  les  écoliers 
des  résumés  qu'il  appelle  libri  portatmi  pauperum.  Toutes  les 

(1)  Sadgny,  Geschichte,  t.  III,  2*édit.,  p.  408. 

(2)  Car  tuf  aire  d'Etienne  de  Viltenetwe^  p.  39, 

(3)  Cartuiaire  d'Étierme  de  Vilieneuve,  p,  87. 
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lois  qui  forment  le  Corpus  jwis  cimlis  n'oat  pas,  disait4l,  la 
même  importance  \  on  en  fera  deux  parts.  L'une  contiendra 
les  lois  qui  enseignent  à  terminer  les  procès  ;  ce  sont  celles 
qu'il  faut  vulgariser.  L'autre  renfermera  les  lois,  dont  Tap- 
plication,  grâce  à  la  malice  humaine,  offre  des  inconvé- 
meiUs;  on  pourra  les  faire  disparaître  (1). 

Les  docteurs  français  jouirent  bientôt  en  Italie  d'une  très 
haute  estime-  Il  y  eut,  il  est  vrai,  quelques  protestations 
contre  la  nouvelle  école.  Richard  Malumbra  raillait  volon- 
tiers ces  Uitramontam'y  qui  avaient  la  prétention  d'enseigner 
le  droit  d^one  manière  syllogis tique,  sophistique  et  dialecti- 
que, (i  syllogistivo^  sùpkùtica  et  dialecticù  triodo  (2).  »  Mais  tel 
n'était  pas  le  jugement  de  tous  ses  compatriotes.  —  Parmi 
les  ouvrages  que  les  statinnarn  ou  loueurs  de  livres  de  l'Uni- 
versité de  Bologne  devaient  tenir  constamment  à  la  disposi- 
tion des  étudiants  figurait  le  cours  d'Institutes  de  Jacques  de 
Hevigny,  Lectura  super  Instùutiombus  domini  la.  de  lîaven. 
dont  le  prix  de  location  était  fixé  à  trois  soldi  seulement  (3). 
Lorsque  Pierre  de  Belleperche  se  rendit  k  Rome  pour  le  grand 
jubilé  de  l'année  1300,  il  dut  s'arrêter  à  Bologne,  et,  comme 
prix  de  Thospitalité  qu'il  y  avait  reçue,  TUniversité  lui  de- 
manda de  faire  une  leçon  et  d'exposer  la  doctrine  que  son 
maître  Jacques  de  RevîgHy  avait  autrefois  victorieusement 
soutenue  contreAccurse  (4).  —  Un  document  inédit  prouve  do 
quel  poids  était  pour  les  praticiens  d'Italie  l'avis  des  profes- 
seurs français,  A  Parme,  Bertrand  de  Montfavetfut  consulté 
sur  une  question  de  compétence  que  les  juges  allaient  inexac- 
tament  résoudre  par  suite  d'une  fausse  interprétation  d'une 
loi  romaine.  Il  suffit  à  Bertrand  d'exposer  son  opinion  sur 
cette  loi  pour  ramener  tout  le  monde  à  la  vérité  (5).  —  Ci  no 


(1)  mstaire  littérmre  de  la  France,  U  XXVI,  p.  515  Ht  515, 

(S)  Aïbericus,  in  Savigtiy,  Geschichie  des  rômîschen  Rechts,  t»  VI,  p,  47» 

(3)  Sa?igny,  Gesçhichie  des  rômùchen  Rechls,  t.  m,  2*  édit.,  p.  652. 

(4)  Voir  Savjgïiy,  loc,  cit.,  U  VI,  p.  26. 

(5)  a  Quidam  dûmiceUtis  potestatia  parmensis  interfecerat  canapanum 
ip^ma.  Tuîic  dubîtabâtor  an  tlle  poLestas  posset  facare  jua  da  ilJo  domicellc} 
Teldeberet  hocreservare  successori  suo.  Etomnesjudicea  consistentes  ttiiic 
Parme  eonaentiebant  quod  ille  poiestas  non  posset  facere  jus  et  allegabant 
h  de  juTisdictioiie  omnium  judicum,  qui  juridictioni  preest  (L.  10,  D.  3,  1), 
ubt  dîdtur  quod  ilîe  qui  preest  juridictioni  non  débet  faccre  jus  iis  quos 
fiecum  habot.  Sed  tune  accidit  quod  dominus  Ber...  îvit  t^armaiii  et  de  boc 
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d*3  Pisloia^  l'ami  de  Dante  et  le  maître  de  Bartole,  vint  en 
France  et  suivit  les  cours  des  Universités  de  Paris  et  de  Tou- 
louse pour  sloitier  à  la  nouvelle  méthode  (1)»  —  Au  com- 
aieucemeot  de  sa  lecture  sur  le  Code,  il  informe  le  lecteur 
qu'il  écrit  surtout  pour  faire  connaître  les  opinioas  uouvelles 
des  docteurs  modernes,  «  novùates  modernorum  docforum^  » 
et  les  moderni  doetores  qu'il  cite  le  plus  souvent  sont  Jacques 
de  Hevigny  et  Pierre  de  Beileperche  (2).  —  Balde  reprochait 
à  iiartote  d'avoir  beaucoup  emprunté,  sans  le  dire  à  ses  lec- 
teurs» aux  œuvres  de  Pierre  de  Beileperche  :  «  Nota  quod  do- 
mmm Bartoius  furaïusfuù  Peiro  (3).  « —  11  est  inutile  de  mul- 
liplitir  ces  témoignages.  Ou  peut  seulement  affirmer,  sans 
exagération,  que  le  souvenir  des  docteni-s  français  du  trei- 
zième et  du  quatorzième  siècle  s'est  mieux  conservé  en  Ita- 
lie qu'eu  France. 

La  considération  dont  ils  jouissaient  dans  leur  pays  est 
attestée  par  rélévatiou  de  beaucoup  d'entre  eux  aux  dignités 
épiscopales  et  môme  cardinalices  (4).  Jacques  de  Revigny 
mourut  évéque  de  Verdun;  Pierre  de  Beileperche  fut  chan- 
celier de  France  et  évéque  d'Auxerre;  Guillaume  du  Coing, 
professeur,  comme  Pierre  de  Beileperche,  à  Toalouse  et  à 

coîi&ûUtJs  diiit  quod  erai  caaua  istiuë  §  ^d  lo^.  G,  |-..  D.  de  Pœnts,  48, 
19)  qaod  ille  poteMms  bene  poterat  jtas  facere.  Et  omEies  ulii  judices  con- 
cord avérant  cum  eo  posiea  »  (Manuscrit  de  notre  BibliotlièquoJ, 

(1)  Savigny,  Geschichte^  t.  VI,  p.  67  ;  Huioire  littéraire  de  ia  France, 
l.  XXIV,  p.  561. 

(2)  Siivigiiy,  Gffschichie  des  romùchen  Hechts^  t.  VI,  p,  77. 

(3)  Savîgny,  Eod.  îoc^i,  \%  p,  137. 

(i)  Dès  r^S4,  Innocent  IV  se  plaignait  dans  une  iettre  circulaire  de  ce 
que  le  clergé  suivait  en  masse  les  cours  de  droit  civil  :  «  Tou  cleTicorum 
mtiUitudo  ad  audiendas  secuîares  leges  conctirrit  ;  ad  ecclesiasticas  digni- 
tates,  hcinorRs  vel  prebendas,  nallua  assumimr  niai  qui  secularis  scietîliœ 
professor,  vol  advocatus  existât.  »  —  Le  chroniqueur  MaUiieu  Paris,  mort 
vern  l'JâN,  tient  le  même  langage  ï  ft  Fere  omnes  scoiaras»  iniactis  grani- 
matices  nidinientia,  authrinbus  et  pliilosopliîs,  ad  leges  properant  audien- 
das/Adolescentes,  aetaie  et  scîeotia  satts  sîmplîces,  cathedras  ascendfijjt 
magistrales,  ut,  iiooiino  ïuagistrali  iisurpato»  lumeant  elevaii,  et,  facti  ve- 
ncrabilioï-es  sine  fundameiuo,  ad  culmina  scandant  celsiora,  et,  salutata 
Icgiim  scola,  ad  pontificales  ascendant  dignitates.  m  —Enfin,  au  commence- 
ment du  xn*  siècle,  Pierj'e  Oubois,  dans  le  livre  que  noua  avons  déjà  cité» 
de  RemiifiVfifio/tf;  terrx  sanct^,  reconnaît  lui-mÈme  que  les  études  de  phi- 
losophie et  de  Ihéûlogiesont  désertées  pour  l'étude  du  droit  civil,  qui  mèmi 
aux  plus  hautes  dignités.  Voir  Histoire  îtitéraire  de  la  Fmnce^  t,  XXVI, 
p.  60î. 
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Orléans,  arriva  comme  lai  à  Tépiscopat  ;  Bertrand  de  Mont- 
favet  figure  sur  la  liste  des  cardinaux  ;  Jean  de  Roland,  pro- 
fesseur à  Orléans,  est  au  nombre  des  évêques  d'Amiens 

Et  cependant  FEglise  ne  voyait  pas  avec  faveur  les  progrès 
réalisés  par  le  droit  civil.  Les  papes  proclamaient  bien  que  la 
sainte  Église  ne  rejette  pas  le  service  des  lois  séculières  ■ 
«  Sancta  ecclesia  legum  secidarium  non  respuit  famulatum  ^v  ; 
mais  ils  ne  désiraient  pas  que  leur  étude  fût  trop  répandue. 
Honorius  ÏII,  en  1220,  avait  prohibé  rigoureusement,  sons 
peine  d'excommtinicatioD,  Tenseignemenl  du  droit  civil  à 
Paris  et  dans  les  lieux  voisins,  et  cette  prohibition  fut,  théo- 
riquement au  moins,  maintenue  pendant  plus  de  quatre 
siècles.  Le  vieil  adage  que  tout  bon  jurisconsulte  est  un  mau 
vais  chrétien  circulait  déjà  (1),  et  l'évêqnede  Durham,  Ri- 
chard de  Bury,  pouvait,  sans  étonner  ses  contemporains, 
écrire,  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  que  Tétude  du  droit 
civil  fait  de  Thouime  l'ami  du  monde  et  Teunemi  de  Dieu. 
Mais  le  courant  était  si  foi-t  qu'il  était  impossible  d'entraver 
sa  marche.  Malgré  toutes  les  défenses,  rUniversitéde  Paris 
donnait  les  notions  de  droit  romain  qu*elle  jugeait  nécessai- 
res pourrintelUgence  du  droit  canonique  (2),  et  ses  canonis- 


(1)  Nous  nous  écartons  ici  de  ropiniou  da  M,  de  StinUiuir,  qui,  dans  un 
opuscule  ayant  pour  titre  \  Dwî  SprichwoH  «  Juristen  tose  Chris ien  a, 
Bonn,  1S7S,  a  sautonu  qu'il  ne  faut  pas  remonter  au  delà  du  xvr"  sièclo 
pour  trouver  Tofigine  de  la  fameuse  maxime* 

(2)  L'émînent  doyyn  de  la  Faculté  da  droit  do  Paris,  M,  Col  met  d'Aage, 
dans  le  discours  qull  vient  de  prononcer  le  1"  août  1819,  recunnalt  que 
a  fa  proliibiiion  qui  frappait  à  Paris  renseignement  dit  droit  civil  n'était 
pas  toujours  bien  observée,  Lo  docteur  qui  ouvrait  uu  cours  de  droit 
romain  éiait  sûr  d'attirer  dfjs  auditeurs,  qui  y  trouvaient  d'ailleiirs  une  cer- 
taine saveur  dts  fruit  défendu  »>  [Distribuiion  des  prix,  ISTa»  p,  h)  —Nous 
aifons,  en  ^affer»  retrouvé,  dans  le  Cartnlaire  de  Notre-Dame  do  Paris,  les 
noms  de  plusieurs  professores  legum  qui  enseignaient  vers  la  fin  du 
iiiL*  siècle,  et  dont  quelques-uns  appartenaient  an  clergé.  Nousriterona,  en 
ne9,  «Stephanus  de  Floreniïa,  dictas  Tanusfassi,  legtim  profensor»  (Cart.. 
t»  II,  p.  101);  de  ri9fî  à  1315»  a  Guido  deCondeto,  veneratailis  et  discreius 
vir^  iegum  professor,  ballivus  domini  Parisiensis  Episcopj,  caminicns  pari* 
sknsis  »  (CartuL,  m,  212,  225,  IV,  laOJ  ;  en  1304,  a  Andréas  dir.tus  Polheron, 
canonicus  attrabatenais,  legum  professor  »  (CartuL,  UI,  p.  lî)8)^  --  Citons 
encore  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20  décembre  i;il9t  dans  lequel 
noua  voyons  Jean  de  Chalon,  professeur  de  droit,  commissaire  dans  on 
procès  entre  le  prieur  de  Saînt-Martin-dea-Cbaraps  et  ses  liâtes  d*une  part, 
et,  d'autre  part,  le  procureur  du  roi  et  les  échevins  de  Paris,  au  sujet. 4e 
la  taille  (Boutaric,  Acte^  du  Parlement  de  Pam,  t.  H,  p,  30 1,  n,  5931)...,. 
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tes  allaient  demauder  aux  autres  Univemtés  le  titre  de  doc- 
t  or  injure  civiU. 

Les  ouvrages  qui  contiennent  les  leçons  des  professeurs 
du  treizième  et  du  quatorzième  siècle  peuvent  être  classés  en 
deux  groupes  principaux^  les  premiers  rédigés  par  les  maî- 
tres eux-mêmes,  avant  ou  après  leurs  leçons,  les  autres  ré- 
digés par  des  auditeurs  ou  reportafores. 

Ainsi  les  leçons  de  Pierre  de  Belleperche  sur  le  titre  des 
Institutes  De  actioniàm  ont  été  rédi^^ées  par  un  jeune  Anglais 
qui  suivait  ses  leçons  (1).  C'est  un  écolier  breton  de  TUoi- 
versitô  d'Orléans,  Anfroi  Saisiz,  qui  nous  a  transmis  Jes  re- 
petiliones  et  les  dispuiationes  de  plusieurs  professeurs  et  lican- 
iûés  qui  enseigi) aient  dans  celle  ville  au  quatorzième  siècle, 
Ouillaume  de  Dormans,  Henri  de  Maries,  Jean  Gilles  (2)... 

Ces  rédactions  étaient  faites  sur  les  notes  prises  pendant  la 
durée  des  coui'S,  souvent  à  bref  délai,  quelquefois  après  un 
long  intervalle.  Anfroi  Saisiz  commença  le  premier  lundi  de 
carême  de  Tannée  1378  la  rédaction  d*nne  dùpuialio  de  Jean 
Gilles,  à  laquelle  il  avait  assisté  en  1374  (3). 

Plusieurs  de  ces  reportationes  ont  été  examinées  par  le 
professeur,  corrigées  et  approuvées. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui  assurément  n'ont  pas  été  sou- 
mises à  ce  contrôle.  L'élève  ne  résiste  pas  toujours  à  la  ten- 
tation de  glisser  dans  son  œuvre  quelque  remarque  sur  les 
incidents  de  la  leçon  ou  quelque  observation  personnelle.  Un 
reporlatùT  de  Pierre  de  Belleperche  n'hésite  pas  à  nous  dire 
que,  à  tel  moment  de  la  leçon,  les  élèves,  persuadés  que  leur 
maître  leur  enseignait  une  erreur,  Pont  impitoyablement 
sifflé  (4;.  Un  autre  jour,  Tauditoire  ne  lui  a  pas  permis  de 

(1)  n  ExpLictt  lectura  dommî  mei  domini  magistri  Petrî  de  Oelepercbe 
super  litulo  de  acilonibus  Institutoram  reportaU  per  GinUelmum  de  Breeg- 
doBtona,  Atigl-cuni.  »  Histoire  liUéraire  de  ia  France^  t.  XXV,  p.  367. 

(î)  BiUïoihèque  deVÈcuhdes  Chartes,  1872,  p,    322. 

(^)  Eofi.  /oc,  p,  322  et  suj?. 

(i)  Ad.  L.  36,  D.  de  verborum  ohHgaixonibus,  éd,  PoUntus,  ïâTl, 
p.  %'lti  c(  Qiiando  aliquia  turpitoi^QBt  inductus  ad  promit  teodum,  Uta  stipu- 
latiotenet  ipso  jure,  tamen  cibstat  cxceptie,  C.  de  inutUî  stipûlatîone,  L 
dolo  ¥0Ï  metu  :  Dicit  reportator^  tune  Scliolares  sibiïaverunt  propter  iUam 
L  dolo  vel  metLi  ï  Quia  videtur  esse  contra  senteutiam  Buam,  quia  dicit 
Magiater  nostor  quod  actio  nititur  saquitate,  et  lei  illa  vîdetur  m  opposi- 
Luni,  et  tune  dixit  Magister  uoster,  Petruâ  de  Belle  Perche,  certe  niai  rds- 
pondeam  «d  JlUm  tegem,  ita  quod  m  in  or  veâtmm  dicet,  qtiod  sic  respon* 


prolonger  sa  leçon  autant  qu'il  Taurait  désiré  (1).  Si  le  maître 
est  amené  à  discuter  quelque  proposition  se  raltachaut  plus 
à  la  théologie  qu'au  droit  civil,  le  reportator  écrira  très  irres- 
pectueusement :  «  Transeat  cum  ervQrîbm  canojiistarum,  i>  ou 
bien  :  «  Credamus  ista  ver  ha;  îranseo  faciliter,  quia  lîcentiam  m 
theologia  non  habeo  (2).  » 

Lorsque  la  rédaction  devait  être  revisée  et  approuvée  par 
le  professeur,  souvent  par  un  futur  dignitaire  de  l'Église, 
rélève  supprimait  les  constatations  blessantes  pour  le  maître 
ou  les  réflexions  peu  respectueuses  pour  la  religion. 

Il  en  faut  dire  autant^  à  plus  forte  raison,  de  vœux  par 
trop  impertinents,  comme  celui  qui  termine  une  reporiatio 
de  leçons  professées  dans  T Université  d'Orléans,  au  qua- 
toriième  siècle,  par  Bertrand  Chabrol  ou  Duché vreuiL,  Ber- 
trandus  Capreolus:  ce  £go^  Jacohus  de  la  àMare,  Atrebaiensis 
di/ocesis,  hujus  lecture  scriptor^  earn  finivi  cum  magnis  pena  et 
labore^.^  Detur  pro  pena  scnptori  pulcra  pue  lia  (H)*  >j 

Que  reste-t-il  aujourd'hui  de  renseignement  de  ces  pro- 
fesseurs français?  —  Dans  xa  bibliothèque  de  quelques  ama- 
teurs de  vieux  livres,  on  trouvera,  non  sans  peine,  les  vo* 
lûmes  imprimés  au  quinzième  et  au  seizième  siècle  qui 
renferment  une  partie  des  œuvres  de  Pierre  de  Belleperche, 
de  Pierre  Jacobi»  de  Johannes  Faber,  d*Eudes  de  Sens,  Mais 
les  oeuvres  de  Jacques  de  Reviguy,  leur  maître,  n'ont  jamais 
été  publiées,  M.  Victor  Le  Clerc,  dans  la  notice  qu'il  a  con- 
sacrée au  vieux  professeur  de  Toulouse,  le  rangeait  parmi  ces 
hommes,  «  qui  ont  certainement  fait  beaucoup  pour  Tin- 
struction  de  leur  siècle  et  même  pour  les  progrès  de  la 

hum  dabo  vobiSj  etc...  »  —  Cliosâ curieuse  1  L'éditeur,  VJtua  Polantus,  pea 
au  courant  des  usages  Bcoîairea,  croît  que  tout  ce  passage  a  été  écrit  par 
Petrus  de  Beilaperlica,  et  il  en  tire  cette  canséquence  que  Pelrus  de  BelJa- 
pertiçaf  dont  11  publie  les  œuvreâr  a  eu  pour  maître  un  curtaiu  Pet  rua  de 
Belle  Perche.  En  effet,  daus  VEiendms  <iniiquùrum  jarecotisultarum  qui 
m  hoc  opère  aUegantur,  î]  cite  Petrus  de  Bell*i  Perche  et  ajotite  :  a  Hune 
Petrus  a  Bella  Pertica  9uum  Magistrum  appellat  In  L.  Generalîter»  IT.  de 
verb.  oblîgat.  ^^ 

(1)  tr  Ultime  restât  videro  tiumquid  verba,  quie  conâitiûuem  important, 
seuiper  coiiditîenem  raciaiit?.^.  Scholarea  nou  permlaeruut.  »  Repetiiioneit 
in  uliquot  Cad.  Leges,  édit.  Vitus  Polantua,  15TI,  p.  76. 

(S)  Eod.  ioc,  p,  n. 

(3)  Biùiioihèque  dit  École  des  Charies,  un,  p.  320. 
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science,  mais  dout  renseignement,  faute  d'avoir  été  per- 
pétué par  des  écrits  qui  aient  continué  de  porter  leur  nom, 
est  allé  se  perdre  et  se  confondre  dans  les  ouvrages  de  leurs 
disciples  (t),  » 

On  sait  cependant  depuis  longtemps  déjà  qu'il  existe  à 
Paris,  à  Leipzig,  à  Vienne  (2),  des  débris,  épars  dans  divers 
maûiiscrits,  de  renseiguement  de  Jacques  de  Revigoj  (3). 
Je  pourrais  en  grossir  le  nombre.  Il  y  a  quelques  semaines, 
j'ai  acquis  à  Lyon  un  manuscrit  du  Digestum  novum,  remon- 
tant au  treizième  siècle,  sur  les  marges  duquel  ont  été  trans- 
OTts  beaucoup  de  fragments,  presque  tous  empruntés  aux 
professeurs  français  du  treizième  et  du  quatorzième  siècle. 
La  signature  qui  revient  le  plus  fréquemment  est  celle  de 
Jacobus,  évidemment  Jacques  de  Revigny.  On  trouve  aussi 
celles  de  Pëtros  de  Bellaperticaj  Pierre  de  Belleperche, 
d'Ooo  ûE  Senonis,  Eudes  de  Sens,  de  Beh,,.,  probablement 
Bertrand  de  Montfavet»  de  Gui.,.,  peut-être  Guillaume  du 
Coing  (de  Guneo),  de  Johannes  Rolanoi,  Jean  de  Ro- 
land, etc- 

Pourquûi  ne  pas  réunir  et  publier  tous  les  fragments  con- 
nus? Le  chef  français  de  l'école  dialecticienne  mérite-t-il 
moins  d'honneur  que  ces  obscurs  glossateurs  italiens  dont 
M-  de  Savigny  publiait  scrupuleusement,  vers  1830,  les  fas- 
tidieuses observations  ?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  pour  nos 
compatriotes  ce  que  M-  Fitting  fait  en  ce  moment  pour  les 
moindres  prédécesseurs  de  Técole  d'Irnérius  ? 

E.  CAILLEMER, 

Doyende  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
*  Gorre  s  pondant  de  riiisiitut. 


{i)  Histoire  liitéraire  de  fa  France,  t.  XX,  p.  510. 

t2)  Savigny,  Ge^chichfe.t,  V,  p.  ùdG. 

(3)  Hœnel,  Cataîogi  Hbrorum  mamij;criptorum,  1830,  p.  «73,  indique,  à 
Madrid,  uo  manuscrit  de  lac.  Ravenniua  (deRavanisî)  contenant  leci,  iup. 
iib,  authenticarum. 
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APPENDICE 


Comme  spécimen  de  renseigaernent  du  droit  civil  en 
France  vers  la  fin  du  treizième  siècle^  nous  publions,  d'a- 
près notre  manuscrit,  un  commentaire  inédit  de  la  loi  3,  D. 
de  solutwnilfus  et  îiùerahoniàus. 

Cet  exposé  des  règles  sur  rimpclation  des  paiements  n'est 
pas  signé.  Mais  il  nous  paraît  écrit  par  un  reportaior^  qui, 
dans  d'autres  fragments,  se  dit  élève  de  Domlnos  Ber  (1).*. 

Nous  serions  enclin  à  Fattribuer  à  Bertrand  de  Montfavet. 


L.  Ceterum  3,  D,  46,  3. 

Aut  debitum  est  ex  pluribus  cansis  principalîbuSj  aut  ex 
pluribus  nsurariis^  aut  partim  ex  causa  principali  et  partim 
ex  causa  usuraria. 

In  primo  casu^quando  est  debitum  ex  pluribus  causis  prin- 
cipalibus,  ut  pu  ta  quia  debes  mihi  X  ex  causa  mutui  et  alla 
Xex  causa  locatioiiis,  et  subdivide  :  aut  debitor,  cum  solvit, 
eligit  quam  causam  solvat  et  créditer  consentit,  vel  econtra 
credilor  eligit  in  quam  causam  recipiat  et  debitor  consentit, 
—  aut  debitor  eligit  et  creditor  tacet,  vel  econtra  credilor 
eligit  et  debitor  tacet,  —  aut  debitore  eligente  creditor  con- 
tradicit  vel  econtra  debitor  contradicit  credilore  eligente,  — 
aut  n  eu  ter  eligit. 

In  primo  membro,  quando  debitor  eligit  in  quam  causam 
solvat  et  creditor  consentit,  vel  econtra  creditor  eligit  in 
quam  causam  recipiat  et  debitor  solvens  consentit,  planum 
est,  quia  in  eam  causam  cedit  solutum  de  qua  conveuit  inter 
eos,  nec  habent  locnm  leges  istep 

(1)  Le  Dominus  Ber.^.^  dont  îe  nom  revient  si  souvent  dans  notrô  ma- 
nuacrir,  est  également  cité  dans  un^  lecture  inédite,  faite  h  rUniversUé 
d'Orléans,  au  xiv"  aiëcLe,  par  Johannes  Cberelli.  Voir  A.  Birier,  Revue  de 
iégislaiion,  IS74,  p.  WJ, 
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In  secundo  m embro,  quando  debitorsolvenseligit  in  quam 
causam  solval  et  creditor  tacet,  tune  in  eam  causam  cedît  so- 
lutum  qiiara  elegitdebitor,  ut  supra»  L.  1,  in  principio  (IJ,  et 
infra  L.  Paulas  respondit,  §  Paulus  (2).  Polest  enim  de- 
bitor  io  eo  quod  sol  vil  certam  adjioere  legem,  sicut  in  tra- 
ditionibus  possunt  adjici  pacta,  ut  supra  de  pactis,  L.  iii  tra- 
diliotiibus  (3). 

Hed  si  creditor  eligat  in  quam  causam  recipial,  taceote 
debitore  duni  creditor  eligit,  aut  creditor  eligtt  slatim,  puta 
in  ipsa  solutioiie  vel  ijarura  antea  vel  parum  postea,  et  tune 
ceditsolutuin  in  eam  causam  quamclegil  creditor,  dum  ta- 
meu  constituât  se  in  eam  causam  recipere,  in  quam  verisimi- 
liter,si  deberet  et  solveret  suo  creditori,  esset  soluturus-  etita 
intelliye  supra  eamd.  L.  1,  versiculo  quotiens  vero  et  ver- 
siculo  permitliturergo  (4)  ;  —  aut  eligit  creditor  ex  iutervallo, 
quo  caisu  nichil  operatur  electio  sua,  ut  dicta  lege  1  in  fine  (5) 
et  ibi  :  sed  constituera  in  re  présent!  et  cet.  (6). 

in  tertio  membre,  quando  debitor  eligit  in  quam  causam 
velit  solvere  et  creditor  contradicit,  vel  ecoatra  creditor  eligit 
et  debitor  contradicit,  in  hiis  duobus  est  idem  juris  et  habet 
locum  L.  dum  in  re  agenda  supra  proxima  (7),  ut  non  yaleat 
electio  unius,  altero  contradicente,  Sed  hoc  casu  recurritur 
ad  potestatem  legis,  que  est  ut  solutum  cedat  in  durioreni 
causam,  queraadmodum  nos  videmus  quod,  si  neoter  eligat, 
tune  ex  potestate  legis  cadat  solutum  in  duriorem  causam  ut 
dicit  L.  oeterum,  §  quod  si  forte  (8). 

Attamen  quidam  voluerant  dicere  quod  hoc  casu,  quaodo 
debitor  eligit  et  debitor  contradicit,  débet  esse  impedimeutura 
ad  dampnum  creditoris,  quia  debitor  poteritofferre  pecuniani 
debitamin  eam  causam  quam  voluerit,  et,  si  creditor  nolit  eam 
recipere  in  eam  causam,  poterit  debitor  eam  deponere  et 
consigûâre  et  liberabitur,  ut  G.  eod.  tit.  L,  obsiguatioue  (9). 

{i\  L,  I,  D.  4G,  3, 

(5)  L.  101,  §  l^D.  46,  3, 

(3)  L,  48,  0.2,  14. 

(4)  L.  1,  D.  46,  3, 
i&)  L.  1,D.  46,  3. 
{6J  L,  3,  l>.  46,  3, 
(T)  L.  2,  D.  46,  3. 

(8)  L.3,§  I,  D.46,3. 

(9)  L.  %  C,  8,  43< 
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Sed  si  velis  tenere  pnmam  opinionem,  potes  t  dici  ad  le- 
gem  illam  obsignatione  ut  loquatur  quando  est  unum  de- 
bitum  laatum  ;  aliter  non  esset  aliquia  efiectus  hujus  legis 
dum  In  re  ageada  (1), 

In  quarto  membro,  q[uando  nauter  eligit,  aut  omnes  cause 
debiti  sunl  pares,  ut  quia  omnes  famose,  vel  nul!a  famosa, 
vel  omnes  pénales,  yel  nulla  penalis,  et  tuncservatur  quod 
est  iafra  in  L.  illud  (2),  ut  pro  rata  portions  cedat  solutum 
in  omnes  causas  debiti  ;  —  aut  in  ter  causas  debiti  est  dispa- 
ritas  vel  inequalitas  et  subdivide. 

Ant  est  disparitas  circa  quanti  ta  tem,  ut  quia  ex  una  causa 
debes  XX  et  ex  alia  X,  in  aliis  tamen  est  omiiîno  paritas,  — 
aut  est  disparitas  circa  qualitatem  obligatioois. 

Si  est  tantum  disparitas  io  quanti  taie,  lune  pro  rata  por- 
Lione  cedit  in  omnes  causas  debiti,  ut  iafra  de  regulis  juris, 
L,  si  in  duobusactionibus  (3). 

In  alio  casu,  cum  est  disparitas  circa  qualitatem  obliga- 
lionis^  ut  quia  una  est  pure  contracta,  alia  sub  conditione, 
velnna  sub  pignore,  alia  sine  pignore,  et  sic  de  consimilibus, 
lune  cousiderabimus  que  causa  sit  gravior  et  in  eam  cedit 
solutura,  ut  infra  L,  siquid  ex  famosa  (4). 

Si  autem  non  apparet  que  causa  sit  durior,  tune  cedit  in 
auliquiorem  causam  obligationis^  ut  infra  L,  proxima,  in 
pnncipio  (5), 

In  secundo  casu,  quando  est  debitum  ex  pluribus  causis 
usurariis,  ut  quia  ex  una  causa  debes  nomine  usurarum  X  et 
ex  alia  similiter  X,  et  hoc  casu  subdivide,  quia  aut  peccunia 
solvitur  a  debitore,  aut  habetur  ex  pignoris  vendilione. 

In  primo  casu,  quando  peccunia  solvitur  a  debitore,  aut 
utraqne  usura  débita  erat  civiliter  et  naturaliter,  et  tune 
oornmuniler  in  omnes  usnras  cedit  peccunia  soluta,  —  aut 
una  usura  erat  débita  civiliter  et  naturaliter,  ut  pulaper  sti- 
pulationem,  et  una  naturaliter  tantum,  ut  quia  ex  nudo 
paclo,  et  hoc  casu  cedit  peccunia  soluta  in  solutionem  ejus 


(I)  h.  2,  n,  4G,  3. 
P)   L.  8,  D*  46,  3. 

(3)  L.  104»  0.  50»  n. 

(4)  L.  7»  D.  46,  3. 

(&)  U  5,  Pf.,  D.  iûj  3, 
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usure  qoe  débita  est  iiatumliLer  et  civililer,  et  non  in  eam 
que  debelur  ualuraîiter  tantum,  ut  infra  L.  proxima,  §  impe- 
rator,  iïi  versu  sed  si  forte  01  cet.  (1). 

Si  autem  pigous  erat  obligatum  ex  cujus  venditione  pec- 
cuuia  redacta  est,  aut  creditor  eUgit  in  quam  usuram  veiit 
cedere  peccuoiam  redactam  ex  pignore,  et  lu  illam  causam 
cedet,  ut  iufra,  h.  Lit.  L,  Paulus,  §  Paulus(2);  —  aut  creditor 
noa  eligil  et  ttiuc  haLct  locum  predictus  §  Imperator^  in 
principio  (3),  quia,  licet  una  usura  debeatur  naturaliLer  et 
civiliter,  et  alia  iiaturaliter  tantum^  peccunia  tamen  cediÊ  ja 
causam  utrarumque  u&urarum  pro  rata  portiooe,  sî  summe 
usurarum  eruut equales;  quod  sinon  siut  equales,  tune  cedit 
similiter  in  utramque  usuram,  sed  non  pro  rata,  ut  dicto  |  Im- 
perator  (4). 

In  tertio  casu,  quando  debitum  est  partim  ex  causa  prin- 
cipalij  et  partim  ex  causa  usuraria,  aiitdebitor  solvens  eligit 
in  quam  causam  solvat  et  in  illam  cedit. 

Quod  si  non  eligit,  converlitur  electio  ad  creditorem  in 
quam  causam  accipiat. 

Si  aulem  ueuter  eligat,  tune  recurriturad  potestatem  legis, 
ut  iutelligatur  solutura  prius  cedere  in  usuras  et  postea  in 
sorlem,  ut  hoc  babes  C.  eod.  L.  1.  (5), 

{1ÏL.5,§  2,  D.  46,  3. 
(l)  L.  101,  §  1,D.  46,3. 
(3)  L.5,§2»D.  46,3, 
14)  L.  S,  §2,  l>.  46,  3. 
(5)  L.  I,  C.  8,  43. 
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CONTRE   LES   CADAVRES 


DANS    L'ANCIEN    DROIT 


et  Les  lois  sont  forieiiâss  en  Europe  contre 
K  ceux  qui  se  tuent  eux-mêmes.  On  ka  fait 
a  mourir,  pour  ainsi  dîre,  une  seconde  fois  ; 
((  ils  sont  traînés  indignement  par  tes  rueâ, 
«  on  les  note  d'infamie,  on  confisque  leurs 
tt  biens,  n 

tMonteaquieu,  LXXVI*  Lettre  posant ^} 


La  vieille  place  de  Grève,  <c  celte  place  fatale  où  tant 
«  d'êtres  pleins  de  santé  et  de  vie  ont  agonisé ,  »  a  vu 
d'étranges  comme  de  terribles  scènes.  La  fdule  gui  s'y  pres- 
sait à  Taunonce  d'une  exécution  n'avait  pas  toujours  les 
émotions  vulgaires  de  la  pendaison  de  quoique  manant  ou 
de  Texpositioa  de  quelque  habitant  de  la  Cour  des  miracles  ; 
il  advenait  parfois  que  l'exécuteur  de  la  bante  justice  avait 
affaire  à  de  singuliers  condamnés.  C'était  un  bœuf,  une 
truie,  contre  lesquels  de  graves  magistrats  avaient,  le  plus 
sérieusement  du  monde,  rendu  une  sentence  capitale  ;  le 
tourmenteur  les  pendait  non  moins  sérieusement,  après  les 
avoir  au  préalable  revêtus  d'habillements  humains,  et  le 
populaire,  accouru  de  toutes  parts  pour  cette  intéressante 
exécution,  poursuivait  le  pauvre  animal  jusque  sur  le  pilori 
de  ses  injures  et  de  ses  anathèmes!  Certes,  le  spectacle 
était  plaisant  :  d'autres  Tétaient  moins.  Un  cadavre  passait 


par  la  ville,  ignominieusement  traioé  sur  le  sol,  le  bour- 
reau s'en  emparaît,  et  c'est  un  corps  humaia  inaoinié  qu'il 
saspeDdait  au  gibet  infâme^  et  qu'insultait  la  foule  I 

L'esprit  se  révolte  à  de  tels  souveoira.  S*il  est  un  prin- 
cipe  certain  et  essentiel  dans  notre  droit  pénal  moderne, 
c'est  qu'aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  après  la  niort 
du  coupable  (t).  Intenter  un  procès,  infliger  un  châtiment 
à  un  corps  que  la  vie  a  quitté,  ne  nous  paraît  pas  seulement 
une  profanation,  mais  aussi,  et  surtout,  une  absurdité. 

El  cependant  ces  profanations  ont  été  autorisées,  ces  ab- 
surdités ont  été  sanctionnées  par  notre  ancien  droit  1  II  faut, 
pour  le  comprendre,  se  reporter  aux  mœurs  de  Tépoque, 
se  rappeler  les  superstitions  qui  obscurcissaient  les  esprits  ; 
il  faut  se  dire  que  Ton  cherchait,  avant  tout,  Texemple  dans 
la  peine,  et  que,  poussant  cette  idée  à  ses  dernières  limites, 
c'était  pour  effrayer  les  vivants  que  Ton  faisait  le  procès  aux 
morts  par  delà  le  tombeau. 

Toutefois,  si  les  anciens  jurisconsultes  ne  mettaient  pas 
©n  doute  qu*il  ne  fût  nécessaire  dans  certains  cas  de  diriger 
un  procès  criminel  contre  un  corps  inanimé,  ils  paraissent 
avoir  éprouvé  quelques  scrupules  sur  la  légitimité  du  prin- 
cipe ;  on  les  voit  s'efforcer  de  justifier  en  droit  ce  qui  existe 
en  fait. 

On  peut  lire  à  ce  propos  une  fort  curieuse  discussion 
dans  un  ouvrage  du  seizième  siècle,  intitulé  De  tordre^  for- 
malité et  instruction  judiciaire,  par  Pierre  Âyrault,  lieute- 
nant criminel  au  siège  présidial  d*Angers,  que  nous  aurons 
souvent  occasion  de  citer.  Le  jurisconsulte  angevin  réunit 
d'abord  sous  ce  titre  :  «  qu*{l  semble  ridicule  et  injuste  de  faire 
H  le  procès  aux  morts,  »  les  principales  objections  qui,  selon 
lui,  peuvent  être  élevées  contre  cet  usage.  C'est  un  bigarre 
mélange  de  raisons  de  sentiment  et  d'arguments  de  droit, 
entremêlés  de  citations  grecques  et  romaines. 

Voici  d*abord  les  objections  juridiques  :  «  Ne  disoas- 
t  nous  pas  que  la  mort  efface  et  esteiot  le  crime I  Si  inuiîiis 
«  stipulatio  est  hominis  qui  mortuus  stt^  raccusation  vaudra- 
<c  t-elle  mieux?  Et  comment  pourroit-elle  valoir,  que  la 


tl)  Art.  2,  C,  Imtf,  tfnm. 
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«  sentence  qui  y  intervieudroit  seroit  nulle,  quia  marie  rei 
«  peremptorium  solvitur^  dict  Dlpien?  Que  voulons-nous  aux 
«  morts  qui  reposent^  ot  avec  lesquels  nous  n'avons  plus 
«  de  négotiation,  ni  de  commerce?  C'est  à  Dieu  auquel 
«  ils  ont  désormais  affaire  directement  ou  nuëment...  qui 
«  est  mort  peut-il  mourir  encore  ?  N'est-ce  point  payer  ses 
c(  debtes  criminelles  et  civiles  que  faire  cession  à  tous  ses 
«  créanciers,  non  seulement  de  ses  biens,  mais  de  la  vie? 
«  Qui  transige  ne  doit  plus  êx  delicto  :  or,  c'est  une  grande 
«  transaction  que  ce  passage,..  » 

Cette  comparaison  de  la  mort  avec  une  cession  de  biens 
et  une  transaction  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  inattendue. 
Mais  venons  aux  considérations  de  sentiment* 

«  Que  s'il  y  a  de  rimpossibilité  à  puoir  les  morts,  il  y  a 
«  de  la  turpitude  à  les  poursuyvre.  Le  champion  qui  a  rué 
«  son  ennemy  par  terre  se  contente  de  cet  honneur...  Quel 
«  profit  ou  quel  exemple  peut* il  y  avoir  à  traîner  des  armoi- 
fl  ries  en  bas,  à  jetter  des  cendres  au  vent,  et,  ce  qui  est 
tf  encore  plus  barbare,  à  pendre  ou  décapiter  un  corps 
<c  mort?  L'ours  mesme  ne  sévist  point  contre  les  morts,  ou 
«  qui  font  semblant  de  Festre,  disoit  Ésope,..  » 

Le  croirait-on  ?  Après  une  semblable  argumentation , 
Ayrault  conclut  «  qu'il  est  juste  et  utile  de  foire  le  procès  aux 
(c  moris.  »  Voici  les  principales  raisons  qull  fait  valoii'  à 
Tappui  de  cette  opinion. 

<c  En  toute  accusation  ou  punition,  on  recherche  princi- 
«  paiement  l'exemple  pour  les  survivans  et  ceux  qui  n'ont 
(t  délinqué,  non  pour  ceux  où  il  n*y  a  plus  de  remède. 
«  Suyvant  cesle  raison  (qui  est  généralle  et  universelle),  ce 
(f  qu'on  a  veu  attenter  contre  les  morts  a  esté  pour  le 
«  faire  aux  vivaus,  non  pas  pour  en  venir  là  d'en  punir 
M  Tun  pour  l'autre,  car  l'injustice  y  seroit  manifeste,  mais 
(f  afin  que  le  profit  de  la  poursuit  te  et  exécution  faicte  en 
«  ce*où  il  n'y  a  sentiment  ou  amendement,  redunde  sur 
«  ceux  qui  en  ont  encores.  Qui  voit  traitter  les  délinquans 
«  jusqu'aux  enfers  (dicl  Valère),  comme  n'auroit-il  peur  de 
cf  tumber  es  crimes  qui  en  sont  cause?  Ne  le  conteroit-il 
i<  point  de  fils  en  fils,  de  uepveu  en  nepveu,  à  ce  que  luy  et 
(c  sa  postérité  s'en  préserve î..-  U  n'y  a  règle  si  généralle, 
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«  si  juste,  si  naturelle  qui  ne  reçoive  quelques  fois  son 
<f  exception  ;  on  punist  indicta  caum  ;  on  punist  les  enfans 
«  pour  la  faulte  des  pères  ;  on  pumst  les  coupables  et  innocem 
«f  pw/e*me.«/^,  choses  très-eslongnées  du  droit  comimin,  mais 
«  en  leur  occarreuce  treÈ  justes^  très  utiles  et  très  nécessaires, 
<c  Quel  grand  intérest  v  ^'^^  si,  en  condamnant  Taccusé, 
«  on  condamne  sa  mémoire  et  sa  postérité;  si  Tayaut  estran- 
n  glô  ou  décapité,  on  le  met  en  question  après  cela,  on  le 
w  brnsie,  ou  le  (ricace  (qui  est  sévir  après  la  mort)  ou,  sêducio 
i  vivo^  eu  faire  de  mesme?...  » 

On  le  voit,  la  discussion  est  des  plus  sérieuses,  c'est  avec 
une  réelle  conviction  que  le  magistrat  jurisconsulte  conclut 
à  refficacité  et  à  la  légitimilé  de  semblables  procès.  Cepen- 
dant, il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  ne  les  admet  qu'à 
litre  exceptionnel,  et  dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux. 
«  Yéritablementj  dit-il,  tous  crimes  ne  méritent  pas  si 
M  grands  exemples  ;  mais,  quand  ils  sont  tels  qu'ils  surpas- 
t  sent  toute  cruauté  et  malignité,  qu'ils  ne  tendent  pas  à  en 
«  ruiner  un  ou  deux^  mais  une  nation  et  république  entière, 
«  il  faut  que  la  façon  de  les  divertir  ait  aussi  je  ne  sçay  quoy 
«  de  monstrueux  et  prodigieux.  » 

Un  autre  auteur,  à  peu  près  contemporain  d'Ayraultj 
Bouchel,  adopte  la  même  opinion  par  les  mêmes  motifs*  Il 
ajoute  :  «  Si  nous  lui  distribuons  des  bonueurs  (au  cadavre) 
«  ne  pouvoos-nous  pas  au  contraire  le  diffamer?  Et  si  nous 
tt  disons  avec  Platon  qu'il  demeure  en  luy  quelques  reli- 
«f  ques  de  sentiment  qui  font  qu'ii  recognoisi  et  accuse  publia 
«  quement  son  meurtrier ^  y  a-t-il  plus  d'absurdité  de  dire 
a  qu'il  y  reste  quelque  subject  susceptible  de  punition  et 
«  d'exemple?  »  {î) 

Au  reste,  ce  n'est  pas  dans  notre  ancien  droit  que  Ton 
trouve  Torigine  de  cette  barbare  coutume.  On  sait  que  dans 
Taucienne  Egypte,  lorsqu'au  citoyen  venait  à  mourir,  sa 
vie  entière  était  l'objet  d'un  jugement  solenneL  Avant  i'être 
déposée  dans  le  sépulcre,  sa  momie  était  apportée  devant 
les  prêtres,  en  présence  du  peuple  assemblé.  Là,  chaque 
assistant  pouvait  se  porter  accusateur  de  la  mémoire  du  dé- 


1)  BibliolUèquo  du  Droit  frtnçth,  v*  Cadaver. 
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funt;  et  s*il  était  prouvé  que  ce  dernier  «  avait  mené  une 
mauvaise  vie,  »  il  était  privé  de  sépulture,  son  nom  était 
effacé  de  tous  les  édifices.  La  tradition  veut  que  les  rois  eux- 
mêmes  n'aient  pas  été  dispensés  de  cette  épreuve  ;  et  il  faut 
reconnaître  qu'il  y  avait  une  certaine  grandeur  dans  ce 
jugement  porté  sur  une  vie  entière  devant  un  peuple!  On 
considérait  d*  ailleurs  la  ho  a  te  infligée  au  cadavre  comme 
une  peine  légale,  appliquée  notamment  à  ceux  qui  étaient 
décédés  sans  payer  leurs  dettes  ou  sous  le  poids  d'une  accu- 
sation dont  ils  ne  s'étaient  pas  justifiés  (1).  Mais  on  infli- 
geait  aussi  aux  cadavres  des  peines  de  droit  commun.  Ainsi 
Ptoiémée  Philopator  fit  mettre  en  croix  le  corps  du  roi  de 
Sparte  Gléoménei  qui,  réfugié  à,  Alexandrie,  avait  conspiré 
contre  lui  et  avait  été  tué  dans  rémeute  qu'il  avait  soulevée  (2). 

Dans  rhistoire  grecque,  on  trouve  des  exemples  de  procès 
criminels  faits  après  la  moft  des  coupables.  A  Athènes,  on 
coupait  la  main  au  suicidé.  Plntarque  rapporte,  dans  la  vie 
d'Alcibiade,  qu'un  certain  Phrynîcus,  accusé  de  trahison, 
fut  jugé  après  sa  mort.  A  Sparte,  on  ût  le  procès  à  la  mémoire 
de  Lysandre,  dans  les  papiers  duquel  on  avait  trouvé  un 
projet  de  harangue,  qui,  paraît-il,  fut  jugé  révolutionnaire. 
A  Syracuse  on  condamna  les  cadavres  des  tyrans  Denys, 
Audronodorns,  Themîstius,  et  leurs  statues.  (Plntarque,  vie 
de  Timoiéou). 

L'histoire  romaine  nous  fournit  également  des  exemples. 
Sous  les  premiers  rois,  les  corps  des  suicidés,  qui  était  nom- 
breux à  cause  de  la  misère  du  peuple,  étaient  mis  au  gibet 
et  exposés  aux  bêtes.  Sous  la  République  et  au  début  do 
FEmpire,  on  paraît  avoir  complètement  abandonné  Tidée  de 
poursuivre  la  punition  d'un  crime  après  la  mort.  Uipien  dit 
expressément  que  Taction  s'éteint  par  la  mort  de  Taccusé, 
sauf  la  conflscatiou  dans  certains  cas  (3).  Mais,  dans  les  dor- 
niers  temps  do  TEmpire  on  rcviat  aux  xjrocès  posthumes  (4). 


(1)  V^  Thonissen,  Ettide  sur  rhUioire  du  Droit  criminel  des  peuples  an- 
citm^  l.  I,  p.  118. 

(2)  PlutarqQe.  Agis  et  C/éfimène,  cii.  l\x. 
(SJ  Fr.  IJ,  D.  Jrf  leg,  JuHam  majestatis, 
Fr.  59.  §  3,  D.  De  rejutikata. 

(4)  V»  Const,  6.  <J,  Adififj   Jiiliam  mojestatts.  C'est  une  constittition  do 
Marc-Antoiiiii  qui  paraU  ^voir  rétabli  cet  usage. 
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Suétone  rapporte  que  Gu,  Piso,  accusé  d'avoir  empoisonné 
Gormanicus,  et  qui  s'était  coupé  la  gorge  pendant  le  procès, 
ftit  jugé  après  sa  mortel  condamné  capitis;  etTite  Live  (1) 
qu*un  certain  Lucius  Vêtus,  sa  ûlle  et  sa  belle-mère  furent 
aussi  condamnés  après  leur  mort . 

L'Église  suivit  les  mêmes  errements.  Au  concile  de  Va- 
lence, sous  Lothaire  (855),  il  fut  décidé  (fue  Tindividu  tué  en 
duel  serait  privé  de  sépulture  et  de  prières. 

Ayrault  raconte  que,  sous  le  règue  de  Tempereur  Othon, 
c'est-à-dire  au  dixième  siècle,  à  la  suite  d'une  sédition  gui 
avait  eu  lieu  à  Rome,  (f  le  comte  Rofrôde  fut  puay  après  sa 
mort,  son  corps  déterré  et  jette  çà  et  là.  » 

Arrivons  à  notre  ancien  droit. 

Nous  trouvons  dans  les  Etablissements  de  saint  Louis  une 
peine  pécuniaire  portée  contre  le  suicide  :  la  conâscation  des 
meubles  du  suicidé  au  prolit  du  baron  (2). 

Plus  tard,  l'usage  s'établit  d'appliquer  des  peines  corpo- 
relles aux  cadavres,  c'est  ainsi  qu'au  dire  d'AyrauU,  sous  le 
règue  de  Philippe  le  Long,  ce  des  Juifs  qui  estoient  prisou- 
u  niersà  Paris  se  tuèrent  les  uugs  les  autres,  et  pour  cela  ils 
((  furent  pendnz  publiquement  et  leurs  corps  bruslez.  w  Le 
même  auteur  nous  rapporte  que  pendant  les  querelles  dos 
maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  messire  Jacques  de  la 
Rivière  fut  décapité  après  sa  mort;  —  et  il  ajoute  que  de  son 
temps  on  a  imaginé  un  perfectiounemont  :  u  Aujourd*huy, 
u  pour  y  adjôuter  plus  d'ignominie,  ceux  qui  se  sont  desfaicts 
«  eux-mêmesj  nous  les  faisons  pendre  la  teste  eu  bas.  » 

M.  le  conseiller  Desmaze  a  trouvé  dans  les  Archives  du 
Parlementde  Bordeaux, une  sentence  qui  remonte  àmail561, 
aux  termes  de  laquelle  «  Jacques  Méuasdé,  décédé,  con- 
H  vaincu  en  son  vivant  de  séditieux  et  fauteur  d'hérésie,  la 
«  cour  ordonne  que  sou  corps  mort  sera  brûlé  et  mis  en 
^c  cendres  dansla  ville  de  Bordeaux,  an- devant  du  Palaisde  la 
n  cour,  et  que,  sur  ses  biens,  il  aéra  pris  500  livres  pour  être 
«  employés  à  la  poursuite  des  hérésies,  qui  pullulent  eu 
fc  Saintonge.  «  (3). 

(1)  Aiin.t  iv£.  11. 

(2]  tt  Se  il  avenait  que  aucun  hann  bs  pendist,  ou  noîast,  ou  a'occLst  L^rt 
aucune  mani&re,  si  mtiebles  seroient  au  baron,  et  aussi  do  la  famé.  »» 
{3)  Curiosiiés  des  anciennes  justices,  v'  Peines,  p.  322, 
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Enfin,  avec  rordonnance  criminelle  du  mois  d*aoùt  1670, 
ûous  voyons  les  procès  aux  cadavres  entrés  tout  à  fait  dans 
la  législation*  Le  titre  XXII  en  entier  y  est  consacré  ;  c'est 
surtout  de  ce  texte  que  nous  allons  entreprendre  Tétude, 


I. 


Avant  l'ordonnance^  il  ne  paraît  pas  que  les  cas  dans  les- 
quels il  y  avait  lieu  de  faire  le  procès  au  défunt  aient  été  bien 
précisés.  Ainsi,  dans  la  dissertation  d*AyrauUj  on  trouve  les 
règles  suivantes  ;  on  peut  punir  le  cadavre  pour  toute  e.^pèce 
de  crimes  :  1^  quand  l'accusé  a  été  tué  dans  la  lutte  qu'il  a 
engagée  pour  se  soustraire  à  la  justice;  2*  quand  il  s'est  tué 
pour  éviter  le  châtiment,  car,  dit-il^  «  en  ces  deux  cas  le  dé- 
K  funct  s'est  de  son  j ugement  jugé  coupable,  et,  se  tuant,  il  a 
«  commis  un  second  crime  ;  »  enfin,  on  peut  exécuter  le  ca- 
davre quand  il  est  mort  naturellement  après  rinstruction  du 
procès,  mais  alors,  seulement  lorsqu'il  s* agit  de  perdudhon^ 
parricide^  «  ou  de  cas  très  grief  et  très  énorme.  »  Comme  on  le 
voit,  ces  derniers  mots  laissent  une  certaine  place  à  Tarbi- 
traire. 

D'après  l'ordonnance,  au  contraire^  on  ne  peut  faire  le  pro- 
cès que  dans  des  cas  limitativement  énumérés,  pour  des 
crimes  d'une  atrocité  toute  particulière  —  dans  les  idées  de 
Fépoque,  — ^  et  à  la  répression  desquels  TÉtat  est  directemeut 
intéressé. 

L'article  !«''  du  titre  XXII  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  procès  ne  pourra  estre  fait  au  cadavre  ou  à  la  mémoire 
Vi  dun  défunt^  si  ce  n'est  pour  crime  de  lèze-majesté  divine  ou 
a  humaine^  dam  les  cwi  ou  il  êcket  de  faire  le  procès  aux  délin- 
«  quants  ;  duel,  homicide  de  soy-mesme  ou  rébellion  à  justice  avec 
<c  force  ouverte^  dans  le  rencontre  de  laquelle  il  aura  esté  tué.  » 

Jousse  (1)  nous  douue  quelques  explications  au  sujet  de 
ces  crimes.  Il  nous  apprend  que  les  crimes  de  lèse-majesté 
divine  sont  V hérésie^  le  sortilège^  le  sacrilège ^  et  le  blasphènie. 
On  ne  peut  pas  faire  le  procès  au  défunt  dans  tous  les  cas 

(I;  Commentaire  mr  t^ Ordonnance  tfAoût  1670»  p.  415. 


de  lèse-majeslé  divine,  mais  seulement  en  cas  d'hérésie  ou  de 
relaps^  c'eBt-à-dire  de  retour  à  Thérésie  après  conversion. 
Deux  déclaratioas  royales  des  29  avril  1686  et  14  inai  1724 
prévoient  ces  deujc  cas.  Nous  lisons  daus  la  première  : 
M  Quant  aux  malades  qui  auront  fait  abjuration  et  qui  auront 
«  refusé  les  sacrements  de  l'Eglise  et  déclaré  aux  dits  curés, 
et  vicaires  ou  prêtres,  qu'ils  veulent  persister  et  mourir  dans 
H  dans  la  R.  P*  R,  (religion  prétendue  réformée)  et  seront 
»  dans  cette  malheureuse  disposition,  nous  ordonnons  que 

«  le  procès  sera  fait  aux  cadavres  ou  h  leur  mémoire , 

a  et  qu'ils  seront  traînés  sur  la  claie,  jettes  à  Ja  voirie  et 
<t  leurs  biens  confisqués,  n  L*ordonnance  de  1724,  plus  clé- 
mente, ne  porte  plus  que  condamnation  delà  mémoire  et 
conCscatioû  des  biens. 

Eu  1699»  une  certaine  damoiselle  Judith  Plat,  demeurant 
à  Chàtillon-sur-Loing,  qui  s'était  convertie  au  catholicisme» 
mourut  eu  refusant  les  secours  de  la  religion.  Ce  refus  fit  du 
hruit,  d'autant  plus  qu'il  y  avait  à  Châtillon  plusieurs  fa- 
milles protestantes  nouvellement  converties,  et  qu'il  était  à 
craindre  que  l'exemple  de  la  défunte  ne  fut  suivi.  Le  bailli 
commença  une  procédure  extraordinaire,  et  Taffaire  fut 
évoquée  par  le  procureur  du  roi  au  siège  présidial  de  Mon- 
targis.  Malgré  tous  les  efforts  de  la  sœur  de  Judith,  celle -ci 
fut  condamnée,  comme  relapse,  à  de  fortes  amendes,  ses 
biens  furent  confisqués,  et,  si  sou  cadavre  ne  fut  pas  traîné 
sur  la  claie,  ce  ne  fut,  paraît-il,  que  grâce  à  son  état  de  dé- 
composition (1). 

Quant  au  crime  de  lèse  majesté  humaine,  il  peut  être  puni 
après  la  mort,  nous  dit  Jousse,  lorsque  le  défuut  a  attenté  k 
la  personne  du  prince,  pris  les  armes  ou  entretenu  des  in- 
telligences avec  les  étrangers  ou  autres  contre  les  intérêts 
de  rÈtat,  —  ce  qu*on  appelle  en  France  perduellion  ou  félonie^ 
et  en  Angleterre  haute- trahison. 

«  Un  qui  avait  esté  de  Beaufort,  dit  Ayrault,  fut  accusé  du 
«  crime  de  Ligue..,,  Ce  crime  fut  jugé  estre  du  premier  chef 
«  de  lèze-majesté,  parce  que  cette  Ligue  fut  suscitée  soubs 

{\)  Vp  le  récit  détaillé  de  cctto  afTairo  dans  le  Bulletin  de  la  Soeiélé  de 
fHistoirs  du  protêt iantisme  françaU,  1877»  :  «  Un  procès  fait  &  un  cada- 
vre» »  par  M.  Dais  ne  l,  arctiivi^te  du  Loire  L, 
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((  prétexte  de  la  religion  pour  débusquer  le  priace  de  sa  cou- 
ce  ronue  et  y  donner  lieu  à  ceux  qui  la  prétendoient  contre 
H  la  loi  Salique,  de  façon  que,  Men  qu  il  n'y  eust  eu  décret 
H  du  vivant,  il  nous  fat  mandé  de  faire  le  procès  à  la  mémoirG 
«  et  le  commencer  crimineliemeat.  » 

Merlin  nous  rapporte  également  qu'en  1604,  un  procès  de 
ce  genre  fut  suivi  contre  un  commis  de  M.  de  Yilleroi,  se- 
crétaire d'Etat,  pour  crime  de  lèse-majesté.  Cet  individu,  en 
voulant  se  sauver,  s'était  noyé  dans  la  Marne;  on  repêcha 
son  corps  «  qui  fut  démembré  à  quatre  chevaux  et  mis  en 
I*  quatre  quartiers  sur  quatre  roues  aux  quatre  principales 
«  avenues  de  Paris  (I).  » 

Jousse  ne  nous  dit  rien  du  duel.  Mais  nous  savons  quelle 
sévérité  avaient  déployée  les  lois  et  les  ordonnances  à  Tégard 
de  ce  crime.  Cette  sévérité  ne  s'arrêtait  pas  devant  la  mort, 
et  la  victime  était  poursuivie  comme  le  survivant  :  son  ca- 
davre ou  sa  mémoire  étaient  condamnés,  et  ses  biens  surtout 
étaient  confisqués  (2).  Il  paraît  qu'en  !769,  M.  le  conseiller 
du  Cbélas,  du  Parlement  de  Grenoble,  a'étaet  pris  de  que- 
relle avec  le  sieur  Lambert  Béguin,  capitaine  de  la  légion 
de  Flandre,  n'avait  pas  dédaigné  de  descendre  de  son  siège 
pour  croiser  le  fer  avec  lui,  et  que  l'homme  d*armes  avait  été 
navré  par  Thomme  de  robe,  A  la  suite  de  cette  affaire  inter- 
vint un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  Id  septembre  1769, 
condamnant  par  contumace  le  sieur  du  Ghélas  à  être  rompu 
"if  pour  crime  de  duel  et  d'assassinat,  et  la  mémoire  du  capi* 
taine  Lambert  Béguin  à  être  supprimée  (3).  C'est  pourquoi, 
elle  nous  est  parvenue. 

Le  suicide  était  le  crime  qui  donnait  îe  pins  souvent  lieu 
à  des  poursuites  contre  les  cadavres* 

C'est  encore  le  Parlement  qui  va  nous  fournir  un  exemple. 
Deaisart  (4)  nous  apprend  que  par  sentence  du  Chàtelet  en 
date  du  8  février  1729,  un  magistrat  de  province  ayant  mis 
fin  à  ses  jours,  fut  condamné  aux  peines  ordinakes.  Il  ajoute 

(1)  Répertoire  de  Jurisprudence ,  \°  Cadavre^  n"  5. 

(2)  V.  l'art.  13  de  VEdtt  des  Duels,  do  1«>1&. 

(3)  Merlin^  Rép,  de  jurisprudence,  v"  Due/^ 

[^)  CollocUuti  de  décisbiiâ  nouvelJes  et  dénotions  relatives  h  la  jtinRprir- 
dence  actuelle,  1171. 
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(lue,  (c  comme  il  n'était  pas  mort  siuvle-champ,  il  reçat  le 
«  sacrement  de  Textréme-onction.  »  Denisart  cite  un  arrêt 
plus  ancien,  rendu  le  16  mars  1630,  «  qui  a  confisqué  les 
«  biens  d'un  particulier  âgé  de  74  ans,  habitant  d'un  village 
«  auprès  de  La  Fère  en  Picardie,  lequel  s'était  étranglé  de 
«  désespoir  de  n*avoir  pu  consommer  son  mariage  avec  une 
«  fille  de  20  ans.  Cet  arrêt  adjuge  néanmoins  à  la  veuve  de 
M  cet  homme,  laquelle  s'était  remariée  quinze  jours  après 
«  son  décès  (il  parait  que  le  désespoir  n'était  pas  réciproque), 
«  une  somme  de  1500  livres  pour  le  douaire  et  les  autres 
«  avantages  à  elle  faits  par  son  contrat  de  muiage,  et  1000 
<  livres  tant  aux  héritiers  présomptifs  du  défunt  qu'aux  pau- 
■<  vres  prisonniers  de  la  conciergerie  du  Palais,  par  forme 
«  d'œuvre  pie.  » 

Mais  le  suicide  n'était  puni  que  lorsqu'il  avait  eu  lieu  de 
sang-froid.  LaCoutiune  de  Bretagne  disait  :  «  Si  aucun  se  tue 
nà  son  escient,  il  doit  être  pendu  ft  traîné  comme  meurtrier.  » 
Et  Jousse  fait  remarquer  que,  dans  le  doute,  on  présume  la 
folie,  et  on  ordonne  l'inhumation  du  cadavre  en  terre  sainte. 
C'est  ce  qu'ont  décidé  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
18  mars  1550,  et  un  autre  du  Parlement  de  Dijon  du  13  fé- 
vrier 1567. 

Un  ancien  auteur,  Brillon,  nous  rapporte  à  cet  égard  (1) 
que,  le  28  juin  1541,  il  fut  plaidé  une  cause  contre  les  viguier 
et  juge,  lieutenant  et  procureur  de  Villeneuve  de  Berc,  qui 
furent  condamnés  à  de  grosses  amendes,  parce  qu'ils  avaient 
fait  pendre  le  corps  d*un  pauvre  homme  qui,  en  fuyant  les 
ministres  de  justice,  s'était  précipité  du  haut  en  bas  d'une 
maison,  et  tué  dans  sa  chute.  Il  ajoute  qu'il  fut  jugé  eu  1577 
que  ceux  qui  se  tuent,  poussés  par  des  fièvres  chaudes  ou 
autres  maux,  ne  sont  pas  considérés  comme  ceux  qui  se 
tuent  de  sang-froid,  et  qu'ils  peuvent  être  enterrés  en  terre 
sainte.  Il  cite  également  un  arrêt  rendu  par  le  Parlement  de 
Bourgogne  le  14  décembre  1602,  aux  termes  duquel  les  reli- 
gieux de  St- Lazare  d'Autun  furent  déboutés  de  leur  demande 
en  confiscation  des  biens  d'une  femme  qu'ils  disaient  s'être 
noyée  dans  un  étang,  par  ce  motif  qu'il  ne  ressortait  pas 

(1)  Dictionnaire  des  Arrests^  v«  Homicide, 
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sufiisammeut  des  pièces  du  procès  que  sa  mort  eût  été  vo- 
loD taire,  et  que,  dans  le  doute,  il  fallait  présumer  qu'un  tel 
malheur  était  l'effet  du  hasard  ou  do  la  démence. 

Remarquons  que  le  procès  fait  au  suicide  ne  doit  a^oir 
trait  qu'au  suicide  et  non  aux  autres  délits  dont  le  défunt 
pouYait  être  prévenu,  «  parce  qu'il  est  de  maxime  que  la 
«  mort  acquitte  les  dettes  des  vivants  envers  la  société,  àmoins 
«  qui!  ne  s'agisse  de  ces  crimes  dont  parle  rordonnance  et 
t(  que  Ton  peut  poursuivre  contre  la  mémoire  de  ceux  qui  s'en 
«  soat  rendus  coupables  (1),  « 

Enfin,  il  résulte  du  texte  de  Tordonnance  que,  lorsqu'un 
individu  a  résisté  à  la  justice  à  force  ouverte  et  a  été  tué  dans 
la  lutte,  on  peut  faire  le  procès  à  son  cadavre.  Mais  il  faut 
que  deux  conditions  soient  réunies,  à  savoir,  que  la  rébel- 
lion ait  eu  lieu  avec  force  ouverte,  et  que  l'individu  ait  été 
tué  en  résistant. 

Nous  trouvons  un  exemple  d'une  afTait'e  de  cette  nature 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  Henry  Chère t, 
prisonnier  au  Fori-L'évêque,  avait  résisté  à  ses  geôliers  qui 
voulaient  le  transférer  dans  un  cachot  :  une  lutte  s'ensui- 
vit, et  le  malheureux  prisonnier,  assommé  dci  coups,  fut  laissé 
mort  sur  la  place.  Les  offlciers  du  Châtelet  flroot  le  procès  à 
son  cadavre  pour  rébellion  à  justice  (juin  1723,)  11  fut  con- 
damné à  être  traîné  sur  la  claie  et  pendu  par  les  pieds.  Ce 
qui  fut  exécuté  (2). 


n 


Nous  devons  dii-e  maintenant  quelle  était  la  procédure 
suivie  dans  ces  étranges  affaires.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que 
pour  des  cas  aussi  extraordinaires  on  suivît  des  règles  spé- 
ciales et  en  dehors  du  droit  commun,  et  qu'on  se  dispensât 
desformalitéâ  requises  dans  les  procès  dirigés  contre  des  vi- 
vants. Ce  serait  mal  juger  cette  époque,  où  l'on  voyait  le  duc 
de  Bourgogne  sceller  de  son  sceau  princier  des  lettres  de 

(1|  Répertowff  universel  et  raisonné  de jurisprudence^j^M  M.  Guyût,  écuyér 
aiician  magistrat,  i78l,  v'  Cadavre. 
(2)  Dictionnaire  de  Brillon,  v"  Rebelles. 
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grioo  accordées  à  un  troupeau  de  pourceaux  ;  où  le  juge 
efsdésiastique  fulminait  une  seotence  d'excommunicatioB 
contre  les  rata  qui  dévastaient  un  greDier,  mais  ne  le  faisait 
qu'après  avoir  assigné  ces  animaux  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, leur  avoir  nommé  un  défenseur^  et  avoir  complète- 
ment régularisé  la  procédure  {!). 

L'article  2  de  l'ordonnance  disait  ;  «  Le  juge  nommera 
«  d'office  un  curateur  au  cadavre  du  défont  s'il  est  encore 
«  existant,  sinon  à  sa  mémoire,  et  sera  préféré  le  parent  du 
«  défunt  s'il  s*eu  offre  quelqu'un  pour  en  faire  la  fonction.  » 

Mais,  avant  la  nomination  de  ce  curateur,  il  y  avait  à  rem- 
plir certaines  formalités  préliminaires  que  nous  trouvons 
indiquées  par  Jousse  et  par  Pothier  (2).  Le  juge  devait  d'à* 
bordj  dit  Jousse^  informer.  Mais  Guyot  (3)  estinae  qpi'iln'eii 
doit  être  ainsi  que  dans  le  cas  de  suicide.  «  Comme,  avant  de 
CI  poursuivre  la  mémoire  du  défunt,  il  faut  s'assurer  s'il  est 
a  coupable  de  suicide,  il  est  dès  lors  convenable  que  l'on 
«  commence  par  une  information,  qui  est  la  voie  la  plus 
ic  propre  à  se  procurer  quelque  certitude  à  ce  sujet,  et  même 
«  cette  information  doit  être  précédée  d'une  visite  et  d'un 
«  rapport  de  chirurgiens  et  de  médecins,  parce  que  rien  de 
«  plus  propre  que  ce  préliminaire  à  faire  connaître  si  le  dé- 
«  funt  s*est  homicide  volontairement  (4).  »  Mais  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  d'un  accusé  de  lèse-majesté  décédé  au 
cours  de  la  procédure,  il  suffit  delà  suivre,  au  point  où  elle 
en  était,  contre  le  curateur  nommé,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  devait,  sur  les  conclusions  dû  la 
partie  publiqne,  faire  apporter  le  cadavre  dans  la  basse- 
geôle  ou  dans  une  autre  partie  de  la  prison,  eii  faire  faire  la 

(1)  <t  Procès  contre  des  animaux  et  insectes  suifîs  aa  moyen  âge  dans  la 
Picardie  et  le  Valeîi,  »  par  M.  Sorel,  président  du  tribunal  civil  de  Com* 
piègne. 

(2)  Traité  de  la  Procédure  crimmet/ef  fiect.  VI,  arl.  II,  §  2. 

(3)  Répertoire  de  Juri-iprudence,  etc.,  v^  Cadavre. 

(4)  <*  Le  juge  du  haut  justicier,  pour  faire  le  procès,  fera  procès- verbal 
«  du  lieu  auquel  le  défunt  aura  esté  trouvé  pendu  et  estraugté,  ou  autr^- 
u  ment  homicide;  f^ra  visiter  le  corps  mort  par  barbiers  ï  iuforniorm  à  la 
«  requeste  du  Procureur  fiscal  de  la  vie  et  mœurs  du  dëfutit  «t  comme  il 
«  s'est  homicide  ou  pendu,  s'il  estoit  furienij  s'il  esloit  malade»  et  do  la 
»  cause  pourquoy  il  s'est  défait,  »  (Bacquet,  Droits  deJusHce.  ch,  vu^  n*  16,) 


DANS  L'ANCIEN   DROIT,  63t 

recûooaissaoce,  et  faire  embaumer  le  cadavre  afin  qu'il  fût 
eu  état  de  figurer  dans  le  procès  et  de  subir  rexécution  do  la 
peine  qui  lui  serait  infligée. 

Toutefois,  en  cas  tL'impossibilité  matérielle  de  conserva- 
tion, on  procédait  provisoirement  à  son  inhumation.  Mais 
c'était  là  une  mesure  grave,  qui  ne  pouvait  être  prise  qu'après 
un  Jugement  du  tribunal  entier. 

Une  sentence  de  celte  nature  fut  rendue  par  le  Parlement 
de  Paris  dans  un  arrêt  de  règlement  du  2  décembre  1737. 
Voici  dans  quelles  circonstances.  Au  mois  d'octobre  de  la 
même  année,  un  sieur  Louis  Martin,  ayant  commis  un  vol, 
avait  été  arrêté  par  la  maréchaussée  d'Orléans  et  conduit 
dans  les  prisons  de  cette  ville.  Huit  jours  après,  on  le  trouva 
peudu  dans  son  cachot.  Aussitôt  les  officiers  de  la  maré- 
chaussée dressent  [ïrocès-verbal  et  font  safcr  le  cadavre.  Mais 
quand  il  s'agit  d'intenter  une  procédure  criminelle  contre 
le  cadavre  du  suicidé,  un  conflit  de  juridiction  s'éleva  entre 
les  officiers  de  la  Prévôté  et  ceux  du  bailliage  qui  prétcn- 
daieûtj  les  uns  et  les  autres,  être  compétents  pour  connaître 
de  l'affaire, 

La  contestation  fut  portée  devant  le  Parlement.  Là, 
M.  Joly  de  Fleury,  Procureur  général  du  Roi,  après  avoir 
exposé  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  en  vint  à 
parler  des  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  corps  de  Louis 
Martin,  «  Pendant  ce  temps-là,  dit-il,  le  cadavre  n'est  point 
«  inhumé  ;  il  est  encore  actiiellemeut  en  dépôt  en  une  des 
H  tours  de  la  ville  où  il  a  été  miSy  à  cause  de  Tinfection  qo'O 
«  causait  dans  la  prison.  En  cet  état,  il  parait  d'abord  que  ce 
(t  qu'il  y  a  de  provisoire  est  de  statuer  sur  l'inhumation  du 
«  cadavre,  et  le  Procureur  général  du  Roi  ne  croit  pas  que  la 
a  cour  fasse  difficulté  de  Tordonner.  Dans  ces  sortes  d  accu- 
il  sations^  la  présence  du  cadavre  n'est  principalement  néces- 
i(  saire  que  pour  constater  le  corps  du  délit,  et,  ce  délit  une 
<f  fois  constaté,  rieu  ne  paraît  pouvoir  empêcher  Finhumation 
M  du  cadavre. ..  Les  peines  qui  se  prononcent  dans  les  cas  de 
i<  ces  sortes  de  crimes  ne  s'exécutent  sur  le  cadavre  que  pour 
M  l'exemple  et  afin  de  détourner  de  commettre  de  pareils 
a  crimes  par  l'horreur  du  spectacle  ;  mais  lorsque  quelque 
«  raison,  comme  celle  de  l'infection  que  le  cadavre  peut  eau- 
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«  sor»  empêche  de  garder  le  cadavre,  alors  la  loi,  qui  n*exige 
«  heu  d'impossible,  n'assujettit  point  à  conserver  le  cadavre  ; 
M  tout  est  rempli  en  faisaot  le  procès  à  la  mémoire » 

La  cour,  déférant  aux  réquisitions  de  M.  le  Procareiir 
général  du  Roi,  rendit  un  arrêt  qui,  après  avoir  statué  sur  la 
corapétence  et  sur  l'exécution  de  la  peine,  se  termine  ainsi  : 

cf  Et  cependant  ordonne  que  ledit  cadavre  sera  enterré  en 
tf  terre  profane  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  la  Cour  en  ait 
<c  été  ordonné  en  jugeant  ledit  procès  (1).  » 

Remarquons  que  dans  le  dernier  état  de  l'ancien  droit,  on 
avait  renoncé,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loiu,  à  Texécu^ 
tion  etlective  du  cadavre,  il  n'était  donc  pins  nécessaire  de 
le  conserver  ou  de  l'exhumer. 

Que  le  cadavre  fût  encore  extant  ou  qu'il  eût  été  inhumé, 
il  fallait  bien,  dans  les  deux  cas,  que  quelqu'un  le  représentât 
en  justice.  C'était  la  fonction  du  curateur  nommé  par  le  juge, 
au  cadavre  dans  le  premier  cas,  à  la  mémoire  dans  le  second. 

Ayranlt  critique  rinstitution  de  ce  curateur-  n  Quelle 
«  gestion  et  quelle  administration  y  a-t-il  à  faire  en  un  corps 
«  mort,  s'écrie-t-il,  qu*à  procurer  ses  obsèques?  Si  c'est 
f  pour  la  validité  des  procédures,  appelons-le  curateur  en 
il  cause I  non  curateur  au  cadaver.*.*.  Les  corps,  les  cendres, 
(t  la  mémoire»  les  biens^  sont  désormais  aux  parents  et  aux 
«  héritiers.  Que  si,  pour  les  frustrer  de  Thérédité,  il  les  faut 
«  ouyr,  à  plus  forte  raison  le  faut-il  pour  les  priver  du  droict 
<c  d*ensépulturer  leurs  parens;  du  droict  de  la  mémoire  et 
«  recommandation  qu'ils  ont  laissée  :  choses  qui  leur  appar- 
H  tiennent,  eussent-ils  renoncé  aux  biens.  Ce  sont  donc  eux 
t(  qu'il  faut  appeler,  non  pas  créer  un  curateur  au  corps  ou  à 
«  la  mémoire,  n  11  fait  remarquer  ensuite  que  le  curateur  ne 
peut  apporter  h  Taffaire  d'autrui,  qu'il  traite  par  acquit^  le 
même  soin  que  les  parents  ou  héritiers  qui  feraient  leur 
propre  allaire.  On  objecte  que  le  curateur  est  nécessaire  pour  i 
pouvoir  juger  promptemeni  et  punir  le  cadavre.  «  Mais  uni-  ^M 
a  versellement,  répond  Âyrault,  j'aimerois  mieux  le  laisser  ^ 
((  ensevelir  sans  pompe,  et  enfin,  si  le  défunt  se  trouvait 

(l)  Jousie,  Hecusit  chronologique  des  Ordonnancent  Èdits  et  Arrêts  fie 
règlement  ciiés  dan»  les  nouveaux  commentaires  sur  les  ordonnances  des 
mou  d*april  1667,  août  1670  et  mars  1673,  t.  III,  p.  54 â. 
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u  coopable,  punir  par  effigie  (jaçoit  que  je  ne  Taye  jamais  veu 
«  faire  que  coQtre  les  abseiis  jugez  et  condamnez  par  contu- 
«  mace),  oa,  si  le  crime  estoit  de  lèze-majesté  diviae  ou 
K  humaine,  déterrer  les  os  et  les  brusler,  que  de  précipiter 
*<  des  preuveSj  précipiter  des  jugemens  pour  faire  une 
«  exemple  aujourd'huy  qui  demain  ne  pourrait  plus  estre.  » 

Quoi  qu'il  en  soit»  cette  nomination  d'un  représentant 
judiciaire  du  défunt  était  un  usage  constant.  Ce  curateur 
devait  être  nommé  d'office  par  le  juge  (I),  et  l'ordontiance 
disposait  que  le  parent  du  défunt  serait  nommé  de  préfé- 
rence; un  parent  avait,  en  elfet,  un  double  intérêt  à  se  bien 
acquitter  d^uoe  semblable  mission,  rhonneur  de  la  famille  à 
sauvegarder,  qui  devait  lui  être  précieux,  et  la  confiscation 
à  éviter,  dont  il  eût  été  la  victime. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  la  prévoyaoce  des  rédacteurs  do 
r ordonnance  de  1670,  et  rarticle  3,  dans  le  but  sans  doute  de 
donner  de  sérieuses  garauties  à  Taccusé  défunt,  exige  que  le 
curateur  sache  lire  et  éaire  et  qull  prête  serment. 

Il  semble  de  plus  qu'il  était  nécessaire  de  provoquer  Tiu- 
tervention  dans  Tinstancede  la  famille  du  défunt.  On  lit  en 
eflet,  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Proveaco  du  22  mars 
1642,  que  «  la  procédure  faite  avec  un  curateur  donné  au 

(1)  Nous  trouvons  dans  le  Répertoire  de  Guyot,  toc.  df.,  la  fordiule  usitée 
pour  la  nomination  du  curateur  et  sa  prestation  de  serment. 

«  Formule  pciwr  la  nomirtation  d'un  curateur,  Remantrc  le  Procureur 
tt  du  Roi  que  (tel)  accusé  de.,,  qui  est  un  des  crimea  dont  la  vengeance  pu- 
«  blique  doit  s'exercer  contre  le  cadavre  ou  la  mémoire  du  coupable^,  étan». 
n  décédé,  il  convenait  qu'il  lui  fût  nommé  un  curateur,  et  qu'à  cet  effet,  il 
«  vous  donne  la  présente  requête,  a 

Ordonnance. 
«  Vu  la  présente   requ&lo,  nous  nommons  d'office  la  personne    de  (tel) 
«  pour  curateur  au  défunt,  et  ordonuoni  qu'il  sera  assigné  pour  prôler  le 
ti  serment  on  pareil  cas  requis* 

«  Prestation  de  serment. 
K  Aujourd'hui,  etc.,  par-devant  nous,  etc.,  a  comparu  (tel)  qui  nous  a  dit 
H  avoir  été  assigné  en  vertu  de  notre  ordonnance  à  la  requête  du  Procureur 
il  du  Roi  dé  ce  siège  par  eitploit  de...  huissier,  en  date  du,  etc.,  pour  accep- 
lît  ter  la  commission  de  curateur  que  nous  lui  avons  donnée  à  la  mémolro 
«  du  dérunt,  etc.,  et  pour  prêter  le  serment  requis  on  pareil  cas,  et  qu'à  cet 
(  effet,  il  comparaissait  devant  nous,  de  laquelle  comparution  nnus  avons 
ti  fait  acte,  ainsi  que  do  Facceptation  qu'il  fait  de  la  commission  dont  il  s'a- 
<c  gît,  et  du  serment  par  lui  prûté  de  s'en  acquitter  fidèlement,  » 
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H  cadavre  d'un  liomicide  de  soy-mesme  sans  avoir  appelle  les 
a  pareDs  pour  la  défense  du  mort  est  oulle.  » 

Supposons  maiolenanl  ion  les  ces  formalités  remplies  :  le 
juge  a  procédé  aux  iuformatious,  caufroutatioiiy  et  récole- 
ments  d'usage  ;  il  â  fait  embaumer  le  cadavre  ou  fait  ordonner 
son  juhumaLion  par  le  tribunal  ;  il  loi  a  nommé  un  curateur 
sachant  lire  et  écrire,  quia  prêté  serment  ;  enfin  les  parents 
du  défunt  ont  été  appelés  au  procès.  Dès  lors,  tout  est  régu- 
larisé, Taffaire  est  en  bonne  voie,  elle  va  [louvoir  être  menée 
à  lin.  Mais  contre  qui  aura  lieu  le  procès?  Il  faut  distinguer 
entre  la  procédure  et  la  sentence.  En  elTet,  Tarticle  3  de  J'or- 
donnance est  ainsi  conçu  :  «  Le  procès  sera  instruit  contre 
it  luy  (le  curateur)  en  la  forme  ordinaire.  Sera  néanmoins 
«  debout  seulement  et  non  sur  la  sellette  (1)  lors  du  dernier 
«  interrogatoire.  Son  nom  sera  compris  dans  toute  la  procé- 
«  dure,  mais  la  condamuation  sera  rendue  contre  le  cadavre 
M  ou  la  mémoire  seulement.  « 

On  trouve  la  trace  de  cette  distinction  dans  un  arrêt  du 
31  janvier  1749,  qui  débute  ainsi  : 

(f  Vu  parla  Cour  le  procès  criminel  fait  par  le  lieutenant 
criminel  de  Gbaumont  en  Bassiguy  a  la  requête  du  substitut 
du  Procureur  général  du  Roi ,  demandeur  et  accusateur  contre 
François  Gaudin^  curateur  immméd' office  au  cadavre  d'Huùe^^t 
Portief\  la  sentence  rendue  sur  ledit  procès  le  27  janvier  1749 
par  laquelle  kdii  Hubert  Portier  RUYàïi  été  déclaré  duement 
atteint  et  convaincu  de  s'être  homicide  et  étranglé  soi- 
même  le  20  dudit  mois  dans  son  cachot,  où  il  était  détenu 
pour  crime  de  vol  et  d'assassinat  prémédité..,.  (2).  j> 

Quant  aux  devoirs  du  curateur  au  cadavre,  ou  à  la  mémoire, 
ils  sont  énuméréspar  Muyart  de  Youglans  (3),  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

<(  Ils  consistent  à  défendre  exactement  et  fidèlement 
a  Taccusé  et  à  faire  usage  pour  cela  de  tous  les  moyens  de 
(t  nullité  et  faits  justificatifs  que  celui-ci  aurait  pu  employer 
«  lui-même  dans  les  interrogations  et  confrontations  qu'il 

(1)  La  selktie  était  un  petit  siège  de  bois  sur  lequel  r accusé  devait  être 
assis  pour  subir  le  dornier  Interrogatoire  lorsque  la  peiue  était  affllctive» 
dans  le  cas  contraire,  il  setenail  debout  derrière  le  ùarreau» 

(t)  \\  le  Recueil  déjà  cité  de  Jousse,  t.  UI,  p.  646. 

(3)  Lqù  crimineUts,  p,  680. 


(E  auraiÈ  subi  (sic),  et  par  conséquent,  à  reprocher  les  témoins 
M  et  les  interpeller  comme  il  aurait  pu  le  faire  sur  les  varia- 
tr  tîons  et  coutradiclioûs  dans  lesquelles  ceux-ci  ponrroieut 
c(  être  tombés,  —  » 

Le  rôle  du  curateur  n'était  pas  fini  avec  la  sentence  de 
condamnation.  Il  pouvait  en  interjeter  appel;  il  le  devait 
môme,  sur  la  réquisition  de  l'un  des  parents,  et  à  condition 
que  ce  dernier  en  avançât  les  frais  {!}. 

Au  sujet  de  cet  appel ,  il  s'était  élevé  une  controverse. 
Les  jugements  rendus  contre  un  cadavre  ou  une  mémoire 
pouvaient-ils  être  exécutés  sans  être  confirmés  par  arrêl, 
ou,  au  contraire,  cette  confirmation  était-elle  indispensable 
comme  pour  les  jugements  de  condamnation  aux  peiues  cor- 
porelles des  galères ,  de  bannissement  à  perpétuité  ou 
d'amende  bonorable  (2)?  L'arrêt  de  règlement  du  2  décem- 
bre 1737,  a  pour  objet  de  trancher  cette  question.  Ou  lit 
en  effet  ce  passage  dans  le  réquisitoire  de  M,  Joly  de 
Fleurjr, 

a  Reste  une  difficulté  qui  paraît  arrêter  les  officiers  du 
«  bailliage  d*Orlcans,  qui  est  de  sçavoir  si  la  sentence  qu*ils 
<(  rendront  dans  ie  cas  où  elle  porterait  les  peines  ordi- 
ct  uaircs  du  crime  de  rhomicidc  de  soi-mesme  peut  être 
<c  exécutée  sans  être  confirmée  par  arrêt.  Mais  le  prin- 
«  cipe  à  cet  égard  paraît  certain  :  la  condamnation  d'une 
<t  mémoire  équivaut  à  une  mort  naturelle,  et,  par  couse- 
nt quent,  ne  peut  s'exécuter  sans  être  confirmée  par  arrêt. 
a  Les  condamnations  contre  les  mémoires  ne  sont  pas  des 
<t  condamnations  par  €mitumaci\  rinsLruction  pour  ces  sortes 
«  de  crimes  se  fait  toujoms  avec  des  curateurs  ;  elle  se  fait 
«  par  recollements  et  confrontations  ;  en  un  mot,  elles  no 
a  sont  pas  plus  regardées  comme  des  condamnations  par 
<(  contumace  que  les  condamnations  contre  les  muets  et  les 
«  sourds.  »  Et  l'arrêt  porte  que  rexécution  ne  pourra  être 
faite  «  qu'après  et  au  cas  que,  sur  le  vu  du  procès,  la  dicte 
u  sentence  aura  été  confirmée  par  arrêt.  » 

Le  second  arrêt  de  règlement  du  31  janvier  1749,  que 
nous  avons  déjà  cité,  ordonne  que  celui  du  2  décembre  1737, 

(1)  ArL  4  de  notre  titre  XXÏI  do  rOrdonnaiice  de  1670, 

(2)  V»  Flirt.  C  du  lilre  XXVI  de  la  mûme  Ordonnance, 
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«  roQda  pour  la  Prévôté  et  Bailliage  d'Orléans»  sera  envoyé 
«c  au  Bailliage  de  Chaumont  et  aux  autres  Bailliages  de  la 
«  Cour  pour  être  lu  et  publié  aux  audiences  desdicts  Baii- 
«  liages,  et  enregistré  aux  greffes  des  dicts  sièges,  n 

En  terminant  ce  qui  a  trait  à  la  procédure,  on  nous  per- 
mettra de  citer  m  exienBo  un  jugement  émanant  de  Pierre 
AyrauU  lui-même  et  qu'il  reproduit  daus  son  traité,  non 
sans  une  certaine  yaoité  :  il  donne  une  idée  de  ce  gu*était 
alors  une  procédure  à  Fextraordinaire, 

(ï  Entre  le  Procureur  du  Roy,  demandeur  et  accusateur, 
*i  d'une  part  :  et  maistre  P.  G.,  curateur  à  la  mémoire 
«  accusée  de  défuuct  L.  P,,  et  encores  N.,  sa  veufve,  tant 
«  en  son  nom  que  comme  mère  et  tutrice  naturelle  des 
«  enfans  mineurs  d'ans  dudict  defunct  et  d'elle,  deffendenrs 
c<  d'autre  :  Veu  Tarreat  de  la  Cour  du  dix-huitième  jour  de 
M  mars  dernier,  contenant  le  renvoy  de  la  cause  et  des 
«  parties  par-devant  nous  :  charges  et  informations  :  nos 
ti  appointements  des  premier  et  dixième  jours  de  ce  pré- 
«  sent  mois,  contenant  la  provision  de  curatelle  dudict  G., 
«  et  qu'au n  de  règlement  serait  mis  par  devers  nous.  Le 
«  Procureur  du  Roy  ou  y, 

a  Disons  que  ledict  Procureur  du  Roy  extraira  desdictes 
«t  charges  et  informations  les  cas  et  crimes  dont  il  prétend 
«  accuser  la  mémoire  dudict  defunct  P,,  et  si  'autres  faicts 
«  il  a,  les  baillera  dans  huictaine  tant  audict  curateur  que 
«  veufve  pour  y  répoudre  huictaine  après  :  dedans  trois 
"  sepmaines  ensuivant,  ledict  Procureur  du  Roy  fera  venir 
«  les  tesmoins  dasdictes  charges  et  autres,  si  aucuns  a  ;  à  la 
«  jurand  desquels  assisteront  les  parties  afin  de  reproches 
«  et  moyens  de  nullité  :  pour  estre  lesdicts  tesmoios  ouys  et 
((  recolez  contre  la  mémoire  dudict  P,  Ledict  temps  passé, 
«  les  preuves  seront  publiées,  et  fourniront  les  parties  de 
et  contredicts  et  salvations,  de  libelles  et  responses  de  huic- 
«  taine  en  huictaine  ;  pour  le  tout  joinct  et  mis  par  devers 
(c  nous,  leur  faire  droîct  trois  Jours  après. 

ïf  Donné  par  nous  le  XII  juillet  MDLXXXXL  » 

L'article  5  de  rordonnance  dispose  que  «  les  Cours  pour- 
«  ront  élire  un  autre  curateur  que  celuy  qui  aura  été 
«  nommé  par  les  juges  dont  est  appeL  »  C*est  ce  qui  eut 


DANS  L'ancien  droit. 


637 


lieu  dans  le  procès  fait  au  cada%Tc  d'Hubert  Portier,  «  Ouy 
f  et  interrogé  en  la  Coor  Nicolas  Huart,  guichetier  de  la 
«  Conciergeiie  du  Palais ,  curateur  nommé  d'office  aux 
a  lieu  et  place  dudit  Gandin  au  cadavre  dudit  Hubert 
«  Portier*..  » 

Les  Juges  d'appel  cassaient  parfois  la  sentence  des  pre- 
miers juges.  C'est  ce  que  fit  le  Parlement  de  Rouen  le 
31  octobre  1686. 

Un  sieur  Nicolas  Houel  était  décédé  après  avoir  abjuré 
la  religion  réformée;  mais  on  Taccusait  de  ue  pas  être 
mort  en  bon  catholique.  Le  lieutenant  criminel  de  Bayeiix, 
après  instruction j  avait  condamné  le  cadavre  à  être  jeté  à 
la  Fosse-Borel  de  la  îlâulte-Goste,  faubourg  de  Bayeux, 
«  auquel  tels  cadavres  sont  jettez,  )>  Le  fils  du  défunt  inter- 
jeta appel,  et  réussit  à  prouver  que  son  père  était  mort 
catholique.  Le  Parlement  infirma  le  jugement  de  Bayeux, 
déchargea  la  mémoire  de  Nicolas  Houel,  ordonna  son  exhu- 
mation pour  l'inhumer  en  terre  sainte,  prononça  la  main- 
levée de  ses  biens,  et  (chose  bizarre)!  condamna  Texécuteur 
h  restituer  les  cinquante-trois  livres  qu'il  avait  reçues  â 
titre  de  salaire  (1). 


III 


Il  nous  reste  à  parler  des  peines  appliquées,  A  cet  égard, 
une  distinction  doit  être  faite  entre  les  coudaranations  pro- 
noncées contre  les  cadavi^es  et  celles  qui  ne  frappent  que  la 
mémoire. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  exécutions  de  cadavres 
faites  dans  l'antiquité  et  dans  rancienne  France  ;  il  nous 
suffit  de  renvoyer  aux  exemples  que  nous  avons  donnés 
plus  haut.  Rappelons  cependant  qu'au  concile  de  Constance, 
un  nommé  Wiclef  ayant  été  jugé  a  hérésiarche  »  après  sa 
mort,  son  cadavre  fut  déterré,  brûlé,  et  les  cendres  jetées  au 
vent;  et  qu'en  Angleterre,  au  quinzième  siècle,  on  trancha 

0  Arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Rouen  dans  un  procès  fait  an  cada- 
Tre  d'un  nouveau  converti.  — BorJeauXj  Gounouilhou,  1877. 
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la  léte  aux  corps  morts  âes  ducs  d'Tork  et  Warwick,  jugés 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté. 

Loysel  dit  dans,  ses  Instiiutes  Coutumières  /  «  Le  corps 
«  du  désespéré  est  traîné  à  la  justice  comme  convaincu  et 
«  condamné  (1).  • 

Pothier  nous  indique  comment  on  procédait  de  son 
temps.  «  La  peine  qu'on  a  coutume  de  prononcer  contre  un 
«  cadavre,  dit-il,  est  de  le  condamner  à  être  tratné  sur  une 
«  claye,  la  face  contre  terre,  par  les  rues  et  carrefours, 
«  pendu  à  une  potence  et  ensuite  traîné  à  la  voirie  (2).  » 
Jousse  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  et  ajoute 
que,  quand  le  cadavre,  n'ayant  pu  être  conservé,  a  été  en- 
terré, «  on  fait  une  figure  d'homme  ou  de  femme  qui  repré- 
«  sente  le  défunt,  sur  laquelle  on  exécute  le  jugement  de 
«  même  que  si  c'était  le  cadavre  (3).  » 

M.  Desmaze  a  retrouvé  une  sentence  de  condamnation 
contre  un  suicidé  : 

«Déclarons  le  défunt  X...  coupable  de  s'estre  .défait  et 
«  homicide  soi-même,  s'étant  donné  dans  la  poitrine  un 
«  coup  d'épée  dont  il  est  mort. 

«  Pour  réparation  de  quoi,  condamnons  sa  mémoire  à 
«  perpétuité,  et  sera  le  cadavre  dudit  défunt  attaché  par 
«  l'exécuteur  de  la  hjaulte  justice,  au  derrière  d'une  char- 
«  rette,  traîné  sur  une  claye,  la  tête  en  bas  et  la  face  contre 
«  terre  par  les  rues  de  cette  ville  jusqu'à  la  place  de  Saint- 
«  Firmin,  où  il  sera  pendu  par  les  pieds  à  une  potence,  qui, 
«  pour  cet  effect,  sera  plantée  audict  lieu,  et,  après  qu'il  y 
«  aura  demeuré  vingt-quatre  heures,  sera  jeté  à  la  voirie. 

«  Déclarons  tous  et  chacun  ses  biens  confisqués  (4).  » 

Nous  empruntons  à  Bacquet  (5)  la  teneur  d'une  sentence 
du  même  genre,  plus  détaillée. 

«  Veu  le  procez  criminel  fait  à  la  requeste  du  Procureur 
«  fiscal  de,  etc.,  au  corps  mort  de  défunt  tel,  etc.,  et  à  tel, 

(l)Liv.  VI,  tit.  n,  max,  18. 

(2)  Traité  de  la  Procédure  criminelle.  Section  VI,  art.  2,  §  2. 
V.  aussi  Muyard  de  Vouglans.  —  Lois  criminelles,  p.  65. 

(3)  Cette  exécution  par  effigie  était  la  seule  pratiquée  dans  le  dernier 
état  de  l'ancien  droit. 

(4)  Les  pénalités  anciennes,  p.  201. 

(5)  Droits  de  Justice,  ch.  vu,  n*  17. 
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«  curateur  créé  audit  corps  :  Procez- verbal  par  nous  fait 
«  de  Testât  et  lieu  auquel  ledit  corps  mort  a  esté  trouvé  : 
«  Les  infonnatious  faites  à  la  requeste  un  Procureur  fiscal  : 
<f  Acte  conleuaut  la  créatiou  dudit  ciu'ateur,  créé  pour  la 
t(  défense  dudit  corps  mort,  en  datle  du,  etc.  Interrogatoire 
«dudit  curateur,  récolemeiit  de  témoios  et  confroutatioo 
H  d'iceux  faite  audit  curateur  :  Le  rapport  des  barbiers  qui 
«  ont  visité  le  corps  mort  :  cooclusions  dudit  Procureur  fis- 
«  cal  avec  les  défenses  dudit  curateur;  et  tout  veu,  etc. 

«  Nous,  pour  les  cas  mentionnez  au  procez,  avons  or- 
«  donné  que  le  corps  mort  dudit  defunct  tel,  sera  traisné  sur 
«  une  claye  en  tel  lieu,  etc.,  et  là,  pendu  par  Jes  pieds  en  une 
«  potence,  qui  pour  cet  effet  sera  dressée  audit  lieu,  pour  y 
<(  demeurer  rcspace  de  six  heures  :  ce  fait,  traisné  à  la  voi- 
M  rie*  Déclarons  tous  et  chacuns  les  biens  dudit  défunt  td 
«  acquis  et  confisquez  à  qui  il  appartiendra  :  Sur  iceux  et 
«  autres  non  sujets  à  confiscation,  préalablenieut  prises  les 
(c  sommes  de  tant  de  mille  écus  d'amende,  en  laquelle  avons 
«  condamué  ledit  curateur  audit  nom,  envers  tel  Seigneur 
«  haut  justicier,  que  de  vingt  écus  applicables  aux  pauvres 
«  de  tel  lieu,  ensemble  la  somme  de  quarante  écus  applica- 
«  ble  aux  quatre  meudiaixs.  » 

Ainsi  fut  jugé,  nous  dit  Bacquet,  par  le  Baillif  de  la  jus- 
lice  de  Sainte-Geneviève  du  Mont  par  sentence  du  15  avril 
1586,  par  le  baillif  de  Saint-Germaiu  des  Prés,  le  29  avril  de 
la  même  année,  et  par  celui  de  Saint- Martin  des  Champs, 
le  9  mars  1590. 

«  Elle  9  février  1587,  un  prisonnier  en  la  conciergerie  du 
«  Palais,  averty  qu'il  estoit  condamné  à  esLre  pendu  et  es- 
H  traoglé,  se  coupa  3a  gorge  :  pararrest,  il  fut  ordonné  que 
a  son  corps  seroit  traisné  de  la  Conciergerie  à  la  voirie  près 
«  Moiitfaucon,  en  laquelle  on  a  accottstumé  de  metlre  les  cke- 
((  vaux  morts  et  autres  ùesles  îjwrtes.  Ce  qui  fut  fait,  ayant  les 
«  pieds  attachez  au  derrière  d'une  charrette,  le  visage  contre 
H  terre  et  pendu  en  une  potence  dressée  en  ladite  voirie.  » 

Il  paraît  cependant  que  Ton  usait  d'indulgence  à  l'égard 
des  cadavres  féminins.  Bacquet  ajoute,  en  cfTet  :  «  quelque- 
<t  fois,  quand  on  voit  qu'une  pauvre  femme,  par  nécessité, 
«  indigence  et  pauvreté,  s'est  pendue,  on  n*nse  pas  de  la  ri- 
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«  gueur  susdite  :  mais  oa  dit,  que  le  corps  mort  de  défunte 
a  telle,  sera  privé  de  sépulture  eu  terre  sainte  et  qu'il  sera 
«  mis  en  terre  profane  pour  les  causes  mentionnées  au  pro- 
ie ces,  comme  il  fut  jugé  par  le  Baillif  de  Saint-Martin  des 
«  Champs  le  21  juillet  1594,  et  le  corps  enterré  aux  champs.  » 
On  ne  peut  véritablement  se  défendre  d'un  profond  senti- 
ment d'indignation  et  de  dégoût  quand  on  songe  à  ces  bar- 
bares exécutions.  Est-il  une  plus  déplorable  chose  que  de 
voir  la  justice  donnant  l'ordre  d'ouvrir  une  tombe,  de  traî- 
ner un  corps  inanimé  par  les  rues  et  les  carrefours,  de  l'a- 
bandonner à  toutes  les  invectives  et  k  toutes  les  profana- 
tions, semblant  ainsi  se  jouer  du  sentiment  religieux  le  plus 
élémentaire,  de  celui  qui  est  au  cœur  de  tous  les  bonmies, 
le  respect  des  morts?  Est-il  un  plus  répugnant  spectacle  que 
celui  de  ce  cadavre  dé&guré  parcourant  la  ville,  suiTÎ  d'une 
populace  avide  d'émotions  malsaines,  et  se  pressant  autour 
du  lugubre  cortège,  comme  elle  se  presse  encore  aujourd'hui 
au  pied  de  la  guillotine?  Et  ce  rafOnement  qui  consiste  à 
pendre  le  cadavre  par  les  pieds,  ne  serait-il  pas  grotesque, 
s'il  n'était  horrible  ? 

Détournons  les  yeux  de  ces  tristes  scènes...  Aussi  bien, 
les  choses  ne  se  passaient  pas  toujours  ainsi,  il  faut  le  recon- 
naître ;  souvent,  les  juges  se  coatentaient  de  condamner  la 
mémoire  du  défunt. 

En  quoi  consistaient  ces  sortes  de  condamnations  ?  Pothier 
nous  dit  à  cet  égard  :  «  La  peine  contre  la  mémoire  est  de  la 
«  condamner  à  être  supprimée,  »  et  Jousse  ;  «  à  l'égard  des 
«  condamnations  rendues  contre  la  mémoire  d'un  défunt, 
«  elles  se  rendent  ad  perpetuam  rei  memoriam  afin  de  laisser 
«  à  la  postérité  une  note  générale  et  éternelle  du  crime  con- 
«  tre  celui  qui  Ta  commis...,  en  supprimant  les  noms  des 
«  coupables  à  jamais.  )> 

Il  faut  convenir  que  c'est  un  bien  étrange  procédé  pour 
perpétuer  le  souvenir  d'un  crime  et  de  son  châtiment,  que 
de  supprimer  à  jamais  la  mémoire  et  le  nom  du  coupable, 
et  que  Jousse,  à  quelques  lignes  de  distance,  tombe  dans  une 
singulière  contradiction,  non  seulement  d'idées,  mais  même 
de  mots!  Quand  un  tribunal  prononçait  une  semblable  con- 
am  nation,  n'est-ce  pas  à  peu  près  comme  s'il  avait  dit  au 
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public  :  Souveoez-vous  toujovu^s  que  vous  ne  devez  plus 
vous  souveuir  de  tel  condamné  ? 

D'ailleurs,  oû  ne  se  cou  tentait  pas  d'une  décision  aussi 
platonique,  et  la  sentence  n'était  pas  dénuée  d'exécution. 
Ayrault  nous  donne,  à  cet  égard,  certains  détails.  En  cas  de 
crime  de  lèse-majesté,  dit-il,  on  puuit  les  auteurs  de  l'atten- 
tat «  en  les  déclarant  roturiers,  eux  et  leurs  successeurs,  en 
«  abatant  leurs  images,  leurs  armoiries,  introduisant  que  ce 
«  soit  crime  de  les  avoir*,,,  en  ordonnaat  que  leurs  maisons 
«  seront  rasées.  »  Plus  loin,  citant  l'exemple  d'une  sembla- 
ble condamnation,  il  dit  :  f(  Et  s'il  fut  adjousté  que  leur  posté- 
«  rite  seroit  infâme,  soit  que  leurs  enfans  fussent  Ijastards 
"  ou  légitimes,  et  que  qui  en  adopteroit  aucun  seroit  luy- 
«  mesme  détestable-  » 

Sous  Charles  Yll,  le  duc  d'Alençon  avait  été  convaincu, 
après  sa  mort,  d'avoir  conspiré  en  faveur  d'Edouard,  roi 
d'Angleterre.  Sa  mémoire  fut  condamnée,  et  il  fut  dit  w  que 
«  ses  maisons  seroient  abbatiies  jusques  au  premier  estage  : 
«  ses  foresta  couppôes  jusques  à  la  hauteur  d'un  homme  : 
u  les  fossez  de  ses  maisons  et  villes  comblez;  ses  enfans  et 
u  sa  postérité  dégradez  du  nom  et  armes  de  Princes  du 
<(  Sang,  n 

Le  même  auteur  prévoit  le  cas  où  la  sentence  de  condam- 
nation est  portée  contre  une  corporation*  «  Si  c*est  le  Public 
«  qui  ayt  failly,  un  corps,  collège,  ou  communauté,  après 
«  avoir  puny  les  chefs,  la  mémoire  de  ce  corps,  qui  lïieurt 
«  et  vit  tous  les  jours,  est  condamnée  eu  abattant  les  mu- 
te railles  des  villes ^  les  forteresses,  les  lieux  communs,  en  y 
tt  changeant Tôtat  et  le  gouvernement;  les  privant  de  leurs 
t<  prérogatives,  prééminences  et  privilèges  (1).  » 

Au  temps  de  Jousse,  ou  procédait  encore  à  ces  bizarres 
formalités;  il  nous  dit  en  effet  que  les  condamnations  contre 
la  mémoii'e  des  nobles  s*exécuteot  en  brisant  leurs  armoi- 
ries, abattant  leurs  maisons,  coupant  leurs  bois. 

(ï)  Ne  pourrait-on  faire  ici  un  rapprncliemont  avec  les  faita  qui  so  pas- 
Bt'îrcntà  Lyon  sous  la  Révolution  7  On  sait  qu'en  1793  la  Convention,  pour 
punir  cette  ville  de  sa  révolte  et  de  sa  résistance  prolongée^  ordonna  la  dé- 
molition des  édiflres  et  de  la  plupart  d«s  maisaoB,  et  changea  le  nom  dt 
Lyon  en  celui  de  Commune-Âff^ranchie. 
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C*e8t  ainsi  qu'en  Tannée  1617,  le  procôs  fut  fait  à  la  mé- 
moire du  maréchal  d'Ancre. 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  condamnatioii  contro 
le  cadavre  emportait  nécessairement  condamnation  contre 
la  mémoire  (1)  :  nous  avons  vu  que  la  réciproque  n'était  pas 
vraie. 

Enfin,  l'accessoire  de  toute  condamnation  prononcée  con- 
tre un  défunt,  que  ce  fût  contre  son  cadavre  ou  contre  sa 
mémoire,  c'était  la  confiscation  de  ses  biens  au  profit  du 
roi  ou  du  seigneur  justicier,  suivant  les  cas  (2}«  Après  l'o- 
dieux et  le  ridicule,  l'injuste  !  On  faisait  supporter  à  des  in  - 
nocents,  aux  enfants,  aux  héritiersT,  quels  qu'ils  fussent,  la 
peine  encourue  par  le  coupable. 

Au  reste,  cette  critique  n'est  pas  spéciale  à  notre  matière  ; 
elle  s'adresse  à  la  confiscation  en  général,  fort  usitée  dans 
l'ancien  droit,  «  cette  peine  horrible,  a  dit  Berryer,  cette 
«  peine  qui  punit  les  générations  par  la  privation  de  succes- 
«  sions  légitimes.  »  Bile  n'existe  plus  heureusement  qu'à 
l'état  de  souvenir. 

Quant  aux  procès  contre  les  cadavres,  nous  en  sommes 
encore  plus  loin  :  bien  des  gens  aujourd'hui  ne  se  doutent 
pas  que  cette  monstrueuse  coutume  existait  encore  il  y  a  à 
peine  un  siècle  !  Notre  but,  dans  cette  courte  étude,  a  été  de 
faire  entrevoir,  non  pas  une  légende,  mais  bien  un  des  trop 
réels  aspects  de  notre  ancienne  législation  pénale  ;  nous  es- 
pérons que  Ton  nous  pardonnera  les  citations,  trop  nom- 
breuses peut-être,  que  nous  avons  cru  devoir  faire  à  cet  effet. 
On  aura  pu  juger  combien  jurisconsultes  et  magistrats  pre- 
naient ces  sortes  d'affaires  au  sérieux,  et  regretter  avec  nous 
de  voir  les  Jousse  et  les  Pothier  accepter  saus  protestations 
de  semblables  usages  I 

Il  n'a  fallu  rien  moins  que  la  grande  commotion  de  1789 
pour  y  mettre  un  terme,  et  pour  nous  délivrer  à  jamais  de 
ces  vestiges  de  barbarie  qui  déshonoraient  notre  droit  au 
môme  litre  que  les  tortures  elles  supplices  si  facilement  pro- 

(1)  Muyart  de  Vouglans,  Lois  criminelles^  p.  65. 

(3)  a  L'homme  qui  se  met  à  mort  par  désespoir  confisque  envers  son 
a  seigneur.  »  Loysel,  Inst.  CouLt  liv.  vi,  t.  II,  mai.  17.-V.  aussi  CoqaUlc, 
sur  Tart.  1  du  ch.  ii  de  la  Coutume  du  Nivernais. 
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digues  autrefois  (t).  Cependant,  tout  n'a  pas  été  fait  à  cetto 
époque,  et  depuis,  bien  des  abus  qui  avaient  survécu  onldil 
être  effacés  de  nos  Codes-  Le  dernier  mot  du  droit  pénal  n'est 
pas  encore  dit,  et  on  ne  peut  douter  que  le  temps  n'amène 
de  nouvelles  réformes. 

C'est  ainsi,  pour  en  revenir  à  un  sujet  qui  touche  de  près 
à  notre  étude,  qu'il  se  produit  encore  aujourd'hui  des  scènes 
déplorables  autour  des  exécutions  capitales.  Pendant  sa  der- 
nière nuit,  le  condamné  peut  entendre,  de  sa  prison,  la  ru- 
meur de  la  foule  qui  vient  s'amasser  autour  de  réchafaud, 
bruyante  et  curieuse  comme  s'il  s'agissait  d'eatendre  la  pièce 
en  vogue,  avide  de  voir  tomber  une  tête  et  d'assister  à  quel- 
qu'un de  ces  sinistres  incidents  qui  ne  se  produisent  que 
trop  souvent  ;  si  elle  ne  peut  plus  suivre  la  claie  sur  laquelle 
était  jadis  traîné  le  cadavre,  elle  cherche  à  apercevoir  le  pa- 
nier de  la  guillotine  ;  si  elle  n'a  plus  le  spectacle  d'un  corps 
pendu  par  les  pieds  au  gibet,  elle  se  dispute  les  journaux  qui 
rendent  compte  des  derniers  frissonnements  du  cadavre  mu- 
tilé, et  des  moindres  détails  de  son  ensevelissement  on  de  sa 
dissection  ! 

Heureusement,  il  est  hors  de  doute  que  ce  regrettable  état 
de  choses  sera  modifié  avant  qu'il  soit  peu.  Si  la  suppression 
de  la  peine  de  mort,  redoutable  problème  qui  a  inquiété  tant 
d'esprits  supérieurs,  ne  paraît  pas  encore  possible,  du  moins, 
en  n'admettant  plus  aux  exécutions  capitales  que  les  repré- 
sentants de  la  justice  etde  Tautorité,  des  corps  électifs  et  delà 
presse,  va-t-ou  mettre  un  aux  tristes  scènes  dont  nous  par- 
lons. L'exemple  sera  le  même,  puisque  l'expiation  sera  con- 
nue de  tons  ;  mais  le  condamné  perdra  une  suprême  occasion 
de  braver  la  justice  qui  Ta  frappé,  et  le  public,  un  sanglant 
spectacle  et  de  démoralisantes  émotions  :  et  certes,  ce  n'est 
pas  nous  qui  nous  en  plaindrons  I 

Au  surplus,  ces  questions  d'actualité  sortent  du  cadre  de 

(1)  Taïlien  disait  h  la  Convention  1&  S  février  nî»a,  en  annonçant  le  sui- 
cide du  garde  du  corps  Paris,  rassassin  de  Lepellelier  Saint- Fargeau  ; 
m  Plu&ieurB  citoyens  de  la  commune  dé  Forges  paraissaient  désirer  que  noua 
«  flasions  transporter  ce  cadavre  à  Pans  ;  mais  nous  avons  cru  cette  mesure 
«  inutile.  Nos  lois  nouvelles,  la  douceur  dea  moeurs  françaises  ont  proscrit 

■  h  juste  titre,  l'usuge  barbare  d'exposer  aux  regarda  de  la  multitude  le 

■  corps  d'un  auîcidé.  » 

m.  *s 
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notre  étude  hislorique;  BêLilemeut,  nous  n'avons  pas  voulu 
la  terminer  sans  opposer,  au  point  de  vue  spécial  où  nous 
nous  sommes  placé,  la  nouvelle  France  à  la  France  aucieane, 
ce  cjuiestàce  qui  fuL 

Svum  BREGEÂULT 
Attaché  de  V^  (^Usse  à  U  Chancellerie. 
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Estudlo»  de  Mblloff rafla   eftpanola  7    entranjera  del  de- 
reefaa  f  del  notarladoi  por  Dp  MaKUËL  Tqrres  GaMPQS,  bibUo- 

tecaria  de  la  Academia  matritanse  de  Jurisprudencia  y  Le- 
gislacion  (Études  de  bibliographie  espagnole  et  étrangère  de 
droit  et  de  notariat,  par  M.  Manuel  Torres  Gampos,  bi- 
bliothécaire de  r Académie  de  législation  de  Madrid).  Ma- 
drid, 1878. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  a  paru  pour  la  première 
fois  en  1876,  sous  Ja  forme  d'un  mémoire  présenté  à  lacadé- 
mie  du  notariat  de  Madrid.  L'académie  Va  couronné  d'une 
médaille  d*or,  et  ii  mérite  de  trouver,  auprès  des  juriscon- 
sultes étraiJgers,  le  même  accueil  favorable  qu'il  a  rencontré 
tout  d'abord  chez  ses  compatriotes.  L'objet  spécial  de  Tauteur 
est  de  donner  une  bibliographie  mélliodique  et  raisonoée  de 
le  science  et  de  rbistoire  du  notariat.  Mais  M.  Torres  Gam- 
pos  ne  s*est  pas  contenté  de  bien  remplir  son  cadre,  il  en  est 
maintes  fois  sorti,  et  il  a  consacré  une  grande  partie  de  ses 
recherches,  soit  à  la  bibliographie  générale  du  droit  dans 
ses  diverses  branches,  soit  aussi  aux  origines  historiques  du 
notariat  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge.  Ce  chapitre  d'his- 
toire est  peut-être  la  partie  la  pins  intéressante  de  Touvrage- 
La  découverte  récente  de  plusieurs  inscriptions  importantes 
en  Espagne  et  en  Portugal  a  ranimé  dans  la  Péninsule  le 
goût  des  études  épigraphiques.  Grâce  à  ses  vastes  coimais- 
sanoes  bibliographiques  et  à  ses  fonctions  de  bibliothécaire, 
M.  Torres  Campos  a  pu  puiser  à  pleines  mains  dans  ces  sour- 
ces abondantes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  recueils  d'ins- 
criptions latines  qu'il  a  mis  à  profit;  il  est  allé  rechercher  les 
origines  et  les  diverses  formes  de  l'art  authentique  jusque 
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dans  les  documents  les  plus  récemmenl  publiés  de  TEgyple, 
de  l'Assyrie  el  de  la  Ghaldée,  Des  citations  ooa  moins  cu- 
rieuses sont  celles  empruntées  à  raucienne  littérature  espa- 
gnole, et  qui  nous  présenleaL  un  vivant  tableau  des  mœurs 
et  des  habitudes  judiciaires  au  moyen  âge  et  au  dix-septième 
siècle.  L*ou  peut  regretter,  il  est  vrai,  que  le  savant  auteur 
n'ait  pas  groupé  ses  citations  dans  un  ordre  plus  méthodique 
et  n'eu  ait  pas  dégagé  des  conditions  plus  nettes-  Possesseur 
de  si  riches  matériaux,  il  eût  pu  peut-être  nous  donner  mieux 
encore  qu'au  essai  bibliographique  ;  nous  n'eu  devons  pas 
moins  lui  être  reconnaissants  de  ce  qu'il  nous  adouné. 

P.  G. 


Inventaire  flomniRlre  des  ntanuserlts  des  bibllotlièqnesde 

France  dont  les  catalogues  n'ont  pas  été  imprimés,  publié 
par  Ulysse  Hobert,  ancien  élève  de  Técole  des  chartes, 
employé  au  département  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
nationale.  Premier  fascicule  ;  Ageii,  Aire»  Aix,  Ajaccio» 
Alençon,  Alger,  Arbois,  Argentan,  Arles,  Arsenal  (Paris). 
Paris,  A.  Picard,  H,  Champion,  1879,  In-S*,  xxxyi, 
128  pages. 

Pour  tous  ceux  qui  s'occupent  d'études  d'érudition,  en 
quelque  branche  que  ce  soit,  il  y  aie  plus  grand  intérêt  à 
connaître  quels  sont  les  manuscrits  que  renfermeot  les  dif- 
férentes bibliothèques  pubhques  où  iïs  peuvent  avoir  accès  ; 
ce  n'est  qu'ainsi  qu'ils  peuvent  se  rendre  compto  des  res- 
sources qui  s^ofTrent  à  eux  pour  étudier  un  stijet  quelcon- 
que. Aussi  celui  qui  publie  le  premier  le  catalogue  des 
manuscrits  d'une  bibliothèque,  quelle  qu'elle  soit,  j-end-jl 
toujours  un  grand  service  à  la  science.  Que  sera-ce  donc 
s'il  s'agit,  non  du  catalogue  d'une  bibliothèque  en  particu- 
lier,  mais  d'uu  catalogue  général  de  toules  Tes  bibliothèques 
de  France?  Telle  est  l'oeuvre  considérable  qu'a  entreprise 
M.  Ulysse  Robert.  Le  livre  dont  il  nous  donne  aujourd'hui 
le  premier  fascicule  sera  un  livre  de  première  importance, 
indispensable  à  tous  les  érudits. 


i 


COMPTES  RENDUS   BIBLIOGRAPFIQUES,  U 

H  a  déjà  parti  un  assez  gi^aud  nombre  d'ouvrages  où  sont 
décrites  en  tout  ou  en  partie  les  richesses  manuscrites  de 
diverses  bibliothèques  de  Paris  et  des  départements.  M.  Ro- 
bert ne  reproduit  pas  les  renseignements  contenus  dans  ces 
ouvrages  ;  il  se  borne  à  y  renvoyer,  mais,  pour  que  le  renvoi 
soilutileet  commode,  il  commence  par  donner  une  bibliogra- 
phie raisonnée  et  complète  des  ouvrages  auxquels  il  ren- 
voie. Cette  bibliographie,  qui  forme  Tintroductiou  de  son 
livre,  n'en  sera  ^jas  la  partie  la  moins  utile  :  on  y  trouve  la 
liste  de  tout  ce  qui  existe  en  fait  de  catalogues  imprimés 
des  manuscrits  de  nos  bibliothèques.  La  seconde  partie,  qui 
fait  le  corps  même  de  l'ouvrage,  forme  le  supplément  de 
tous  les  livres  mentionnés  dans  la  première.  C'est  le  recueil 
des  catalogues  de  toutes  les  collections  de  manuscrits,  dont 
les  catalogues  n*ont  pas  été  imprimés.  Ces  catalogues  ont 
été  rédigea  pour  la  plupart  par  les  bibliothécaires;  M.  Ro- 
bert en  a  obtenu  la  communication,  soit  directement  des 
bibliothécaires  eux-mêmes,  soit  du  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique,  auquel  beaucoup  de  ces  catalogues  avaient 
été  envoyés.  Ce  sont  en  général  des  inventaires  très  som- 
maires, non  des  catalogues  déOnitifs  ;  mais  il  vaut  beaucoup 
mieux  avoir  des  inventaires  même  sommaires  que  de  n'a- 
voir rien  du  tout,  et  jusqu'ici,  pour  toutes  ces  bibliothèques, 
le  public  n'avait  rien. 

Dans  toute  collection  de  manuscrits,  les  ouvrages  relatifs 
à  riiistoire  du  droit  ne  peuvent  manquer  d'être  en  grand 
nombre.  Aussi  en  trouve-t-on  beaucoup  dans  ceux  qu'énu- 
mère  le  premier  fascicule  de  Vlnventaii-e  de  M.  Ulysse  Ro- 
bert. Ainsi  dans  la  liste  des  manuscrits  de  TArsenal,  à  Paris, 
sont  indiqués  (p.  86  à  95)  soixante-douze  manuscrits  de  «  Ju- 
risprudence latine  j*  et  cent  quatre-vingt-cinq  manuscrits 
de  «  Jurisprudence  française  »  et  de  a  Droit  étranger  des 
différentes  nations,  b  En  province,  la  plupart  des  villes  pos- 
sèdent  des  textes  de  leurs  coutumes  localee.  A  Alger,  signa- 
lons aussi  (p.  39  à  42  et  p.  59)  deux  cent  cinquante-six  ma- 
nuscrits  arabes  sur  le  droit  musulmao. 

Il  n'est  malheureusement  pas  toujours  facile»  pour  le  mo- 
ment, de  trouver  à  première  vue,  dans  le  catalogue  de  cha- 
que bibliothèque,  les  manuscrits  qui  se  rapportent  à  telle  ou 
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telle  branche  d'études.  Pour  quelques  bibliothèques  seule- 
ment (les  plus  importantes^  il  est  vrai»  par  exemple,  celle  de 
rArseiial),  rinveotaire  est  distribué  approximativement  par 
ordre  de  matières  :  cet  essai  de  classement  permettra  provi- 
soirement aux  lecteurs  de  diriger  leurs  recherches.  Pour  les 
autres  bibliotlièques,  il  faudra  attendre  la  table  détaillée  que 
M.  Hobert  promet  pour  le  dernier  fascicule.  Cette  table, 
complément  indispensable  de  Touvrage,  achèvera  de  lui 
donner  tout  son  prix. 

Souhaitons  donc  de  voir  se  terminer  le  plus  promptement 
possible  ce  grand  travail,  qui  doit  faire  le  plus  grand  hon- 
neur à  son  auteur. 

Julien  HA  VET. 


Ue  Amflterd&niielie  We€ib«iner.   ^^  La  chambre  deS  Or- 

pheliûs  d'Amsterdam,  parN.  do  Roever,  1878,  iii-8«. 

MÈe  desolBt«  Boeilêlakaiiier  te  Amfltcrdtini.  ^^  Lia  chambre 

des  biens  des  insolvables  à  Amsterdam,  par  Goswin  Mûll, 
1879  in-8^ 

Btjdr&f|^«  tatde  leer  tah  de  Verjaring-  lu  §itrafz»keii.  — 

Contribution  à  la  théorie  de  la  prescription  en*matière  crimi- 
nelle par  J.  W.  Spin,  1879  îll-8^ 

Ces  trois  dissertations  ont  été  présentées  à  FUniversité 
d'Amsterdam  pour  obtenir  le  grade  de  docteur.  Cette  uni- 
versité fondée,  ainsi  gue  celle  d'Utrecht,  depuis  quelques  an- 
nées seulement,  promet  de  prendre  bientôt  place  à  côté  des 
anciennes  et  illustres  universités  de  Leyde  et  de  Gronin- 
gue.  On  peut  regretter  que  Tusage  de  la  langue  latine  dans 
les  dissertations  académiques  ait  été  abandonné,  mais  en 
Hollande  comme  ailleurs  on  n'a  pas  pu  résister  à  rentraîoe- 
ment  qui  tend  à  faire  prédominer  la  langue  nationale  et  il 
faut  reconnaître  que  le  latin  se  prête  mal  aux  sujets  d'his- 
toire moderne. 

La  chambre  des  orphelins  est  une  institution  qui  se  re- 
trouve dans  presque  toutes  les  villes  de  la  Hollande  et  de  la 
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Flandre,  y  compris  la  Flandre  française.  C'est  par  elle  que 
l'Etat,  cVst-à-dire  les  bourgmestres,  exerçait  son  pouvoir  de 
haute  tutelle  sur  tous  les  mineurs.  Elle  surveillait  les  tu* 
teurs,  centralisait  les  placements  de  fonds,  et  réunissait 
toutes  les  attributions  que  le  Gode  civil  confère  aujourd'hui 
à  la  chambre  du  Conseil  du  tribunal.  Fondée  dans  la  pre- 
mière moitié  du  quinzième  siècle  la  chambre  des  orphelins 
d'Amsterdam  a  vécu  jusqu'à  Fintroduction  du  Gode  Napo- 
léon  eu  Hollande  en  1809.  M.  de  Roever  Ta  étudiée  non  pas 
seulement  dans  les  textes  législatifs,  mais  dans  les  docu- 
ments conservés  aux  archives  de  la  chambre,  et  il  a  com- 
posé avec  ces  matériaux  une  très  curieuse  et  intéressante 
monographie. 

C'est  un  travail  du  même  genre  que  M.  Goswin  Moll  a  en- 
trepris sur  la  Chambre  des  biens  des  insolvables  à  Amster- 
dam .  Fondée  eu  1 643  pour  exercer  toute  juridiction  eu  matière 
de  failhte»  elle  a  été  dissoute  en  1811  lors  de  Tintroductiou 
du  Gode  de  commerce  français  en  Hollande.  Ses  fonctions 
consistaient  à  mettre  sous  séquestre  les  biens  des  débiteurs, 
à  négocier  le  concordat  et^  à  défaut  de  concordat,  à  rendre  la 
déclaration  irrévocable  d'insolvabilité,  enfin  à  pourvoir  à  la 
réhabilitation^  s'il  y  avait  lien.  Deux  ordonnances,  Tune  de 
1643,  Tautre  de  1777  réglaient  toute  cette  matière  avec  une 
précision  remarquable.  M.  Moll  a  étudié  le  fonctionnement 
de  cette  institution  sur  les  documents  conservés  aux  archives, 
et  suivit  ainsi  la  loi  dans  rapplication  qui  en  a  été  faite,  mé- 
thode excellente  qui  devrait  toujours  diriger  les  recherches 
de  ce  genre. 

La  thèse  de  M,  Spin  est  plus  théorique.  Nous  ne  le  sui- 
vrons pas  dans  sa  discussion  sur  le  fondement  philosophique 
de  la  prescription  en  matière  criminelle,  ni  dans  l'examen 
de  toutes  les  opinions  qui  ont  été  émises  sur  cette  question. 
Nous  appelons  seulement  l'attention  sur  la  partie  historique 
du  travail.  M.  Spin  trouve  la  première  trace  de  la  prescription 
dans  le  droit  Athénien.  Avec  quelques  textes  de  Démosthène 
et  de  Lysias  il  montre  qu'à  l'époque  de  ces  orateurs  Faction 
publique  était  généralement ,  et  sauf  quelques  exceptions, 
prescriptible j  et  que  cette  prescription  était  probablement  de 
cinq  ans,  comme  en  matière  civile.  Eu  droit  romain  il  arrive 
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h  formuler  les  propositions  suivantes*  La  prescription  de 
Tactiou  publique  ii*a  été  introduite  dans  la  législation  ro- 
maine qoc  sous  la  République.  Les  délits  contre  les  mœurs 
oui  été  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  par  la  loi  JuHa 
de  adulieriis  (18  av*  J.  C.)  Trente  ans  plus  tard  le  sénatus- 
consulte  Silanien  admit  la  prescription  de  cinq  ans  pour  un 
crime  différent.  Au  temps  du  jurisconsulte  Paul  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique  s'accomplissait  en  général  par  vingt 
ans.  Toutefois  étaient  imprescriptibles  les  crimes  de  parrici- 
dium ,  suppositiopartûs  et  apostasia  .Quant  à  la  peine  prononcée 
elle  était  toujours  imprescriptible. 


PrécU  d«B  matières  adniinfatrative»  dauS  leUfS  rapports 

avec  les  matières  civiles  et  judiciaires,  par  M.  Alfbeu  Gau- 
tier, professeur  de  droit  administratif  à  la  faculté  de  droit 
d'Ail,  1  vol,  in-8^  Paris,  1879- 

L'enseignement  du  droit  administratif  est  peut-être  celui 
qui  dans  nos  facultés  de  droit  laisse  au  professeur  le  plus 
d'initiative  et  de  liberté  dans  le  choix  des  méthodes.  C'est  ce 
qui  explique  la  multiplicité  des  ouvrages  publiés  sur  cette 
matière,  et  composés  à  des  points  de  vue  très  différents.  Les 
uns  s'attachent  principalement  à  la  descriptiou  de  Torga- 
nisma  administratif,  d'autres  étudient  la  jurisprudence  et 
s*efforcent  de  codifier,  en  quelque  sorte,  les  principes  énoncés 
dans  les  arrêts  du  conseil  d'État;  d'autres  enfin  cherchent  à 
pénétrer  plus  avant,  et  à  ramener  la  théorie  du  droit  admi- 
nistratif à  la  théorie  plus  générale  du  droit  civil,  en  montrant 
que  le  premier  dérive  du  second,  et  que  s'il  y  déroge  c'est  à 
raison  de  ce  fait  que  TÉtat  n'est  pas  une  personne  comme  une 
autre,  et  que  dès  lors  le  droit  privé  se  combine  dans  une  cer- 
taine mesure  avec  le  droit  public, 

Cest  cette  dernière  méthode  que  M*  Gautier  a  suivie  et 
c'est  à  notre  avis  la  mieux  appropriée  à  renseignement.  La 
première  se  rapproche  trop  de  la  statistique»  la  seconde  fait 
une  trop  large  part  à  rapplicatiou^  qui  suppose  la  connais- 
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sance  des  principes,  mais  ne  saurait  y  suppléer.  La  troisième 
aravantage  d'être  vraiment  scientifique.  Elle  fait  comprendre 
les  choses  parce  qu*elle  en  donne  la  raison,  et  par  là  même, 
elle  est  plus  à  la  portée  des  étudiants  qui  ont  besoin,  avant 
tout,  d'idées  générales  bien  déduites  et  bien  enchaînées. 

Le  premier  volume,  que  nous  avons  sons  les  yeux,  laisse 
de  côté  Torganisation  administrative  et  traite  particolière- 
ment  de  la  justice  administrative  considérée  dans  ses  prin- 
cipes fondamentaux,  et  des  Mens  qui  sont  entre  les  mains  ou 
à  la  disposition  de  radminislration*  Le  domaine  public  et 
privé,  les  mines,  Texpropriation  et  les  travaux  publics,  telles 
sont  les  principales  matières  étudiées  par  M-  Gantier.  L'ex- 
position très  élémentaire,  est  cependant  complète,  et  la  dis- 
cussion solide.  L'auteur  connaît  bien  la  jurisprudence,  quoi- 
qu'il se  garde  bien  d*ea  abuser^  et  il  se  montre  au  courant 
de  toutes  les  controverses  qu'il  se  borne  presque  toujours  à 
indiquer  sommairement.  On  peut  regretter  qu'il  n'ait  cru 
devoir  faire  aucune  citation.  Pourquoi  ne  pas  faire  connaître 
aux  étudiants  les  principaux  livres  qui  ont  traité  du  droit 
administratif?  N'auront-ils  pas  à  y  recourir  plus  tard  lors- 
qu'ils auront  à  approfondir  une  question  déterminée?  Enân 
Tauteur  n'aurait-il  pas  pu  faire  une  place  aux  aperçus  histo- 
riques? L'histoire  est  penl-être  plus  nécessaire  en  droit  admi- 
nistratif qu'ailleurs,  car  souvent  c'est  elle  et  elle  seule  qui 
peut  rendre  compte  des  institutions.  Sans  s'écarter  de  son 
plan  M,  Gautier  aurait  trouvé  là  des  développements  inté- 
ressants et  utiles,  et  ëon  ouvrage  y  aurait  gagné. 

R.  a 


HlBiovIa  del  derecho  en  Catmluna,  Mallorca  y  Yalencia. 
Codigo  de  las  costumbres  de  Tortosa,  por  D,  Bienvemdo 
Olivee.  Tomes  II  et  111(554  et  666  pages).  Madrid,  1878  et 
1879. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  à  nos  lecteurs,  dans  un 
précédent  numéro  de  la  Revue  (I),  le  premier  volume  de 

(IJ  Dans  lo  1"  volume  (1877),  p.  369  ot  auiv» 
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cette  histoire.  Nous  aurons  bieutôt  à  leur  annoncer  le  qua- 
iriôme  et  dernier,  doal  on  nous  fait  espérer  la  prochaine  pu- 
blicdtiou,  et  c'est  alors  que  nous  pourrons  apprécier  ce  grand 
ouvrage  dans  son  ensemble*  En  attendant,  nous  profitons 
de  Tapparitionde  ces  deux  nouveaux  volumes,  pour  rappeler  à 
nos  lecteurs  Tintér^t  et  Fimportauce  des  travaux  de  M.  Oliver. 

Le  premier  volume,  qui  a  paru  il  y  a  trois  ans,  était  exclu- 
sivement historique  :  il  contenait,  avec  Thistoire  détaillée 
du  droit  municipal  de  Tortose,  une  histoire  sommaire  du 
droit  catalan  au  moyen  Age.  Les  deux  volumes  gue  nous 
annonçons  aujourd'hui,  ont  plutôt  un  caractère  dogmati- 
que :  ils  renferment  Texposé  méthodique  des  principes  et 
des  institutions  que  consacrait  la  coutume  de  Tortose  et  qui 
régissaient  la  Catalogne  au  treizième  siècle.  Enfin  le  qua* 
trième  volume,  que  nous  attendons  encore,  coo tiendra  le 
texte  même  du  Libro  de  las  eostumhres  de  Toriosa,  accompagné 
de  notes  et  de  documents  complémentaires.  Quelques  lec- 
teurs penseront  peut  être  qu'il  eût  mieux  valu  intervertir 
cet  ordre  de  publication,  et,  pour  notre  compte,  nous  avons 
regrette  plus  d'une  fois,  en  lisant  le  commentaire,  d'ailleurs 
SI  clair  et  si  complet,  de  M.  Oliver,  de  n'avoir  pas  sous  les 
yeux  le  texte  commenté.  Mais  M,  Oliver,  qui  veut  propager 
parmi  ses  compatriotes  l*étude  et  le  goût  des  antiquités  na- 
tionales, n'a  pas  écrit  seulement  sou  livre  pour  les  érudits 
et  les  jurisconsultes  de  profession;  il  a  craint  que  le  texte 
d'un  statut  du  treizième  siècle  ne  fût  difficilement  intelligi- 
ble pour  le  gros  de  ses  lecteurs,  et  il  a  cru  devoir  l'éclairer 
d'abord  pour  un  exposé  général  du  droit  catalan  à  cette  épo- 
que. Tel  a  été  le  but  de  l'auteur,  et  nous  pouvons  ajouter 
qu'il  l'a  pieinemeut  atteint.  Si  l'on  ne  trouve  pas  dans  sou 
livre  cette  précision  scientifique,  cette  exactitude  minutieuse 
de  détails  que  recherchent  les  érndits,  on  y  trouvera  en  revan- 
che les  qualités  qui  plaisent  à  la  généralité  des  lecteurs  et 
que  les  érudits  eux-mémea  auraient  grand  tort  de  dédaigner^ 
un  style  élégant  et  ferme,  une  exposition  lumineuse,  vive 
et  attachante. 

Les  dispositions  du  vieux  coutumier  catalan  que  M.  Oliver 
se  plaît  surtout  à  mettre  en  lumière,  sont  celles  qui  procla- 
ment, en  plein  moyen  âge,  ces  grands  principes  de  liberté 
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auxquels  l'Espagûe  n'a  pas  su  toujours  rester  fidèle  :  liberté 
des  cultes,  liberté  de  l^enseigoement,  liberté  du  travaiL  Bien 
que  rédigé  en  grande  partie  par  nu  évêqiie,  le  Code  de  Tor- 
tose,  dit  M*  Oliver  (t.  I,  p.  184),  ne  contient  aucune  de  ces 
dispositions,  si  fréquentes  dans  les  grands  codes  espagnols, 
sur  le  dogme  catholique,  Thérésie  et  le  sacrilège.  La  loi  étend 
sa  protection  sur  les  infidèles  comme  sur  les  chrétiens  :  les 
Sarrazins  ont  leurs  magistrats  particuliers  et  jouissent  d'une 
complète  autonomie  (p,  59).  Tout  homme,  clerc  ou  laïque, 
a  le  droit  «  d'ouvrir  une  école  et  d*eDseigner  publiquement 
ce  qu*il  sait,  sans  que  personne  puisse  y  mettre  obstacle  » 
(p.  180)  (1).  Tout  homme,  chrétien  ou  juif,  a  le  droit  d'exer- 
cer le  métier  ou  le  commerce  qui  lui  plait  :  les  corporations 
et  les  jurandes  sont  interdites  (p.  194)  (2).  Mais  M.  Oliver 
ne  se  borne  pas  à  développer  ces  grands  principes  de  droit 
public.  Analysant  successivement  chaque  titre  du  Livre  des 
cotitnme&,  il  nous  expose  tour  à  tour  le  droit  public,  le  droit 
administratif,  le  droit  privé,  le  droit  maritime,  le  droit  pénal, 
l'organisation  de  la  justice,  la  procédure  civile  et  crimiuelie, 
et  résume  ainsi,  dans  ces  deux  volumes,  une  encyclopédie 
du  droit  espagnol  au  moyen  âge. 

II  serait  fort  intéressant  d'étudier  ce  droit  dans  ses  détails 
et  de  dégager,  par  l'analyse,  les  divers  éléments  qui  le  com- 
posent :  droit  romain,  droit  canonique,  droit  féodal.  Mais 
pour  cette  recherche  le  texte  de  la  Couiume  serait  un  guide 
indispensable,  et  M.  Oliver^  dans  les  notes  de  ces  deux  voUi- 
mes^  ne  nous  en  a  donné  que  des  fragments.  Nous  attendons 
le  quatrième  volume,  qui  doit  contenir,  je  Tai  déjà  dit,  le 
texte  de  la  Coutume  dans  sa  forme  primitive  et  dans  son  inté- 
grité, pour  terminer  ce  compte-rendu  et  porter,  sur  Teasem- 
ble  de  cet  ouvrage  important,  un  jugement  définitif. 

P.  G. 

(1)  Co8t,  IV,  Eûb.  De  Noiaris,  L.  DC  :  «  Tôt  escpiva  g  tôt  altre  liom  pot 
tenir  escola  francament  e  quitîa,  o  mostrar  de  quai  sciericia  cyl  sapia  ne 
vu  la  mostrar,  sens  tôt  coatrast.  u 

(2)  Cost.  XIIÏ,  Rûb.  De  la  SUa.  L.  IX  :  Tôt  ciutada  o  habitador  de  Tor- 
toaa  pot  esser  droper  e  rambiador,  e  tôt  offid  aver  q  a  nique  li  placia,... 
sens  contrast  do  nulla  persoua. ..  ».  Cosl.  IX^  Rub.  Deis  corredors,  L.  IX  : 
«  Nuyia  conrpapîa,  ni  nuyls  aagraments,  ni  nuyls  conapiracions  en  k  ciutat 
de  Tortosa  ni  en  aos  termeu3  no  Jion  ni  douen  esser.  » 
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loi  relatif  à  la  réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Autriche.  — 
Chronique  législative.  —  Comptes  rendus  d'ouvrages. 

0,  Revue  générale  d'admmistratioo.  Novembre.  — Maudice  Blocr, 
L'octroi,  Pourquoi  est-il  conservé  {&uitd  dans  le  n"  de  décembre). 
^  J.  DELARHUb:.  La  liberté  du  commerce  aux  colonies.  —  IL  Pas- 
CAUD,  La  séparation  des  pouvoirs  et  les  conflits  d'attributloris(^n), 
—  A*  DE  Fo VILLE.  Les  conversions  de  rente  en  Franco  et  à  Té- 
Iranger.  —  L.  Limperani,  L'organisation  communale  el  proviû- 
cîale  en  Italie^  et  le  nouveau  projet  de  loi.  —  Jurisprudence 
adminiHiraiwe.  —  Notices  et  remeigtiements.  —  Documents,  — 
Chro7iigue. 

Décembre.  —  G,  Monval.  Les  théâtres  subventionnés, —  C.  Lavollée. 
L'impôt  des  patentes.  —  H,  Pascaud.  La  police  des  mœurs.  — 
Vacoutat.  Les  perceptions  de  villes.  —  E.  T,  Quelques  vues  sur 
la  décentralisation  pratique.  —  Vacoutat,  One  nouvelle  caisse 
d'épargne  à  créer  par  l'État,  —Notices,  etc. 

Ht,   Revue  critique    de     législation    et  de  jurisprudence. 

Décembre.  —  IL  Pascaud.  Les  obligations  civiles  à  ordre,  leur 
validité,  leurs  avantages.  —  Fhosper  Schjiffisr,  Études  sur  les 
secondes  noces.  —  A,  Sabatier,  D'un  adoucissement  à  la  loi  sur 
les  faillites.  —  Ernest  Dcbojs.  Bibliographie  juridique  italienne. 

I\',  France  judiciaire.  3°  année*  N"  1.  \^^  No\^embr€  1878.  —  L'i- 
namovibilité de  la  magistrature  et  3a  nouvelle  investiture  dont 
elle  est  menacée.  —  Le  Senne,  De  Peiïet  de  la  séparation  de  corps 
quant  à  la  révocation  des  douationSj  testaments  et  antres  avan- 
tages entre  époux,  —  H.  Lajoye.  La  recherche  du  gibier  consli- 
tue-l-clle  un  fait  de  chasse? 

m,  I 
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N*  2.  If)  NovPinbre  1878.  —  E.  Naqukt.  Observations  sur  le  droit  de 
transcription.  —  E.  de  Neyremand.  De  l'iastitution  d'un  casier 
judiciaire  civil.  —  L.  Armanet.  Etude  sur  les  articles  67,  69  et 
46.1  combinés  du  Code  pénal. 

N«  3.1"*'  Dvccmbre  1878.  —  A.  Lutaud.  De  rempoisonnement  arse- 
nical et  des  expertises  médicales  eu  matière  criminelle.  — 
G.  pERr.AMEM.  De  l'assistance  judiciaire  en  France  et  en  Belgi- 
que (extrait  de  \di  Belgique  judiciaire),  —  Le  Neuf  deNelfville.  Con- 
sidérations sur  un  projet  de  loi  concernant  les  contributions 
amiables. 

N«  4.  16  Drcnnbre  1878.  —  Badny  de  Récy.  Études  sur  Tindemnité 
d'expropriation. 

N°  5.  r^  Janvier  1879.  —  De  Neyremand.  Interdiction  de  la  recher- 
che de  la  paternité.  —  Nécessité  d'une  réforme. 

2'>  ALLEMAGNE 

V.  Kritische  Vierteljahrsschrift  fur  Gesetzgebung  und 
Rechtswissenschaft.  Nouv,  série,  t.  II,  n°  1  —  Brinz.  Notice 
nécroloîi:ique  sur  L.  Arndts  d'Arnesberg.  —  Pôzl.  La  iéglslatioa 
et  la  bibliographie  en  matière  administrative.  —  La  législation 
allemande  et  autrichienne  en  1877.  —  Comptes  rendus  et  notices 
bibliographiques, 

a*»  ITALIE 

VLArchivio  giuridico.  T.  XXL  N°  3.  -—  Brini.  De  la  condamnation 
dans  les  legis  actiones.  —  Buonamici.  De  Vusufrucius  repetitus  ec 

droit  romain.  —  Rinaldi.  Essai  sur  le  droit  d'aatichrèse. Lom- 

BRoso.  La  théorie  de  l'imputabilité  et  la  négation  du  libre  arbitre 
de  Lnrico  Ferri. 

VIL  II  Circolo  giuridico.  Août- Septembre,  —  Fulci.  Application 
de  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  à  la  résolution  des 
actes  juridiques. 

Octobre.  —  G.  GuGiNO.  La  conception  du  droit  de  gage  dans  la  lé- 
gislation lomaine.  —  S.Cacopardo.  Le  projet  de  Code  pénal  volé 
par  le  Sénat. 

VIII.  Revista  pénale  di  dottrina  legislazione  e  giurispru- 
denza  (Florence).  T.  IX.  N^  1.  —  A.  Gkyer.  La  législation  spé- 
ciale allemande  dans  les  années  1876  et  1877.  —  F.  E.  Parlati. 
De  la  compétence  du  tribunal  de  répression  pour  connaître  des 
questions  civiles  connexes  au  fait  punissable.  -—Jurisprudence, 
—  Documents,  etc. 

No'2-3.  —  C.  Cksauini.  De  l'appel  en  matière  pénale  et  de  Torganf- 
sation  de  la  justice  correctionnelle.  —  Jurisprudence  y  etc. 

N°  4.  --  G.   GiuLiAM.  De  l'exercice  de  l'action  civile  par  la  partie 

lésée. 
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4'»  ESPAGNE 

IX.  Revlsta  geDeral  de  legîslaclon  y   jurisprudencia.  No» 

vejnbre.  —  J.  de  Carvajal.  QiiestiODS  de  droit  au  congrès  inter- 
national dn  commerce  et  de  rindustrte  {suite  dans  le  n**  de  déc,)» 

—  R.  Péris  Mercier.  De  la  volonlé  comme  élément  constitutif  du 
délit  {suite  dans  le  n"  de  déc).  —  Vicentk  y  Carwantes.  Des 
outrages,  injures  et  menaces  contre  rautorité  et  ses  agents, 

—  N,  Saktaren.  De  l'autorisation  préalable  nécessaire  pour 
actionner  en  justice  les  fonctionnaires  de  Tordre  admiiiistratir 

Bécembre.  —  G,  hë  Azcarate,  Histoire  <Ju  droit  de  propriété.  —  C, 
Mautos*  Le  jury,  ïa  procédure  orale  et  la  publicité  des  débats. 

B.  —  Travaux  intéressant  le  dkoit  et  l'histoire  du  dboit 

PUBLIÉS  DANS  DKS  PÉRIODIQUES  DIVERS  OU  COMMUNIQUÉS  A  DES 
SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

1**  FRANGE 

X.  Journal  des  économisteB.  lanm^r.  —  Ad.  BLAisE((îes  Vosges). 
La  recherche  de  la  paternité  des  enfants  naturels  et  la  popu- 
lation. —  H,  Tacré-  Les  bieos  de  rÉglise  anglicane  et  les  pro- 
jets de  sécularisation* 

XL  Journal  des  savants.  Octobre,  —  R.  D  a  reste.  Esquisse  du 
droit  criminel  athénien. 

jyovemfire.  —  Ch.  Giraud.  Des  successions  à  cause  de  mort  en  droit 
romain  (Analyse  de  T ouvrage  de  M.  A,  Rivier.  Traité  des  succès- 
ïiojivsd  cause  de  mort  endroit  romain)  (suite  dans  len"  de  décembre). 

XII.  Le  cabinet  historique*  Juillet-Septembre,  —  Thomas.  Les 
Etats  génératix  sous  Charles  Yll  (fin).  (Amboise  U32,  Toors 
143:i  et  1434,  Poitiers  U35  et  1^36,  Orléans  1439). 

XIII.  Hevue  brltaonlqiie.  N*  11.  Novembre  1878.  —  J.  A,  Faeber, 
Coutumes  nuptiales  primitives. 

XIV.  Havue  critique  d'histoire  et  de  littérature.  1879.  N"  4* 
25  janvier,  -^  C.  Rinaudo,  Leggi  dei  Visigothî  (P,  G,  i  médiocre 
et  sans  originalité).  —  FtoaiNi.  Del  diritto  di  guerra  di  Alberlco 
Gentilis  (contient  une  intéressante  biographie  de  Gentilis). 

XV.  Hevue  de  Gascagne.  Octoère.  —  Ga(ibin.  La  Devèze  [mite  ; 
Administration  foncière). 

2*  ALLEMAGNE 

XVL  Deutache  Rundschau.  Meemhre  1878.  —  K,  Hillcbrand. 
Les  commencements  du  socialisme  en  France  (1830-1848). 

XVff,  Neues  Archiv,  lY.  N*"  i.  —  Frensdorff.  Recherches  dans 
les  archives  belges  pour  une  édîtioa  de  rancien  droit  municipal 
allemand* 
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3«  ITAUE 

XVIM.  Archivio    délia   société    Romana  di  Storia    Patria. 

T.  Il,  fasc.  2.  —  G.  ToMASSETTi.  La  campagne  romaine  au  moyen 
âge  (suite). 

XIX.  Archivio  storico  lombardo.    Septembre.  —  Porro.  Devis 
des  dépenses  faites  par  Tuniversité  de  Pavie  en  1498. 

XX.  Archivio  veneto.  XV,  p.  2.—  Bocchu  Le  statut  d'Adria  rédigé 
en  1342  (fin), 

XXI.  Rivista  Europea  (Florence).  Janvier.  —  Ettobe  Coppi.  Les 
Universités  italiennes  au  moyen  âge  {suite). 
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II.  —  PUBLICATIONS   NOUVELLES 

1®  Ouvrages  généraux  et  BiBLioGnAPHiQUES. 

\ .  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publi- 
ques des  départements,  publié  sous  les  auspices  dû  ministre  de 
rinstruction  publique.  T.  VI,  in-4°,  xi-912  p.  {PariSy  imp.  natio- 
nale)» 

2.  Dramard(E.).  —  Bibliographie  raisonnée  du  droit  civil  compre- 
nant les  matières  du  Code  civil  et  des  lois  postérieures  qui  en 
forment  le  complément.  In-S»,  xiv-371  p.  {Paris,  Cotillon  et  C*^). 

12  fr.    » 

3.  Khalil.  —  Code  musulman  de  Khalil  (rite  malékite,  statut  réel). 
Texte  arabe  et  nouvelle  traduction  par  N.  Steignette,  interprète 
militaire,  licencié  en  droit.  In-S»,  i.xvii-757  p.  {Paris,  Challamel 
aine) . 

4.  Sautayra  (E.).  —  Législation  de  TAIgérie,  lois,  ordonnances, 
décrets  et  arrêtés  par  ordre  alphabétique  avec  notices,  tables  et 
cartes  administratives  et  judiciaires.  In-S^,  676  p.  {Paris,  Maison- 
neuve  et  O^) 20  fr.     » 

0.  Tables  des  matières  contenues  dans  les  Publications  de  la  So-  ' 
ciété  des  lettres,  sciences  et  arts  de  l'Aveyron,  1838-1876.  In-S*», 
vii-203  p.  {Rodez,  Ratery). 

2°  Histoire  du  droit  (y  compris  le  droit  romain)  et  sciences 
auxiliaires. 

6.  Accarias  (C).  —  Précis  de  droit  romain,  contenant  avec  Texposé 
des  principes  généraux,  le  texie,  la  traduction  et  l'explication 
des  Institutes  de  Justinien,  3°  édition.  T.  I,  In-S^,  xxxii-i076  p. 
(Paris,  Cotillon  et  C'«) 12  fr.     « 
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7.  ArchiTes  municipales  de  Bordeaux.  T.  IL  Lhre  des  privilèges. 
In-4°,  XLVjri-778  p.  {Bordeaux^  Gounomlkou). 

8.  Beautemps-Beaupré  (C.  J.).  —  Coutumes  et  înslitutiODs  de 
rAnjou  et  du  Maine  antérieures  au  xvi^  siècle.  Texle  et  docu- 
ments avec  notes  et  dissertations,  1^"  partie  ;  Coutumes  et  styles. 
T.  II,  i  n-8^,  XVF574  p.  {Paris,  Durand  et  Pedone-Lauml),.     12  fc.  » 

9.  Boyer  (F.),  —  Documcnis  inédits  sur  l'histoire  d'Auvergne» 
Accord  pour  assurer  la  pacîûcatîoii  de  la  province  fait  par  les 
députés  des  trois  états  de  Ja  province  d'Auvergne  à  Clermont  le 
27  novembre  1360.  Ia-8"j  18  p.  {Ckrmont-FejTandy  Thibaud). 

10.  Gartiilaire  de  Louviers,  Documents  historiques  originaux  du 
x*"  au  XVI ji^  siècle,  la  plupart  inédits,  extraits  des  chroniques  et 
des  manuscrits  des  bibliothèques  et  des  archives  publiques  de  la 
France  et  de  l'Angleterre;  recueillis  et  publiés  par  Th.  Bonniu* 
Documents.  T.  Il,  2»  partie  {xv^  siècle).  Xti-4",  269  p.  {Evreux,  Eê- 

11.  Cohn  (M.).  ^-  Beitrâge  mr  Bearbeitung  d.  rômischee  Rechts. 
1*^'  rascicule  IBerlin,  Weidînann) «.. 2  fr,  oO 

12.  Collectîo  librorum  juris  antejuslinîanî  in  usum  scholarum 
edd.  Krueger,  Th.  Momnisen,  G.  Studemund.  \\  IL  {Eerlin, 
Weidmaîïn) , , 3  fr.  50 

13.  Flach  (Jacques).  —  La  table  de  bronze  d'Aljustrel.  Étude  sur 
l'administration  des  mines  au  1''  siècle  de  notre  ère.  Gr.  in*8% 
70  p,  el  4  planches  (Pan5,  Larose}.. t     3  1t»  50 

U.  Flaadia  [Etienne),  —  Des  assemblées  provinciales  dans  l'em- 
pire romain  et  dans  Tancienne  France,  Des  conseils  généraux  de 
départements.  In-8°  (Paris ,  Larose.j,  - G  fr.     » 

lî).  Garsoûnet  (E.).  —  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des 
baux  à  longue  durée.  In-8%  x-648  p.  {Paris,  Larose)*^     12  Ir.    » 

16.  Gatien-Araoult,  —  Histoire  de  l'Universîté  de  Touïolise; 
^^-  fragment.  In-8*»,  36  p.  (Toulouse,  Bouîûdoure), 

il.  Gide  (Paul).  —  Études  sur  la  novation  el  le  transport  des 
créances  en  droit  romain.  In-8°,  vi-506  p.  {Paris^  La- 
rose) ...*.<. 7  fr.  50 

18,  Jastrow.  —  Zur  strafrechtiichen  Stellung  der  Sclaven  beî 
Deutschen  und  Angelsachsen.  In-8°  (Breslau,  Kœbner).,.     3  fr,  30 

19.  Jourdain  (Charles),  —  L'université  de  Paris,  au  temps  d'É- 
lienne  Marcel.  Ia-8*,  %Z  p.  (Paris^  Palmé), 

•20.  Longé  (G.  de)*  —  Coutumes  du  pays  et  duché  de  Brabant. 
Quartier  d'Anvers.  T.  VIL  Cotitumes  d  HérenthaLs  de  Casterlé 
de  MoU,  Balen  et  Desschelj  de  Gheel,  de  Hoogstraeten,  de  Befferen 
et  de  Futte,  et  féodales  du  pays  de  Matines,  ln-4^,  594  p. 
{BmxeHeSf  F.  Gobhaerts), 
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21.  Memorie  e  Documenti  per  la  storia  dell'  università  di  Pavia 
e  degli  uomini  pin  illustri  che  y.  insegnaroao.  Parte  III,  Episto- 
lario  (letlere  di  50  professori  délia  uniyersità  di  Pavia),  In-4«, 
452  p.  et  tables  (Pavie^  Bizzoni). 

22.  Montreuil  (T.)«  —  La  Bibliothèque  natioDale,  son  origioe  et 
ses  accroissements  jusqu'à  nos  jours,  notice  historique.  In-8%  179 
p.  (Paris f  Champion), 

23.  Meypieux  (Etienne).  —  Des  corps  de  métier  (droit  romain)  ; 
des  contestations  des  patrons  et  des  ouvriers  (droit  français), 
ln-8»,  202  p.  {Paris,  Moquet). 

24.  Pemice  (A.).  —  Marcus  Antistius  Labeo.  Das  rômische  Privat- 
recht  im    i   Jahrh.  d.     Kaiser-Zeit.   T.   H.   (Jffo/fe,    Niemeyer) 

te  tr.    » 

2o.  Planck  (J.  *W.).  —  Das  deutsche  Gerichtsverfahren  imMlltel 
alter.  Nach  dem  Sachsenspiegel  u.  den  verwandten  Rechtsquel- 
\en.  T.  Ifi^""  pdiriie  (Braunschweig y  Schwetschke  et  fils)..     12  fr.    » 

26.  Saint- Joanny  (Dom.-Gust.).  —  Registre  des  délibérations  et 
ordonnances  des  marchands  merciers  de  Paris  (1596-1696).  Ma- 
nuscrit incendié  aux  Archives  de  la  ville,  le  24  mai  1871,  recons- 
titué avec  préface  et  note,  appendices.  In-8%  307  p.  {Paris,  Wil- 
lem)      8  fr.    » 

27.  Sevin  (M.).  —  Étude  sur  les  origines  révolutionnaires  des  Codes 
Napoléon.  In-8«  (Pans,  Marchai^  Billard  et  C'^) 4  fr.    » 

28.  Souvenirs  de  la  Flandre  wallonne.  Recherches  historiques  et 
choix  de  documents  relatifs  à  Douai  et  aux  anciennes  provinces 
du  nord  de  la  France  publiés  par  un  comité  historique  et  archéo- 
logique de  la  Société  d'agriculture,  des  sciences  et  arts  de  Douai. 
T.  XVII.  Iû-8%  195  p.  (Paris,  Dumoulin) 6  fr.     » 

29.  Statuts  des  quatre  facultés  de  l'Université  d'Angers  (1464- 
1494).  In-8°,  vi-79  p.  (Angers^  Lachése  et  Dolbeau). 

3®  Droit  public  et  administratif. 

30.  Daflfry  de  la  Monnoye.  —  Théorie  et  pratique  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Les  lois  expliquées  par  la  jurispru- 
dence. 2"e  édition,  2  vol.  in-8o  (Parts,  Durand  et  Pedone-Lau' 
riel) 16  fr.     » 

31.  JouBserandot  (Louis).  —  Du  pouvoir  judiciaire  et  de  son 
organisation  en  France.  In-8, 185  p.  (Paris,  idarescq  aine), 

32.  Maurus  (H.)  —  Der  moderne  Verfassungsstaat  als  Rechtsstaat 
kritisirt  (Heidelberg,  C.  Wintet^) 1 2  fr.     » 

33.  Meyer  (G.).  —  Lehrbuch  d.  deutschen  Staatsrechtes 
(Leipzig,  Duncker  et  Humblot), . . , 16  fr.     » 
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34.  Poudra  (Jules)  et  E.  Pierre.  —  Traité  pratique  de  droil  par- 
lementaire, in-so,  xviii-828  p.  {Pm-iSf  Baudry) il  IV.     i 

35.  Ruppert  (P.),  —  Les  lois  et  règlements  sur  Torganisation  poli- 
tique et  administrative  du  grand-duché  de  Luxembourg.  Iu-Î6, 
n-4r'69  p.  {LuJ^einboiog,  Eûck) 7  fr.     50 

4*  Droit  civil,  procédure  civile  ht  obganisatlon  JUDiciAinE. 

36*  Amiaud  (Albert),  —  Études  sur  le  Notariat  français,  réformes 
et  aiuéiioralioïis  que  cette  institution  réclame.  ki-8°  [Puris^ 
Larose) 3  Fr.     50 

37,  Bertram  (Ph.)-  —  Das  nassauische  Privatreclit,  T  édition 
[Wiesbaden,  Limùarth], ,, H  fr.    » 

38.  Stobb©  ^O.).  —  Handbuch  d.  deutschen  Privatrechts.  T,  IIl 
IBerlin,  Hertz) , !2  fr.     n 

39.  Theurault  (A,).  —  Étude  sur  l'organisation  judiciaire  en 
Espagne,  la- 8",  31  p.  [Paris,  Pedoue-Launel)* 

40,  Thiry  {Fernarid}.  ^  Des  actes  inexistants  et  des  effets  de  Ter- 
reur dans  les  conventions.  In-8°,  218  p.  {Liègefd*j  Tkkr), 

4Î-  Puîchaud  (C),  —  Usages  du  canton  de  Moecoutant.  Ia-8% 
34  p.  {Niort,  Clouzot). 

5**  Droit  pénal  et  in5troction  criminelle. 

42*  Casorati  (L.)-  —  Codice  di  Procedura  pénale  italiano  commen- 
talo.  T.  lii,  in-S",  67o  p.  {Milan^  imp.  Pivola) S  fr*     » 

43.  TÎiîlo  (G.).  —  Die  Slrafprocess-Ordnung  fur  das  deutsclie  Reich 
vom  1 .  Febr,  i ^77  (  BtrUn^  Hiymann) , , 17  fr»     » 

44.  Trydmaoû.  —  Syslematîschcs  Haodbuch  der  Vertheidiguiig 
ini  Stralverrahrca.  Un  ter  Zugrundelegung  des  œsterreichischea 
und  Berûi'ks,  des  fremden  insbcsondere  deulsche  Stralprocess- 
rechts,  xvi-41  o  p.  {Vknmj  H^ldsr), .  * 9  (r.     » 

6«  Droit  commercial  et  industriel. 

4ÎJ*  Blvort  (G.)  et  Turlin  (G.),  -^  Etude  sur  le  courLige  des  mar- 
chandises. Ventes  publiques*  Warrants.  Marchés.  ln-8*j  iîl7  p. 
(Pii/'tv,  Pichon). 

46*  Delecroix  (Emlla},  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la  légis- 
lation des  sociétés  de  mines  et  spécialement  des  sociétés  houil- 
lères en  France  et  en  Belgique.  In-8^,  412  p.  (Pom,  Martscq 
aîné).,, , * 0  fr.     i» 

47.  011  liaurena  de  la  Barre  (Félix).  —  Des  sociétés  par  actions 
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dans  leurs  rapports  avec  les  opérations  de  Bourse.  In-8,  {Paris, 
Marcscq  aîné) 6  fr.    » 

48.  Rousseau  (Rodolphe).  —  Des  sociétés  commerciales  fraa- 
Çiiises  v\  étrangères.  Résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence, 
suivi  d'un  exposé  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  appli- 
cables aux  sociétés  commerciales  et  de  formules.  T.  I,  in-8^ 
v]i-(;73  p.  (Paris,  Marcscq  aine).  T.  I-II 18  fr.    >» 

7«  Droit  international. 

49.  Kent.  —  Commenlary  on  International  Law,  edited  by  G.  T. 
Abdy,  "i"  édition,  xvi-o25  p.  {Londres^  Stevens) i'6  fr.     » 

50.  Renault  (Louis).  —  Introduction  à  l'étude  du  droit  interna- 
tional. Iii-8°,  88  p.  (PariSy  Larose). 

51.  Renault  (Louis).  —  De  la  propriété  littéraire  et  arlislique  au 
point  de  vue  international.  In-8®  (Paris,  Larose). ......     2  fr.    n 

8°  Économie  politique  et  sociale. 

52.  Borain  (Jules).  —  Les  économistes  du  Libre  Échange.  In-8° 
(Ptris,  Larose) 6  fr.     » 

53.  Cauwés  (P.).  —  Précis  du  cours  d'économie  politique  professé 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  contenant  avec  Texposé  des  prin- 
cipes l'analyse  des  questions  de  législation  économique.  T.  I, 
2*=  partie.  In-8o,  413  à  736  p.  {Paris,  Larose) 3  fr.    » 

54.  Farnam  (H.  ^^r.),  —  Die  innere  frauzôsische  Gewerbepolitik 
von  Colberl  bis  Turgot  (Lci]):;/^,  Dwncto  e^iîM?/i6/o?)..      3  Ir.     50 

oii.  Jourdan  (Alfred).  —  Epargne  et  Capital  ou  du  meilleur 
emploi  (Je  la  richesse.  Exposé  des  principes  fondamentaux  de 
i'écoiioinie  politique.  In-8  '  [PariSj  Larose) 8   fr.     >> 

56.  Niederer  (G.).  —  Le  paupérisme  en  Suisse.  Législation  en 
maLiè.e  de  secours  publics  et  statistique  deTassistance officielle. 
ln-4%  408  p.  {Zurich,  Orcll,  FiissU  et  C^^). ,.. i  0  fr.     » 

57.  Rougier  (J.-C.  Paul).  —  La  liberté  commerciale,  les  Douanes 
et  les  Trailés  de  commerce.  In-S^,  xii-734  {Paris,  Guillaumin 
et  (>^). 
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!-  —  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS    SAVANTES 
A .  —  Recueils  de  droit. 

h  Bulletin  de  la  Société  âe  législation  comparée .  T.  X.  N°  ^, 

Février,—  Séaace  du  8  janvier  187»,  —  Lebel.  T/enquéte  parlc- 
mentaîre  anglaise  sur  les  emprunts  él rangers.  — Lanethie,  Les 
Jois  anglaises  du  27  mai  1878  sur  le  travail  dans  les  établisse- 
ments indusiriels,  et  dti  16  août  1878  pour  prévenir  les  accidenta 
provenant  des  machines  à  battre,  —  Alpy.  Étude  sur  les  légls-^ 
iations  étrangères  relatives  à  la  collation  des  grades*  —  de  Mont- 
LUC,  Étude  sur  le  Code  pénal  dti  Mexique,  —  Chronique  législa- 
tive, —  Comptes-rendus  d'ouvrages- 

N"  3.  Mars,  —  Séance  du  12  février.  —  Discussion  sur  Tétude  de 
M,  Alpy.  —  Renault.  Étude  sur  les  travaux  de  la  commission 
parlementaire  anglaise  chargée  d'examiner  les  questions  rela- 
tives à  rextradition.  —  Martinet.  Étude  sur  le  Code  pénal  hon- 
grois. —  Jeanvbot.  Étude  sur  la  loi  allemande  du  23  octobre  1878 
contre  les  socialistes.  —  Cbroûique  législative,  —  Comptes 
rendus  d'ouvrages. 

Il,  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons.  —  3°  année, 
f\°  2,  Fémier.  —  Ahboux.  Rapport  sur  la  transportation  dans 
rinde  anglaise.  —  Ta,  Roussel.  Rapport  sur  Téducation  correc- 
tionnelle. ^  Enquête  sur  la  législation  j  elative  aux  aliénés  dits 
criminels,  [Suite]*  (États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Nonvôge).  —  Le  budget  de  la  rélorme  pénitentiaire.  — 
Revue  pénitentiaire, 

in,  Jonrnal  du  droit  international  privé,  H«  année,  N°»  il -12. 
—  P.  Ghippo^  Un  cas  de  bigamie  (aiïdire  Crispi)-  —  Pradier-Fo- 
déhé.  De  la  condition  légale  des  étrangers  au  Pérou,  —  Ques- 
tions et  solutions  pratiques, —  Jurisprudence  internationale.  — 
Documents, 

IV,  La  France  judiciaire.  3^  année,  W  îj.  {^^  Janmer,  —  De 
Netremand,  Interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité,  néces- 
aité  d'une  reforme, 

iir-  2 
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N*  6.  15  Janvier.  —  E.  Dramard.  Des  effets  de  complaisance,  leur 
valeur  et  leurs  conséquences  en  droit  civil  et  commercial,  et  ea 
droit  pénal  (suite  dans  le  n«  8).  —  Frémt.  Des  dégâts  causés  par 
le  petit  et  le  grand  gibier.  —  A.  Dussidodr.  Des  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  des  canaux  artificiels  et  des  francs-bords. 

N»  7.  !•'  Février.  —  Edm.  Villey.  L'économie  politique.  -^  Van  Cas- 
sel.  Observations  sur  l'exécution  des  jugements  par  défaut  en 
matière  correctionnelle.  —  G.  Pèrgameni.  De  Torganisation  et 
des  attributions  de  la  police  en  France,  au  commencement  du 
xviii*  siècle.  {Extrait  de  la  Belgique  judiciaire). 

N»5.  iC)  Février.  —  Labraqde-Bordenave.  Éloge  de  A.  E.  Fayb,  an- 
cien bâtonnier  ù  Bordeaux.  (Extrait  d'un  éloge  prononcé  à  PAca- 
demie  de  Bordeaux), 

N«  9.  1"  afor».  —  Max  Lecomte.  De  la  responsabilité  des  médecins 

«  dans  la  pratique  de  leur  art. 

V.  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  7*  année. 
N«  1.  Janvier.  —  P.  d'Albigny.  Les  lettres  monitoîres  et  leur 
emploi  dans  le  diocèse  de  Vienne,  d'après  des  documents  origi- 
naux. (Suite^  fin  dans  le  n^  2). 

N*  2.  Février.  —  J.  de  Kern^eret.  Études  sur  les  institutions  et  les 
lois  de  la  haute  antiquité.  Les  Aryas  primitifs. 

N«  3.  Mars.  —  G.  Desjardins.  Les  droits  de  l'église  dans  ses  rap- 
ports avec  les  sociétés  civiles.  —  Auzias-Torenne.  Situation  lé- 
gale des  instituteurs  publics,  soit  laïques,  soit  congréganistes. 

VI.  Revue   critique  de   législation  et  de    jurisprudence. 

T.  VIIL  N°  i.  Janvier,  — Ch.  Testoud.  Revue  doctrinale  de  juris- 
prudence. (Legs  de  nue  propriété  excédant  la  quotité  disponi- 
ble). —  H.  Pascaud.  Le  séquestre  des  biens  des  contumax.  — 
Lespinasse.  Administration  par  le  père  de  famille  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  durant  le  mariage.  —  P.  Schiffer.  Étude 
sur  les  secondes  noces  (suite).  —  A.  Sabatier.  D'un  adoucissement 
à  la  loi  sur  les  faillites  (suite).  —  Bibliographie. 

VII.  Revue  générale  d'administration.  (Publiée  à  partir  du 
l'^'  Janvier  1879  sous  les  auspices  du  ministère  de  Tlnlérieur). 

Janvier.  —  IL  Fontaine.  Contrôle  des  dépenses  communales.  — 
HuET.  Les  Monts-de-piété.  —  Ch.  Rabany.  L'instruction  secon- 
daire en  France  et  en  Angleterre.  —  Toussaint  Loua.  Résultats 
statistiques  du  dernier  dénombrement  de  la  population.  —  Ju- 
risprudence administrative.  —  Documents.  —  Chronique. 

Vni.  Revue   pratique   de  droit   français.    T.    44.   N°*    8-12. 

(1877-1878).  —  Péan-Saint-Martin.  Projet  de  loi  sur  les  justices 
de  paix  (suite).  —  Dujardin.  Examen  critique  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe,  au   point  de   vue  de  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt. 
T.  45.  N»»  1-4.  1"  Ja72vie?'-i;i  Février  1879.  —  A.  Lenoel.  Du  droit 
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de  punir.  —  G.  S.  P,  Du  recrutement  des  juge?  dans  le  ministère 
public-  —  Regnault.  De  la  capacité  en  France,  au  point  de  Tue 
du  mariage  des  étrangers  divorcés.  --  Robinet  dk  Cléuy.  De 
quelques  sujets  de  compétition  pouvant  survenir  entre  les 
communes  et  les  particuliers,  concernant  la  propriété  des 
chemins  ruraux.  —  Lespjnasse.  Notes  sur  les  cayolars.  — 
BaoLtEs,  Déclaration  de  franc  et  quitte.  —  DETouaBer.  Etude 
sur  les  Frincipes  du  droit  civil  français  de  M.  Laurent 

2"  BELGIQUE. 

IX,  HeTQe  de  droit  International  et  de  législation  coniparée. 

T,  X.  iN"  3.  — W.Beach  Lawrence.  Étude  sur  la  juridiction  consu- 
laire {origine  et  histoire  de  Tinstitution  et  delajuridictîon  con- 

aulaires.— L'institution  et  la  juridiction  consulaires  aujourd'huï)- 
—  James  Louiheh,  Prolégomènes  d'un  système  raisonné  du  droit 
international.  —  F.  Stoerk.  Des  progrès  récents  du  droit  mari- 
time public  en  Allemagne.  —  Institut  de  droit  international  s 
Session  de  Paris.  —  A.  Bclmerincq,  i.e  droit  des  prises  maritimes 
(^ufte).  —  E,  Brusa.  Notice  sur  Guido  Padelletti, 

3«  ALLEMAGNE. 

X,  Jahrbuch  fur  Gesetz^eliung  VerTwaltnng  und  Voikstwir- 
tbftchaft  im  dentscheii  Reîcli.  HJ.  1879.  N°  1,  —  A,  Mijlleh. 
La  juridiction  administrative  en  Bavière.  —  E.  Tauffer,  Le  con- 
grès pénitentiaire  de  Stockholm.  —  Fischer.  Le  congrès  des  insti-' 
tulions  de  prévoyance  à  Paris. 

XI.  JahrbÛeher  fur  die  Dogmatik  des  heutigen  rbmîaohên 
und  deutscheû  Privatrechts.  T.  XVIL  N"  2.  —  G,  Hartmank. 
Des  droits  sur  sa  propre  chose.  Recherches  sur  le  droit  de 
propriété. 

XII.  Zeitschrift  ftir  das  gesammte  Handelsrecht.  T,  XXÏII. 

(1878)-  —  Reuling.  Contribution  à  Tétude  du  droit  d'auteur 
d'après  la  loi  d'empire  du  ïi  juin  lli70.  —  LAsrrG.  Contribution  à 
Thistoiredu  droit  commercial.  —  Goldscrihdt.  Le  droit  de  l'assu- 
rance sur  la  vie.  —  Brukker.  Conlrihution  à  l'histoire  et  à  la 
dogmatique  des  titres  et  valeurs  {Werthpapiere].  3<=  partie. 
Histoire  des  titres  au  porteur  en  Allemagne,  —  Sarwry.  La  loi 
allemande  sur  la  faillite  et  ladéconûlure  [Konkursordnung], 

T.  XXIV  (1879).  Livp.  1-2.  —Wiener.  La  fondation  des  sociétés 
par  actions  et  la  responsabilité  des  fondateurs,  —  Labanp.  Les 
sociétés  d'assurance  mutuelle,  —  H.  Veit  Simon.  L'obligation  de 
Facquéreur  d'un  fonds  de  commerce  quant  aux  créances  anté- 
rieures. 

XIIL   ZeitfichHft    fttr    verglelcliende    Rechtswissenschaft 

(publiée  par  F.  Bernbôft  et   G*  Cohn).   —  {Nous  donnons   le 
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sommaire  du  premier  volume  de  cette  Revue  qui  fait  une  place 
considérable  à  l'histoire  du  droit  et  se  distingue  par  un  véri- 
table esprit  scientifique.  A  l'avenir  nous  indiquerons  le  contena 
des  livraisons  au  moment  même  de  leur  apparition.)  —  BbbnhÔft. 
Le  but  et  les  moyens  de  la  législation  comparée.  —  P.  von  Roth. 
Le  réprime  des  biens  des  époux  dans  le  droit  allemand.  —  E.  I. 
Bekkkr.  La  notion  du  droit.  —  Cohn.  L'histoire  du  chèque.  — 
HuscHKK.  Avitum  et  patritum  et  Vager  vectigalis,  —  A.  Dochow. 
La  réforme  du  droit  pénal  italien.  —  Jolly.  La  systématique  du 
droit  indou.  —  Baron.  Les  cours  d'eau  privés  et  publics  d'après 
les  législations  anciennes  et  modernes.  —  H.  Brunner.  Les  pro- 
cureurs et  avoués  dans  le  droit  français,  normand  et  anglais  du 
moyen  âge.  —  A.  Gbyer.  Le  système  des  peines  entraînant  pri- 
vation  de  la  liberté  (Freiheitsstrafen),  notamment  d'après  les 
projets  de  Code  pénal  de  la  Hongrie  et  des  Pays-Bas.  —  Comptes 
rendus  bibliographiques  par  Lœning  et  Bernhôft. 

4«  ANGLETERRE. 

XIV.  The   Law  Magazine  and  Review.   N«    231.  Février  — 

Chypre  et  les  capitulations. —  Laurence  Peel.  La  preuve  appli- 
quée à  rhistoire.  —  La  constitution  de  Helgoland.  —  Pinder 
EvERSLEY.  Le  mariage  dans  le  droit  romain  et  le  droit  anglais.  — 
Al.  Roçertson.  La  réforme  de  VAct  de  1869  sur  les  faillites.  — 
Le  droit  pénal  en  Angleterre  et  à  l'étranger  (analyse  élogieuse 
des  travaux  de  la  Société  de  Législation  comparée  de  Paris  sur  ce 
sujet). 

5°  AMÉRIQUE. 

XV.  The  American  Law  Review.  T.  XII.  (1877-1878). W.  F. 

^VuARTo^^  Les  rapports  du  maître  et  du  domestique  d'après  des 
décisions  récentes.  —  Chauncey  Smith.  Réforme  de  la  loi  sur  les 
brevets  d'invention.  —  James  Breck  Perkins.  Les  parlements  en 
France.  —  John  T.  Morse.  Les  fraudes  en  matière  de  courses 
{Turf  Frauds)  et  les  détectives.  —  Deux  lettres  du  chanceliier 
Ken  t.  —  BradleyT.  Johnson.  Les  États  peuvent-ils  être  contraints  à 
payer  leurs  dettes  ?  —  0.  W.  Holmes.  La  théorie  de  la  possession. 

T.  XIII.  (1878-1879)  N*»  1.  —  James  G.  Storrow.  Les  actions  en 
dommages-intérêts  en  matière  de  brevet  d'invention.  —  James  F. 
CoLBY.  L'exemption  de  Timpôt  dans  les  contrats  passés  par  la 
législature  [Législative  Contract)  —  G.  P.  Montague.  La  nature  de 
la  propriété  relativement  aux  fixtures,  (Immeubles  par  destina- 
tion et  meubles  affectés  par  le  locataire  à  l'usage  d'un  immeu- 
ble). 

6°  SUISSE. 

XVI.  Zeltschrift  fur Schweizerisches  Recht.T.XX.  (1877-1878). 
—  G.  Bhgdbiîck.  La  vente  sur  expropriation  forcée  (Gant)  d'après  la 
législation  de  Bâle-campagne.  —  F.  de  Wyss.  La  célébration  du 
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mariage  dans  son  développemcQt  historique,  diaprés  le  droit 
Suisse.  —  J.  ScHNELL.  La  coosLitution  de  la  ville  de  Berne, 
de  1539.  —Formules  judiciaires  de  Berne,  —  J.  Schnell.  L'origina 
du  Code  des  trois  mandements  d'Aigle,  1770.  —  F,  de  Wyss  ;wn. 
La  législation  fédérale  gnisse. 

70  ITALIE. 

XVlf,  Ar€liivio  gluridico.  T.  XXL  N".  4-6»  —  Meuccl  De  la  res- 
ponsabilité indirecte  des  administrations  publiques.  --  LcrARiA. 
De  quelques  nouvelles  théories  sur  la  validité  des  dispositions 
testamentaires  faites  directement  au  profit  d'institu Lions  créées 
par  le  même  testament,  et  non  encore  personnes  morales  au 
moment  du  décès  du  testateur,  —  Mazzaba.  Sur  rabréviation  S. 
P.  employée  dans  les  effets  de  commerce*  —  Caste lbologn ksi. 
Études  de  droit  commercial.  (Des  commerçantSj  des  mineurs 
commerçants,  de  la  femme  mariée  commerçante.)  —  Salucci,  Lo 
premier  livre  du  nouveau  Code  pénal.  —  Guzzi.  Deux  cas  de  droit 
pénal  internahonal,  —  De  Rossi.  Uti  nouveau  projet  de  loi  pré- 
senté aux  Cortès  espagnoles  sur  la  procédure  civile  internatio- 
nale. —  Serafinu  Discours  de  rentrée  du  séminaire  dliistoire  du 
droit  de  Fisc  {3'  années  —  Mattel  Observations  sur  le  système 
actuellement  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  preuve  testimo- 
niale. 

XVIIt.  Il  circolo  giuridico.  9*  année,  N°  t07.  Novembre.  —  G- 
Gusmo.  Le  droit  de  gage  d'aprÈs  îa  législation  romaine  (fin),  — 
iMPALLOMENt/ Observations  sur  Farlicle  047  du  Code  de  procédure 
civile. 

XIX.  Il  FilanglerL  1878.  NMi.  Novembre.  —  F,  Forlanl  Sur  la 
théorie  de  la  possession.  ML  hiîerdictum  uivuhù 

N*  12.  Décembre.  —  De  la  nécessiLé  et  de  l'élat  présent  du  droit 
raral  en  Italie.  —  Grippo,  L'acte  d'accusation,  son  contenu  et 
sa  notification. 

XX.  Rivlsta  penala  dl  dottrlBa^  legis]az;ione  giuris  e  pru- 
denza.  T.  L\.  N*».  5-6.  —  C.  Cesarim.  De  l'appel  en  matière 
pénale  et  des  tribunaux  correctionnels.  —  M,  Narici.  Étude  sur 
Tamnistie.  —  C.  LoMimoso,  Les  moyens  préventifs  en  matière  de 
criminalité, 

H^  ESPAGNE. 

XXI.  Hevlsta  gênerai  de  legislacion  y  jarîsprudencia.  27^  an- 
née. Janmer,—  A»  M.  Faou^:.  État  actuel  de  la  science  du  droit.  — 
Reus  y  Bahamonde.  Le  droit  et  la  morale.  —  J*  Yicentk  y  Caba- 
VANTEs.  Autorité  actuelle  du  Fuero-Juzgo.  ^  A.  Allen  de  Salazar, 
Le  dualisme  dans  la  législation  civile  de  Biscaye. 

Février.  -^  F.  de  l\  Canai.kjas.  La  théorie  générale  de  VÈtat  par 
Bluntschli.  —  JoAQUtN  Costa,  Le  droit  coutuniier  du  haut 
Aragon*  —  Gautîdo  de  Yëra,  L'inscription  des  biens  de  l'ÉtaL 
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B,  —  Travaux  intéressant  le  droit  et  l*histoire  du  droit 

PUBLIÉS  DANS  DBS  PÉRIODIQUES  DIVERS  OU  GOMMUNIQUÉS  A  DES 
SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

!•  FRANCE. 

XXH.  Académie  des  inscriptions.  —  Séances:  2i  Janvier.  —  Lec- 
ture par  M.  A.  de  Boislisle  d'un  mémoire  sur  radministration 
militaire.  Judiciaire  et  fioancière  du  royaume  de  Naples 
sous  Louis  XIL 

XXIII.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques. — Comptes 
rendus.  Janvier  1879.  —  Baudrillart.  Rapport  sur  l'état  moral, 
intellectuel  et  matériel  des  populations  agricoles  de  la  Normandie 
(suite),  — Thonissen.  Le  droit  de  vengeance  dans  la  législation  mé- 
rovingienne. —  A.  Vditry.  L'aide  féodale  sous  Philippe  le  Bel 
et  ses  trois  ûls  (1285-1328).  —  Ce.  Giraud.  Des  successions  en 
droit  romain. 

XXIY.  BibUothéqne  de  l'École  des  Chartes.  1878.  N»».  5-6.— 
Saige.  La  condition  des  Juifs  du  comté  de  Toulouse  avant  le  xii<> 
siècle.  (Documents  importants  de  955  à  1247). 

XXV.  Bulletin  de  la  Société  de  THistoire  du  Protestantisme. 

15  Décembre,  -^  Sagnier.  Quelques  condamnations  de  relaps 
(1669-1703).  —  Etat  d'ordonnances  criminelles  données  par  le 
présidial  et  sénéchal  de  Ntmespour  faits  de  religion  (1690-1700.) 

XXVI.  Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest.  1878. 

—  RoBLiN.  La  ville  de  Mirebeau  en  Poitou  aux  xvii®  et  xviii®  siècles. 

XXVII.  Journal  des  Economistes.  Février.  —  J.  Clère.  Les  tra- 
vaux de  l'Institut  de  droit  international.  —  Fournier  de  Flaix. 
L'enquête  sur  la  liberté  du  taux  de  rintérét. 

XXVIII.  Le  cabinet  historique.  Octobre-Décembre.  —  Robert. 
État  des  catalogues  des  MSS.  des  bibliothèques  de  Belgique  et 
Hollande. 

XXIX.  L'Economiste  français.  7«  année.  N*»  2.  11  Janvier,  — 
Toussaint  Loua.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Les  Grèves, 
la  crise  commerciale  et  Jes  souffrances  des  classes  ouvrières  en 
Angleterre.  —  I/organisation  et  les  finances  des  T rade-Unions, 

—  N°  6.  8.  Février,  —  Paul  Leroy-Beauueu.  Des  conditions 
actuelles  de  la  propriété  foncière.  (Suite  dans  le  n»  7.)  —  Les 
Sociétés  coopératives  en  Angleterre. 

XXX.  Revue  archéologique.  Octobre,  —  Willems.  La  présidence 
du  sénat  durant  la  République. 

Décembre,  —  Michel  Bréal.  Un  ancien  texte  de  loi  de  la  Crète. 

XXXI.  Bévue  critique  d'histoire  et  de  littérature.  —  j\'«  9 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


15 


1"  Mars,  —  MOMMSEN,  Mmisches  Staatsrecht.  T,  IL  2*^  Éditîoii 
(P. GuiBADD.)  —  K°  iÙ.BMars.  — Fusteldh  Goulanges. Leçon d'ouvEr-^ 
iure  du  cours  d'histoire  du  moym  âge.  (G,  Mowod  :  Excellent expoaé 
des  règles  de  la  critique  historique*  M.  Monod  ne  fait  de  réserve 
que  quant  au  détachement  du  présent  que  M.  F.  de  C,  exige  de 
rhialorien-—  Il  relève  aussi  quelques  inexactitudes,  moins  graves 
pourtant  qu'il  ne  lui  paraît*  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  à  tort  que 
M.  F.  de  C,  renvoie  àFouvrage  de  Clément  publié  par  Zœpfl(  1876) 
ceux  qui  veulent  consulter  le  texte  de  la  loi  Salique,  Ce  texte  s'y 
trouve  eu  effet,  accompagné  môme  d'une  traduction  allemande. 
Mais  M,  Monod  a  raison  de  signaler  comme  dernière  édition 
celle  de  Behrend  (1374),  car  Clément  s*est  borné  à  reproduire  le 
texte  de  MerkeL  —  M,  F.  de  C.  ne  s* est  pas  trompé  en  disant 
que  Goldast  avait  publié  des  formules  franques.  Il  aurait  été 
seulement  bon  d'avertir  que  leur  nombre  est  très  minime,  et  que 
c'est  par  suite  d'une  désignation  vicieuse  que  le  recueil  qui  les 
contient  est  connu  sous  le  iliie  âe Formutw  Goldastinm  oiiAlaman- 
nicm.  M.  F,  de  C.  n'aurait-il  pas  été  lui-même  induit  en  erreur  par 
cette  circonstance?  Le  véritable  titre  de  la  collection  de  Goidast 
est  :  Chartarum  et  instrumentontm  vetcrum  Alanumnicorum  centuria 
una.  {Alamannicm^um  rerum  scriptores  aliquot  veteres  1G06*  II.  1,  p. 
35-82),  et  elle  ne  contient  que  cinq  formules  (n»*9, 1«,  25,  34,  66) 
celles  du  moine  de  SL  Gall,  (Ison.) 

XXXIL  He-yne  de  Bretagne*  Novembre  —  La  Borbebie.  La  pre- 
mière édition  de  la  coutume  de  Bretagne. 

XXXIII.  Revue  de  Champagne  ©t  de  Brie.  Juin,  —  F.  Labour. 
Une  justice  de  village  avant  la  Révolution. 
Août.  —  F.  Labour.  Un  Jeune  magistrat  au  temps  de  Louis  XIIL 
Septembre.  —  Rjocour.  Les  Archives  de  TÉtat  civil  de  ChâloQS. 
(suite  dans  le  n°  de  Novembre], 

XXXÎV.  Hevue  de  Dauphin é.  Novembre*  —  Fillet.  Uû  procès  de 
lèpre  au  xv<*  siècle- 

XXXV,  HeTue  des  Deux  Mondes,  i"  Mars»  —  Anatole  Leroy- 
Beauliel^  Le  socialisme  agraire  et  le  régime  delà  propriété  en  Eu- 
rope, (analyse  critique  des  ouvrages  du  prince  A,  Vasiltchikor  : 
La  propriété  et  l'agriculture  en  Russie  et  dans  les  autres  états 
européens  (en  russe)  et  de  MM.  V.  Guerrier  et  B.  Tchîtchérine  : 
Le  dilettantisme  russe  et  la  propriété  commune  (en  russe), 

XXXXVI.  Revue  des  questions  historiques.  1'"'  Janvier,  — 
Th,  Meignan.  Les  anciens  registres  paroissiaux  de  l'Étit  civil. 

XXVII.  Revue  politique  et  littéraire.  N°  32.  S  Janvier.  —  Fustel 
DE  CouL ANGES.  Leçou  d'ouverturo  du  cours  d'histoire  du  moyen  * 
âge  à  la  Sorbonne,  Des  transformations  de  la  propriété  foncière 
en  France  du  ni«  au  x*^  siècle. 
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2-  ALLEMAGNE 

XXXVIIL  Deatsche   Hnadschau.  S*»   année.  N<*  5.    Février,  — 

Otto  Giebcke.  La  jeunesse  du  droil  et  commeot  il  vieilliL 

JOLXIX*  Forschungeu  zur  deutschen  Geschichte.  XIX,  i.  -^ 

ScHRŒDKH.  La  dilTuÊion  des  Francs  Saliens,  —  Essai  sur  Thistoire 
du  régime  agraire  an  Allemagne. 
XL.  Monataberichte   der   bajrriscIieQ  AkadeiEiie   der   T^ls- 
sensch.  is78,  fasc.  L  —  Mauier.  Les  affranchis  daas  TancieQ 
droit  norwégien- 

XLL  Moaatsberichte  der  pretissischen  Akademie  der  Wjs- 
aenBch*  Fâvrier.  —  CuriTJus.  Le  Leocorion  et  les  lieux  de  réuiiiao 
de  rassemblée  du  peuple  à  Athènes. 

XLIL  Preuasiâclie  Jahrbûcher.  Janurej*  —  Cen .  Metkr,  Cotttri- 
bulion  a  l'histoire  de  la  classe  ouvrière  en  AllemagQe. 
FtH:ncr.  —  C.  Retewiscb.  Le  haut  enseignement  en  Prusse,  "vers 
ie  milieu  du  xyui''  siècte, 

3-  ANGLETERRE. 

XLUL  The  Gontempûrai*y  Revle^w.  Février >  ^-  L,  Bi^celey.  Les 

soeiétés  coopéralives. 

XLIV.   The  Fortniglitly  Review^.   Nouv.  série   n«   147.   Mars^ 

—  L'urgence  d'une  réforme  de  la  législalioo  anglaise  en  ma- 
tière de  faillite* 

XLV.  The  Hlneteenth  Geotury.  N^»  2,  4  Février,  —  H.  Lawson,  Les 

sociétés  coopératives. 

N,  25.  Mars.  —  HoniAN  Hukt.  La  propriété  artistique,  —  H.  R. 

GRENFiiLL<  La  législation  des  banques  et  le  droit  commercial. 

^'^  SUISSE, 

XLVl.  Indicateur  d'histoire  suisse,  ^^^  année.  —  Th.  de  LiebE!? a.u 

Sur  rexécution  en  Suisse  de  Tédit  de  restitution  de  1629.  —  Lk 
MÊME,  Une  enqnûte  du  ivi*'  siècle  sur  i'Ehrschatz, 

XLVIL  Der  Geschlchtsfreund.  T.  XXXlll,  1878.  —  Le  R,  P,  Ad. 
VoGEL.  Les  anciens  droits  seigneuriaux  du  couvent  d'Engelberg, 

—  X.  L'ancienne  seigneurie  et  le  château  de  Buonas. 

5-  ITALIE.  " 

XLYIII.    Archivio     storico     per  Je     provincie     napeletane* 

3"  année  n°  4,  —  Racioppï.  Ordonnances  et  coutumes  maritimes 
de  Tranii 

XLIX.  Arehivio  veneto.  T.  XV,  2^  partie.  —  Bogchi.  Le  statut 
d'Adria  de  1342  (fin),  —  Fieti'a.  Sur  une  inscription  antique 
d'Asolo. 
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L.  Accaâemia  dei  Rozzi  (Sienne),  i  S  Janvier.  —  C,  Paoli.  Mé- 
moire et  aoalyse  de  documenLs  sur  l'histoire  des  magistrats  de 
la  Balia,  dans  la  République  de  Sienne. 

LL  R,  Deputazione  ai  storia  patria.  (Bologne).  l°f  octobre.  — 
Malvezzi.  Études  sur  la  compag^aie  des  Lombards  à  Bologae 
{suite;  statuts  de  1287  et  1*291.) 

6"  SUÉDE. 

LIL  Historlskt  Bibliothek.  1878.  2«  fasc,  —  Sur  le  partage  de  la 
terre  en  «  Attingar  n  (huitièmes)  au  moyen  âge. 

1^  POLOGNE. 

LUI.  PrzcTvodnik  nauko^w^y  i  literackt  (Guide  scientifique  et 
littéraire  de  Léopold).  Avril j  Juin  et  Juillet,  1878,  —  F.  Pilât, 
Coup  d*œil  sur  les  instttutious  communales  de  raucienne  Pologne. 

LIV,  Rûcznikî  ToTvapzyst-wra  Przyjaciod  Nauk  Foynan»'' 
kiago,  (annales  de  la  société  des  amis  des  sciences  à  Pôsen) 
T.  X.  —  LuKowsKi.  Le  Liber  beneficiorum  de  Tarchevèque  Laski 
(xvi*  siècle). 


II.  —  PUBLICATIONS    NOUVELLES 

i°  Histoire  du  droit  {y  compris  le  droit  rokaln')  et  sciences 
AuxiUAiaas, 

S8.  Archives  municipales  de  Bordeaux.  T.  H.  Livre  des  privilè- 
ges. In-4^|  XLviïi-778  p.  (BordeauXf  Goumuilhou,) 

50.  Bablnet  de  Reneogne  (G.).  —  Ftecueil  de  documents  pour 
servir  à  Thistoire  du  commerce  et  de  Tindustrie  en  Angoumois. 
l'«  partie.  Foires  d'Angoumois.  In-8*,  ji-24^  p.  [Angouîême^ 
Goumard.) 

ÇO.  Bea-thélemy  (A.  de).  — Documents  sur  i'histoire  de  Bretagne 
au  xvi^  siècle,  tirés  des  archives  impériales  de  Russie.  In-S°,lï)  p. 
(Nantes f  Fores t  et  Grimctud.) 

61.  Blancard  (L.),  —  Le  Polyptique  de  Vuadalde,  évêque  de  Mar- 
seille, étudié  au  point  de  vue  de  la  condition  des  personnes  en 
Provence  aux  vm*  et  ix»  siècles.  lu-8«*,  èl  p.  (Marseilief  Barlatkr, 
Feissat  père  et  fils,) 

62.  BonnetoQ  (J.).  —  Considérations  historiques  sur  l'inamovi- 
bililé  de  la  magistrature  en  France,  In-8",  115  p.  (PariSy  Dentu.) 

63.  Bônnin  (Th.),  —  Cartulaire  de  Louviers.  —  Documenls  histo- 
riques originaux  du  x*  au  xyïii^  siècle»  la  plupart  inédits,  extraits 
des  chroniques  et  des  manuscrits  des  bibliothèques  et  des  arcbi- 
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ves  publiques  de  la  France  et  de  F  Angleterre.  T.  lïl.  (r?«  et  rvi» 
siècles.)  In-4%  HS  p.  (Evreux,  Hérissey.) 

64.  Bormans  (Stanislas).  —  Cartulaire  des  petites  communes. 
Analyses  des  pièces.  In-8»,x-136  p.  (Namur^  Ad.  Wesmoeh^har- 
Uer.) 3  fr. 

65.  Bormans  (Stanislas).  —  Recueil  des  ordonnances  de  la  prin- 
cipauté de  Liège,  i'^  série.  974-1506.  In-folio,  cxiv-896  p.  {Bruxel- 
les, F.  Gobbaerts.) 

66.  Bonssnge  (V.).  —  Droit  romain:  Organisation  judiciaire  des 
villes  dépendantes  de  l'État  romain.  —  Droit  français:  inorga- 
nisation judiciaire  des  villes  de  France;  2*  Organisation  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Thèse.  In-8<>,  302  p.  (Lyon,  Félagàud.) 

67.  Bracton  (Henrioi  de).  —  De  legibuset  cousue tu^nibus  An- 
gliae  libri  quinque.  Edited  by  sir  Travers  Twiss  (Piiblished  uuder 
Uie  direction  of  the  Mas  ter  of  the  Rolls)  {Londres,  Longmans,) 

68.  Gannada-Bartoli  (6.).  —  La  pubblicita  del  dominio  e  dei  di- 
ritti  reali  nella  storia  e  nel  Godice  civile  italiano.  (Naples,  imp.  de 
r Académie  des  sciences,) 

69.  Cartnlarinm  sive  terrarîum  Piperacensis  monasterii  ordinis 
canonicorum  sancti  Augustini  ex  manuscripto  et  originali  co- 
dice  transcriptum,  cura  D.  Joannis-Baptistas  Peyrard,  Anicien- 
sis  presbyteri.  Cum  indice  personarum  .et  locorum.  ln-8®,  vm- 
84  p.  {Le  Puy,  Freydier.) 

70.  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques 
des  départements,  publié  sous  les  auspices  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  T.  Vi.  In-4®,  xi-912  p.  {Paris,  imp.  Nationale.) 

71.  Ghalle  (A.).  —  Histoire  de  l'Auxerrois,  son  territoire,  son  dio- 
cèse, son  comté,  ses  baronoies,  son  bailliage  et  ses  institutions 
cou  lumières  et  municipales,  ln-8%  628  p.  {Paris,  Durand  et 
Pedojie-LaurieL] 6  fr. 

72.  Cohen  (A.).  —  Die  Lehre  des  rômischen  Rechtes  v.  der  Schen- 
kung  V.  Todeswegen.  (Mùnchen,  StahL) ^    4  fr. 

73.  Cohn  (M.).  —  Beitrâgezur  Bearbeitung  des  rômischen  Rechts- 
1"  fascicule.  In-8°,  62  p.  [Berlin,  Weidmann.) 2  fr.  58 

74.  Combler  (A.).  —  Les  plumitifs  du  grand  bailli  de  Vermandois. 
Iq-8%  66  p.  [Laon,  Jacob  et  C^«.) 

75.  Cruchon  (Gustave).  —  Les  banques  dans  l'antiquité.  Étude 
historique,  économique  et  juridique.  In-S*»  {Pai^is,  Durand  et  Pe- 
done-LaurieL) 5  fr. 

16.  Cruchon  (Gustave).  —  Les  donations  déguisées.  Histoire 
Exégèse.  Idées  de  réformes.  In-8  {Paris,  Durand  et  Pedone-Lau- 
riel.) 5  fr. 
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77.  Délayant  (L,).  —  Du  présidial  de  La  Rochelîe.  Ia-8",  44  p. 
(la  Mûchdlef  Sir  et.] 

78»  Fayard  (E.)-  —  Aperçu  hislorique  sur  te  Parlement  de  Paris, 
Iû-8%  504  p.  [Paris,  Picard.) i2  fr. 

79.  Grimm  (J.)-  —  Weisthiimer,  7»  partie,  Namen  u.  Sacbre- 
gister,  verfp  v.  R.  Schrœder,  Jii  S",  iv-418  p.  {GôtiingeHj  Me- 
trich) • . , , - ,     15  fr. 

(i-vii  75  fr.) 

80.  Guillouard.  —  Recherches  sur  les  Golliberls,  (Etat  des  per- 
sonaes  au  moyen  âge),  la-12.  (Paris,  E,  Thoriiu) 3  fr. 

81  Hauteclocqne  (G,  de).  —  Le  président  de  Richardot  et  les 
Etath  généraux  des  Pays-Bas  de  1598.  In-8*,  41  p.  {Arras,  Cour- 
tin.) 

82.  Hearn  (W,  E,}»  —The  Aryan  Household;  its  Structure  and 
its  Development.  An  Introduction  to  comparative  Jurisprudence. 
(Londres^  Longmans ,) 

83.  Hervieu  (Heori).  —  Recherches  sur  les  premiers  Étals  gé- 
néraux et  les  Assemblées  représentatives  pendant  la  première 
moitié  du  xiv**  siècle.  In-S".  (Paris,  Erne&t  Tkorin.) 4  Ir,  iiO 

84.  Inventaire-sommaire  des  archives  communales  antérieures 
à  1790  de  la  vitle  de  Rodez  (département  de  TAveyrou),  rédigé  par 
H.  AflVe,  Iii-4**,  304  p.  [Rodez,  veuve  Canére.) 

85.  Jaloustre  (EUe).  —  Des  privilèges  de  Moissat,  étude.  In-^**. 
24  p.  (Cltrmoni-Ferrandi  Thibault..) 

86.  Klein  (Joseph).  —  Die  Verwaltungsbeamten  der  Provinzen 
des  nimischea  Heichs  bis  auf  Dioclelian,  T.  L  1"  partie  ;  Sicile 
et  Sardaigne,  ln-8^,  5192  p,  [Bonn^  Strauss,] 

87.  Kûnig  (E.).  —  Geschîchte  der  Brîefgebeimnissverletzungen 
und  der  schwarzen  Kabi nette  in  Preusseu-Deutschiand.  In-8^ 
177  p.  (Berne,  Magron,). * 7  Ir. 

8^.  Knntze  (J.  E.),  —  Cursus  d.  rÔmischen  Rechts.  Lehrbuch  der 
Institutionen,  sowie  der  âusseren  u.  inneren  Rechtsgeschîchte. 
S"*  édi tion .  [Leipzig^  Hinnch,] ...  * i 6  fr. 

89.  Lalore  (Ch.^  abbé).  —  Collection  des  principaux  cartulaires  du 
diocèse  de  Troyes*  T.  IV,  cartulaire  de  l'abbaye  de  ]a  Chapelle- 
atix-planches.  Chartes  de  Montierender»  de  Saint-Etienne  et  de 
Toussai  nts,  de  Cbalons  dVAndecy,  de  Beau  lieu  el  de  Rethel,  ln-8^ 
{Paris,  £.  Tkorin,) , . , 10  fr. 

90.  Legeard  de  la  Biryais.  —  Droit  romain  :  Des  servitudes  réel- 
les. Droit  français  :  Des  terres  vaines  et  vagues  en  Drelagnc. 
In -8%  H8  p.  (Rennes,  Oberthur  et  flls.) 

01.  Le  GuîUou-Penanros.  —  L'administration  du  déparlement 
du  Finistère  de  1790  à  1794.  ln-8*^,  vîit-468  p.  [Brest,  HakgQuet,) 
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92.  Umbnrg-Stirnm  (le  comte  Th.  de).  —  Coa tûmes  des  psiys 
et  comtés  de  Flandre.  Quartier  de  Gand.  T.  III.  Gontumes  des 
deux  Tilles  el  pays  d'Alost  (Âlost  et  Grammont).  In-â**,  Lxxx-813.p, 
(Bruxelles^  Gobbaerts.) 

93.  Longnon  (Anguste).  — Paris  pendant  la  domination  anglaise 
(1420-i436).  Documents  extraits  des  registres  de  la  chancelie- 
rie  de  France.  In-S^,  xxiii-375  p.  {PariSy  Chafnpion.)    .    . 

94.  Xanlde  (A.  R.  de).  —  Coutumes  et  règlements  de  la  républi- 
que d'Avignon  au  xm«  siècle.  In-8<>,  335  p.  (Paris,  Larose.) 

95.  Mathieu  [D.,  abbé).  —  L'ancien  régime  dans  la  province  de 
Lorraine  et  Barrois,  d'après  des  documents  inédits  (1698-/ 789j. 
In-8»,  xii-469  p.  (Paris,  Hachette  et  0\) 

96.  Mayaud.  —  Etudes  sur  l'ancien  régime;  le  serrage  dans  la 
Marche.  In-8«,  32  p.  (Guéret^  veuve  Betoulle,)... l  fr. 

97.  Meynienz  (B.).  —  Des  corps  de  métier  (droit  romain);  des 
contestations  des  patrons  et  des  ouvriers  (droit  français).  In-8<^, 
202  p.  (Paris,  Hoquet.) 

98.  Molinier.  —  L'administration  féodale  dans  le  Languedoc  (Tou- 
lousef  Privât,) 

99.  Monnmenta  historiae  patriae,  publiés  par  la  commission 
royale  d'histoire  de  Turin.  T.  XXII.  In-folio  (renfermant  le  Codex 
diplomaticus  d'Iglesias.)  (Turin,  imp.  Royale^) 

100.  Musset  (G.).  —  Un  Parlement  au  petit  pied.  Le  présidîal  de 
La  Rochelle.  Etude  historique.  In-S^,  lv-57  p.  (Paris,  Cham- 
pion.)      3  fr. 

101.  Perraud  (Ph.).  —  Deux  années  de  la  vie  municipale  à  Lons- 
le-Saulnier  au  xyii«  siècle  (1673-74).  In-8°,  64  p.  (Lons-le-Saulnier^ 
Gauthier.) 

102.  Planck  (J.  W.).  —  Das  deutsche  Gerichlsverfahren  im  Mit- 
telalter  nach  dem  Sachsenspiegel  und  den  verwandten  Rechts- 
quellen.  T.  I,  2^ partie;  In-8°,  x  p.  et  p.  417-855.  (Braunschweig, 
Schwetschke  et  fils.) 11  fr. 

103.  Richard  (L.).  —  Histoire  et  législation  du  prêt  à  intérêt; 
suivies  d'un  aperçu  des  législations  étrangères  et  d'une  étude 
sur  la  question  de  la  liberté  de  l'intérêt  de  l'argent.  Thèse.  In-8°. 
329  p.  {Tours,  Rouillé-Ladevéze.) 

104.  Rivier  (Alph.).  —  Claude  Chansonnette,  jurisconsulte  Messin, 
et  ses  lettres  inédites.  In-8%  101  ip. (Bruxelles,  Mayolez;  Paris,Thorin.) 

105.  Robillard  de  Beaurepaire.  —  Cahiers  des  États  de  Nor- 
mandie sous  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV.  T.  III.  (1636- 
1666).  ïn-80,  xxxiii-50  p.  (Rouen,  Métérie.)  T.  I  à  III 36  fr. 

106.  Schickler  (F.  de).  —  L'histoire  de  France  dans  les  archives 
privées  de  la  Grande-Bretagne.—  Relevés  des  documents  concer- 
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nant  la  France  dans  les  Reports  of  Ihe  Royal  commissioo  on  his- 
torical  manustripts  (i «70-76).  l[î-8°,  H  p.  {Paris,  imp.  Nationale,} 

107,  Schultze  (H.).  —  Dîc  HausgeseLze  der  regierenden  deutschen 
Furstenhâtiser.  T.  IL  ln-8,  s-488  p.  (lena^  Fischer.) 24  fr. 

108.  Tlianer  (F.).  —  Untersucbungen  u.  Mîttheilungen  zur  Quel- 
leoktinde  des  canonîschen  Rechls,  34  p.  {Vienne,  GeroliVs 
Sohn,) , . , _     1  fr.  25 

f  fr9,  Thellîer  de  Poncheville  (G.).  —  Du  contrat  d'emmortgage- 

ment,  on  vente  à  titre  de  morlgage,  nsilé  autrefois  dans  le  pays 

de  Saîiit-Amand.  În-S",  il  p.  {Valcndennes,  Giard.) 
HO.  Tœppen  (M.).  —  Das  Danziger  SchôfTenbuch.   In-4^,  51  p. 

{Banzig,  BertUng,) , , *,.,.,     3  fr. 

lit.  Valeï*ian(ïJrsiaiiu),  ^  Lottapel  diriltoalla  terra  attraverso 

i  principali  sîstemi  politici.  Saggio  storico,  politico,  economîco. 

In-8^  800  p.  {home,  imp,  Arteo.) .*.....     i 2  fr. 

H2,  Talroger  (L-   de),  —  Les  Celtes,  La  Gaule  Celtique.  Etude 

critique.  lii-S%  [Paris,  Didier  et  C^°) 7  fr.  50 

H3,  Vanni  (Icilio).  —  I  progressi  délia legisîazione  civile  in  Italia 

dopo  iarevoluzione.  (Discours,]  {Pérme,  imp.  Santucci.) 
113  bis.  ^Wautera  (Alph.).  —  Les  libertés  communales.  Essai  sur 

leur  origine  et  leurs  premiers  développements  en  Beîgiqtie.  dans 

ie  nord  de  la  France  et  sur  les  bords  du  Rhin.  2  volumes.  la-8<», 

VHi-774  p,  (Bruxelks^  Lebégue,] 

2"  DrOÏT  public  et  ADMINISTaàTIP. 

H4.  Daffry  de  la  Monnoye.  —Théorie  etpratîqucde  l'cxpropria- 
tioa  pour  cause  d'utilité  publique;  les  lois  expliquées  par  la 
jurisprudence.  2"  édition  2  vol.  In  8*»,  Lxxïiii-n92  p.  {Paris, 
Pedone-Lauriel). 

115.  Biibs  (I.).  —  Das  ofTentlicbe  Rcclit  der  schweizerischen 
Eidgenossenschart.  Dargestellt  f.  das  Wolk.  l--^  et  2"  partie. 
In  8*  [Zanch,  Ôrctl,  Fimli  et  C^«.), 13  fr,  « 

il6.Hugelmaiin  (K.)  — Stydien  zum  ôsterreichischen  Vereins  u, 
Versamrnluugsrechte  (Graz,  Lemchiner  et  Lubeiisky.), .        7  f r  » 

117.  Fincati  (L,),  —  l/amministrazione  comunale  di  Venczia 
e  di  Messiua.  In  16,  24  p.  (Èomej  Barbera.) 

U8.  Hearn  (TV.  E.).  —  The  Goveroraeot  of  England  :  Its  Struc- 
ture and  its  Development.  In 8'.  (Lo7idreSj  Longmans.),        22  fr.  » 

iiO.  Liszt  {P.  V.).  —  Lebrbucli  d,  osterreîchischen  Pressrechts. 
ln-S°,  sx-400  p.  {Leipzig,  Breitkopf  et  HûrteL) 1 1  fr.  » 

120.  Matsougeta.  —  Mémoire  sur  Timpôt  foocier  au  Japon,  tra- 

•    duit  du  japonaiSi  par  Yamada  (Torakiti,) 

12L  Macre  (G.),  —  Corso  di  diritto  amministrativo  :  parte  gène- 
raie,  lu  8%  272  p,  {Messine,  Bald.  d'Amico,) 
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iî2.  Meyer  (G*).  —  Lchrbuch  d.  dcutschen  Staatsrechtes.  In-8* 
x-640  p,  (LeipziQy  UuiKker   et  llHmbM.). .,,... 1 6  fr*  * 

123.  Pietsch  (I.),  —  Studien  tlber  Katasterfragen.  Eîne  Vorarbeit 
lu  den  Vcrhafidlgn.  yb.  die  ErDeuerj;:.  d.  KatasLcrs  in  Eîsass- 
Lothrin^^pn.  {Strmloury^  Schidtz  et  C^*.) 9  fr*  t 

124.  Hobertson  (Alex.)  —  A  Course  of  Lectures  on  the  Goverû- 
mcnl,  CôiisLitulion  aod  Laws  of  Scolland,  from  the  earliest  to  the 
présent  tinic*  In-8'»  {Londres,  Stevens  and  Haijnes.) , . .         14  fr.  » 

125.  Roy  on  (A.,  de),  —  Traité  pratique  de  la  voirie  à  Paris,  cooi- 
prenant  Texamen  raisonnné  des  règlements  applicables  aux  cona- 
tryctiona,  suivi  d'un  appendice  reofermant  dans  un  ordre  chro- 
nologique le  texte  des  lois»  décrets  et  ordonnances  sur  la  matière, 
Io-8«,  xui-328  p,  et  pi.  (FariSf  l'auteury  123  rue  Saint-La- 
zare.)  , ...,.<.< ..,..»,-..,..        8  fr,  i> 

126.  Zoph  (P.),  —  Die  Reform  d.  evangelischen  Kirchenverfassung 
in  Bayera.  ïn-8%  Vin-^2  p.  (TûUngen,  Laupp.), i  fr,  50 

3"  Droit  cmL,  PRocéDUEi  civile,  obganïsation  judiciaîbe, 

127.  Amiaud  (Albert).  —  Études  sur  le  notariat  français.  Réfor- 
mes et  améliorations  que  cette  institution  réclame,  In-8«»,  160  p. 
(Paris f  Larose.) 

128.  Blanchi.  —  Tl  divorzio.  Considerazioni  snl  Progetto  di  legge 
presentado  al  Parlamento  ilaliano,  {PisCj  mp,  Nistri), 

129.  Demburg  (H.).  —  Lehrboch  d,  preussiscben  Prîvatrechts  u. 
der  Privatrechts  normen  d,  Reichs,  2«  édition.  [Halle ,  Buchk.  d. 
Wuisenhauses.), < 20  fr. 

130.  Poster  (E.  J.).  —  Law  of  Joint  Ownership  and  Partition  of 
Real  Estate.  In-S**.  {Londres,  Stevms  and  Sons,) 14  fr. 

131.  Glasson  (E.).  —  Le  mariage  civil  et  le  divorce  dans  les  prin- 
cipaux pays  de  l'Europe.  Étude  de  législation  comparée,  précé- 
dée d'un  aperçu  sur  les  origines  du  droit  civil  moderne.  Jn*i2, 
n-273  p.  (Paris,  Dm^ind  et  Pedone-Lauriel.) 

132.  Godefrol  (Henry).  —  A  Digest  of  tbe  Priociples  of  the  Law 
of  Trusts  and  Trustées*  {Londres,  Stevens  et  fils,) 

i33-  Greenwood  (H.).  —  Récent  Real  Propcrty  Statutes  1874-77. 
In- 8°.  (Londres f  Stevens  and  Sons.) 13  fr, 

134.  Kaaïienglesser  (E.).  —  Die  prozesshindernde  Einrede,  Eîn 
Bcîtrag  zur  Lehre  v,  di^r  Nominatio  auctoris,  In-8«,  93  p.  (Leipzig ^ 
B.  Taitchnitz.) , , , . , i  fr, 

135.  Law  (The)  of  marriage,  divorce,  breacb  of  promise  and  the 
rights  of  married  women  in  Ihe  United  States j  aiso  marriage 
customs  of  other  countries,  151  p.  (PML  Martien.) 

136.  LuKzatl  (J.).  —  Délia  trascrïzione  :  commente  teorico-pra- 
lico  al  titolo  xxn,  libro  ni^  de!  Codice  civile  îtaliano.  T.  L  Attî 
soggelti   a   Irascrizionc.    (art.    ! 932-33-34).    2»  édition.   In- 10, 
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icxxm-334  p.  {Turiny  TJnione.) 6  fr. 

n7.  Mancini  (P,  J,).  —  Questioni  di  diritto.  In-8%  yiii-376  p, 
(?fapleSf  MarghicH,). , *,..,, 7  fr. 

138.  Patepson  (J.).  —  Coram en  taries  on  Ihe  Liberty  of  Ihe  subject 
and  the  Laws  oï  En  gland  relating  la  the  secmity  of  ihe  persoD. 
2  vol.  Tn-8%  1070  jp,  (Londres,  Macmiltan.). 28  fr. 

139.  Stobbe  (O.).  —  lîaDdbuch  d.  deutschen  Privatrechts,  T.  Itl, 

In-S»  v[ri-43S  p.  (Berlin,  Hertz.).. 1  -2  fr, 

I  --  II. . - 23  fr, 

14D.  Sturm(A.),  ^-  Das  negotium  utiUter  gestum,  Ein  Beitrag  zur 
Beseitig-g,  der  Cons  truc  Lion  der  RechLsinsLitute  ans  Ficlionen, 
ln-8«,  vjii-t52  p,  (Weimar,  Bôhluu.) 4  fr. 

141.  UUmar  (H*  E.).  —  CommeDlar  zum  privatrechtiichen  Ge- 
seizbuche  d>  Kantons  Zurich,  {Zurich^  Ordi,  Fussli  et  C**,).     27  fr, 

142.  West  (R)  et  Bûhler  (G,  G,).  —  A  Digest  of  the  Hindu  Law 
of  Inheritauce  and  Partition,  from  Ihc  Replies  of  the  Shastris 
in  Ihe  Bombay  Préside ncy.  2^  édition.  [Londres,  Tm6«er.) 

U3.  'Williams  (J.).  —  Settlement  of  Real  Estâtes  :  Being  Twen^ 
tyfour  Lectures  dehvered  in  Gray*â  Inn  Hall.  In-S*».  (Londres, 
Sweet) 20  fr. 

144.  ZrodlOTRTSki  (F,).  —  Die  Verjahpung  nach  osterreichischem 
Recht  m.  vorziigl.  Berûcksicht,  d.  rom.  u.  gem&ioen  Rechts, 
In-8^  vu-1 32  p.  (Prague,  Dommicus,) 5  f r. 

4"  Droit  pénal  et  instruction  criminelle. 

140.  Kriefl  (A,  v.).  —  Der  Beweis  im  Strafprocess  d.  Mittelaiters. 
{Weimarf  Bôklau.)^ ..,,,, 7  fr. 

146,  TiznmeriîiEiiis  (G.).  —  Étude  sur  la  détention  préventive. 
In*8«,  xcvi-455  p.  {Gand,  Ad.  Hoste.] 9  fr, 

5"  Droit  commercial  et  industriel. 

147,  Ghalmers  (M.  D.).  —  A  Digest  of  the  Law  ofBills  of  Ex- 
change, Promissory  Notes  and  Chèques.  la-S*^.  (Londresy  Stevens 
and  Sons.) 16  fr. 

148,  Courcy  (Alfred  db).  —  Questions  de  droit  maritime.  2*  sé- 
rie. ln^8%  xvi-427  p.  (Paris,  Cotillon  et  Q\) 5  fr, 

149,  Besjardlas  (A.).  —  Traité  de  droit  commercial  maritime- 
T,  I,  In-8°,  432  p,  (Paris,  Pcdone-LaurieL) 

150,  Du  Laurens  de  la  Barre  (Félix},  -=  Des  sociétés  par  ac- 
tions dans  leurs  rapports  avec  îes  opérations  de  bourse,  In-8°, 
333  p.  {Paiis,  Marescq  aîné,) 

151,  Gloannls  Giacquinto  (G.).  ^  L'hypothèque  maritime. 
In-8%  540  p.  {Naples,  MarghierL) ] 12  fr. 

I[i2.  Hornbostel  (Henry).  —  Mémoû:e  sur   un  avant-projet  de 
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code  maritime.  Id-8%  240  p.  {Marseille^  Barlatier^  Peissat  pire  et 
fUi.) 

6«  Droit  international. 

153.  Brons-wlck  (Benoit).  —  Le   traité  de  Berlin,  annoté  et 

commenté.  In  8»,  323  p.  (Paris,  Larose) 6  fr. 

i54.  Foote(J.  A.).  —  A  Concise  Treatise  ou  Private  international. 

Jurisprudence.  In-8<>  (Londres^  Stevens  and  Haynes) 33  fr. 

i55.  Honssel  (F).  —  Du  domicile  en    droit  commun.  -^  De  la 

formation  des  conventions  en  droit  international  privé.    Thèse. 

In-8«  136  p.  (Paris  Challamel). 

7®  Economie  politique  et  sociale. 

156.  Gan^^és  (Panl.)  —  Précis  du  cours  d'économie  politique 
professé  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  contenant,  avec  l'exposé 
des  principes,  l'analyse  des  questions  de  législation  économique, 
T.  I.  2*  partie,  In-8<>  41 3  à  736  p.  (Paris,  Larose) 3  fr. 

157  Heinrieh  (H).  —  Shizzen  aus  dem  ôfféntlichen  Haushalt 
Russlands.  ln-8^  iii-12i  p.  et  2  tabl.  (Riga^  Deubner) 5  f^. 

158.  Kleinwachter  (F.).  —  Zur  Geschichte  der  englischen  Arbei- 
terbewegung  in  den  Jahren  1873  und  1874.  In  8*,  iY-i49  p.  (lena 
Fischer) 6  fr. 

159.  Schaar  (J.).  —  Les  banques  populaires  ou  les  sociétés  coopé- 
ratives de  crédit  en  Belgique.  In-8<»,  vu-172  p.  (Bruxelies,  Decq  et 
Duhent) 3  fr . 

8°  Enseignement. 

160.  Foglietti  (Raff.).  —  Cenni  storici  sull'  Université  de  Ma- 
cerata  (Macéra,  imp,  Bianchini). 

161.  Favier  (J.).  —  Mœurs  et  usages  des  étudiants  de  l'université 
de  Pont-à-Mousson  (lo72-1768).  lo-S»,  64  p.  et  2  pi.  {Nancy, 
Wiener.) 

i  62.  Martin  (Alexandre).  —  L'avenir  de  renseignement  supérieur. 

In-12,  iv-3d  p.  (Paris,  Fischbacher), 
163.  Société  pour  l'étude  des  questions  d'en&eigneraent  supérieur. 

—  Études  de  1878.  Gr.  in-8%  655  p.  (Paris,  Hachette). 
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I.  —  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS   SAVANTES 
A.  — Recueils  BE  dbûit. 


P  FRANCE. 

1.  Bulletin  de  la  Société  de  lég:ialatic»iL  eomparée.  N"*  L  AvriL 

—  GAsroNNET-DESFossESt  Êtude  sur  la  législation  des  terres  pa- 
bliques  aux  États-Unis,  au  Canada,  à  Buencs-Ayres  et  enAlgérie- 

—  David,  Étude  sur  le  projet  de  Code  de  procédure  civile  et 
commerciale  de  la  République  argentine.  —  Chronique  législa- 
tive. —  Comptes  rendus  d'ouvrages. 

N*  5.  MaL  —  LÉOKKL  Oudin.  Étude  sur  dtverses  législatioDs  euro- 
péennes relatives  à  la  faillite  et  sur  les  projets  de  réforme  de  . 
la  législation  des  faillites  eu  Italie  et  en  Angleterre.  —  Bufnoir* 
Exposé  des  délibérations  du  congrès  des  jurisconsultes  allemands 
tenu  àléna  en  1S78.  — Anpkb  Lebon.  Étude  sur  la  législation 
électorale  de  l*Empire  d'Allemagne, ^ — Chronique,  etc. 

IL  Bulletin  d©  Im  Société  générale  desprîaona.  —  N*  I.AunX 

—  Alb.  DESJAiïùms,  La  science  pénale,  d'après  les  écrits  de 
M.  Canonier.  —  âdrtani.  Les  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse. 

—  Cave.  La  surveillance  de  la  police  en  Angleterre.  —  Revue  du 
patronage  en  France  el  à  Tetra oger. 

IIL  Journal  du  droit  international  privé.  187d,  N«»  1-2.  ^ 
Lauhent*  Études  sur  le  droit  interDational  privé.  —  Coudirt,  De 
l'exécution  des  jugements  étraDgers  aux  États-Unis.  —  S*  ueToures 
Y  A&niLAB.  Le  droit  ioternational  privé  suivant  la  législatioD 
espagnole*  —  Peadier-Fodéré.  De  la  condition  légale  des  étran- 
gers au  Pérou . 

IV-  La  France  Judiciaire.  N<*  iK  1"  Amï.^BAUifT  de  RtCY. 
Études  sur  rindcmnité  d'expropriation  {mite).  —  E.  Dbahabd. 
Des  elTets  de  complaisance  [suite;  continué  dans  le  n*  12), 

N^  12,  16  AmL  —  L.  Selossb,  Question  fiscale  à  propos  des  assu- 
rances sur  la  vie  réciproques, 

N»  13.  i"  MaL  —  L£  Seknb.  Théorie  des  majorités  dans  les  assem- 
blées délibérantes  et  spécialement  dans  les  conseils  de  familJe. 

V,  HeVae  critiqiie  de  lëgialation  et  de  jarisprodeiice.  N<>  2. 
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Février,  —  Lespinasse.  De  la  condition  des  employés  dans  les 
chemins  de  fer.  —  L.  Thézard.  De  la  nature  et  des  effets  de  la 
subrogation  personnelle  {fin  dans  le  n«  4).  —  G.  Appert.  De 
rinterprctation  des  volontés  dans  le  Gode  civil. 
N»  3.  Mars.  —  H.  Pascadd.  Recevabilité  de  raction  da  failli  après 
la  clôture  pour  insuffisance  d'actif.  —  Ch.  Lucas.  La  loi  anglaise 
de  1866  sur  les  écoles  industrielles  et  Tétat  légal  en  France  des 
enfants  vagabonds  et  mendiants.  —  A.  BASTm.  Étude  sur  la  pos- 
session des  servitudes  discontinues  et  des  servitudes  non  appa- 
rentes. 

N«  4.  Avril.  — J.  Sauzey.  Des  pouvoirs  des  conseils  généraux  et 
des  commissions  départementales,  en  matière  de  classement, 
d'ouverture  et  d'élargissement  des  chemins  vicinaux.  — 
L.  Aucoc.  Rapport  présenté  au  tribunal  des  conflits. —  Gh.  An- 
toine. Étude  sur  le  projet  de  loi  sur  l'extradition. 

VI.  Revne  générale  d'administration. 

Février,  —  A.  Pape.  L'hospitalité  de  nuit.  —  Jurisprudence,  etc. 

Mars,  —  A.  Boulan.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  {suite  dans 
le  n«  d'avril).  —  H.  Marc  and.  Les  casiers  administratifs  électo- 
raux. 

Avril.  — A.  DE  Malabce.  Les  caisses  d'épargne.  —  A.  Le  Rée.  Éta- 
blissements hospitaliers  du  Danemark. 

20  ANGLETERRE. 

VII.  LtSiw  Magazine  (The).  Mai.  —  Travers  Twiss.  Le  droit  de 
Ja couronne  de  faire  des  traités.  Affaire  du  navire:  Le  Parlement 
belge.  —  Pinder  Eversley.  De  la  simplification  des  lois  sur  le 
mariage  dans  le  Royaume-Uiii .  —  A.  Foote.  De  la  juridictioQ 
de  la  haute  cour  de  justice  eu  matière  de  divorce.  —  L.  Mosely. 
Le  projet  d'étendre  la  juridiction  des  cours  de  Comté. 

3°  AMÉRIQUE. 

VIII.  American  Law  Review.  T.  XÏII.  N*»  2.  Janvier.  —  T. 
HoAGUK.  Les  traités  d'extradition.  —  J.  Breck  Perkins.  Le  projet 
d'un  Code  pénal  pour  l'Angleterre.  —  W.  Jacors.  Les  conditions 
du  changement  de  domicile  d'origine.  —  D.  Ewell.  La  nullité 
et  la  rescision  des  actes  des  mineurs. 

40  AUTRICHE. 

IX.  Zeitschrift  fur  das  Privât  und  offentl.  Recht  der  Oegren- 
wart.  T.  YI.  K^  3.  —  A.  Wach.  Le  droit  du  demandeur  et 
l'obligation  du  défendeur  au  point  de  vue  de  la  procédure.  — 
J.  Seitz.  La  signification  ancienne  et  la  portée  actuelle  de  la 
possessio  romaine. 
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5^  ALLEMAGN'E. 

X.  Jahrbûclier  fflr  die  Dogiaatik  des  heut.  ronii  u.  deutsch, 
Privatrechts,  T»  XVIT.  IS^  3,  —  Jïiebing.  Notice  nécrologique 
sur  A.  Wuudiirlicli.  —  K.  Jess  et  KiinNi^  Du  dépôL  en  cas  d'in- 
cerLiLude  sur  la  perâoune  du  créaucîer.  —  R.  Lr-ONEARD.  De 
VexcepHo  rei  veyuiitm  et  tradUœ  daus  !e  droit  romain  actuel.  — 
Karsten.  Contribytiou  à  la  théorie  romuine  de  la  cession,  et 
spécialement  de  Ja  cession  fictive. 

XL  Jahrbuch  ftlr  Gesetzgebung  Ver'waltungund  Volksv^ir- 
thschaft.  3"^  rnnée,  K*^*  2-3.  —  M,  Sicydel.  Le  conseil  fédéral 
(Baudesiath)  allemand.  —  AL  S<:uaslfji,  I/orgauisatîon  de  l'en- 
seignemtîut  officiel  des  beaux-arts  en  Allemagne,  —  La  législa- 
tion d'empire  pendant  les  années  iS77  et  1878.  —  L.  ue  Stein. 
La  question  turque  au  point  de  ifue  de  la  science  politique.  — 
A.  IIe:ld.  Protection  et  libre  échang-e. 

XIL  Kritische  Vierteljabrsschrift  fUr  Gesetzgebung  und 
Kecht^inrisseziscliaft.  T.  XXI.  N"  2.  —  V,  EnRENBiiHG.  Les  travaux 
scientifiques  sur  le  droit  maritime.  —  Comptes  rendus  biblio- 
grapbiques. 

XIII.  Zeitscbrift  fur  franzosisches  Civilrecht*  T.  X.  N«  L  — 
JoESTKN'.  L'interprétation  de  l'arlicle  789  et  la  saisine  (art.  7â4). 

N°2.  —  Fmism,  L'action  en  justice  cou  Ire  les  fonctionnaires  de 
Tordre  admiilistratïJj  en  Alsace-Lorraine  {suite  dans  le  n°  3). 

N"  3.  —  ScHEKER,  Les  articles  du  Code  civil  abrogés  par  le  Code  de 
procédure  ^civile  allemand. 

XIV.  Zeitschrift  fïir  vergleicbende  Rechtawîssenschaft, 
T,  IL  N"  i.  — F.  DAnN.  Les  transformations  du  droit-  — J.  Be^lker. 
Notices  diverses  sur  les  droits  réels,  et  spécialement  sur  les  droits 
qu'on  a  sur  sa  propre  chose.  —  Bahon,  Des  rivières  publiques  et 
privées  dans  le  droit  ancien  et  moderne  {finy  —  Cohn.  Le  con- 
grès international  de  la  propriété  littéraire  à  Paris.  —  Cohn. 
Appendice  à  l'histoire  da  chèque,  —  Bibliographie. 

G«  riALIE, 

XY.  Archivio  giurîdîco,  T.  XXIL  N^  L  —  Cocito.  Qui  peut  se 
constituer  partie  civile"?  (art.  109,  Code  d'inslr*  crim.)  —  Supjno. 
Des  principales  dilférences  entre  les  deux  projets  de  Code  de 
de  commerce,  — Bauci.  La  profession  d'avocat* 

XVL  11  Gircolo  giuridico.  T.  X.^""  {.Janvier.  — Lh  Manna.  Rapport 
delà  commission  nommée  par  le  Ctrcoio  giuridûo  pour  examiner 
le  second  livre  du  Code  pénal. 

XVIL  II  FilanglerL  4^  année.  K*»  i.  Jamîer.  —  Gatteschl.  Des 
billets  à  ordre  qui  n'ont  pas  une  cause  commerciale.  —  Gaguahl 
De  la  compétence  en  matière  de  droits  honorifiques.—  Gian- 
NAïiTûNio,  A  qui  compète  la  dénoDcialion  de  nouvel  œuvreî 
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N"  î-3.  Février-Mars.  —  Mirahelli.  Des  effets  de  rantichrèse  au 
regard  des  tiers,  d'après  le  Code  civil  îUIîcq, —  Errera.  Obser- 
vations sur  ie  projet  de  Code  de  commerce  ttalîea  :  Les  assu- 
rances. 

IVIIL  Rlvlsta  pénale  ûi  dottrlna,  lesislazione,  etc.  T.  X.  NM. 
^  E.  Sala. Des  disposittons  des  lois  pénales  qui  ont  un  caractère 
purement  prévenlit 

N**  2*3.  —  C,  Cesahinl  De  l'appel  en  matière  pénale  et  des  tribu- 
naux correctionnels, 

7»  SUISSE. 

XIX.  ZeïlmchTitt  fur  schwelzerisclie  Gêfietas^ebiinir  n^d 
Reehtspflege.  T*  IIL  N**  6*  —  HKtssLÈB*  Le  projet  de  loi  bâlois 
sur  le  régime  matrimouial  et  le  droit  de  succession  des  épocx. 
^  HxLTT.La  littérature  récente  sur  le  droit  public  ecelèsiaslique. 

8»  ESPAGNE- 

XX.  Ravlsta  général  de  la^ialacion  y  jurisprudeiicia.  Mars. 
—  A,  PArflEco.  Les  récenis  progrès  du  droit  înternationaL  — 
P.  Canalej A?.  Théorie  générale  de  l'étal  par  Btuntschli  (suite  daos 
le  n**  d'avril). —  J.  Costa.  Droit  coutumier  de  l'ancien  Aragon.  — 
Garcia  Aloivso.  Rétroactivité  des  lois  pénales  {suite  daas  Je  n* 
d'avril*) 

jiDfil  —  c.  ALVAREZ  OsûRio,  Nouvelles  observations  sur  Torganisa- 
tjon  judiciaire  :  La  justice  communale. 

9"»  RUSSIE. 

XXL  lonHdiceâki  Téstnik,  (Le  messager  juridique),  organe  de 
la  société  juridique  de  Moscou,  iO"  année,  1878,  N*  1.  Janvier.  — 
P.  L.  KaraseviS.  Quelques  mois  sur  le  messager  juridique. — 
M.  KûVAnvsKY.  Principe  de  la  méthode  historique  appliquée 
aux  âges  primitifs.  —  V.  Goutztv*  Théories  contemporaines  sur 
[e  budget*  —  A.  Nos.  Chronique  législative  russe,  —  K.  Antzife- 
Bov.  Loi  et  jurisprudence  sur  la  mise  en  accusation.  —  A.  N,  0. 
Jurisprudence  du  département  de  cassation  en  matière  de  droit 
civil  pendant  l'année  (876.  —  A.  Falkovsiy»  Une  décision  du 
département  de  cassation,  concernant  le  change.  —  Critique. 
^  Nouvelles  universitaires.  ^  Bibliographie. 

N»  2.  Février. —  P,  M.  MroiSee-Drozdovsky.  L'histoire  du  droit  russe 
comme  matière  d'enseigne  me  al  universitaire.  —  M.  Solovîev. 
Sur  l'état  actuel  du  droit  en  Bulgarie.  —  N.  A,  Miloyoiov.  Notes 
sur  des  questions  de  droit  commercial.  —  V.  Goltzev.  Le  droit 
public  d'après  la  doctrine  de  Gruber.  —  N.  Basnin.  Le  droit  de 
guerre  d'après  les  décisions  du  congrès  de  Bruielles,— L  Bajenov. 
Le  chanlage  comme  délit  {suite  et  fin  dans  le  n*  3).  —  A.  Nos, 
Chronique  législative  russe.  — <  K,  Antzjfjehov.  Loi  et  jurispru- 
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dence  coQcemaDli'annutatîon  des  décisions  de  ta  Chambre  d'ac- 
cusation. —  A.  N.  Od?ïinsk¥.  Jurispradence  du  département  de 
cassation  en  matière  de  droit  civil  pendant  Tannée  1S7$  : 
Une  décision  concerûant  les  rapports  entre  les  rédacteurs  des 
périodiques  et  les  auteurs.  —  P.  Kakas^rvic,  Ianooul,  etc.  Notes 
critiques  et  bibliographiques.  ~  Bulletin  bibliographique. 
N*  3,  Man,  —  V.  Oulyanitzky,  Le  nouvel  ouvrage  de  Blunlsch, 
sur  le  droit  de  butin  fait  en  temps  de  guerre.  —  A.  Kama 
RovsKY-  Un  coup  d'cBil  sur  les  différentes  tentatives  faites  pouT 
diminuer  les  horreurs  de  la  guerre  (suite  dans  le  n»  5).  — 
A.  KaznaSêev,  Sur  les  coups  et  blessures  entraînant  la  mort* 

—  A.  OBNiNsitir.  Jurisprudence  du  département  de  cassation  en 
matière  de  droit  civil  pendant  Fannée  1876  :  Décistoa  con- 
cernant la  compétence  judiciaire,  —  Tihomimov  et  HejoNDOvsKf . 
Esquisses  juridiques*  —  A.  Nos.  Chronique  législative  russe.  — 
Gk.  Dj-S-ev.  Notes  à  l'occasion  du  dernier  compte  rendu  du 
Conseil  des  avocats  de  Moscou  (t876-*877).  —  Kakasévi^S  et 
GoLTzKV.  —  Esquisses  critiques  et  bibliographiques, — ^Goltzkv. 
Nouvelles  universitaires. 

N"  4-  Avril,  —  V.  Danevsky,  Idées  sur  l,e  droit  des  prises  et  sur  la 
guerre  maritime.— -A,  Fa lkovsk y.  Principes  du  droit  civil  par  Lau- 
rent [suite  dans  le  n*>  6}.  —  Procès-Verbaux  des  séances  de  îa 
Société  juridique  de  Moscou.  —  K,  Antziferov,  La  fuite  et  réloi- 
gnementsans  autorisation  des  déportés  en  Sibérie.  —A.  Nos. 
Chronique  législative  russe.  —  D.  Tihomirov*  Revue  des  décisions 
de  la  section  pénale  du  département  de  cassation,  pendant  le 
1"  semestre  de  Tannée  1876,  Une  décision  du  Sénat  dirigeant. 

—  GoLTZEV  elMouROMTZEY.  Esquisses  critiques  et  bibliographiques, 

N°  5-  Mai.  —  M°^"  EvaEl^^ov.  Une  conférence  sur  le  droit  des 
slaves  méridionaux.  —  A.  SwmNov.  Les  modes  populaires  de  coû- 
tracter  mariage,  —  A-  Falkovsky.  Compte  rendu  de  la  Société 
juridique  de  Moscou  pour  l'armée  1877.  Procès- verbaux  des 
séances  de  la  Société  juridique  de  Moscou.  — D.  TmoMinov» 
Revue  des  décisions  du  département  de  cassation  en  matière  de 
droit  pénal  ponr  le  1"'  semestre  de  Tannée  1876,  —  Y.  Goltzev* 
Esquisses  critiques  et  bibliographiques, 

N"  6,  Juin,  —  V,  Danevsey.  Réflexions  sur  la  codification  du  droit 
înlernatîonaL  —  N.  Zvêrev.  Etude  sur  Touvrage  de  Kaltenborn  : 
esquisse  de  rhistoire  littéraire  du  droit  international.  -^  A* 
Kakabovsee.  Quelques  mots  sur  les  croiseurs.  —  S.  MArvÊiEV. 
La  cessation  de  paiement  en  matière  commerciale.  Esquisse  sta- 
tistique. —  S.  EviAZARiANTz.  Le  mariage  chez  les  montagnards 
du  Caucase.  —  K.  Antzifeuov.  Contribution  à  la  théorie  de  la 
citation  directe  devant  les  tribunaux  répressifs,  —  V.  Goltzev. 
Esquisses  critiques  et  bibliographiques. 
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D.  —  Travaux  intéressant  le  droit  et  l*histoire  du  droit 

PUBLIÉS   DANS  DES    PÉRIODIQUES    DIVERS  OU   COMMUNIQUÉS  A  DES 
SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

{•  FRANCE. 

WII.  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  —  Séances: 
28  février,  —  Delaunay.  Étude  sur  la  lettre  de  Plioe  à  Trajan 
relative  aux  chrétiens. 

XXIII.  Académie    des  Sciences  morales    et   politiques.  — 

Compte  rendu.  Fé^^rier-Mars.  —  R.  Dareste.  La  législation  crimi- 
nelle des  Athéniens.  —  Levasseur.  De  la  valeur  des  monnaies 
romaines.  !'•  partie.  —  Thoxissen.  Du  droit  de  vengeance  dans 
la  législation  mérovingienne  {fin).  —Le  bfant.  De  quelques  prin- 
cipes sociaux  rappelés  dans  les  conciles  du  iv«  siècle  (service 
militaire,  droit  de  propriété,  mariage,  etc). 

XXIV.  Annales  de  la  facalté  des  lettres    de    Bordeaux. 
N»  1.  —  LucHAiRE.  Sur  les  origines  de  Bordeaux.    —  Foncin.  La 
cité  de  Carcassonne  du  v«  au  viii«  siècle. 

XXY.  Archives  historiques  de  la  Saintone^e  et  de  l'Aunis. 
T.  V.  —  Marchegay.  Documents  inédits  sur  la  Saiatonge  et 
rAuuis, 

XXVI.  Archives  historiques  du  Poitou.  T.  VIL  (1878).  - 
A.  Richard.  Cartulaire  de  la  commanderie  delà  Châtille  (t234- 
1339).  —  Documents  concernant  iaseigneurie  d'Auzanie  près  Poi- 
tiers (1434-1472),  la  basoche  de  Poitiers  (1777-1790). 

XXVII.  Bulletin  de  correspondance  hellénique.  —  Décembre.  — 
CoLLiGNON.  Inscriptions  de  Cibyra.  —  J.  Martha.  Inscriptions  de 
Rhodes. 

XXVIII.  Les  chroniques  du  Languedoc.  5-20  Novembre,  —  La- 
piERiŒ.  Les  premiers  présidents  du  parlement  de  Toulouse  (suite 
dans  le  n°  de  décembre). 

Décembre- Janvier ,  —  Ed.  de  Barthklemv.  Documents  inédits  pour 
l'histoire  du  Languedoc,  extraits  do  MSS.  français  conservés 
dans  la  bibliothèque  de  l'empereur  de  Russie.  —  État  de  l'Albi- 
geois au  xviii®  siècle  d'après  un  MS.  inédit. 

XXIX.  Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris.   T.V. 

(1878).  —  A.  Gazier.  La  Police  de  Paris  de  1770  ;  mémoire  inédit 
composé  par  ordre  de  M.  de  Sarline,  sur  la  demande  de  Marie- 
Thérèse. 

XXX.  Revue  archéologique.  Janvier,  —  Aug.  Prost.  Le  monument 
de  Mcrteii  (fin  dans  le  n°  de  février).  — A.  Héron  de  Villefosse. 
Sur  un  nouveau  fragment  des  Acta  triumphoruyn  capitolina. 

XXXI.  Revue  d'Anjou.  Juin-Septembre.  —  L.  de  Lens.  La  faculté 
des  droits  de  l'Ancienne  Université  d'Angers  depuis  les  dernières 
années  du  xiv®  siècle. 
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XXXIL  Revoe  Mstorîtïue,  T.  X,  I»  Mai-Juin,  — X,  Mûssmann,  De 
Tépar^^ne  au  moyen  âge;  de  soq  emploi  et  de  ses  effets^ 

2*  BELGIQUE. 

XXXtlI,  Messager  des  sciences  historiques  de  Bel^que.  1878. 
ri**  1  —  F.  LE  l*0TTi:iu  Les  archives  de  la  ville  de  ThielL 

3«  ANGLETERRE'. 

XXKIV.  The  Gontemporary  Reviei?r.  ^Im-s.  —  Figton,  Le  self- 
gûvemmeiit  daos  les  viJIes  (résimié  de  This Loire  luaiiicipale 
en  Angleterre). 

4°  ALLEMAGNI^:. 

XXXV.  Hermès.  T.  XIV.  n^  1 .  —  U.  Wilamowitz-Mceuenborf.  Le 

S«  ITALIE. 

XXXVL  Arçhivie  delîa  società  Romaiia  di  Storia  Patria 
T.  IL  fasc.  3. -- Luri.  Des  caracU'res  intrinsèques  qui  permette  ni 
de  déterminer  la  place  des  Lombards  parmi  les  autres  peuples 
germaniques. 

XXXVll,  Archivio  storico  italiaao.  i87rt»  n*"  I.  —  Gjobgktti,  De 
la  déclaration  par  laquelle  on  laîsail  connaîirc  en  justice,  au 
moyen  âge,  la  loi  à  laquelle  on  appartenait  (Chartes  du  monas- 
tère de  Passignano). 

XXXVIIL La Hassegna  settimanale.  23  Mars,  — Rektoloth,  L'es- 
clavage dans  les  États  ponliûcaux  durant  tout  le  xvn^  siècle. 

XXXI X.  R.  Istituto  lombardo  di  scienze  e  lettere.  —  Cantu. 
La  féodalité  en  Lombardie. 

XL.  RiTista  europea,  10  février,  — Copn.  Les  universités  ita- 
liennes au  moyen  ilçe  (mile  :  continué  dans  les  n"*  du  l'^^  Mars 
et  du  l^"^  Avril).  —  Cipolla.  Les  Hhri  commemoriali  de  la  républi- 
que de  Venise,  2^  vot.  (1325-1362). 

i"^AvnL  La  Mantia.  Origines  et  vicissitudes  des  statuts  de  Roine 
du  XI u*^  au  XIX*  siècle, 

6^  SUISSE. 

XLI.  Musée  netifctiâtelois.  lo"  année.  Noi^embre  187S,  — 
E.  TissoT.  Un  procès  pour  cause  de  blasptième  en  J702. 


IL  —  PUBLICATIONS    NOUVELLES 
i"  HtSTomE  DU  DRori  (y  compris  ie  MoiT  romain)  et  sciences 

AUXrUÂlTlKS. 

16i.  Amiet(j.}.— DasScLUi'Sus  Pfarrstift  derStadtSololhurn,seit 
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semer  Grfmdung  bis  zur  staatlichea  AuThebung  im  Jahre  \%1% 
nach  den  urkiindlkhen  Qaellen.  Beitrag  zur  sweizerischea 
IlechU  imd  KirctieQgeschichle.  T.  I,  Iq-8*,  600  p,  (Soleure, 
Schwt'ndimunn). 

165.  BHnl  (G.).  —  Della  condanna  nelle  Legis  actîoaes«  Ia'8«, 

78  p.  {Bologne,  Fava  e  Oaragnani), 

t6tj.  Gassanl  (G.).  —  SulVorigîne ed  essenza giurîdica  detle  partect* 
panziï  dî   Cento  e  Pieve  :  brano  di  storia  del  dîrîtto  mediœvaie: 

dialoghi  dye.  In- 16,  ïii-!90  p.  (Bologne ^  regiatipographia,).    2  fr, 

167.  Catalogue  ^éDéraldes  manuscrïls  des  bibliothèques  publiques 
des  départements,  publié  souâ  les  auspices  du  miuistre  de  Hns- 
tmction  poblique,  T,  V,  In-4»,  cxcivi-755  p.  {Paris ^  imp.  natio- 
ncde,) 

168,  Cûdax  dipfomaticua  Saxonîae  regÎEe  hrsg.  v.  0.  Posseu.  H. 
Ermisch.  Iq-4*.  T.  VL  {Leipzig^  Gieseche  et  Ikvrient.) •     40  fr. 

160.  Sécher  (Allï,)-  —  Sthweîzerîsche  Mûnz  und  Geîdgeschîchte 
von  den  àltesteû  Zeiten  bis  zur  Cegcnwart.  3«  fasc.  Iii*8%  48  p. 
(Beme,  Dalp). 

170.  Ferniqtie  (B.)*  —  Inscriptions  médites  du  pays  des  Marses. 
Id-8°,  30  p.  (Pans,  Thorin). 

f71.Gajns  (P.  Pius.),  —  Zur  Geschichte  der  spanîscheû  Staats- 
inquisition,  lû-8*  96  p.  (Regensburg^  Manz.),,, * . .     3  fr. 

172.  GentUe  (I.)-  —  Le  elezionî  e  il  broglïo  nella  republtca  Ro- 
mana,  Stiidii  di  storia.  Ïn-i6,  3i2  p»{MUan^  Bernardom,).     5  fn 

i73,  GascMehtflquelleii  der  Prov.  Sachsen  u.  angreDzeoder 
Gebiete.  Hrsg.  v.  der  histor.  Coinmission  der  Prov,  SachscD. 
T.  IX.  {Halle,  IJendçL),... .-- .     20  fr 

174.  Guilhermy  (M.  F,  de).  —  Inscriptions  de  la  France  du 
V*^  siècle  ay  XVIll%  T.  IV;  ancien  diocèse  de  Paris.  Ïo-S*,  xu- 
627  p.  (Paris f  imp^  nationale), 

175.  Gnîilard  (Eusice).  —  Sennely  et  son  prieuré.  ïn-8»,  lût  p. 
(Orléans^  Ikrluison)^ 

{76*Herzfeld  (L.),  —  Handelsgeschichte  der  Juden  d.  Alterthoms, 
A  us  den  Quellen  erforscht  u,  zusammengestellL  In-S",  viii.344  p. 
(Braunschweig,  /,  H.  Meyer,) 7  fr,  50 

177.  Iherîngr  (H*  V.),  —  Vermischle  Schriften  juristlschen  lu- 
halls  (Leipzig,  Breitkopfet  Hilrtel]  * .  < 1 2  fr. 

178.  Inama-Sternegg  (K.  T,) ,  —  Bericht  îib+  Wcislbumer- 
Forschungen  im  K,  bayer  alîgemeinen  Rekbsarcbive  ru  Miln- 
chen,  In-8%  14  p^Vimne^  Gerold's Sohn.) 3  Tr.  75 

179.  luTGntaire  sommaire  des  archives  de  la  ville  de  Rouen 
aiHérteures  à  1790,  Série  A.  Déhbérations.  ln-4",  80  p.  (Roum^ 
Lecerf). 
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180.  Inventaire  sommaire  des  archives  départementales  du  Pas- 
de-CaJais  antérieures  à  1790,  Archives  civiles- Série  A.  — *  T,  1, 
In-i'*,  xv-382  p.  (ArraSj  Laroche), 

18i.  Kries  (Aut*)-  ^  Der  Beweis  in  Strafprocess  d.  Mittelalters. 

In-8«,  vii-290  p .  [Weimarf  Bëhlau,) ,_*.... 6  fr.  23 

182.  Knotlie  (H.).  —  Geschichte  d,  Oberlausitzer  Adels  u,  seiner 
Guter  vom  xiii  bis  gegen  Ende  des  xvi  Jahrh.  [Leipzig^  BreUkopf 

et  HârteL) , , . .     20  fr. 

183*  Kuiitze  (I-  B.),  —  Cursiis  d*  romischen  Rechts.  Lehrbuch 
derlnstitutionen  sovieder  ausseren  u,  inneren  Rechlsgeschichle 

2*^  édit,  In-8»  ïyi-7i  9  p.  (Leipzig,  Binrich.) , , 1 6  fr. 

184-  Lalore  (abisé),  —  Collection  des  principani  cartulaires  du 
diocèse  deTroyes.  T.  IV;  Carlylaire  de  Tabbaye  de  la  Cbapelle- 
aux*Plancbes.  Chartes  de  Montiéreoder,  de  Saint-ÉLienne  et  de 
Toussai  nts,  de  Châloos,  d'Andecy,  de  Beaulieu  et  de  RétheU  In- 

g'»,  XLni-382  p.  (Pavis,  Thorin.] ,..     10  fr. 

185,  Leîst  (Bp  W.%—  DasrômîscîiePatrouatrecht(voraiisgehend: 
die  miâsio  ventris  nomine,  b.  p.  Carboniana,  u.  secundum  ta* 
bulas  bonorum  possessio}  1'"  partie- 10-8"  3tx-627  p.  {Erlangm^ 

Palm  etEnke.) - .     i6  fr. 

i80-  Maztns  (F.),  —  Das  Poenitenzrecht.  Eine  byzantin,  Kompila- 

tïon,  {Berlin,  PuUkammer  et  Màhlbrecht.) , 4  fr. 

187.  Miaskowski  (A,).  —  Die  Agrar,  Alpen  und  Forst  verfas- 

sung  der  dentschen  Schweîz  in  îhrer  geschichUîchen  Entwic- 

Itelung-  ln-8^.  {Bâle). 

iS8.  Miehot  (J.).  —  Origine  du  notariat  ou  Histoire  de  la  forme 

des  coûventioiîs  et  actes  privés  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 

2  voL  In-8^  873  p.  {Paris,  Marchai,  Billard  et  €^\} 18  fr. 

189.  Notices  et  extraits  des  manuserits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale et  autres  bibliothèques,  publiés  par  Tlastitot  national  de 
France,  faisant  suite  aux  notices  et  extraits  lus  au  comité  établi 
dans  rÀcadémie  des  luscrip,  et  Bel  les -Lettres.  T.  XXVIK  2*  part. 
ln-4*,  ^86  p,  (Paris I  imp,  nationale). 
490.  Ott  (EmUs).  —  Beitràge  zur  Réceptions  Geschichte  des  rô- 
misch-canonischen  Processcs  in  den  Bôhmiscben  Làndern.  In- 
8".  {Leipzig ,  BreUkopf  et  Hàrtel) .-....,, 12  fr, 

191.  Planck  (I,  'W.),  —Das  deutsche  Gerichtsverfahren  im  Mitte- 
lalter,  Nach  dem  Sachseospiegel  u,  den  verwandten  Rechts- 
quellen,  T.  I,  2*  partie.  In  8°,  i  et  417-855  p-)  Braumehweig, 
SchweUchke).,.,...,, ...., .....,.,  .     12  fr. 

192.  SclimoUer  (G.).  —  Die  Strassburger  Tucher.  u.  Weberzunft. 
Urkuoden  u.  Darstellcgn.  nebst  Hegestcn  u.  Glossar,  Ein  Beitrag 
zur  Geschichte  der  deutschen  Weberei  u.  d,  deutschen  Gewerbe- 
recbts  vom  XIII-XVII  lahrh.  In-***  iii-588  p.  {Strasbourg,  Trû- 
bner] , 32  fr. 
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li)3.Schonberg.  (G.)  —  KimanzverhâlInissederStadtBaselim  XIV 
u.  XV  Jalirh.  [Tubinycn,  Lauj.p) 23  fr. 

19*.  Sivers  (I.  v.)  —  Geschichle  der  Bauernfreiheit  in  Lîvland. 
Wiederabdruk  e.  Ueihe  v.  Flugsschriften  u*  ZeîluDgsartikelu 
aus  den  lahrcQ   1S17-1818.  In  8°,  xxxii-235  p.  [Biga,  Kimmel). 

6  fr. 

195.  Stockbaaer.  (L).  —  Nûrnbergisches  Handwerksrecht  d. 
XVI  Jahrli.  Scliilderungen  aus  dem  Numberger  Gewerbelebeu, 
nach  archivai.  Documcnteii bearb.— Hrsg.  v. d. bayr.  Gewerbemu- 
seum  in  Nûrnberg.  Gr.  iii-4°.  lV-59  p.  [Nùmherg^  Korn),,     6  fr. 

196.  Strobl.  (J.  B.  v.).  —  Regensburg  u.  derSchwabenspiegel. 
In-8o,  20  p.  {VieniiCj  Gerold's  Sohn) {  fr, 

107.  Vuitry  (A.).  —  L'aide  féodale  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  trois 
fils  (1285-1328.)  31  p. {Orléans,  Colas). 

2®  Droit  public  et  administratif. 

198.  Bratassevic  (E.).  —  Katechismus  der  ôsterreichisch-un- 
garischen  Monarchie.  Eine  kurzgefasste  Darstellung  der  Ver- 
fassg.  d.  Staatsrechtes  u.  der  wichtigsten  Gesetze  etc.  (Vienne, 
Hartleben.) 3  fr.  25 

199.  Gumplowîcz.  (L.).  — DasRechtd.Nationalilâten  u.  Sprachen 
in  Oesterreich-Ungarn  (Innsbruck,  Wagner) g  fr. 

200.  Guyot(C.).  —  Etude  de  législation  forestière,  tn-8»,  23  p. 
(Paris,  Uennuyei'). 

201.  Hugelmann.  (K  ).  —  Studien  zum  ôsterreichischen  Vereins- 
u.  Versanimlungsrechte.  lii-8°,  v-i98  p.  {Graz,  Leuschner  et  Lu- 
bensky) 6  fr.   50 

202.  Landschafts-Institutionen,  die  russischen,  vom  P^n  j^n. 
1864  u.  der  Curlaûdische  Landtag.  L  Termin.  1878.  {Leipzig,  C. 
G,  Naumann) 2  fr.  60 

203.  Parier  (G.  M.).  —  La  ley  de  instruccion  pûblica,  discutida 
en  Espana  en  1878.  Discursos.  In-4°  186  p.  {Madrid,  Fortanet), 

204.  Semtswo,  russische,  u.  baltische  Selbstverwaltung.  Iu-8* 
vii-75  p.  (Leipzig    Brockhaus) 2  fr .  50 

3<*  Droit  civil,  procédure  civile  et  organisation  judiciaire. 

205.  Birkmeyer  (K.).  -—  Ueber  das  Vermôgen  im  juristischen 
Sinne.  In-8%  VI-35(3  ^.  (Erlangen  Palm,  et  Enke) Il    fr. 

206.  Detourbet  (E.).  —La  loi  de  1807  et  la  liberté  du  laux  de  Tin- 
térôt.  In-8°  (Paris,  Larose) 3  fr.   50. 

207.  Drouart  (Claude).  —  De  la  responsabilité  des  notaires,  avec 
une  étude  sur  loi  Aquilia.  In-8°,  yiii-196  p.  (Rennes^  Oherihur 
et  fils). 
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208,  Estudios  sobre  nacionalidad,  naturalisacfoe  y  ciudadaaia, 
consideradas  como  adsunto  inlerior  de  las  legislaciones,  y  sobre 
todoeii  sus  relaciones  con  el  Dereclio  ioteniacional,  por  un  pri- 
mer Secretario  de  Legacion.  In-i",  440  p.  {Madrid,  Sanchez). 
_ _ . .     m  fr. 

200,  FoUevUl©  (D.  de).  —  Notion  du  droit  etde  Tobligalion.  (Intro- 
duction pbilos,  à  J'élndc  du  Code  civil).  3*^  édition.  Iq-S»,  IOo  p, 
{Paris,  Thorin.). ' . 2  fr. 

210,  Godefroie  (Hy.),  —  A  Digest  of  the  principles  of  the  law  of 
trusts  and  trustées.  ln-8°.  (LondoUj  Steivens  and  Sojis.). ,     27  fr. 

2\i,  K  ^ig(K.  G.)  —  BernîscheCiviL  u.  Civilprozcâsegesetze,nach 
deïi  Eustscheidgn,  d.  Appellations  u.  Cassationsbofes  u.  d. 
Bundesgerîchtes  erlautert  u.  brsg.  T.  L  Porsonen-Rechl,  1^^  par- 
tie (B€me,  Frobeen  et  C^^). . , , 4  fr.  50 

212.  Melucci  (P.)  —  ïrattato  deila  separazione  del  patrimonio  del 
defunto  daquello  delT  errede,  secondo  il  Codicc  civile  italiano, 
col  confronto  del  diritto  romano,  de!  Codice  Napoleone  e  dclle 
giurisprudcnza  Irancesc  ed  italiana.  In-ë'',  yiii-444  p,  (Turin^ 
Unîoiie  tipograflca-edUrice.) 7  fr. 

213.  Ralîbinowîcz  {L,  M.)  —  Législation  civile  du  Tbalmud. 
Nouveau  commeutaire  et  traduction  critique  du  traité  Baba-Ra- 
thra.  T. IV,  In-8^  u-420  p.  (Paris,  Tkorîtu) 20  l"r. 

214.  Renouard  (C.)  —  Discours  prononcés  à  la  Cour  de  cassatioD, 
1871*1877.111-8'',  170  p.  [Paris,  Oilendorff), 

2IÈ;,  Serment  ("WT.)  — Association  et  corporation,  essai  sur  la  situa- 
tion  légale  au  point  de  vue  des  biens^  dos  associations  privées 
antres  que  les  sociétés  civiles  et  commerciales.  ïlièse,  In-S*", 
2S0  p.  [Genève,  imp.  Benoit,) 

2ie.  Stttssi  (H,)  —  Civilistand  and  Ebe.  In-8^,  vn-196  p.  (Zûricht 
impr.  Ziircher  et  Farrer), 

2f7,  Sohm  (R.}—  Zur  Trauungslrage.  Ia-8«,  d4  p.  (Heilàronn, 
Hermiger,) , . . . . *     1  fr.  fiO 

218.  Viti  (D.)  —  Istituzioîii  di  diritto  giudizîario  civile.  T.  I, 
l""^^  partie  :  azioni  egiunsdlzioni,  ln-8'',120  p.  {Naples,  imp.  F.  Fur- 
cheim) - • .  • .  •     3  f r. 

.       4°  DbOÎT  PKNAl.  ET  INSTBUCTJON  CRIMINELLE. 

219-  Decôurteix  (Albert).  —  La  liberté  individuelle  et  le  droit 
d'arreâlaiion.  In'12,  156  p.  [Paris,  Marchai  et  Billard*),.     3  fr.  KO 

220.  Janzé  (de),  —Les  erreurs  judiciaires,  Proposilion  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modiûer  l'article  443  du  Code  d'instruction 
criminelle,  Jn-8%  09  p.  [Paris,  Tolmer  et  C% 

221.  Parodi{Gh. E.].  —  De  la  tentative  (Genève^  Georg). 

222.  Polettl  (P.)  —  La  leoria  délia  tutela  pénale*  In-I6j  84  p, 
(Turin,  imp.  Bona) ,..,......     2  IV. 
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Î23.  Btilx  y  Hodriguez  (H.  M.)  —  Tratado  gênerai  de  procedi- 
mienloscriminaleflécxposicion  de  las  reglas  que  deben  observarse 
en  U  suslaaciacion  delos  juicios  para  la  averigoadon  y  casligo 
de  los  delilos  y  fallasJfi-4''iixYfii-592  p,  {Madrid,  Muriiio).     i  1  fr 

224.  Schrotka-Recbtenstannn  {E,  i\)  —  ZeugDÎsspflicht  u.  Zea- 
goissïwang  im  ôsterreiscbischen  Civilpmzesse.  In-8*,  yit-260  p. 
{VunnCt  Manz,] • -  • . .     6  fn 

5*   DflOrr  commercial  et  IBÎïtîSTRTEL. 

Î23,  Dn  Laurems  de  la  Barre  (F,)  —  Des  sociétés  par  actions  dans 

leurs  rapports  avec  les  opératioas  de  Bourse.  In-8*,  353  p.  (Paris^ 

Marcscq  aine), 
226.  Eger  (G.}  —  Das  deutsche  Frachirecht  m,   besond,  Berû- 

cksicht  d.  Eisenbahufrachtrechls,  T,  I  {Berlin,  net/mann.)    Il  fr, 
227*  I-a  Vecchîa  (G.)  —  Siilt'indole  del  dirilto  degli  autori  di  opère 

deir  iogegno;  dissertazione.  In-4%  iOO  p.  {Falerme^  Virzi), 

228.  LyoM-Caea  (C.)  et  L,  Renatilt.  —  Précis  de  droit  commer- 
cial contenant  le  commentaire  du  Code  de  commerce  et  les  lois 
qui  s'y  rattachent;  suivi  d'une  table  des  textes  expliqués  et  d'une 
table analy tique J"  fascJn-S%  406  p.  (Paris,  Cotilion  et  0*^).     5  fr. 

6**  ÉCONOMTK  POLITIQUE  ET  STATISTIQUE, 

229.  Br«ntano  (L.)  —  DieArbeilsversîcherung  gemâss  der  heutigen 
Wirthschartsordnung,  Geschichtiicbe  u,  okonom.  Studien.  ln*S", 
u-262  p.  {Leipzig y  Dumker  et  HumbloL) «  » ,     7  fr.  50 

230.  Boiiegger.(J.J).  —Mémorial  zur  25  jàbrigen  Geschichte  des 
Consura-Vereins  Zurich.  In-8%  231  p.  (Zurich^  Meyer  €f  Zeîhr). 

231.  Kaai^ann  (R.  v.)  —  Die  Vertretung  der  wirthschaftlîcheii 
Interessen  in  den  Staaten  Ë]uropa's^  die  Réorganisation  der  Han- 
dels  u.  Gewerbe  Kammern  u.  die  Bildung  e.  volkswirthschaflJ, 
Ceotralorgans  in  Deutscbland-  In-S%  xu-535  p.  {Berlin,  Spînn^ 
ger.) .,.,.- * .,,.     12  fr. 

232.  Kolb  (G,  Fr.)  —  Handbuch  der  vergleichenden  Statistik  — 
der  Vôlkerïustands-u.  Staatenkunde.— Fur  den  allgemeinen  prak, 
Gebrauch  aufGmndlage  der  neuesten  slaatl*  Gestaltgn,  bearb. 
8^  édit.  In-8<»j  Yni-535  p.  (Leipzig ^  Feto.) .  • ,,     i  3  fr.  50 

233.  Mebring  (F.)  —  Die  deutsche  Socialdemokratie.  Ihre  Ges» 
chichte  und.  ihre  Lehre.  Eine  historisch-kni<  Darsteîlung; 
3*  éditiouj  In-&»,  xvi-347  p.  [Brème.  Schmemann,) 6  fr. 

234.  Ne^i  (G.  B.)  —  Studiie  risposte  ai  quesîtî  dell'onor.  Giunla 
agraria  suite  condîzioni  délie  classi  agricole  in  Italia,  lii-8«, 
292  p.  (CôJMe,  imp.  Franchie) ,*....     5  fr. 

235.  PolkB  (H.)  —  Die  deutschen  Gewerkve reine.  ln-8«,  S6  p. 
(Stuttgart^  Krabbe.) , ,,,,,, , , .     I  fr,  ^a 
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I.  —  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS   SAVANTES 
A.  —  Recueils  de   droit. 


L  Bullétîtt  de  la  Société  de  lé^slation  comparée.  N°  6,  Juin, 
—  Séance  du  i4-  mai  1879.—  Daguin.  Étude  sur  le  nouveau  Code 
d'instruction  criminelle  allemaud.  —  A.  Jones.  Élude  sur  les 
assurauces  mari  II  mes  en  Angleterre  (2^  partie).  —  DAmEAui. 
Communication  sur  ïe  congrès  des  jurisconsultes  des  républiques 
sud -américain  es  tenu  à  Lima  en  1878, 

.Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons.  N"  5,  Mai.  — 
Séance  du  7  mai  1619*  —  Cbaitffard.  Les  asiles  et  les  réformes 
législatives  destinées  à  seconder  le  patronage.  —  R.  Iay.  La 
prison  de  Millbank.  —  V.  Marchand.  La  prison  modèle  de  Ma- 
drid, —  Beuwe  pénitmiiaire. 

m.  Revue  critique  de  lé^âlation  et  de  jurisprudence.  N°  5. 

Mai  187ÎÏ.  —  Gun.L0UAR[>-  l/article  1328  est-il  applicable  à  la  ma- 
tière des  douationsï  —  Ce.  Aktoink,  Etude  sur  le  projet  de  loi 
sur  rextradition*  —  P.  Fabheguettes»  Questions  pratiques  de 
droit  commercial.  —  G.  Arp^aT.  Questions  relatives  à  la  faillite. 
N*  6.  luin,  —  E.  Seugman.  Les  congrégations  religieuses  devant  la 
Cour  de  Paris.  —  P.  SceAEFFEn,  Etude  sur  le  second  mariage 
contracté  avant  la  dissolution  du  premier» 

IV.  France  judiciaire. 

N^  14. 1*'  Mal  —  Le  Senne.  Théorie  des  majorités  dans  les  assem- 
blées délibérantes  et  spécialement  dans  les  conseils  de  famille. 

N^  15.  16  MaL  —  M.  lk  Neuf  de  Neufviîxe.  La  Cour  suprême  et  les 
arrêts  de  ses  chambres  réunies. 

N"*  16.  1"  Juin,  —  Labraque-Boudenavi:,  ^Notice  historique  sur 
Tamirauté  de  Guyenne.  — H.  Hugues.  La  justice  française  et  le 
droit  musulman  eu  Algérie. 

N*  17.  16  Juî'n.  —  Le  Senne.  Des  moyens  de  preuve  dans  Tinstance 
en  séparation  de  corps*  —  AuGiEn.  De  la  uécessîté  d*une  révision 
du  tarif  des  frais  eu  matière  civile. 
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V.  Revue  cathoUqne  des  institations  et  du  droit.  Avril  1879. 
—  RciBiNET  DE  Clért.  Du  droil  des  curés  catholiques  sur  les  pres- 
bytères. —  ilfat.  J.  DE  Saint-Loup.  De  la  situatioQ  légale  des 
communautés  religieuses  non  autorisées.  —  Juin.  G.  Thért.  Des 
membres  des  congrégations  non  reconnues  et  de  leur  situation 
légale  quant  aux  biens.  —  P.  Goussetroux.  Les  entrepreneurs  et 
les  ouvriers. 

VI.  Revue  e^énérale  d'admiDistration.  Mai  1879.  — Ce.  FARa- 
NRT.  De  la  classiûcation  des  fonctions  administratives,  (suite  dans 
le  n*  de  juin).  —  Juin.  E.  Guillaume.  Les  chemias  ruraux.  — 
Ch.  Rabant.  L'économie  politique  dans  renseignement  primaire* 

VII.  Journal  du  droit  international  privé.  N<>"  3-4.  —  A.  Mar- 
tin. Du  traité  conclu  entre  )a  France  et  la  Suisse  le  15  juin  1869^ 
sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  et  de 
la  nécessité  de  le  réviser.  —  J.  âlexander.  De  rexècution  des 
jugements  étrangers  en  Angleterre.  —  G.  Flach.  De  la  situation 
juridique  des  mineui  s  Alsaciens-Lorrains  qui  désirent  recouvrer 
la  qualité  de  Français.  —  Jurisprudence  internationale.  — Alle- 
magne (Ortlieb).  —  Angleterre.  —  Italie  (Ë.  Dubois). 

2»  AUTRICHE. 

VIII.  Zeitschrift  fOr  das  Privât  und  oeffentliche  Recht  der 
Gegenivart.  T.  VI.  n®  4.  —  de  Czyhlarz.  Le  dépôt  et  la  consigna- 
tion. ~  .  Seitz.  Lai  possessio  romaine  dans  le  passsé  et  le  pré- 
sent (/In). 

3»  ALLEMAGNE. 

IX.  Jahrbûcher  fQr  die  Dogmatik  des  heut.  rôm.  und 
deutsch.  Privatrechts.  T.  V.  n*>»  4-5.  —  J.  Kohler.  De  l'ac- 
ceptation et  du  refus  d'accepter. 

4»  ITALIE. 

X.  Archivio  giuridicoT.  XXU.Fnsc.  2-3.  —  Lupahia.  Si  un  tiers  au 
profit  duquel  une  libéralité  indirecte  est  faite  dans  un  testament 
doit  avoir  une  existence  légale  au  nooment  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Ferharis.  De  quelques  principes  relatifs  à 
l'exploitation  des  voies  ferrées  :  I.  Tramways  et  chemins  de  fer 
sur  les  routes.  —  Mazzara.  Essai  de  conciliation  des  lois  2  Cod. 
(8,53)  et  32  Dig.  (1,3). 

Fasc.  4-5.  —  Castellari.  De  la  lex  Aquilia.  —  Serafini,  Buonamici 
ET  Scolari.  Rapport  sur  les  travaux  du  séminaire  d'histoire  du 
droit  de  Pise  pendant  Tannée  1878.  —  Castelbolognesi.  Des 
livres  de  commerce. 

XI.  Il  circolo  giuridico.  F^ner-JIfars  1879.  — Salvatore  Madonia. 
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—  Le  développement  hisloriqiie  du   régime  dotal  chez  les 
mains.—  Avril,  G,  Carnazza.  De  l'orgauisalion  judiciaiifî. 


5"  ESPAGNE. 

XIL  Hevista  geeeral  de  le  g  L  si  a  ci  on  y  jurlsprudencia.  Mai- 
Juin.  iHlB.  -^  F.  DE  Ases-Pacheco,  L'arbitrage  inlernaUoiiaL  — 
Ed.  Solbr.  De  l'histoire  du  droit  de  propriété.  —  J,  Costa,  Le 
droit  coutumier  de  Tancieii  Aragon.  —  E.  Bhcsa.  De  la  prémé- 
ditalion  dans  ses  rapports  avec  l'imptitabilité,  —  C*  Arenau  Le 
droit  de  grâce. 

%^  RUSSIE. 

Xllf.  TonriôiiSeski  Vôstnlk.  (Le  messager  juridique.  Organe  de 
la  Société  juridique  de  Moscou}.  10^  année  (1878).  Il*  semestre. 
N**  7.  Juillet.  —  V.  Danevsky.  Réflexions  sur  la  codification  du  droit 
internalionah  — J.  VAsrLENao.  Les  règles  de  la  procédure  péoale, 
—  S.  EouiAZAîtANTZ.  Le  mariage  chez  !es  montagnards  àii 
Caucase.  —  A.  Smiknov.  Usages  et  cérémoniea  du  mariage  chez 
le  peuple  russe. —  Procès  verbaux  des  séances  de  la  Société  ju- 
ridique de  Moscou.  —  V.  Guetzevj£,  Ssir  le  droit  coutumier  des 
Russes  habitant  les  Carpats.  —  V,  Goutzev.  Notes  critiques  et 
bibliographiques. 

K**  8.  Août*  —  Madame  A.  TEVHEmov.  Le  principe  de  la  commu- 
nauté de  famille,  —  Le  comte  A,  Komabovsky.  Sur  les  objections 
élevées  contre  le  droit  de  la  guerre.  —  N.  cuov-Metla.  La  cou- 
tume et  la  loi  comme  forme  du  droit,  —  A*  Smihnov.  L'arreslatiou 
préventive  et  l'emprisonnement  (s^aife dans  les  n""9  et  10).  —  Pro- 
cès verbaux  des  séances  de  la  Société  juridique  de  Moscou.  — 
D.  TtaoMiRor,  Revue  des  décisions  du  département  de  cassation 
en  matière  de  droit  pénal  pour  le  1*=''  semestre  de  Tannée  t876. 

N'  9.  Septembre.  —  A.  Babymov.  La  défense  en  matière  pénale 
(suite  dans  les  n'*  tO  et  H).  —  A.  Failk:ovsk¥-  Principes  du  droit 
civil  de  M.  Laurent  (switê  au  n°  12) 

K«  iO.  Octùbre.  —  M.  Soloviev.  La  réforme  judiciaire  en  Bulgarie- 
—  K.  BicHTEH.  La  loi  concernant  la  perception  de  la  taxe  de 
10  p.  lÔO  sur  les  avocats,  et  son  développement  ullérieur.  — 
D.  P.  Tjeomirov.  Revue  des  décisions  du  département  de  cassatiou 
en  matière  de  droit  pénaL  —  Critique  et  bibliographie. 

N*  ii.  Novembre.  —  E.  L.  Yladimihoy.  Les  récents  progrès  du  droit 
pénal,  dans  l'Europe  occidentale  (Suite  au  n^  12}.—  Procès  verbaux 
de  la  séance  de  la  Société  Juridique  de  Moscou  du  8  mai  1878.  ^ 
K.  Antziferov.  La  justice  et  la  procédure  pénale-  —  A.  M.  Fail- 
KovsKY.  Réflexions  sur  la  représentation  en  droit  civil,  à  Toccasioa 
des  recherches  de  A.  Gordon.  —  Compte-rendu  du  conseil  des 
avocats  delà  circonscription  du  tribunal  d'appel  de  Moscou  pour 
l'année  ië77-1878.  —  Esquisses  critiques  et  bibliographiques. 
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N*  12.  Décembre.  —  A.  L.  Saveliev.  Esquisse  des  règles  concer- 
Dant  ]a  personne  et  les  biens  des  époux  en  Russie»  d'après  la  loi 
et  la  coutume.  —  L.Kamabotski.  Surle  congrès  international  des 
amis  de  la  paix.  Correspondance  de  Paris.  —  D.  P.  Tihomirov, 
Revue  des  décisions  du  département  de  cassation  pour  le  !«' se- 
mestre de  i878.  —  Gavrilbnko.  Notes  Juridiques. 

11*  année,  i879. 

N»  1.  Janvier,  —  Yanjoul.  Luttes  pour  la  liberté  de  commerce  en 
Angleterre  de  1820-1846.— M.  P.  D.  Annales  de  la  justice  civile.  — 
J.  Bajenov.  Sur  Tusurpation  des  biens  immeubles  (article  1680  du 
Gode  pénal  russe.)  —  Question  de  législation  financière  russe. 

N»  2.  Février.—  V.  Goltzev.  Importance  des  doctrines  politiques.  — 
M.  A.  MiLOYiDov.  Sur  les  warrants.  —  N.  N.  La  propriété  littéraire. 

—  A.  Nos.  Annales  de  législation  russe.  —  Gr.  Djansuey.  Sur 
.  la  question  de  l'autonomie  du  barreau.  —  D.  T.  L'exploitation 

par  le  jeu  d'un  individu  en  état  d'ivresse.  —  Procès-yerbaux  des 
séances  de  la  Société  juridique  de  Moscou. 
N*  3.  Mars.  —  J.  Ditiatine.  La  commission  nommée  par  l'impéra- 
trice Catherine  pour  la  confection  du  projet  d'un  nouveau  Code. 

—  A.  S.  Aleksêiev.  La  doctrine  politique  de  Machiavel.  —  S.  Mon- 
ROMTZEv.  Le  droit  d'auteur.  —  J.  Bajenov.  Des  infractions  à 
la  quarantaine.  —  A.  Nos.  Annales  de  la  législation  russe.  ^ 
A.  VouLFERT.  Réponse  à  l'article:  «Sur  l'exploitation  par  le  jeu 
d'un  individu  en  état  d'ivresse.  »  — M.  N.  Annales  de  la  justice 
civile.  —  Procès- verbaux  des  séances  de  la  Société  juridique  de 
Moscou .  —  Notes  bibliographiques. 

B.  —  Travaux  intéressant  le  droit  et  l'histoire  du  droit 

PUBLIÉS  DANS  DES  PÉRIODIQUES  DIVERS  OU  COMMUNIQUÉS  A  DES 
SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

10  FRANCE. 

XIV.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Comptes- 
rendus.  Avril  1879.  —  E.  Levasseur.  De  la  valeur  des  monnaies 
romaines  {suite), 

XV.  Annuaire  de  rassociation  pour  rencourag^ement  des 
étades  grecques  1878.  —  R.  Dareste.Lc  droit  criminel  athénien. 

—  Lallier.  Le  procès  du  Phormion,  étude  sur  les  mœurs  Judi- 
ciaires d'Athènes.  —  Caillemer.  Les  enfants  nés  hors  mariage  à 
Athènes  étaient-ils  citoyens?  (solution  affirmative). 

XVI.  Archives  manicipales  de  Bordeaux.  T.  II.  —  Le  livre  des 

Privilèges  (2«  moitié  du  xvi«  siècle)  (en  appendice  171  actes 
relatifs  à  l'administration  municipale  de  Bordeaux  de    l4ol- 

.     1789). 

Xyil.  Bibliothèque  de  Técole  des  Chartes  1879.  2^  livr.   — 
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DooET  d'Ahcq,  Grâce  faite  à  un  prisonnier  du  Châtelet  à  l'occa- 
sion de  ia  naissance  de  Charles  V,  tï  février  1337. 

XVIH.  Chroniques  du  LEUiguedoc.  Janv.-Fèvr.  1879.  —  Lapierrk, 
Les  premiers  présidenLsi  du  parlement  de  Toulouse, 

XLV.  Hevue  archéologique.  Avril.  —  A.  MoaDiMAfiN,  înscriptiooa 
byzantines  de  Thessalo nique. 

XX.  Revïie  critique  d'hiatoira  et  de  littérature,  N"  20. 17  Mai 

1879.  —  Babeau.  Le  village  sous  l'ancien  régime  (A.  Gazier  r  trèi 
bon  à  beaucoup  d'égards.  L'auteur  a  le  tort  de  généraliser  et 
d*é tendre  à  toute  la  France  ce  qui  n*est  vrai  que  de  k  région  du 
Nord-Kst.)  —  Valroger,  Les  Celtes,  la  Gaule  celtique  (H.  ^'Anaoïs 
DE  JutiAiNviLLE  :  Utile  mais  insuffîsaiit.  L'auteur  ne  conuatt  ni  la 
littérature  ni  les  langues  néo-celtitiues.  Il  ignore  même  l'exis- 
tence des  Inicriptions  irtandaises,  et  n*a  pas  su  mettre  complè- 
tement à  profit  les  auteurs  de  raotiquitê)» 

XXL  Rema  des  Sociétéa  savantes  des  départementa.  6^  série 
T.  vtu  Mai-Jitin.  1878.—  Alart.  Huit  chartes  des  xiv*  et  xv«  S.  (re- 
latives aux  juifs  de  Perpignan,  à  des  afîranchissemenls  d'es- 
claves etc<J 

XXIL  Revue  historique.  T,  x.  Fasc.  2.  Juillet- Août.  —  A.  Thomas. 
Les  États  provinciaux  de  la  France  centrale  sous  Charles  VIK  — 
G.  Depping.  Un  banquier  protestant  en  France  au  xvii^  siècle: 
Barthélémy  Herwartli,  contrôleur  général  des  finances  [1607- 
1676).  —  Albert  Soufx.  La  diplomatie  secrète  du  Comité  de 
salut  public  avant  le  9  thermidor. 

XX m.    Revue    historique    et  archéologique   du   Maiue    Y* 

3^  liv,  —  MARtHEGAY.  Uocumeuts  inédits  et  originaux  tirés  du 
chartrier  de  Thouars. 

XXIV.  Revue  maritime  et  coloniale.  Avril.  ^  Rksuecq  (H.  de). 
L'administration  centrale  de  la  u^arioe  avant  1703, 

XXV,  Hevue  politique  et  littéraire.  22  Mars.  -^  Bouché-Le- 
cLEHCQ  (A.),  Le  droit  desuiïrage  dans  l'ancienne  Rome, 


2«  BELGIQUE, 

XXVL  If  essayer  des  sciences  historiques  de  Belgique. 

i"  livr.  —  Un  testament  du  xi^-'  siècle. 


1879. 


3»  ANGLETERRE. 

XXVIL  The  Contemporary  Rcview.  Mars,  —  J.  A.  Pfcton.  Le 
self  governemenl  dans  les  villes.  —  J.  Donaldson.  Les  femmes 
dans  l'ancienne  Athènes. 

XXVÏIL  The  Fortnightly  Htview.  AiriL  —  Les  paysans  pFO- 
priétaïres. 


A 


u 
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4«  AUTIUCHK    ET    ALLEMAGiNE. 

^^XIX.  K,  Akademie  der  WisBciiBciiaften.   Vienne.    Classe  de 

philosophie  eldliistoire.  Comptas- rendus ,  T.  LXXXIX,  fasc,  L  — 

.    LoHËNz.  De  la  dilTéreiice  entre  les  villes  impériales  (Reicbssladtc) 

el  les  villes  provinciales  (Landsladte). 
Foêc.  2.  TuANKR.  Bêcherches  sur  les  sources  du  droit  canouigtie. 

XXX,  Archiv  mr  katholiaelies  Kirchenrecht.  Mars-Avril.  — 
Grasuok.  Le  patriciat  des  empereurs  d'Allemagne.  —  Belleseeim. 
Ue  la  valeur  des  mariages  mixtes  conlracLcs  seuIcmeotcJvî/emenl. 

XXXI.  Beitrage  zor  Kuade  Steiermark.  GescUchtagnellen, 

Graz.  la*  année  iiS78.  —  Biscaot-F,  .Notice  sur  un  M  S  relatif  au 
droit  provincial  de  Styrie. 

XXXtL  Deutsche  Hundschau.  Mai  187  S.  —  L.  Friedlânder.  Les 
Les  villes  ilalieunes  sous  Tempire  romain* 

XXXJIL  Forsclmogen  zur  deutacbeEi  Gescliichte.  T*  XIX. 
2*  fasc.  —  Si^iiROEUEB.  Sur  la  Ligeris  de  la  loi  salique.  (Se  rapporte 
à  la  Loire,  et  non  à  la  Lys). 

XXXI V.  Gûttingi^che  Gelehrte  Anzeîgen.  N°*  10-1 J.  — Cohn. 
Hecherches  sur  ta  lé^islalioïi  des  chemins  de  fer  en  Angleterre. 

XXXV.  Neiie  Jahrbûcher  fttr   Philola^e  u.    Paedagogik. 

T,  H7.  fasc,  S-6,  -^  Lipsids.  La  réforme  des  impôts  à  Athènes 
dans  Tannée  de  Nausinikos. 
Fasc.  19.— SceAEFrER*  Des  tribunaux  qui  jugeaient  les  fonclioû- 
natres  à  Athènes. 

XXXVL  Rheiniaches  Muséum  fUr  Philologie.  T.  XXXIIL  1878, 

—  VoLQUABBSEN-  Les  trois  plus  anciennes  tnbus  de  Rome. 

XXXVIL  E.   SaeclLsisGhe  G-esellscliaft  der  X^issenschafteiL. 

Classe  de  philologie  et  d'histoire*  Mémoires  T*  XVll,  ï879,  — 
Lange*  Les  Ephètes  el  l'Aréopage  avant  Solon»  —  Voigt,  Le 
système  d'Aelius  et  Sabiuus,  et  quelques  autres  systèmes  juridi- 
ques analogues.  —  Le  même.  Les  kgesregiœ. 

XXXV  l  IL  Zeitsckrin  d*  Msi,  Vereins  Mr  Sckwabeii  u.  Nen- 

burg,  1878.  3*=  fasc.  —  Mêyeb.  Etudes  sur  rhistoire  des  iostitu- 

•      lions  et  du  droiU  Augsbourg,  [Admet  Tauthenticité  de  la  charte 

municipale  de  1104  et  en  donne  le  texte  avec  les  modifications 

Lqui  y  ont  été  apportées  en  1276).  ■ 

XXXIX.  Zeitâclirift  d^  Gesellscliaft  F.  Sehleswig-HoIsteinJ 
Lauenb.  GescMchte.  Kiel.  T.  VllI,  1878.  —  Michbï^en.  L'admi- 
nistratioû  du  Sl«swig  aux  xv»  et  xvi*  siècles.  —  Réperloires  des^ 
collections  de  ciiartes  du  Sleswig-Holstein,  ■ 


i; 

I 
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XL.  Zeitscbrift  i,  d,  GescMchto  des  Ober-Hkeins,  T.  XXX. 

1878.  —  Weech  [v,},  Carlulaire  du    monastère  Joéûédictiu   de 
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Sl-TrudperL  852-17£^3-  —  Le  même.  Coutumes  du  mouasLère  d'Et- 
tenheimraûnster.  — Glitz.  Charles  recueillies  dans  les  archives 
de  la  ville  impériale  de  RoUweil  (i 289- J 802).  —  Guelin.  Car- 
tulaire  de  la  commaDderie  de  l'ordre  teulonique  à  Beuggea; 
{suite  i  13oO-i499}.  —  Rote  von  Sghreckenstein.  Les  ordonnaoces 
souveraiaes  du  margrave  Philippe  II  de  Baden-Badefi,  1570- 
15SK 

XLL  ZeitBchrlft  d.  Vereins  far  Geschtclito  u.  Altei^tbimi 
Seblesiens.  T.  XIV.  Fosc.  1.  1878,  —  ïloBEarAG,  Les  MSS  juridi- 
ques de  Breslau  (détails  iotcresâauLs  sur  le  plus  aacieu  livre  des 
privilèges  de  la  ville), 

XLÏL  Zeitschrift  d.  Vereins  f,  Thûringischo  GescMchte  u» 
Alterthumskunde.  (léna).  Nouv.  série  T.  L  fasc.  i-:i.  l87r*.  — 
ScflïJM.  La  situation  des  paysans  el  l'organisatiou  des  commu- 
naulés  de  village  dans  le  territoire  d'Erfurth  à  Tépoque  de  la 
Réforme*  —  Schclz.  Jugement  du  tribunal  royal  sous  Frédéric 
Barberousse  relatif  aux  possessions  du  monastère  de  Pforte  à 
Porstendorf,  —  Anehùller,  Statuts  de  Leutenberg  eu  Scbwarz- 
burg-Rudolstadt,  (1616). 

5»  ÏTAHE. 

XLIIl,  ArcMvio  storico  italiano.  1879.  T.  IIL  Fasc.  2.  — 
L.  Leonu.  Le  statut  du  château  de  Ganala. 

XLIV.  R.  Beputazione  di  storia  patria.  Mode  ne,  14-28  Févr.  — 
Les  statuts  de  Reggio-Ëmilîa  de  1263  ;  ïeur  rédaction  et  leur  pro* 
mulgatiOD. 

8  Mars,  —  Viscbi.  Les  écoles  de  Modène,  (créatioa  en  1150  d'une 
école  publique  de  droil). 

XLV,  Gommiasiûxie  municipale  di  storia  patria.  La  Mirandole 
20  mars.  —  Examen  du  statut  de  la  Mirand.ole  de  13H6  ;  (suite 
des  rubriques  relatives  aux  ûefs,  taxes  etrèglemeuts  de  police). 

XLVL  B.  Deputazione  di  storia  patria.  Turin,  T.  XVIH  (Miscel- 
lanea) —  Rtcom,  Notice  nécrologique  sur  le  comte  Sclopis. 

XLYII.  ArclilTio  délia  Soeietà  romana  di  storia  patria. 
T.  IL  Fasc,  4i  —  G,  ToiiASErri.  La  campague  romaine  au  moyen 
âge. 


H,  —  PUBLICATIONS    NOUVELLES 


!•    OuvàiÔES     GÉNÉRAUX,    BIBLIOGRAPHIE,     INVENTAIRES. 

236.  Catalogû  delta  BibliotecadelSenato  del  Regtto»  In-8*,S68-xixyi 
p,  {Romej  imprimerie  du  Sénat), 


44  BULLBTIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

237.  Fischer  (W.). — Rechts-  u.  Staats-  Philosophie.  In-S"»,  iy-1  96  p. 
(Leipzig,  Verlag  f.  moderne  Sprachen  u.  LUeratur) 6  fr 

238.  Inventaire-sommaire  des  archives  commanales,  aatérieures 
à  1790,  de  la  ville  deBergaes,  départemeat  du  Nord;  par  COe- 
haisDes.  Id-4*.  y- 158  p.  (Lille,  Daneï). 

239.  Inventaire-sommaire  des  archives  départementales  de  Meurthe- 
et-Moselle  antérieures  à  1790,  rédigé  par  HeurlLepage.  Archive» 
civiles.  Séries  B.  Chambre  des  Comptes  de  Lorraine.  N*^  9884* 
i2470.  C.  D.  et  E.  T.  3.  Deuxième  partie.  la  4*  288  p.  {Nancy y 
imp.  Collin). 

240.  Robert  (Ulyvse).  —  Catalogue  des  manuscrits  relatits  à  la. 
Franche-Comté  qui  sont  conservés  dans  les  bibliothèques  publia 
ques  de  Paris.  In  8®,  296  p.  (Paris,  Champion).'] 

2*  Histoire  do  droit  (y  compris  le  droit  romain)  et  sciences  àuxi- 

LIAIRES. 

24i.AngervUUers(d').~Lettresécrites  àla  Cour  de  1716  à  1724; 
publiées  par  l'archiviste  du  district  de  la  Basse-Alsace.  Gr.  iu-S*, 
162  p.  (Strasbourg,  1878), 

242.  Babinet  de  Rencogne  (G.) . — Recueil  de  documents  pour  ser- 
vir  à  l'histoire  du  commerce  et  de  Tindustrie  en  Angoumois. 
2«  partie  :  police  des  villes.  In-8%  03  p.  (Angouléme,  Crourmand}. 

243.  Blanchi  (Ferd.).—  Délie  obligazioni  solidàli  in  dîrltto  rornano 
(Parme,  Grazioli,  1878). 

244.  BulUot  (I.  G.)  et  J.  Roldot.  —  La  cité  gauloise  selon  l'his- 
toire et  les  traditions.  Iû  8<>,  290  p.  (Paris,  Champion.) 

245.  Dareste  (Rod.).  —  Les  plaidoyers  politiques  de  Démosthène^ 
traduits  en  français  avec  arguments  et  notes.  2  volumes  ih-12, 
xxxii-272  et  360  p.  (Paris,  Pion,  1879) \     iOfr.^ 

246.  Ehrhardt  (L.).  —  JElteste  germanische  StaatenbilduDg.  Eine 
hislor.  Untersuchg.    (Leipzig,  Duncker  et  Hamblot) . . .. .  '  3  fr. 

247.  Favre  (Ed.).  —  La  Confédération  des  huit  cantons.  Etude 
historique  surla Suisse  au  xiv^ siècle.  In-8»,  122  p.  (Leipzig, {^19)^ 

248.  Fipper  (C).  -—  Das  Beispruchsrecht  nach  aîtsachsischem 
Recht.  Ein  Rechtsgschichtl.  Versuch.  vu- 103  p.  (Breslau,  Kœb- 
ner) 4  fr. 

249.  Gasquet  (A.).  —  De  l'autorité  impériale  en  matière  religieuse 
à  B^zance.  laS^,21^  p.  (Clermont-Ferrand,  Mont,  Louis). 

250.  Giugino  (G.).  —  Concelto  del  dirilto  di  pegno  secondo  il  di- 
ritto  romano.  In  8°,  140  p.  (Palerme,  Amenta) 4  fr. 

251.Hefke  (A.).  —  Bedeutung  u.  Anwendungen  der  taxatio  im 
rômischen  Recht.  Histor.-dogmat.  Abhdig.  In  8»,  123  p.  (Berlin, 
Puttkammer  et  Mûhlrecht) 3  fr.  50 
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252.  Hérelle  (G,).  —  Documents  inédits  syr  îcs  États-géné- 
raux (1482-1789)  tirés  des  arcliives  de  Vitry-le-François.  la  8% 
264  p .  {Fans,  Champion.) 

â53,  Heyilt  (W.).  —  Geschichted.  Levaalehaodeïs  im  Mittelalter 
In  8*>  xxii-6Q4r  p.  (  Stuttgart,  Cotta) iTîf, 

254-,  Jonbert  (André)*  —  Documents  relatifs  à  l'histoire  du  Maine 
sous  la  dominatloQ  anglaise  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 
In  8",  16  p.  {Mam€7'i>f  Fieury  et  Uangin). 

25S*  Keyaser  (A.),  —  Das  Verbot  der  Schenkung  unter  Ehegatteo 
nach  rômischem  Rechte.  In-S*",  82  p.    {Eùlnf  Neubner]    3  fr^ 

256,  Letard*  —  Mémoire  sur  le  pouvoir  judiciaire  chez  les  Juifs 
et  sur  le  sanhédrin  en  particulier.  [Bar-k-Duc,  Bertrand,) 

257,Leiiormaiit(F,).  —  La  monnaie  dans  l'antiquité*  Leçons  pro- 
fessées dans  la  chaire  d'archéologie  près  la  Bibliothèque  Natio- 
nale en  1875-1877,  T.  ui.  In  8^,291  p.  (Pans,  MaîBonneuve  et€^.) 

258.  Mémoires  de  Tlnstitut  national  de  France  (Acirdémie  des  lus- 
crf plions  et  Belles-Lettres).  T.  XXIX.  In-4%  356  p.  (Paris^  im'p. 
nationak)» 

2B9.  Musée  des  archives  départementales.  Recueil  de  fac-sImile  hé- 
liographiques de  documents  tirés  des  archives  des  préfectures, 
des  mairies  et  des  hospices.  Publié  par  le  ministère  de  Tlntérieur 
60  pi.  500 p.  texte  (Pam,  Alphonse  Picard} ♦ , .     200  fr, 

260.  Orelli  (,A}.  —  Grundriss  zu  den  Vorlesungen  ûber  Schwei- 
zerische  Rechlsgeschichte.  (mit  Literatur  und  Quelleoangabe). 
In  8»,  22  p,  {Zurich,  SchuUhes&j  1879). 

261.  Ott(E.).  —  Beitràge  zur  Receptîons-Gesciiichte  d.  romisch- 
canonischen  Prozesses  in  den  Bohmischen  Landern.  In-8'*,  xvi- 
328  p.  (Leipzig,  Breitkopf  und  Hàrtet) H  fr. 

262.  Planck  (I.  ^W.).  —  Das  deutsche  GerichtSYcrfahren  im  Mit- 
leîalter  nach  dem  Sachsenspiegel  u.  den  verwandten  Rechts- 
quellen.  T.  II,  (Braumckweigj  Schwetschke  und  Sohn) ...  1 1  fr, 
I  — n 32  fr, 

263.  Planta  (P.  C),  —  Verfassungsgeschichte  der  Stadt  Cur  im 
Mittelalter.  In-8^,  65  p,  [Coire,  Sprecher  etPlattmr}, 

264.  Sclionberg  (Q.).  —  Finanzverhaltnisse  der  Stadt  Basel  im 
xiVu.  XV  Jahrh.  Iq-8%  xv-821  p.  (Tûhingen,  Xa«pp.).,..     24  fr. 

265»  TheUler  de  Paaelievill©  (C).  —  Du  contrat  d'emmort- 
gagement  ou  vente  à  titre  de  mortgage,  usité  autrefois  dans  le 
pays  deSaint-Amand.  ïn-8^,  17  p,  {Vakncimnes,  Giard). 

266.  TomaachektS.  A.).  —  Die   Recbte  u,  Freiheiten  der  Stadt 

Wien.  T.  II.  In-4%  320  p.  [Wkn,  Hoider) 32  fr. 

ï   —IL ,. 64fr. 
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267.  Tourmairne  (M.).  —  Histoire  du  servage  aucien  et  moderoe. 
In-8«,  (Paris,  Guillaumin) 7  fr.  50 

268.  Treitschke  (H.  v.].  —  Deutsche  Geschichte  im  XIX  Jahrb. 
I.  bis  zum  zweit.  Pariser  Frieden.  Iq-8%  viii-794  p.  {LeipxiQf 
Hirzel) 1 4  fr. 

269.  Vito  la  Mantia.  —  Origiui  e  vicende  degli  statuti  di  Roma. 
lD-8%  38  p.  (Florence). 

270.  Vaesen  (J.).  —  La  juridiction  commerciale  à  Lyon  sous  l'an- 
cien  régime.  Élude  historique  sur  la  conservation  des  privilèges 
royaux  des  foires  de  Lyon  (1463-1795).  Gr.  in-S*»,  viii-3(K)p.  (Paris, 
Picard). 

271.  Vavasseor  (A.).  —  Études  historiques  sur  l'association. 
(L  La  mainmorte.  11.  Les  anciennes  corporations,  lll.  Les  as- 
sociations ouvrières.  IV.  La  communauté  de  biens  entre  époux) 
In-8»,  viii-141  p.  (Paris,  Marchai  et  Billard). 

272.  Voigt  (If.).  —  Ueber  die  Ciientel  u.  Liber ti ni lat.  [Leipzig, 
Hirzel) 2  fr . 

273.  'Weiss  (A.).  —  Preussisch-Littauen  u.  Masurea.  Historische 
u.  topographisch-statist.  Studie  betr.  den  Heg.  Bez.  Gumbin- 
nen.  Nach.  amtl.  Quellen  entworfen.  3«  partie.  In-8*».  {Rudolstadt, 
1878-79,  Froe6e/) 20  fr. 

274.  AVeizsacker  (G.).  —  Das  rômische  Schiedsrichteramt  unfer 
Vergleichung  m.  dem  Ofûcium  judicis.  (Tubingerif  Laupp.)    4  fr. 

275.  AVlassak  (Moriz).  —  Zur  Geschichte  der  Negotiorum  gestio. 
Eine  rechlshistorische  Untersuchung.  Iû-8»  vii-207  p.  (lena,  G. 
Fischer,  iH19). 

3®  Droit  public  et  administratif. 

276.  Beugnot  (L.).  —  L'administration  de  la  Gochlnchine  fran- 
çaise. In-8®,  86  p.  (Paris,  Goupy  et  Jourdan.) 

277.  Grassi  (G.  M.).  —  Manuale  di  legislazione  e  giurisprudenza 
italiana  in  ordine  al  dirilto  publico  ecclesiastico  ed  argomenti 
affiûî.  In-80,  viii-36ô  p.  [Floence,  G.  B.  Giachetti,). .....     9  fr.  » 

278.  Gioannis  Gianquinto  (de).  —  Corso  di  diritto  publico  am- 
ministralivo.  T.  II.  Iû-8%  537  p.  (Florence.) 9  fr.  » 

279.  Jaudon  (Henry).  —  Le  culte  catholique  en  France.  Son 
exercice  et  sa  dotation  dans  ses  rapports  avec  l'État  d'après  le 
concordat  de  1801  et  les  lois  complémentaires  de  Torganisation 
des  cultes.  In-S»,  ii-335  p.  (Paris,  A.  Rousseau.) 

280.  Palma  (L.).  —  Corso  di  Diritto  costituzionale.  T.  II.  ln-8% 
556  p.  (Floence,  Pellas.) 8  fr.  » 

281 .  Plocque  (Alfred).  —  Des  cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables. 3«  partie.  In-8S  684  p.  (Paris,  Pedone  Launel.) 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  47 

282.  Schaefer  (G.).  -^  Geschichte  d.  sachsischen  Postwesens  vom 
Ursprung  bis  zum  Uebjergaog  ia  die  Verwallung  d.  Norddeul- 
scbea  Blindes.  Nach  archivaU  Quellea  bearb.  1q-8%  viii-248  p. 
[Dresderij  t.  ZaAn,),  ..,,•,. 8  fr.  50 

4"» Droit  civil,  pttcmÉûimE  civile  et  onaANtsAiioN  JtJDiciiiRE, 

283.  Arnold  K.  F.).  —  Das  Miethwesea.  Ia-8%  iiu-17î  p,  (Mûn- 
cAen,  Rieger.) ..,.-, 3  fr,  50 

284.  Bariniet  (Th.).  ^  Leçons  sur  l'État  civil,  le  mariage  et  le 
divorce»  Iii-8"j  180  p,  (Parts,  A.  Marescq,  1879). 

285.  Bartoli  (G.-C.).  —  Il  sistema  ipotecario  italîaao«  T,  I.  ln-8^, 
373  p.  {Napks,  Hoepli,  1879.) * ,     8  fr.  50 

286.  Bûnçaer  (R.)»  —  2ar  Théorie  und  Praxis  der  Alimentations 
pilicht  m*  Btrucksicht.  particulârer  Rechte.  In-8°,  vi-182  p. 
{Leipzig^  Breitkùpfei  Uêrtel) 7  fr.  » 

287.  Bianchi  (B.).  —  El  divorzio  ;  considéra zio ni  sul  progetto  di 
legge  presenlato  al  Parlameato  italiano.  lu-S-^*,  vui-IdS  p,  (Pise^ 
Nistri  et  C*») , , 2  fr,  ,^0 

288.  Broaghton  (L,  F,  D.).  —  The  Code  of  Civil  Procédure  ;  Being 
Act  10  of  1877.  Noies  by  W.  F.  Agnew  aod  G.  S,  Henderson. 
ln-8^ (Londres,  Thacker.). , 80  fr.  « 

289.  Gernatefico  (Nicolas).  —  De  la  condition  des  enfants  natu- 
rels en  droit  Trajaçais  et  en  droit  romain-  Iû-8*',  238  p.  [Paris, 
Pichoru} 

290.  Cbarley  (W.  T.).  —  The  rcal  Property  Acts  1877  :  Being  a 
Supplément  to  Ihe  Real  Property  Acts  1874,  1875,  1876,  ln-8% 
(Londres^  Sweet.). . , 8  fr  ï» 

291.  Candy  (G.)^  —  The  Jurisdietîon  Process,  Practîce  and  Modes 
of  Pieading  in  Ordiuary  Actions  in  ihe  Major's  Court  of  Loodon 
founded  on  «  Brandon  »,  ln-8"|  [Londres,  Stevens.) 18  fr.  » 

292.  Churchill  (C.)  et  Bruce  (C).  ^  Law  of  the  Ofûce  and  Duties 
of  Ihe  SherilY.  la-S",  [Londres,  Stemns.) , ,     24  fr.  » 

2d3.  Bain  (Alfred).  —  Étude  sur  la  condition  des  associations 
reconnues,  ln-8**,  (Por^s,  Pichon.) •     4  fr.  >» 

294,  Debrett,  —  Illustrated  House  of  Gommons  and  the  Judicial 
Bench  1  »7*J.  In- 8%  470  p.  (Londres^  Bean*) 9  fr,  « 

295.  JamhoiB  (C),  —  De  la  réforme  judiciaire  dans  les  justices  de 
paix.  In-12,  {PariSf  Larose.},  *.*..,. 1  fr.  50 

296.  Katz  (E.  A.),—  Die  matérielle  Wîrkung  der  Litiscon  tes  ta- 
lion bel  dinglichen  Rechten  u,  bei  Forderungen  {BrBslau^ 
Kôbner,). ,,...,,..... , 3  fr.  • 

297,  Kenny  (G.  S.),  —  Law  of  England  on  the  Effects  of  Marriage 
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on  Property  and  on  the  Wife's  Légal  Capaciiy.  In-8«,  192  p.  (Loti' 
dreSf  Heeves  et  Tumer.) 6  fr.  50 

298.  Krom  (G.  G.  N.).  —  Oud-Nederlansch  ErfhuisrechL  Id-8% 
iv-l 49  p.  (iVi^mcôfen,  «878). 

299.  Lacvivier  (J.  de).  —  De  la  transmission  conveationnelle  de 
la  propriété  immobilière.  In-8<^,  191  p.  (AgerifLamy.) 

300.  Ijénard  (J.).  —  Dissertation  sur  la  condition  résolutoire  ta- 
cite. In-8«,  146  p.  (Toulouse^  Rivière  et  C^p). 

301.  Mémoire  sur  la  propriété  Toncière  en  Algérie.  Iq-8^  31  p« 

{AlgeVf  Gojosso  et  C*«). 

302.  M oreau  (P.  Frhr.  v.).  —  Ueber  Haftung  wegen  Eviction  der 
Terkauften  PFandsacbe.  Inaugural-Dissertation.  /n-8<»,  55  p. 
(Mûnchen,  Rieger.) 3  fr.  » 

303.  Okey  (G.).  —  The  civil  code  of  Ohio  as  it  is.  In-8»,  iv-341  p. 
{Cincinnatiy  Clarke  et  (?«) 8  fr.  » 

304.  Pesrron  (J.).  —  De  l'échange  en  droit  romain  et  en  droit 
français.  Id-8S  404  p.  (PariSy  Pichon). 

305.  Post  (A.  H.).  —  Das  Samtgut.  Systematische  Darstellg.  d. 
prakt.  brem.  ehel.  Gûter  u.lErbrechts.  2«  édition.  In-8«,  yiii-134p. 
{Hallej  Gesenius,) 5  fr.  » 

306.  Rabbinoivicz  (J.  M.).  —  Législation  civile  du  Thalmud. 
Nouveau  commentaire  et  traduction  critique  du  traité  Baba 
Bathra.  T.  IV.  In-8",  li-420  p.  {PariSy  Vauteur  63,  rue  de 
Seine) 20  fr.  » 

307.  Rousseau  (R.)  et  Laisney.  —  Dictionnaire  théorique  et 
pratique  de  procédure  civile,  commerciale  et  administrative, 
avec  formules  de  tous  les  actes.  T.  i-iv.  [Paris,  A.  Rousàeau,) 
le  volume 10  fr.  » 

308.  Valette  (A.).  —  De  la  propriété  et  de  la  distinction  des  biens 
Commentaire  des  titres  I  et  II  du  livre  II  du  code  civil.  In-8*, 
(Paris,  Marescq  aîné.) 6  fr.  » 

309.  Wendt(0.).  —  Reurecht  u.  Gebundenheit  bei  Rechtsgechâf- 
ten.  2®  fasc.  Die  Reuvertrâge.  In-8%  168  p.  (Erlangen,  Bei" 
chert.) 4  fr.  50 

(1  et  II  ;  8  fr.) 

5*  Droit  commercial  et  industriel. 

310.Benvenuti(G.B.).  —  La  condizione  giuridicadel  farmacista» 
Iû-8°,  250  p,"(F/oréwce,  Pellas.) 4  fr.  » 

3H.  Drone  (E.  S.).  —  Treatise  on  the  Law  of  Property  in  inteliec- 
tual  Productions  in  Gt.  Bt.  and  the  CI.  S.  embracing  copyright  in 
Works  of  lîter.  and  art  and  piayright  in  dramatic  and  musical  com- 
positions. In-8%  Liv-774  p.  (Boston,  Little,  Brown  et  C*«.).     35  fr.  » 
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312,  Eger  (G,).  —  Das  deulsche  Frachtrecht  m,  besoad,  BerQck- 
sicht,  d.  EiseQbahnfrachIrechIs.  In-S*»  xi-392  p,  {Berlin,  C\  Hey* 
mann,) * ^  #  p 12  fr»  » 

313,  Feldmanîi  (Àrniaiiâ).  —  De  raction  exercitoire  en  droit 
romain-  Des  armateurs  en  droit  français,  In-8*,  143  p»  (Pms, 

314,  Grûnlmt  {C.  S.}.  —  Das  RechL  des  Coramissionshandels. 
1b-8o,  viJt-595  p.  {Vienne,  A  Holder,  1879.) 

315,  Hayem  (Jalien)  et  Périn  (J.)-  —  Législation  protectrice  de 
Tenfance  ouvrière.  Traité  du  contrat  d'apprentissage, commen» 
taire  de  la  loi  du  22  février-4  mars  185L  {Paris^  Marchai,  Biiîanl 
et  0\} 

316,  Holyoalce  (6.  S,},  —  The  Hîstory  of  Co-operatïon  in  Êngland  : 
ils  Lilerature  and  ils  Ad  vocales.  T»  II.  The  Constructive  Period 
1  §45-7 8,  ïn-S*»,  480  p.  {Londres,  Trûbner,) _  . .     10  fr.  m 

37.  Lyoa-Caeo  (Ch.)  et  Renault  (Li»)*  —  Précis  de  droit  corn- 

jïiercial  compreoant  le  commentaire  du  Code  de  Commerce  et 

des  lois  qui  s'y  rattachent.  1^'  fascic.  In-8**  402  p.  {Park,  Coiil- 

'  ion,).,. < ...«•- 5  fr.  M 

318,  Halapert  (F.).  —  Nouveau  commentaire  des  lois  sur  les  bre- 
vets d'invention.  In~B°,  (Paris,  Guillamin  et  {?")-  .*-....     8  fr.  »i 

319,  Maaselin  (0>}.  —  Nouvelle  jurisprudence  et  traité  pratique 
sur  les  honoraires  des  architectes  en  matière  de  travaux  publics 
et  particuliers.  In-8^  264  p.  (Paris,  Ducher  et  C^*) 12  fr,  m 

320.  Philouze  (PauL).  —  Manuel  du  contrat  d'assurance,  assu- 
rances contre  i'incendîe,  assurances  sur  la  vie  j  principtis  et 
jurisprudence.  ln-â%  4G8  p.  (Paris^  Larose.) 6  fr,  » 

321.  Reichenspergar  (P.).  —  Die  Zins  u.  WucherIVage.  In-H**» 
ui-89  p.  Berlin^  Guttentag.). . , , , , .  • 2  fr.  :iO 

322«  Rendu  [Ambrolse].  —  Codes  de  la  propriété  industrielle  I. 
Brevets  d'invention,  In-12,    (Paris^  Pedone  Laurid.) . . ,     3  fr,  » 

323,  Rlugwood  (R.},  —  The  Prînciples  of  Bankruptcy,  ln-8^,  (Iojî- 
dres,  Sievem  et  Uaijnes.). , , .,,... 13  fr.  " 

324.  Roussaau  (R.)  et  Defert  (H.).  —  Code  annoté  des  raillites  et 
banqueroutes.  lu-B*^,  xi-6t3  p»  {Parîs^  A*  Rousseau.)...     10  fr<  » 

325.  Schneider  (I,  P.),  —  Seerechtiiche  Fragen.  ln-8%  96  p. 
(Berlin, Habeh)., 3  fr.  » 

326,  "Weil  (G,  Deuis),  —  Des  assurances  maritimes  et  des  avaries. 
Commentaire  pratique  du  livre  II  du  code  de  commerce  (titre 

-    10  à  14),  Iû-8%  iï-Sd9  p.  {Paris,  Marchaî,  Billard  et  C^^)    8  fr.  m 
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6<^  DROIT  PÉNAL  BT  INSTRUCTION  CRIMINELLB. 

327.  Clark  (F.  B.)-  -^  Manoal  of  the  Law of  Crimes  and  crimioal 
practice.  In-8«,710  p.  {Joël  White,  1879,  Montgomery)...     35  fr. 

328.  Du  Verger  St-Thomas.  —  Nouveau  code  du  duel;  histoire, 
législation,  droit  contemporaÎD.  In -18  jésus,  xi-465  p.  (Paris, 
Dentu). 

329.  Fenet  (Constant).  —  Code  manuel  du  juré  d'assises.  3«  édit. 
In-i8.  314  p.  (Paris,  Cotillon) 2  fr.  25 

—  Le  moniteur  des  jurés  d'assises.  (Extrait  du  Code  maaue]).  Ia-i8. 
68  p.  (ibid) 50  c. 

—  Le  mémento  du  juré  d'assises.  In-32,  52  p.  (ibid) 25  c. 

330.  Kayser  (P.).  —  Die  Slrafgerichtsverfassung  a.  das  Strafver- 
fahren  d.  deutschen  Reichs.  (Paderbom,  F,  Schôningh).    6  fr.  50 

331 .  Lammasch  (H.).  —  Das  Moment  objectiver  Ge (ah rlîchkeit  im 
Begriffe  d.  Verbrechensversuches.  In-8»^,  85  p.  (Wien,  Hôl- 
der) 3  fr. 

332.  Rosenblatt  (J.).  —  Die  Strafen-Concurrenz.  Iq-8«.  vii-107  p. 
(Teschen,  Malik) .....'........     2  fr.  50 

7*  DROIT  INTERMÉDIAIRE. 

333.  Cogordan  (Georges).  —  La  nationalité  au  point  de  vue  des 
rapports  internationaux.  In-8®.  (Paris,  Larose) 8  fr. 

334.  Cohn(Georgcs).— Ueber  internationalgleichesRecht.  Vortrag 
gehalten  in  der  juristischen  Gesellschaft  in  Wiea.  In-8®,  26  p. 
(Vienne,  1879). 

335.  Gumplowicz(L.).  — DasRechtderNationalilâten  u.Sprachen 
in  Oesterreich-Ungarn.  In-8*,  viii-329  p.  (Innsbmch,  Wagner), 

336.  Pizy  Margall.  —  Les  nationalités,  essai  de  philosophie  poli- 
tique. Traduit  de  l'espagnol  par  Louis-Xavier  de  Ricard.  In-i8 
Jésus,  xvi-180  p.  (Paris,  Germer  Bailliére  et  C^«) 2  fr.  50 

8°  ECONOMIE   POLITIQUE  ET  SOCIALE. 

337.  Buchelen  (C).  —  Bosnien  u.  seine  volkswirthschaftliche  Bedeu- 
tung  fur  Oesterreich-Ungarn  (Wiew,  Lehmannund  Wentzel).    3  fr. 

338.  Gauwës  (Paul).  —  Cours  d'économie  politique.  T.  IL  !'•  par- 
tie. {Paris,  Larose) 8  fr. 

letll 16  fr. 

339.  Grad(G.).  —  Éludes  statistiques  sur  l'industrie  de  l'Alsace.  T.  I. 
Monographies  industrielles.   In-8«,  viii-498  p.  (Colmar,  Barth.) 

12  fr.   50 

340.  Jager  (E.).  —  Geschichte  d.  socialen  Bewegung  u.  d.  Socialis- 
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mus  în  Franlïreîch.  T.  ï.  Frankreich  bis  zurgrossen  RevoluUoo, 
2*  édition.  ïq-S",  xyi-SH  p,  (B<eWm,  PuUkammer  et  Mûhl- 
brecht , 1 2  fr* 

34r.  Stoip(H.),— DieBegrûDdo!igu,ErhaHuiigd.BatierQStandea, 
od.  die  neue  rechU,  Regelg.  d.  LandwirthsehaflL  Grundbesitzes. 
Ein  Bekrag  luv  Losg»  dersocialen  Frage.  In-8^  vm-M  p.  {Berlin^ 
Niendorf),, ,  * i  fr.  50 

9*  BIOGRAPHIE. 

342.  Bruns.  —  Zttr  Erioneruiig  an  Fr.  Cari  von  Savigny.  Vortrag 
gehaJten  in  der  Fr,  Wilhlems-UaiversitaL  zu  Berlin  am  21  B^ebruar 
4879,  (Berlin,  Vogt,  1879) 

343.  Cxyhlmrz  (K,  Hitter  v.^.  —  Rede  zurFeîer  d.  100  jâhrigêû 
Geburlatages  Friedrich  Cari  v.  Savigny*s  geh.  in  der  Aula  der 
Karl-Ferdinands-Univeraitât  zu  Prag  am.  21  Febr.  1879.  In-S**, 
20  p.  {Prag^  Domînicus]. 

344.  Eniieccepiis(Ij.).  — Friedrich  Cari  v*  Savignyu.  dieRichtung 
der  neueren  Rechtswissenschaft  Nebal  e.  Auswahl  UDgedruckter 
Briefe*  In-S'',  11  p,  (Marhurg,  Elwert) 2  fr. 

345.  Giraud  (CIi.)*  —  Notice  hialorique  sur  ta  vie  et  les  travaux  de 
M-  le  comle  Sdopis  de  Salerano,  Gr.  in-8°,  35  p,  (Paris,  tmp, 
Didot.  1879). 

346.  Maassen.  — Gedâcblnissrede  gehaUenain21  Februar  1879  îm 

Festsaale  der  kais.  Akadcmic  der  Wissenscb.  zor  sacular  Feier 
der  Gubert  Fr.  Cari  von  Savigny's,  {Vienne,  Wanz^  1879)- 


10*     ENSEIGNEMENT. 

347.  Sampolo(]:j.].  —  LUniversità  di  Palermo  ed  il  sno  passato. 

Discorao.  [n-8^  {Palerme^  1879), 
348<  Schrader  (W.).  —  Die  Verfassung  derhoheren  SchuIen*Pada- 

gogische  Bedenken.  Ïn-S*»,  iiv-256  p.  {Berlin,  HeinpeL),    8  fr.  50 
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U—  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS   SAVANTES    ' 
A,  —  Recueils  de  moit. 

1»  FRANCE. 

I.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  N»  7.  Jfnl- 
kt.  —  Séance  dti  il  juin  1879,—  Bahinet,  î^oticc  sur  la  uou- 
vetle  ConsLiLuLioQ  de  l'Etat  de  la  Californie,  —  R.  Daheste. 
Compte  rendu  des  travaux  du  congrès  des  juriscoîisuîtes  Scan- 
dinaves, tenu  k  Christiania  en  août  1878.  —  Le  Fobt.  Étude  sur 
la  modificaiion  de  rarticle  65  de  la  Constitution  lédérale  de  la 
Suisse.  —  Randa,  ÉLtidc  sur  les  livres  fonciers  en  Autriche  (trad. 
de  M.  Thévenet).  —  A.  Jones.  Étude  sur  les  assurances  mariti- 
mes en  Aof^leterre  (3*'  partie).  ^-  Chronique  législative  iltalie, 
Belgique,  Pays-Bas).  —  Comptes  rendus  d'ouvrages, 

H.  Bulletin  de  la  Sûcîété  générale  des  prisons.  N°  C.  Juin,  — 
Séance  du  12  juin  i879.  —  Reynaud.  Session  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons  (juin  1879).  —  Jdîiet-Desclûsières.  Rapport  sur 
la  transforrïjatîon  et  la  reconstruction  des  prisons  départemen- 
tales. —  Revue  pénitentiaire,  —  De  Corn  y.  Revue  du  patro- 
nage, 

III,  Journal  du  droit  international  privé.  K*'  5-0,  --  F.  WgAS- 
TON.  Du  mariage  aux  Etats-Unis.  —  L,  Renault.  De  i*exei'crce 
de  la  juridiction  criminelle  d'un  État  dans  la  mer  territoriale. 
—  P.  FiojiE,  De  Texécution  des  jugements  étrangers  en  Ualie 
(fin),  —  PRADiKa-FopÉRtî;.  De  la  condition  légale  des  étrangers  au 
Pérou  {fin), 

IV,  La  France  judiciaire.  Juillet.  —  Projet  de  loi  sur  la  magis- 
trature. —  De  Neyreiiani>.  Du  divorce  dans  la  législation  prus- 
sienne. —  Le  Neuf  de  Ncifville.  Du  report.  — *  H.  de  Croos,  Dis 
la  surveillance  de  la  haute  police.  —  Pergamenl  De  Ja  police  en 
France  au  xviii*  siècle. 

V,  Reloue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence.  JuUlei 
iSTO*  "  Hountceau-Gesmon.  De  l'acle  de  partage  c-on  senti  par  le 
failli  après  la  cessation  de  ses  payements.  —  IL  Pascaud.  L'or- 
dre amiable  et  les  moyens  de  le  rendre  plus  efficace*  -^  Fr^  Cam- 
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BuzAT.  De  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  simple 
police. 
Août-Septembre.  —  Guillouard.  La  transactioa  peut-elle  être  prou- 
vée par  témoins  quand  il  existe  un  commencemeat  de  preuve 
par  écrit?  —  E.  Valabrègoe.  Des  effets  de  l'instance  en  droit 
romain  et  en  droit  français  au  point  de  vue  de  la  transmissibi- 
lité  et  de  la  durée  des  actions.  —  M.  Sadzet.  Notes  sur  les  arti- 
cle3  1733-1734  du  Code  civil.  —  Cambuzat.  Du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  simple  police.  —  E.  Marx.  Étude  sur  quel- 
ques difficultés  que  peut  présenter  l'application  de  l'art  321  du 
Gode  de  justice  militaire. 

VI.  Revue  générale  d'administration.  Juin.  —  E.  Gcjillaume. 
Les  chemins  ruraux.  —  Ce.  Rabany.  L'économie  politique  dans 
l'enseignement  primaire.  —  Ce.  FARaNET.  De  la  classification  des 
fonctions  administratives  (suite;  continué  dans  les  n<>*  de  juillet 
et  août).  —  Jurisprudence,  etc.  , 

Juillet.  —  L.  Pdibaraud.  Les  emprunts  municipaux  en  France  et 
en  Angleterre  {suite  dans  le  n^  d'août).  —  Organisation  adminis- 
trative de  nos  possessions  dans  l'Inde.  —  Arnould.  De  roption 
des  Alsaciens-Lorrains  pour  la  nationalité  française. 

Août.  —  L.  BioLLAY.  Compensation  des  droits  d'octroi.  —  Guerlin 
DE  GuER.  La  presse  de  province.  —  Une  tournée  de  maréchaus- 
sée en  1602. 

20  ALLEMAGNE 

VII.  Kritische  Vierteljahrsschrift  fur  Gesetzgebunir  und 
Rechtsivissenschaft.  Nouv.  série,  t.  II,  3«  liv.  —  K.  Schulz. 
Notice  nécrologique  sur  Théodore  Muther.  —  K.  Madrer.  Le  pro- 
jet Scandinave  d'une  loi  générale  sur  le  change.  —  Notices  bi- 
bliographiques sur  le  droit  civil  et  le  droit  criminel,  etc.  —  Re- 
vue de  la  législation  allemande  et  autrichienne  en  1878. 

VIII.  Zeitschrift    fur  vergleichende    Rechtsw^issenschaft. 

T.  H,  fasc.  2.  —  Brons.  La  liberté  testamentaire  et  la  réserve. 
—  Ladenburg.  Des  codébiteurs  du  failli.  —  Bernhôft.  Les  bases 
du  développement  du  droit  chez  les  peuples  indo-germani- 
ques. 

3°  ITALIE. 

IX.  Archivio  giuridico.  T.  XXII,  N°  6.  —  Maurizi.  De  la  novation 
en  matière  de  lettres  de  change.  —  Fergci.  De  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  dans  la  procédure  par  défaut. 

X.  Il  circolo  giuridico.  Avril.  —  G.  Carnazza.  Études  sur  l'orga- 
nisalion  judiciaire. 

Mai-Juin.  —  S.  Madonia.  Du  développement  historique  de  la  légis- 
lation romaine  en  matière  de  dot.  —  S.  D.  Carminé.  Le  problème 
politique  et  le  problème  administratif. 
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XI.  ReTlsta  genefal  de  leglslaeion  y  jitrispradencla.  Juiîlet- 
Aoàt.  —  De  l'applicaLioo  de  la  loi  péQale  aux  délits  commis  sur 
le  territoire,  —  J,  ije  Carvajal.  La  propriélé  des  notes  el  com- 
mentaires sur  un  teste  de  loi»  —  J.  PutG.  La  loi  XI U  de  Toro  et 
rarticle  60  de  la  loi  sur  le  mariage  civil,  —  L  Costa,  te  droit 
coutumier  de  Taucien  Aragon  [suiie)^  —  C,  Arenal,  Le  droit  de 
grâce  (suite).  —  R,  Ramos.  La  désobéissance  légère. 

B.  —  Travaux  intéressant  le  droit   Ef  l'histoire  dit  droit 

PUBLIÉS    DANS  DES    PÉRIODIQUES    DIVERS  OU    COMMUNIQUÉS  A  DES 
SOCIÉTÉS  SAVANTES, 

l-  FR.VNGE, 

XIL  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettreBi  Séance  du  22 
août  J879.  —  Lecture,  par  M.  de  Rozière,  de  la  première  partie 
d'une  importante  élude  sur  le  gouvernement  et  ïa  législation  de 
Théodoric- 

XIII.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Comptes 
rendus.  Âlai-Juin.  —  A.  Vojtruv.  Les  monnaies  sous  Philippe  le  Bel 
et  ses  trois  fils.  —  E.  Le  valseur.  De  la  valeur  des  monnaies  fran- 
çaises (fin).  —G.  Massé.  Le  nouveau  Code  de  commerce  italieni 

XIV.  Bibliothèque  de  r  École  des  chartes  1879.  3*  livr.  — 
FouBNTER,  Étude  diplomatique  sur  les  actes  passés  devant  les 
officialilés  au  xin»  siècle, 

XV.  Bulletia  de  la  Société  arcliéologique,  scientifique  et 
littéraire  de  Béziers.  2*=  série,  t.  IX  (2*  livr.).  —  Arrêts  de  rè- 
glement du  consulat  de  Béxiers,  en  1633  et  tt>58. 

XVL  Chroniques  du  Langnedoc.  Juillet  1879.  —  Ibénârû.  Les 
petites  écoles  au  xvm"^  sièiîle.  —  État  financier  du  Languedoc 
en  illT)^  avec  un  état  des  charges  qui  ont  été  imposées  à  cette 
province  depuis  i644,  et  des  emprunts  faits  pour  fournir  au  roi 
les  sommes  qui  n'ont  pas  été  imposées,  —  Faj.gaîrolle.  Le  châ- 
teau et  la  baron  oie  de  Van  vert  (fin), 

XVIL  Journal  des  économistes.  Juin^  —  E.  Petït,  Le  chèque  et 

les  effets  de  commerce.  —  0»  Boiteau.  La  question  de  la  marine 

marchande. 
Juilki.   —  P.   Coq.  Les   banques  de  France  et  de  Belgique,  — 

A,  Brëuller.  La  loi  et  les  communautés  religieuses  non  autorisées. 
XVIIL  Journal  des  savants.   JuUiet  1879.  ^  F.  de  Coulangks, 

La  question  de  droit  entre  César  et  le  Sénat. 

XIX.  Le  contemporain.  Juin  et  juillet  1879.  —  J,  Aghard  de  la 
Vente.  Le  projet  de  lot  sur  la  marine  marchande. 
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XX.  Revue  des  Deux-Mondes.  15  Juillet  iS19.  —  Louandre.  Les 
origines  de  la  magislralure  française. 

XXI.  Revue  des  questions  historiques.  {•*  Juillet  1879.  —  Gust. 
A.  Phévost.  Les  invasions  barbares  en  Gaule  au  v»  siècle  et  la 
condition  des  Gallo-romains. 

XXII.  Revue  des  Sociétés  savantes  des  départements.  T.  VIll 
{Juillet-Août  1878).  —  Finot.  Afifranchissemeat  des  habitants  de 
Rupt,  par  Jehan,  seigneur  dudit  lieu  et  d'Otricourt  (20  juin 
4443).  — .  (juANTiN.  Approbation  par  Thibaud  de  Champagne 
d'un  échange  d'héritages  fait  entre  Gilles  de  Villenauxe  et  Tab- 
besse  de  la  Pommeraie  (1247).  —  Sodcaille.  Coatrat  pour  i'éla- 
blissement  d'une  fontaine  à  Béziers  en  1247.  —  Fondation  de 
Tabbaye  de  Loc-Maria  (xi«  siècle). 

XXIII.  Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature.  N<>  27 .~  Du- 
RUY.  Mémoires  sur  les  Tribuni  militum  a  populo^  et  sur  la  forma- 
tion historique  des  deux  classes  de  citoyens  romains,  les  /lones- 
Uores  et  les  humiliores.  (Deux  excellentes  monographies). —  N®  28. 
HiRscHFELD.  Lyou,  in  der  Rœmerzeit  (esquisse  trop  sommaire). 

N»  29.  —  FusTEL  DE  CouLANGEs.  Rechcrches  sur  le  tirage  au  sort 
appliqué  à  la  nomination  des  archontes  athéniens.  (Compte 
rendu  entièrement  favorable.)  —  Wûrz.  De  mercede  eccle- 
siastica  Atheniensium.  (Intéressant).  —  C.  Schaeffer.  De 
Scribis  senatus  populique  Atheniensium  (Bon.)  —  La  Société 
pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur.  (Article 
signé  de  la  rédaction.  Rend  hommage  aux  publicalions  de  la 
Société,  mais  leur  reproche  d'avoir  généralisé  les  critiques  de 
détail  que  les  Allemands  adressent  à  leur  organisation  universi- 
taire et  d'avoir  méconnu  les  grands  avantages  que  celle-ci  pré- 
sente.) 

N°  33.  —  GuiLLouARD.  Recherches  sur  les  colliberts.  (Aperçus  nou- 
veaux, mais  connaissance  insuffisante  de  la  basse  et  de  Ja 
moyenne  latinité.) 

No  34.  —  FusTEL  DE  GocLAxNGES.  La  cité  antique  (7*'  édit.).  (Édi- 
tion qui  peut  être  considérée  comme  définitive  :  retouches  assez 
nombreuses,  et  additions  précieuses  aux  notes.)  —  Hœch.  De 
Demoslhenis  adversus  Pantœnetum  oratione.  (M.  G.  Perrot 
reproche  à  l'auteur  de  n'avoir  pas  connu  l'ouvrage  de  M.  Dareste  : 
Les  plaidoyers  civils  de  DémosthénCy  «  où  se  trouve  Talliance  rare 
«  d'une  science  juridique  profonde  et  d'une  compétence  d'heiJé- 
«  niste  très  remarquable,  »  et  où  les  principales  raisons  qui 
militent  en  laveur  de  Tautheaticité  du  plaidoyer  contre  Panté- 
nète  sont  très  bien  exposées.) 

XXIV.  Revue  historique.  T.  XI,  fasc.  i.  Septembre-Octobre  1870. 
—  A.  Thomas.  Les  États  provinciaux  de  la  France  centrale  sous 
Charles  VU  (fin).  -—  G.  Depping.  Un  banquier  protestant  en 
France  au  xvii®  siècle  :  Barthélémy  Herwarth,,  contrôleur  général 
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des  finances  (fin).  —  H.  dk  Sybel*  La  propagande  révolution- 
naire en  i703  el  i79i.  —  A.  Sohkl.  Note  en  réponse  à  l'article 
précédenL  — IÎulliîtin  nTSTORiQUK;  France  (G,  Fagniez). — Orient 
(G,  Maspsro),  —  Belgique  (P.  FuEnERico). 

XXV.  Revue  hiatorîqtie  nobiliaire  Moi-Juifi.  — L.  Sandhkj".  Une 
opposition  à  des  lettres  d'anoblissement. 

2"  BELGIQUE. 

XXVL  Messager  des  sciences  bistoriquas  de  Belgique.  1870, 
2*^  liv.  ^  Notice  sur  Adrien  Havermans  (jurisconsulte,  g^reffier 
de  Brcda,  mort  en  J653).  —  Notes  louchant  des  archives  conser- 
vées an  dépût  de  l'État  de  Gand  :  États  de  Flandre. 

3»  ALLEMAGNE. 

XXVir.  Annalen  d.  histor.  Tereins  fur  den  Niederrhein.  Fasc. 

32  (1878).  —  ScuwŒKBEL,  Antiquités  juridiques  de  Deutz  (xyii'' 
siècle}.  —  Lœjisce.  Lfn  recueil  perdu  des  privilèges  d'Aix-la-Cha- 
pelle (le  Kempenfmch). 

XXVllL  GeschichtsMœtter  fîir  Stadt  und  Land  Magdeburg. 

1879.  i"^  fasc.  —  Wegeneii.  Coutumes  observées  dans  les  ma- 
riages au  pays  de  Magdebourg. 

XXIX,  Hansische  GeBchiclitsblEetter,  Année  J877  [Leipzig, 
1879).  —  Sattler.  Le  Commerce  de  l'ordre  leutoniqne  en  Prusse 
h  l'époque  de  son  plus  grand  éclat.  —  Hegel.  Sur  l'histoire  des 
institutions  municipales  de  Cologne  au  moyen  âge. 

XXX.  Hermès.  T.  XIV  (1879).  —  WiLAMOWiTz-Mcir.LENnoi«r.  Damon, 
(OtiesLion  du  salaire  de  juges  athéniens). 

XXXL  Historiscbe  Zeitschrift.  Nouv.  série,  L  VI,  fasc.  1. — 
J.  Jung.  La  question  agraire  dans  Tempirc  romain.  (Article  im- 
portant, à  l*occasion  du  livre  de  Hetsterbegk  IHe  Eatstehung  d^s 
Colonuts.  L'auteur  conclut  que  la  condition  des  personnes 
et  des  terres  variait  considérablement  de  province  à  pro- 
vince,) 

XXXII.  M»rkisctie  Forschniigeu  (Marche  de  Brandebourg). 
T.  XIV  (Berlin,  1878).  —  Gœtze.  Documents  relatifs  à  la  Marche 
{38  chartes  de  H51  à  I S78).  —  Gœtze.  Les  étudiants  de  la  Marche 
à  rUniversité  de  Wîltenberg  (1502-1560). 

XXXIII.  Mittheilungen  des  Vereins  f.  Gesclilcbte  der  Stadt 
Nûrnberg.  1879.  1"  fasc.  —  Mummiinhoff,  Nuremberg  en 
lutte  avec  la  Vehme  (histoire  complète  du  tribunal  vehmi- 
que). 

XXXIV.  Monatsbericbt  d.  k,  Preuss.  Akademie  der  Wis- 
senschafte.  (Berlin),  1879.  Janvitr^  —  Nitzscu.  Les  associa- 
lions  dans  la  Basse-Allemaarne  aux  xn*^  et  xm"  siècles.  —  Zacha- 
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RiAE  Y.  LiNciENTHAL.  Lcs  Formap  publiées  par  l'empereur  Ana- 
fttase  pour  la  Libye  Pentapole.  —  Le  même.  Un  édit  du  préfet  du 
prétoire  Dioscorus  de  Babylone  de  Tan  472  ou  475. 

XXXV.  Nene  Jahrbûcher  fOr  Philologie  a.  FsBdaffogik. 
T.  ii9,  fasc.  3  (i879).  —  Wibz.  Le  Procès  de  concussion  de 
C.  Rabirius. 

Fasc.  4.  —  Gilbert.  Première  et  deuxième  lecture  dans  l'assem- 
blée du  peuple  à  Athènes.  —  Schûtz.  La  Germanie  de  Tacite. 

XXXVI.  Nenes  Lansitzisches  Magazin  (Gœrlitz).  T.  55,  fasc.  i. 
—  Grosse.  Développement  des  institutions  et  du  droit  public  de 
la  Basse  Lusace. 

XXXVII.  Rheinisches  Mnsenm  fur  Philologie.  T.  XXXIV,  i879, 
fasc.  V.  —  WACHSMurH.  Le  Salaire  des  juges  à  Athènes  (fut  élevé 

à  4  oboles  entre  les  olympiades  96-100). 

XXXVIII.  Sitzongsberichte   der    k.    bayer.    Akademie  der 

"Wiasenschaften  (Munich),  1879,  fasc.  1.  —  Maurer.  Les  Armenn 
de  l'ancien  droit  norvégien  (ancienne  organisation  judiciaire 
et  droit  criminel  de  la  Norvège;. 

XXXIX.  Sitzungsberichte  der  k.  bœhmischen  Gesellschaft 
der  "Wissenschaften  (Prague),  1878.  —  Celakowsky.  Origine  de 
la  juridiction  patrimoniale  sur  les  biens  du  clergé  (1222). 

XL.  Zeitschrift  d.  Harz-Vereins  fUr  Geschichte  u.  Alter- 
thamskunde  (Wernigerode),  1878.  —  Langerfëldt.  Hoitingsur 
le  Timmerlah  (Notes  sur  les  anciennes  associations  de  la  Mark, 
et  sur  les  juridictions  forestières  (14o9-1681). 

XLI.  Zeitschrift  d.  histor.  Vereins  fur  Schivaben  u.  Nea- 
bnrg.  1878,  3«  fasc.  —  Meyer.  Contributions  à  l'histoire  du 
droit  et  des  institutions  municipales  d'Augsbourg. 

4'»  ANGLETERRE. 

XLII.  The  Athenœum.  28  Juin  1879.  —  Eyton.  A  Key  to  Domes- 
day.  (Publication  importante  :  Détermination  des  mesures  agrai- 
res employées  dans  le  Domesday  Book.) 

19  Juillet,  —  BiGE-Low.  Placita  anglo-normannica  :  law  cases 
from  William  I  to  Richard  L  (Compte  rendu  favorable). 

^Août.  —  Arnold.  The  roman  System  of  provincial  administration. 
(Bon.)  —  Correspondance  à  Toccasion  des  BuWeymen,  juridic- 
tion qui  se  rencontre  encore  dans  quelques  villages  d'Angle- 
terre, et  paraît  dériver  de  l'ancienne  communauté  de  village. 

50  ITALIE. 

XLIII.  Archivio  storico  italiano.  1879,  3«  livr.  —  Passerini. 
Le  premier  procès  pour  la  réforme  luthérienne  à  Florence  en 
1531. 
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XLIV.  La  Hassegna  settlmanale.  2o  Mai  J879.  —  Bertolottj, 
^esclavage  dans  les  États  pontificaux  durant  tout  le  xyji*  siècle 
{suite), 

XLV.  Nuova  Antolo^ia.  la  MaL  —  A,  Brunulti.  L'Esclavage  et 
la  Traite  des  nègres  à  notre  époque. 

15  Juin,  —  Jessie-Whïtb.  La  lutte  électorale  et  le  droit  de  vote  en 
Angleterre. 

XLVI.  Hevista  europea.  iê  Avril  et  l^^  Juin  IKTO,  —  Coppk  Les 
Univers  liés  italioimes  au  moyen  âge  (sîdte  et  fin), 

XLVn.  R.  Instituta  veneto   di  sciesze,   lettere  ed  arti.  — 

R  et  20  Avril  i87ft,  —  h  Bernx^rdk  Victor-Amédée  I[  et  l'Or- 
ganisation de  l'assistance  publique  dans  ses  États  piémon- 
tais. 
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IL  —  PUBLICATIONS    NOUVELLES 

i°  DjcTIONXAIRESj  bibliographie,  INVEUTAIHES, 

349.  Calderon  (Fr.  Garcia).  —  Diccionario  de  la  Legislacion 
Peruana.  2^  édit.  2  vol,  gr,  m  ^^  {Paris,  Laroque,  1879).     iOO  fr, 

350.  LwENTAmc-soMMAiREdcs  archives  départementales  antérieures 
à  1790,  rédigé  par  F.  Mauprè,  et  J,  Dûîsnel,  Loiret,  Archives  ci- 
viles. Série  A,  n«  1  à  1799,  T.  ï,  gr.  in-4^  à  2  coL  405  p.  {Or- 
îéanSj  î'mp.  Colas) , 

33L  Musée  des  archives  DÈPABTEMEPiTALEs.  —  Hecueil  de  fac-similé 
héliographiques  de  documents  tirés  des  archives  de  prélectureâ, 
mairies  et  hospices,  Gr.  ÎQ-foL,  8  p.  et  60  pL  {PariSj  Imp,  nat, 
1879). 

352,  Niepce  (I..).  —  Les  Mss,  de  Lyon  et  mémoire  sur  Tuo  de  ces 
5ÏSS-  le  Pentateuque  du  vi«  siècle.  In-8*j  xv-190  p.  (Lyon,  Ge&rg^ 
f879). 

333.  Robert  (Ulysse),  —  Inventaire  sommaire  des  manuscrits  des 
bibliothèques  de  France  dont  les  catalogues  n'ont  pas  été  im- 
primés. Fasc,  1"  (Bibliographie des  catalogues  imprimés.  Inven- 
taire des  Mss,  d'Agcn,  Aire,  Aix,  Ajaccio,  Alençon,  Alger,  Ar- 
bojs,  Argentan,  Arles  et  le  commencemeal  du  Cat.  des  Mas,  de  la 
BtbL  de  l'Arsenal),  In-8<*,  à  2  coî,  [Pam,  Picard,  1879).  Le 
fascic. * 4  fr, 

354.  RopartsE  (S,),  —  Études  sur  quelques  ouvrages  rares  et  peu 
connus  (xvn*'  siècle)  écrits  par  des  Bretons  ou  imprimés  en  Bre- 
tagne. Suivies  d*iine  bibliothèque  de  jurisprudence  bretonne, 
In-8*>,  292  p,  {Nantes,  Morel,  ^879). 
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a.io.  Statisca  degli  Archivii  délia  regione  veneta,  I  :  Venezia  e 
Mtirano.  In-S»,  xiii-50  p.  {Venise,  imp.  Naratovich,  1878). 

2®  Philosophie  du  droit. 

356.  Gucco  (C).  —  ï>el  Diritlo  secondo  la  mente  del  Vico  nellesue 
atlÎDenze  con  la  scienza  prima  ed  ultima.  T.  I,  iD-8<>,  218  p.  Œa- 
pies,  imp,  de  AnyeliSf  1 8*9) 5  fr. 

357.  Dahn  (F.).  -  Die  Vernunfl  im  Rechl.  Grundiagen  der  Rechts- 
pliîlosophie  {Berlin,  Janke) ^  5  fr.  50 

358.  Lomonaco  (V.).  —  Studii  storici  sui  principii  délia  legisla- 
zioiie.  3  vol.  in-8«  {Naples,  1879). 

359.  Marres  (P.  H.).  —  De  Juslitia  secundum  doctrioam  theolo- 
gicam  el  principia  juris  recentioris,  speciatim  vero  Neerlandici 
In-8«,  447  p.  {Roermondf  Romen  et  Zonen,  1879) 8  fr.  50 

3C0.  Spencer  (Herbert).  —  Principes  de  sociologie.  Trad.  par 
E.  Gazelles  et  J.  Gerschel.  T.  II,  in-S»  (Paris,  Germer  Baillière, 
1879) 7  fr.  50 

361 .  Stampacchia  (L.).  —  Dei  Rapporti  tra  la  legge  giuridica 
e  la  legge  etlca.  {Lecce,  Spasdante^  'i  879) 4  fr.  50 

362.  Stintzing  (R.).  —  Wendungen  und  Wandlungen  der  deut- 
schen  ReclUswissenschaft.  Gr.  in-8«,  34  p.  {Bonn,  Mareus, 
1870) 1  fr.  25 

&•  Histoire  dd  droit  (y  compris  le  droit   romain)  et  sciences  auxi- 
liaires. 

363.  Arnold  (W.  T.).  —  The  Roman  System  of  provincial  admi- 
nistration to  the  accession  of  Constantine  the  Great.  In-8°,  246  p. 
{Londres,  Macmiîlan,  i  879) 8  ir. 

36 'f.  Azearate  (G.).  —  Ensayo  sobre  la  historia  del  Derecho  de 
propiedad  y  su  estado  actiial  en  Europa.  T.  I,  iu-i®,  xix-34.S  p. 
{Madrid,  1879) 8  ir. 

365.  Boussuge  (V.).  —  Organisation  judiciaire  des  villes  dans 
l'empire  romain  et  en  France.  In-8°,  254  p.  [Lyon,  Georg,  1879). 

366.  Bracton  (H.  de).  —  De  Legibus  et  Consuetudinibus  Angliœ. 
Libri  qiiinque  in  varies  tractatus  distincti.  Edited  by  sir  Travers 
Twiss,  London,  published  by  the  authority  of  the  Lords  Commis- 
sionners  of  Her  Majesty's  Treasury,  under  the  direction  offhe 
Master  of  the  Rolls.  T.  II,  in-S^  (1879) ia  fr. 

367.Brandt  (O.).  —  Kritische  Erlâuterung  d.  fr.  31  §  4,  D.  adSc. 
Trehellianum  (36,  1).  Zugleich  ein  Heitrag  zur  Lehre  v.  der  Pego- 
sianisch-Trebellianischen  Quart  {Kassel,  Kay,  1879) 4  fp. 

368.  Cardevacque  (A.  de).  —  Histoire  de  l'administration  muni- 
cipale de  la  ville  d'Arras,  depuis  l'origine  de  la  comnaïune  jus- 
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qu'à  lïos  jours.  In-8',  v-147  p.  et  4  pJ.  (Atras^  Sueur-Chmrucy, 
1879) - ...,,..     4  fr. 

369.  Goussemaker  (I.  de).  —  Compte  de  la  ville  de  Bailleul  (1356- 
1557).  "  In-S*,  Îi3  p.  {Lille j  imp^  Lefebvre-Bucrocqf  1879). 

370.  Goussemàker  (I.  de).  —  Documenls  relatifs  à  la  réimioa  des 
offices  î|u  corps  du  magistral  de  la  ville  de  Bailleul.  Correspon- 
dance ayant  rapport  à  ce  sujet(1693-noi).  Ïn-S",  110  p.  {BaUteul^ 
imp.  VtmnetifviÙej  1879). 

371.  Duhamel  (L*).  —  Charte  et  Statuts  de  Chûteauneuf-de-Ga- 
gne.  Id-8«,  23  p.  (Avignon,  Segtdn,  1879). 

372.  £>uval  fC»].  —  Ter  nier  et  St-Juliea.  Essai  bistortque  sur  les 
anciens  bailliages  de  Ternieret  Gaillard  et  le  district  révolution- 
naire de  Carouge,  avec  documents  inédits.  In-8%  ctxixvii-272  p, 
[Gméi%  1879), 

373.  Erhardt  {t>,),  —  iEItestfî  germanische  Staatenbiidutig.  Eine 
historische  Uutersuchung,  Gr.  in- 8°,  82  p.  (Leipzig ,  Dumher  et 
Htmbkt,  1879) * . . .  • 3  fr. 

374.  Fournier  (Paul).  —  Étude  diplomatique  sur  les  actes  passés 
devant  les  officialités  au  xiii^  siècle.  In-S%  40  p.  et  pL  (Paris, 
PiGard,  1879). 

375.  Freudenstein  (O.).  —  Geschîclite  des  WaldcigentJiuiris  in 
der  vormaligen  Gralschaft  Scliaumhurg  (mit  Urkunden).  El  a  Bei- 
trag  zur  Lehrc  von  den  Markgenossenschaften.  Gr.  in-8**,  vn- 
1 20  p.  (HannoL^er,  Hcîwing,  1879) . .,.•.....     3  fr. 

370.  Gluck  (G.  F.)  et  Leist.  —  Ausfûhrlîcbe  Erlauteruugder  Pan- 
dektea.  Série  der  Bûcher  37  u.  38.  5  Thl.  Gr.  in-8^,  ïxi-S68  p. 
(Ërhmgen,  Palm  et  Enke^  1879) 1 5  fr, 

377.  HaMcht  (H.).  --  DieaUdeulsche  Verlobung  in  ihrem  Verbfilt- 
niss  zu  dem  Mundium  u.  der  Eheschliessung  (femi,  Fisdw, 
1879) 3  fr. 

378.  Maaseen  (F.).  —  Ein  Kommentar  d.  Florus  v.  Lyon  zn  einî- 
gen  der  sogenannten  Sirmond'scheïi  Constitulionen»  ln-8",  29  p. 
(Vienne,  Gcrotd's  Sohn,  1879) 1  fr, 

379.  Marchegay  fP,).  —  Cartulaire  du  prieuré  bénédictin  de  St- 
Gondoti  sur  Loire  {866-1172).  Tiré  des  archives  de  l'abbaye  de 
St-Florent  près  San  mur,  Tn-8^,  6i  p.  (Nanks^  impr.  Foresi  et 
(in  ma  i  ai ,  Les  Ho  ch  es-  Ba  rit  and  [  Ven  dée) ,  1 87  9) . 

380.  MarcJiegiiy  (P.).  —  Chartes  anciennes  du  prieuré  de  Mon- 
mouth  en  Angleterre,  au  diocèse  d'Hereford,  membre  de  Tabbaye 
bénédictine  de  St-Florent  près  Saumur.  In-8'',  3o  p.  (Les  Roches 
Baritand  (Vendée)^  1S79), 

381.  Marchegay  (P.).  ^  Les  Prieurés  anglais  de  St-Florent  près 
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Saumur.  Notice  et  documents  inédits  tirés  des  archives  de  Maine- 
et-Loire.  In-é»,  47  p.  (Les  Roches  Baritand  {Vendée)^  1879). 

382.  Marchegay  (P.).  —  Chartes  de  Sl-Florent  près  Saumur  con- 
cernant TAngoumois.  In-8<*,  32  p.  (Angouléme,  imp.  Chassagnac, 
LesRoches-Baritand{Vendée)y  4879). 

Extrait  du  bulletin  de  la  Soc.  archéol.  de  la  Charente,  aunée  i877. 

383.  Oliver  (B.).  —  Historia  del  Derecho  en  Cataluna,  MaJIorca  y 
Valencia.  Codigo  de  las  costumbres  de  Tortosa.  T.  m,  in-8®, 
666  p.  (Madrid,  Murillo,  1879) '  20  fr. 

384.  Paris- Jallobert  (P.).  —  Registre  de  comptes  de  la  paroisse 
d'Izé  des  xv«  et  xvi«  siècles.  In-S^  27  p.  (Rennes^  imp.  CtUei)» 

Elxtrait  des  mémoires  de  la  Société  archéologique  d'Ille-et-Vilaine. 

385.  Pilot  de  Thorey  (E.).  —  Cartulaire  de  Tabbaye  bénédictine 
de  Notre-Dame  et  St-Jean-Baptisle  de  Chalais.  la-S»,  128  p.  (Gre- 
nobîe,  imp.  Maisonville,  1879). 

Extrait  du  bulletin  de  la  Société  de  statistique  de  Tlsère* 

386.  Placita  Anglo-Normannica  :  Law  Cases  from  William  I  to  Ri- 
chard I  pr'eserved  in  Historical  Records.  By  MM.  Bigelow.  In-8<», 
(Londres,  Low,  1879) 25  fr. 

387.  Schmidt  (K.  A.).  —  Das  Hauskind  in  mancipio.  Ëîne  rechts- 
geschichtliche  Abhandig.  Gr.  in-4'»  28  p.  (Leipzig ^  Edelmann, 
1879) 1  fr.  2a 

388.  Sickel  CW.).  —  Geschichte  d.  deutschen  Staatsverfassung  bis 
zur  Begrûndung  d.  constitutionnellen  Staats  (in  3  Abthlgn.). 
1  Abth.  :  DerFreistaat  (Halle,  JB.  des  Waisenhauses,  1879)..    5  fr. 

389.  Schneider  (A.).  —  Die  drei  Scœvola  Cicero's.  Gr.  in-8«,  84  p. 
(Munich,  Th.  Ackermann,  1879) 2  fr.  50 

390.  Sonnenschmidt  (P.  H.).  —  Geschichte  des  kônigL  Obertribu- 
nals  zu  Berlin.  Ben.  In-S^  (Berlin,  C.  Heymann,  1879).. , .     19  fr. 

391.  Stein  (L.).  — Die  Entwicklung  der  Staatswissenschaft  bei  den 
Griechen.  (Vienne,  Gerold's  Sohn,  1879) 2  fr.  50 

392.  Stintzing  (R.).  —  Georg  Tanners  Briefe  an  Bonifacius  und 
Basilius  Amerbach,  1554-1567.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der 
Novellen-Editionen.  In-8%  71  p.  (Bonn,  Marcus,  1879). .. .     3  fr. 

393.  "Walker  (B.).  —  Selected  Titles  from  the  Digests.  Part.  1 ,  Man- 
dati  vel  contra  (17,  1).  Translated  and  annotated.  In-8<>,  80  p. 
(Londres,  Cambridge,  Warehouse,  1 879) 7  fr. 

394.  'Wallon  (H.).  —  Histoire  de  Tesclavage  dans  l'antiquité.  In-8®, 
1. 1,  cLivii-492  p. ;  t.  II,  523  p.  (Paris,  Hachette,  1879)  ...     15  fr. 

4»  Droit  public  et  administratif. 

395.  Argullol  (J.  de).  —  Expropiacion  forzosa  por  utilidad  pû- 
blica.  Leges  espanolas  recopiladas,  comparadas  y  comentadas. 
In-8%  439  p.  (Madrid,  Murillo) 5  fr. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE-  63 

396.  Baissac  (J,),  —  Le  coQCOrdaL  de  1801  et  les  articles  organi- 
ques. ÏQ-8%  153  p.  {Paris f  Fischbackei\  1879), 

397.  Bravo  y  Tadela  (A.).  —  El  Derecho  vigente  sobre  capella- 
nias  colativas  de  saogrc,  beneficios  y  legados  pios,  patronatos 
laicales  y  riindadoaes  di  propia  iadole.  3*  édit.  ïn-8,  xu-i52  p. 
iJiSadrîd,  Villaverde,  1879), 7  fr,    h 

398.  Dursy  (E.).  —  Das  StaatskîrcheDrecht  ia  Elsass-LothriQgen< 
11.  Protestanlicber  Quitus.  la-S»  xxii-624  p.  {Strasbourg,  Triibner, 

J879). . , , 12  fr.     » 

I-IÏ  .,,... .,,.  18  fr.    )> 

399-  Mafféi  (E,).  —  Econoraîa  mîueraL  Lecciones  de  LegislacioQ 
de  mÎDaSj  ctc*  In-4.  iv-357  p.  {Madrid,  MunllOj  1879).     i2  fr.     » 

I  400.  Martin  (Li.-E.),  —  Les  Conseils  principaux  en  Italie  compa- 
rés aux  conseils  généraux  en  France.  Tn-S,,  iv-128  p.  {Paris,  Pe- 
done-Lauriel,  1879). 

401.  Martinis  (R.).  —  Délia  Condizione  ginridica  dell'  episcopato 
italiano  e  suo  remedîo,  [n-8,  32  p<  {Napks,  1878). 

402.  Wyvekens  (H.).  —  Commentaire  de  la  loi  communale  belge 
du  30  mars  1836,  modifiée  par  les  îoîi  postérieures.  In-8,  421  p. 
{Bruxeltes,  Bruylant^  Christophe  et  C^",  1879)*  -..»... .       8  fr.    » 

5*>  Droit  civtt,  peocédure  cîyile  et  organisation  jddicîaire, 

403.  Andrews  (J.).  —  Précédents  of  Mortgages.  In-8,  296  p, 
[Londres,  Reeves  et  Tumerj  1879), . . , ....,,....     10  fr.     i 

404.  AiLBon  CW.-R,),  —  Principles  of  the  english  Law  ofcon  tract- 
In-85  380  p.  [Londres,  Macmillan,  1879;., . , 12  fr.     w 

40a.  Bingnep  (A.),  —  Civilrecht,  Badisches  Civilgesetzbuch  (Lan- 
drecht)  nebst  Erganzungen.  Gr,  in-8,  xxix-850  p.  (Mannheim, 
Bmsheîmerf  1879). ,...,,.,, 16  fr-    » 

406.Blamsteiigel(K.G.).^ — DieTrauung  im  evangellscben  Deut- 
schlaud  nach  Recht  und  Ritus  dargestellt.  Gr.  in*8.  vi-153  p. 
(Wdmar,  BôMuu,  1879) 3  fr.  oO 

407.  Bnbrulle  (J.).  —  Des  Droits  du  mari  sur  la  personne  de  la 
femme.  ln-8j  275  p,  {Paris,  Marescq) ... . , . . . .      5  fr.    » 

408,  Fuclia  (W,).  —  Das  Ehehindernisz  d.  bestehendeii  Ehebau- 
des  nach  osterreicbischem  Rechte  u.  seine  Umgctiung.  Gr.  iu-8, 
57  p.  [Vienne,  HoMer,  1879) 2  fr.  ;'iO 

409,  Galuppî  (E.).  —  La  Teoria  délia  Compensazionej  secondo  il 
Diritlo  civile  italiano.  ln-8,  iii-266  p.  (Rome^  J879). 

410.  Honoré  (V.).  —De  TAppei  en  droit  romain  et  daos  l'ancien 
droit  français,  et  de  l'Appel  en  matière  civile  dans  le  droit  mo- 
derne. la-8,  294  p.  [Douaii  1879). 
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kii.lje  Seane.  —  Traité  de  la  Séparation  de  corps.  Id-8.  [PmA 
Marchai-Billard,  1879) 6  fr.  50 1 

4i2.  Maria  ni  (M.).  —  Corso  elementare  di  procedura  civile  ed  1 
ordinamento  giudiziario.  T.  Ï.In-8,  390  p.  (Pavte). . .       6  fr.  50 

4i3.  MasBOl.  —  Des  HoDoraircs  des  avocats  en  droit  romain  et 
en  droit  français.  In-8.  {Paris,  Pedone-Lauriel) i  fr.  50 

414.  Médecin  (A.).  —  Ëtude  historique  sur  la  condition  des  en- 
fants nés  hors  mariage  à  Rome  et  dans  Tancien  droit  français, 
et  sur  la  condition  des  enfants  naturels  reconnus  d'après  le 
Code  civil.  In-8,  543  p.  (Pans,  1879). 

4i5.  Mayer  (F.).  —  Die  Rechtsanwalts-Ordnung  yom  i  JuU  1878, 
erîâutert  {BerUn,  Eeymann) 5  fr.    » 

416.  Michelin  (E.)  et  Leg^and  (A.).  —  Étude  sur  la  conditioo 
des  personnes  d'après  le  Koran.  In-8,  47  p.  {Lagny^  imp.  Aureau, 
1879). 

417.  Neubaner.  —  Das  in  Deutschland  gel  tende  eheliche  Gûter- 
recht,  unter  Benutzg.  Amtl.  Materiaiien  zusammengestellt. 
In-k.  {Berlin,  Bêcher,   1879) 6  fr.   » 

418.  Pacoret  de  Saint-Bon.  —  Les  Institutions  de  la  famille 
dans  le  Code  civil  italien.  In-8,  77  p.  {Grenoble,  imp.  Baratiery 
1879). 

419.  Pagat  (H.).  —De  Tlndivisibilité  en  droit  romain  et  en  droit 
français,  ln-8,  314  p.  {Paris,  Pichon,  1879). 

420.  Regnard  (N.).  —  Dissertation  sur  la  question  de  savoir 
quelles  sont,  sous  l'empire  du  Code  civil,  les  dispositions  testa- 
mentaires susceptibles  d'être  scindées.  In-8,  306  p.  {Valencien- 
nés,  1879). 

421.  Spire  (M.).  —  Étude  juridique  sur  la  condition  des  Alsa- 
ciens-Lorrains au  point  de  vue  de  la  nationalité.  Ia-8,  203  p. 
{Nancy,  imp.  Gebhart,  1879). 

6°  Droit  commercial  et  industriel. 

422.  Ghristiano  ("W.).  —  Reform  des  Genossenschaftswesens  u.  Mo- 
bilisirung  d.  Grundbesitzes.  Gr.  in-8,  14  p.  {Berlin,  Dômer, 
1879) 1   fr.     „ 

423.  Gionci  (V.).  —Il  Diritto  di  associazione  in  Italia.  In-8,  36  p. 
{Lucca,  imp.  Giustï). 

424.  Eger  (G.).  —  Das  Reichs-Haftpflichtgesetz  betr.  die  Verbind- 
lichkeit  zum  Schadenersatz  f.  die  bei  dem  Betriebe  v.  Eisenbah- 
nen,  Bergwerken,  Steinbrûchen,  Grâbereien  u.  Fabriken  herbei- 
gefûhrten  Tôdtungen  u.  Kôrperverletzungen.  Vom  7  juni  1871. 
In-8  {Breslau,  Kern,  1879) 20  fr.     » 

425.  Meili.  —  Das  Pfand  u.  Konkurs-Recht  der  Eisenbahnen.  Ver- 
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gleichende  Studien.  Gr.    iQ-8,   viii-i3'»    p.   (Leipzig,  Duncker  et 
Humblot,  1879) 4  fp.     » 

426.  Melsheimer  (R.-E.)  et  Liavrrence  CW.).  —  The  Law  and 
Customs  of  the  London  Stock  Exchange.  In-8,  170  p.  (Londres, 
Sweet,  1879) 7  fr.     » 

427.  Pouillet  (Eug.).  —  Traité  de  la  Propriété  littéraire  et  artis- 
tique. In-8,x-741  p.  (PariSy  Marchai-Billard^  1879)...     10  fr.    » 

428.  Pouillet  (E.).  —  Traité  théorique  et  pratique  des  Brevets 
d'invention.  2«  édit.  Iq-8,  xxiv-856  p.  (Paris,  Marchai-Billard, 
1879) 11  fr.     » 

7»  Droit  pénal. 

429.  Jacampo  (M.).  —  Il  Duelloe  la  moderna  Civiltà.  In-16,  274 
p.  (Naples,  Morano) 2  fr.  50 

430.  Kah  (K.).  —  Die  Polizeivergehen  (§§  360-370)  d.  deutschen 
Strafgesetzbuchs  erlâutert  (Stuttgart,  Kohlhammer) . , ,      4  fr.  SO 

431.  Kapir  (K.).  —  Die  Unterschlagung.  In-8  (Tûbingen, 
Pues) 3  fr.    » 

432.  Mattianda  (B.).  — Délie  Teoriepenali,  edei  Sistemi  penitèn- 
ziarii.  ln-8,  206  p.  (Plormce,  1879) 3  fr.  50 

433.  Napodano  (G.).  —  Il  Diritto  pénale  romano  nelle  sue  alti- 
nenze   col   diritto  pénale  moderno.   In-16,    xi-134   p.  (Naples, 

1878). 

8°  ÉCONOMIE   POLITIQUE  ET  RURALE. 

434.  Brischar  (K.).  —  Adam  Contzeu,  e.  Ireniker  u.  National- 
(Ekonom.  d.  17  Jahrh.  Eine  kuliurhistorische  Studie.  In-8, 
175  p.  (Wùrzburg,  Wœrl,  1879) 3  fr.  50 

435.  Falkenhayn  (J.).  —  1868-1877,  das  Jahrzehnt  d.  ersten 
Ausgleiches.  ln-8  (Vienne,  Gerold,  1879) 3  fr.  50 

436.  Farnam  (H.-"W.).  —  Die  innere  franzôs.  Gewerbepolitik  von 
Colbert  bis  Turgot.  ln-8,  vni-85  p.  (Leipzig,  Duncker  et  Humbloty 
1878) 3  fr.  50 

437.  Marucchi  (A..).  —  Commento  délia  legge  sul  bonifîcamento 
deirAgro  romano.  ln-8,  40  p.  (Rome,  imp.  frat,  Pallotta).  2  fr.    » 

438.  Masson  (A.).  —  Exposé  de  la  législation  rurale  et  de  quel- 
ques améliorations  dont  elle  est  susceptible.  Ia-8,  204  p.  (Eper- 
nay,  imp.  Doublât,  1879). 


IV     » 
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Sommaire,  —  A-  Périodiques  généraux  et  mélanges,  I-Ï5.  —  B.  Droit  ro- 
main et  histoire  du  droit  romain,  20-53.  —  G.  Droit  civiï,  54-114.  — 
D.  Orf anisation  judiciflire,  lIâ-130,  —  E.  Procédure  civile,  i;il'I44,  — 
F.  Droit  commercial,  145*182. —  G.  Droit  criminel,  18;M47.—  H.  Droit 
public  conatilutioiinel  et  administratif,  ï48-iî88.  —  K  Droit  interna- 
tional, VH9-a(5.  —  J*  Enregistrement,  310-^18.  —  K.  Notariat,  :i  19,  — 
L.  Histoire  du  droit,  320-375.  —  M-  Histoire  des  unÏTorsitéB,  376- 
a82.  —  N,  Bio^aphie  de  jurisconsultes,  383-381.  —  O.  Droit  canoni- 
que, 388-  —  P.  Droit  naturel,  philosophie  du  droit,  science  sociaîe,  388* 
306.  —  Q.  Enseignement  du  droit»  397 -i05.  —  B.  Législations  étran- 
gères, 400-415.  —  S.  Économie  politique,  416-431.  —T.  Statistique, 
432-446.  —  U.  Médecine  légale,  447-463. 


A.   ^   PÉfllODIQUES   GÉÏÏÉKAUX  ET  ÎOÉLANGES. 
FÉniODIQDES  GÉNÉRAUX. 

l.  Ân7ïaU  délia  giuris]wudenza  itaUana,  Flore tice  et  Rome;  une  li- 
vraison par  mois;  T6  fr.  par  ati;  t.  XllI  en  1879  (C.  140-147). 

%  Archivio  giuridico,  Pme  ;  Ion  dé  à  Bologne,  en  1868,  par  M.  P.  El- 
lero,  dir^é  depuis  1869  par  M.  F.  Seraflni,  Iraasféré  sucées- 
sivenient  à  rtome  et  à  Pi  se;  tine  livraison  de  lOt)  pages  par  mois; 
24  fr.  par  an  ;  U  XXIU  en  1879  (C.  48.139). 

3.  Circoio  giundico  {il),  Palerme;  une  livraison  par  mois  ;  16  fr.  par 
an.  L.  Sampolo,  dir.;  LX  en  1879  (C.  148-174). 

*  Do  18C9  à  1878,  Tauieur  aptihlié  une  Bibliographie  juridique  îtalionne 
dans  la  Revue  crititius  de  légistGtion.  Celle-ci  en  est  la  suite,  mais  elle 
forme  une  série  nauvtflle  et  distincte;  elle  recevra  plus  de  développements 
surtout  en  ce  qui  concerne  rHistoire  du  droit.  —  Les  renvois  précédés  de 
la  lettre  C  corre^spoiident  aux  voïumos  et  aux  n"*  ci-après  de  la  Revue  criti^ 
que:  1-16,  t,  I,  p.  124-736;  17-212,  t.  il,  p.  50-61,  183^192,  232-2^6,  4'-i8-448; 
213-232,  t,  Ili,  p.  lOG-718;  233-801,  t.  VI,  p.  674-704»  755-767 î  802-1014, 
t.  VIII,  p.  757-775, 

III,  f 
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4.  Ecol  {V)  dei  tribunali,  Venise  ;  Zajotti,  Deodati,  dir.;  44  fr. 

5.  Filfingieri  {il),  Naples;  Persico,  Pessina,  Polignaai,  dir.;  t.  IV 
en  i879;  20  fr. 

6.  Foro  (il)  italiano,  Rome;  Baccelli,  Mecacci,  Scialoja. 

7.  Gazzetta  dei  tribunali,  Gênes;  en  trois  parties,  55  fr.  par  an. 

8.  Gazzetta  dei  trihunali,  Naples;  Napolitani,  Fioretti,  dir.;  25  fr. 

9.  Gazzetta  dei procuratore,  Naples,  delli  Paoli,  dir.,  9  fr. 

10.  Gazzetta  giuridica  délie  Puglie,  Bari. 

H.  Giomaledeitribunali.MUeLiï;  Morblo,Paresi  etBonetti,dir.;26fr. 
i2.  Giornale  délie  leggi,  Gênes;  B.  Cassini,  dir.;  iO«  année  en  1879; 
un  numéro  par  semaine;  10  fr.  par  an  (G.  175-179). 

13.  Giurisprudenza  (la)  italiana,  Turin,  Rome,  Pise,  fondée,  BeUinf, 
continuée,  Giuriati;  3«  série,  dir.  Carrara,  Gabba,  Maurizi  et 
Paciûci-Mazzoni  ;  en  quatre  parties,  35  fr. 

14.  Legge  (la),  Rome  ;  auparavant  à  Turin,  puis  à  Florence-,  G.  Sa- 
redo,  dir.;  en  trois  parties;  48  fr. 

15.  Monitore  dei  tribunali,  Milan  ;  Giov.  Porrô,  dir.  ;  20®  année  en 
1879;  un  numéro  par  semaine;  avec  une  Cronaca  legislativa, 
(texte  des  lois  et  décrets),  publié  en  partie  séparée  ;  journal  et 
chronique  ensemble  (pour  Tétranger)  36  fr.;  journal  seul,  28; 
chronique  seule,  12. 

16.  Monitore  giudiziario,  Venise. 

17.  Rivista  di  giurisprudenza,  Trani;  Pugliese,  dir. 

18.  Bivista  giuridica,  Bologne;  12  fr. 

19.  Rivista  légale  parmense-modenese  ;  t.  I"  en  1876;  Bonasî,  Cam- 
pani,  dir. 

20.  Terni  casalese,  Casai. 

21.  Terni  veneta,  Venise  ;  Bolaffio,  dir.,  10  fr. 

22.  Terni  zanclea,  Messine. 

MÉLANGEA. 

3.  Questions  de  droit,  P.  S.  Maocini,  Naples,  1878,  Marghieri, 
Naples,  1878,  376  p.  8°;  6,50  (Recueil  d'écrits  et  plaidoyers,  mis 
en  ordre  par  son  gendre,  le  prof.  Pierantoni:  l®  les  principaux 
systèmes  de  législation  concernant  le  mariage  civil  ou  religieux  ; 
2°  si  les  chemins  de  fer  en  Italie  sont  susceptibles  d'hypothèque; 
3°  désaveu  pour  impossibilité  physique  de  cohabitation  ou  recel 
de  la  naissance  ;  4°  filiation  incestueuse,  mariage  subséquent  ; 
5°  droits  de  l'enfant  naturel  en  concours  avec  les  enfants  légitimes 
dans  la  succession  ab  intestat  de  la  mère  (G.  238,  241,  729*  in- 
fra,  302,  306,  383. 

24.  De  l'équité  dans  l'interprétation  des  lois  et  des  contrats,  et  de 
la  Cour  de  cassation  unique,  Marco  Diena,  Venise,  1879,  Fon- 
tana;  90  p.  8°  (n'est  pas  dans  le  commerce). 

25.  De  l'interprétation  des  lois,  leçons  (posthumes)  de  C.  Ne- 
groni,  prof,  de  droit  romain  à  l'Université  d'Urbin  ;  compte 
rendu  Landucci,  Arch,  giur,  xxii,  287-291. 
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B,  —  Droit  romain  et  nisTOiRE  du  droit  romain. 

GÉWÉK  ALITÉS. 

2fi,  Traité  des  Pandectes^  de  L.  Arndts,  seconde  édition  de  la  tra- 
duction italieone,  F.  Serafini,  avec  additions;  Bologne,  Fa  va  et 
Gara^^nani  ;  t.  lïl  (t*^'  paru,  droit  de  famille  et  de  succession), 
1871?»,  2m  p.  8^;  9  L  (C.  2,  214,  273). 

27.  Petit  promptuarùmi  pour  la  terminologie  des  Inatitules  de 
droit  romain  privé,  G.  Plastino,  Naples,   1879,  Lanciano/216  p. 

58.  Sur  quelques  écrits  allemands  à  Toccasion  du  centième  an- 
niversaire de  la  naissance  de  C.  F.  de  Savigny,  til  lévrier  1S79, 
B.  Brtigi,  Arch,  giu7\  XX tl,  498-506,  fÂ  propos  des  écrits  de 
Bruns,  Czyhlarz,  Maaasen  et  Esmarch,  considérations  sur  t'hîs- 
toirti  de  la  culture  du  droit  romain,  M.  B.  signale  le  danger  des 
doctrines  d'Iherin^;  il  s'élève  coutrn  ?ss  deux  propositions  (que  la 
jurisprudence  doive  aujoud'hui  plutôt  produire  que  recevoir,  et 
que  Ton  doive  par  îemoyen  dn  droit  romain  s'élever  à  une  sptiêre 
supérieure)  et  il  incline  h  l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  la 
nouvelle  théorie  d'ihering  n'est  que  la  théorie  embellie  du  droit 
natu7'eî,  qtie  l'on  opposait  autrefois  à  i'école  historique). 

2t.  Usftge  du  droit  romain  dans  l'étude  du  droit  civil  moderne, 
Fél.  Tedeschi,  Turin,  1878,  Bqcca  (Leçon  d^onverture). 

30.  La  science  du  droit  i-omain  dans  renseignement  des  institu- 
tions, G.  Semeraro,  Rome,  1878,  Civelli  (Leçon  d'ouverture). 

31.  Le  droit  romain  à  travers  la  civilisation  européenne,  Sav.  de 
Cillis,  Naples,  187!), de  Ruberto  {ouverture  du  cours  de  Pandectes 
par  le  prof-  {pareggiato), 

SPÉCIAUTÉS. 

32.  A  qui  Ha  (de  la  loi)  ou  du  dommage  causé,  Castellan,  Archivio 
giuHdie.0.  XXlî,  305-433. 

33.  Désuétude  :  Essai  de  conciliation  entre  la  loi  2  au  Code  (S,S3) 
et  la  loi  32  au  digeste  (I,  3),  G.  Mazzara,  ArrA.  giur,  XXlf,  269-273. 
(L'auteur  pense  que  la  constitution  de  Constantin  signifie  que 
la  désuétude  peut  abroger  seulement  une  loi  civile  ou  positive, 
mais  non  une  loi  naturelle  ou  de  droit  des  gens).  —  Comparer, 
dans  le  même  sens,  Landucci  sur  Negroni,  ibid.^  xxii,  289-290. 

3i,  Dot,  Développement  historique  du  droit  dotât  chez  les  Ro- 
mains, S.  Madonia  (thèse  de  doctorat  jugée  digne  d'impression), 
CîtûqL  giur,,  X,  33-57. 

35.  L'Etat  et  le  droit  de  cité  à  Rome,  E.  de  Ruggiero,  Actes  da 
l'Académie  des  Lincei,  sciences  morales,  3'"  série,  t.  I*"",  p.  404-433. 
Rome,  1877,  Salviucct.  (L'auteur  pense  que  le  droit  de  cité  eut 
d'abord  pour  modèle,  pour  condition  essentielle  et  pour  sub- 
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êbratum^  celui  des  gente$t  lesquelles  «Talent  &  l'origine  une  ne 
politique  propre  et  indépendante,  et  dont  ronification  constituak 
oonimuDe  romaioe)  (Y.  infira^  38.) 

36.  Gage-flypothèque.  idée  du  droit  de  gage  selon  le  droit  lo- 
main,  G.  Gugino,  Cire,  giur.,  IX,  222-243,  257-273.  (Suite;  G. 
229,  288;  et  à  part,  Palerme,  Ameuta,  1878;  140  p.  8*; 
4 1.)  ^  Après  une  brève  analyse  des  opinions  diverses  émises 
par  Sohffl,  Goeschen,  Keller,  Amdts,  Demborg,  Puchta,  Uo- 
ger,  Gohnfeld,  Windscheid,  Garabelli,  Bremer,  Brans,  Exner, 
BQchel  et  Pfaff,  l'auteur,  sans  s'arrêter  aux  distinaions  de  gage 
propre  ou  Impropre,  dans  le  sens  large  ou  dans  le  sens  étroit,  de 
cas  normaux  ou  de  cas  anormaux,  considère  le  droit  de  gaga- 
l^ypothèque,  comme  étant,  dans  tous  les  cas>  un  droit  réel  sur  la 
valeur  pécuniaire,  soit  des  choses  corporelles,  soit  des  droits  ou 
choses  Incorporelles  qui  en  forment  l'objet.  L'unité  da  gage  ro- 
main consiste,  selon  lui ,  dans  l'idée  de  vainur,  quelque  variée 
que  soit  la  nature  de  la  chose  engagée  ou  hypothéquée). 

37.  L'Hypothèque  navale  en  droit  romain,  G.  de  Gioannîs ,  Ni- 
ples,1879,Marghieri(p.  206-343  de  son  ouvrage  sarTliypothèqae 
navale,  (Y.  inflra,  168). 

38.  Gens  (la)  à  Rome  avant  la  formation  de  la  commone,  EL  de 
Ruggiero,  Naples,  1872  (Y.  mpro,  35.) 

39.  Legs.  Sur  Yususfhjiehu  repditus  du  droit  romain,  F.  Bnona- 
mici,  Arch.  giur.^  XXI,  279-297  (L'auleur,  après  avoir  détermiaé 
les  conditions  auxquelles  la  repetUio  de  l'usufruit  légné  pouvait 
avoir  lieu  en  droit  romain,  recherche  si  une  pareille  rtpeti^ 
ususfntctus  peut  trouver  application  dans  le  droit  d'aojourd'hoi  : 
il  passe  en  revue  plusieurs  cas  et  conclut  à  la  négative.) 

40.  Obligations  (des)  solidaires  en  droit  romain.  Perd.  Blanchi, 
Parme,  1878,  Grazioli  (Dissertation  de  doctorat  publiée  sur  le 
vote  de  la  Faculté  de  Sienne.)  Compte  rendu,  Landucci,  Arch. 
giur.,  XXII,  510-515  (C.  815.) 

41 .  Personues  (des)  collectives  volontaires  selon  le  droit  romain 
de  l'époque  classique,  L.  Beilavite,  Actes  de  l'Institut  vénitien 
des  sciences,  lettres^et  arts,  t.  VI.  Compte  rendu,  Bragi,  Arch 
fifiur.,XXII,  292-'294.  (C.  816). 

42.  Pétition  d'hérédité.  Sur  la  nouvelle  interprétation  de  la  loi  25, 
§  17  D.  de  her.  pet,  de  Serafini,  résumé  et  adhésion,  de  Cillis,  Fi- 
langieri,  III,  1,  395-9  (C.  817). 

43.  Possession  (la  théorie  de  la),  Forlanî,  Filangieriy  UI,  1,  35i- 
388  (Interdit  uH  possidetis),  605-631  (Interdit  unde  »»),  677-710 
(Interdit  utrubi,  condictio  possessionis,  actio  spolii).  Examen  spé- 
cial delà  théorie  de  Bruns,  qui  semble  à  l'auteur  devoir  contri- 
buer à  accroître  la  confusion  et  l'obscurité  sur  les  difficiles  ques- 
tions du  sujet,  plutôt  que  les  diminuer;  M.  Forlani  est  persuadé 
que  l'avenir  appartient  à  la  théorie  d'ihering,  tandis  que  celle  de 
Bruns,  de  Savigny  et  toutes  les  autres  théories  qu'il  appelle,  avec 
Ihering,  des  théories  générales ^  sont  destinées  à  disparaître: 
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enfin  il  se  félicite  de  raHhéBÎoii  donnée  à  la  Ihéorie  d'îhering 
par  no  Ere  savant  collègue  de  la  Faculté  de  Paris,  M,  Paul  Gide. 
(C.  52,  300-302  et  surtout  220.) 

44.  Procédure  civile-  De  la  condamnation  dans  les  actions  de  la 
loi;  Brini,Arc/i. gmr.^XXI,2t3-278^etàpart,Bologae,1878,  Fava 
et  Garagnanî(Th(!!sede  doctorat);  l'auteur  montre  Torigine  dans  la 
condamnation  j  telle  que  les  actions  de  la  loi  la  comportaient,  de 
la  règle  générale  des  condamnations  exclusivement  pécuniaires, 
admise  dans  le  système  formulaire.  Il  distingue  le  damnatm  du 
judicatuSj  damnatus  désignant  celui  qui  est  obligé  à  une  somme 
d'argent  par  le  juge  lui-même.  Il  admet  que,  dans  certaines  ac- 
tions, le  damnatus  n'était  tel,  qu'après  avoir  éléjudicatus,  ce  qui 
readait  applicable  làmanusînjectiojndicaUQlcQ  qui  avait  lieu  dans 
Paction  sacramenti  in  rem^  dans  la  judicis  posiulatio^  et  dans  la 
condictîo  exlege  Calpumia,  tandis  que  dans  d'autres  cas  celui  qui 
succombait  était  toujours  jndicatus  seulement,  sans  être  dam- 
natus,  ce  qui  avait  lieu  dans  Faction  sacramenti  in  persoîiam. 
(C.  280). 

45-  Propriété.  Accession;  essai  d'interprétation  de  la  loi  38  D.  de 
acqîiirendo  rerum  dominioi  G.  Campani,  ArcL  giur.  XXI,  133-140 
{L'auteur  pense  que  les  derniers  mots  nam  ipsa  quoque  via  fundi 
esset  Signifient  que  la  voie  publique  n'empêche  pas  l'accession 
au  profit  d'Attius  du  champ  abandonné  par  le  fleuve,  parce  que 
la  voie  publique  elle-même  ferait  partie  du  fonds  d'Attiua,  si 
elle  n'était  pas  publique). 

46.  Rhodia  (la  loi),  de  jactu,  Lagomaggiore;  Résumé,  Filan- 
grim,  11,  1,704-7. 

47.  Usufruit.  Un  mot  sur  la  loi,  H  D.  de  usuf.  accrescenâOj  Lago- 
maggiore ;  {Observations  sur  l'explication  proposée  par  le  prof, 
de  CiJlîS),  réponse  de  ce  dernier;  Filtmgierî,  il,  1,754-8  {C.  825), 

48.  Vol  De  la  qualification  du  furtum  jnmïi/estum  dans  la  loi  des 
12  tables,  F.  Carrara,  Ârchivio  giitridico,  XXI,  91-1 13  (L'auteur 
pense  que  la  distinction  romaine  du  furtum  mimifestum  ne 
"vient  pas  de  Sparte  et  de  la  prétendue  impunité,  fort  douteuse, 
dont  y  aurait  joui  le  vol  à  certaines  conditions  ;  qu'elle  ne  peut 
s'expliquer  ni  par  la  certitude  de  la  preuve  eu  cas  pareil,  ni  par 
Pidée  d'une  prime  accordée  à  la  ditigence  du  propriétaire  ;  mars 
qu'elle  a  pour  fondement  V audace  du  voleur  qui  ne  craint  pas  de 
dérober  la  chose  sous  les  '^eux  même  du  propriétaire  ou  d'une 
autre  personne,  et  qui,  faisant  ainsi  courir  à  la  société  un  dan- 
ger plus  grand,  mérite  une  peine  plus  forte.  (V.  infra^  219,) 
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49,  La  tradition  romaine  dans  le  droit  pénal,  L.  Majno,  Riv, 
pm,^  V,  â63-291  (Valeur  générale  du  droit  pénal  romain,  théorie 
des  délils  en  particulier,  tentative,  etc). 

ËO,  Le  droit  pénal  romaia  dans  ses  rapports  avec  le  droit  pénal 
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moderne,  Gabr.  Napodano,  Naples.  1S78,  de  Angelîs,  XI,  134  p. 
8%  5  fr.  Comp.  r.  Riv.  pen.,  X,  p.  57. 

DROIT  BOMAIN   d'àPRÈS   LES  INSCRIPTIONS  ET  AUTRES  DOCUMENTS  ORlGINAn 

51.  Sépulture  de  Concordia,  Dar.  Bertolini,  Actes  de  l'Académie 
des  Liiicei,  1876-77,  sciences  morales,  3*  série,  t.  P',  p.  194-221, 
(textes  et  commentaires:  milices  des  derniers  temps  de  l'empire; 
licteurs  ;  cursus  publicus),  Rome,  1877. 

52.  Vigiles.  Sur  le  nom  d'un  olfice  des  anciens  vigiles,  inconnu 
jusqu'à  présent,  (emitularius).  Vinc.  de  Vitt,  Actes  de  l'Académie 
des  sciences  de  Turin,  1879,  p.  377-385. 

53.  Adde  sur  le  droit  romain  et  son  histoire,  infra,  340,  4t02,  4t05. 

C.  —  Droit  civil. 

GÉNÉRALITÉS. 

54.  Instilutes  de  droit  civil  italien,  Pacifici  Mazzoni,  3«  édition, 
Florence,  1879,  Cammelli  (L'ouvrage  aura  sept  volumes). 

55.  Mattei  Jac.   Appendice  à  son  commentaire  du  code  civil;  en 
dix  fascicules  de  120  p.  chacun  ;  Venise,  1878;  20  fr.  (C.  333). 

56.  Les  progrès  de  la  législation  civile  en  Italie,  après  la  révolu- 
tion, Icilio  Vanni,  Pérouse,  1878,  Santucci.  (Discours  de  clôture 
du  cours  d'histoire  du  droit  à  l'Université  libre)  ;  48  p.  8®,  1  L. 

SPÉCIALITÉS. 

57.  Accroissement  —  Le  droit  d'—  a-t-il  lieu  dans  les  dona- 
tions entre- vifs  ?  Melita  Vigo,  Terni  zanclea  VI,  n®*  13  et  24 
(Solution  affirmative).  —  Résumé,  Filangieri,  III,  1,  118-120. 

58.  —  Accroissement  entre  cohéritiers  et  colégataires,  Cannada- 
Bartoli;  Naples,  1879,  Anfossi  2fr.  15 

59.  Action  paulienne  dans  ses  rapports  avec  les  renonciations  à 
succession  et  avec  l'impôt  sur  les  successions,  de  Ciliis,  Filan- 
gieri,  III,  1,  304-313,  (V.  infra,  317). 

60.  Adoption.  —  Questions  de  rétroactivité  des  lois  et  de  nul- 
lité, par  suite  de  grossesse  de  la  femme  adoptante  lors  de  son 
consentementà  l'adoption, Sav.  Correra, Fi/ang-im,  III,  i,2o9-270. 

61.  Antichrèse.  Essai  sur  le  droit  d'—  A.  Rinaldi  Arc/i.  giur., 
XXI,  298-328.  (L'auteur  soutient  que  l'antichrèse  n'est  pas  un 
démembrement  de  la  propriété  ;  qu'elle  ne  renferme  aucune 
transmission  de  droit  immobilier;  qu'elle  n'est  pas  soumise  à 
la  transcription  ;  qu'elle  est  distincte  de  la  possession  animo 
domini  et  ne  confère  qu'une  simple  rétention  précaire). 

62.  Contrainte  par  corps  —  La  —  (arresto  personale)  et  la  loi 
du  6  décembre  1877  qui  l'abolit,  A.  Padoa,  Turin,  1878,  Union 
typogr.  ;  73  p.  8%  C.  346,  347  ;  infra,  158. 

63.  Divorce.   Considérations  sur  le  projet  de  loi   (Morelli)  pré- 
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senlô  au  parlement  italien,  Em.    Blanchi,  Pise,    1879j  Nîstri  ; 

VIII-J58  p.  8*  ;  2  fr.    bO.    Compte-rendu,    Borgomanero,  Arch. 

gîwr-,XXII,  iïOfi-UlO.  Texte  du  projet,  CircoL  giur.,  IX,  129* 
04,  Eanx.  —  Les  eaux  dans  le  droit  civ.   italien,  Seb.   Gianzana, 

Turhi-Home-Pise-Napleâ,  Union  typogr.,  T.    ï,  i879,  XLVlIl-928 

p<  8«  10  fr. 
6i>.  ^  Des  fouilles  faites  dans  le  but  de  chercher  Teau,  G,  Carnazza 

CircoL    Qiw\^    ÏX,    137-175,    {nécessité   de  réformer   l'art.    578 

du   Code    civil  et  de  limiter  le   pouvoir    discrétionnaire  que 

cet  article  confère   aux  juges), 

66.  Emphyiéose.  —  Sur  quelques  questions  de  droit  emphy- 
téotique, Ardizzone,  Messine,  1879,  Capra, 

67.  —  Son  origine,  ses  caractères,  ses  modiflcations  en  1810  et 
sous  le  Code  civil,  Ricchena,  Catarie,  1878. 

68.  État  civil  —  Les  actes  de  Y—,  l\,  Perolta,  2«  édition,  Parme, 
Ferrari,  1879, 

69.  Femmes,  — Études  sur  la  condition  juridique  de  la  femme; 
son  incapacité  dans  les  offices  lutélaires,  A,  Ceccarelli,  Forli; 
1878,  Bordandini,  108  p.  8,  1  fr. 

70.  Filiation.  Du  terme  accordé  par  Fart.  106  du  Code  civil  pour 
Texercicc  de  Faction  en  désaveu^  P.  Frugoni,  Anh.  giur*,  XXf, 
1 41 -H4  (L'auteur  pense  que  le  délai  de  trois  mois  court  du  jour 
où  le  mari,  absent  lors  de  la  naissance  de  Teufant,  a  eu  con- 
naissance de  cet  événement  et  non  du  jour  de  son  retour). 

71.  — Filiation  naturelle;  laquestmn  Lambertini-Antonelli  discutée 
suivant  les  principes  fondamentaux  du  droit,  J,  Esperson,  prô- 
sid,  lionor.  de  G.  d'appel,  Rome,  1870,  Ib  p.  S"*. 

72.  —  Le  droit  aux  aliments  des  cofants  simplement  naturels, 
Petroni,  FlktngieH^  II,  1,  526-544, 

73.  —  Droit  aux  aliments  de  Tenfant  non  reconnUj  mais  pouvant 
Fôlre,  lorsque  la  paternité  résulte  d'une  déclaration  par  écrit 
du  père»  Lomonaco,  Filangierij  HI,  1,  23U-0. 

74.  Hypothèques,  Le  système  hypothécaire  italien,  G.  Canaada- 
Bartoli,  proies.,  pareggiato  à  FUniversité,  Naples,  Anfossi  1S70, 
t.  I,  373  p,  8°  2  L. 

75.  Louage.  Des  louages  ou  tenures  perpétuels  {colonie  perpétue 
dans  l'histoire  du  droit  italien,  A.  Rinaldi,  iNaples,  352, 
p.    8°  1878, 

76.  — Le  contrat  de  métayage  (mezzadria)  dans  ses  rapports  avec 
les  questions  économiques  et  sociales  de  nos  jours,  Rabbeno, 
Reggio,  1874.  (G.  3T2,  832-833.) 

77.  —  La  valeur  technique  et  morale  du  miUayage,  R.  Lam- 
bruschïni. 

78.  Mariage  et  contrat  de  mariage.  L'État  et  le  mariage  ecclé- 
siastique. G,  Padeiletti,JVuova  Antologia,  mai  1874, 

79,— Le  mariage  religieux  et  le  droit,  Filomust  Guelû,  Rome,  1874. 
80.  —  Les  deux  mariages,  civil  et  religieux,  dans  le  droit  italien 
actuel,  Gabba,  Pise,  1876» 
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81.  —  Lestroi^  concubines;  le  délit  et  le  mariage  ecclésiastique, 
Carrara,  Opuscules,  IV,  471-518  ;  V,  107-144. 

82.  —  Valeur  que  peut  avoir  le  mariage  purement  religieux  en 
droit  pénal,  Grippa,  Rw.  Pugliese,  II,  1.  Résumé,  Filangieri,  n, 
306. 

83.  —  La  condition  de  TÎduité  et  le  mariage  ecclésiastique,  G.  Pc- 
llgnani,  Filangieri,  I,  513-535.  (L'auteur  pense  que  le  mariage 
ecclésiastique  fait  encourir  la  déchéance  du  legs  fait  sous  con- 
dition de  viduité). 

84.  —  Interrogations  des  députés  Lucchinî  et  Tajani  sur  les  ma- 
riages purement  religieux  (7  mai  1878)  Riv.  pénale,  IX,  97-100. 
Projet  (Conforti)  3  décembre  1878,  ibid.  408.  —  Résumé  des  rap- 
ports et  critique,  ibid.,  X,  246-253. 

85.  —  Le  mariage  civil  et  les  empêchements  canoniques,  Alianelli, 
Naples,  1871.  (C.   377.) 

86.  —  L'engagement  dans  les  ordres  comme  empêchement  au  ma- 
riage sous  l'empire  du  Code  civil  italien,  G,  Lomanaco,  Ft2an« 
gieri,  II,  1,  736-745. 

87.  —  Autorisation  maritale.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
sur  l'autorisation  maritale,  Mich.  Pelliciari,  Ftlangieri,  II,  1, 
654-672  (Principes  généraux,  et  spécialement  du  partage,  pour 
lequel,  d'après  l'auteur,  l'autorisation  n'est  pas  requise). 

88.  —  De  la  nullité  dérivant  du  défaut  d'autorisation  maritale  ou 
judiciaire,  Pio  Sabbatini,  Riv.  kg,  parmense  modenese,  i,  fasc.  9. 
Résumé,  Filangieri,  II,  1,  566. 

89.  —  De  la  nullité  du  cautionnement  par  la  femme  du  prêt  con- 
tracté par  son  mari,  lorsque  le  cautionnement  est  fourni  avecla 
seule  autorisation  du  mari,  Gianuzzi-Savelli,  Filangieri,  III,  1, 
481-491. 

90.  —  De  l'obligation  solidaire  de  la  femme  dans  l'intérêt  de  son 
mari.  Acquaviva,  Naples,  1877,  de  Angelis. 

91.  —  Dot.  De  rinaliénabilité  de  la  dot,  D.  Colamarino,  Filangieri 
I,  683-7  (L'auteur  montre  comment  elle  subsiste,  malgré  le  droit 
des  créanciers  de  poursuivre  sur  les  biens  dotaux,  après  la 
dissolution  du  mariage,  le  paiement  des  obligations  contrac- 
tées par  la  femme  durant  le  mariage). 

92.  Obligations.  —  Traité  des  obligations,  G.  Giorgi,  t.  IV, 
1879,  Florence,  Cammelli  ;  32  fr.,  les  4  volumes. 

93.  —  Obligations  divisibles  et  indivisibles,  M.  Careddu,  Cagliari, 
1878,  152,  p.  8°. 

94.  —  Théorie  de  la  compensation,  E.  Galuppi,  Rome,  1879, 
Cecchini,  266  p.  8°. 

95.  Personnes.  Du  traitement  juridique  des  monomanes  et  en 
particulier  de  leur  capacité  juridique  en  matière  civile,  D'f  Pu- 
glia,  Circol.  giur,,  IX,  289-315,  C.  n»»  402,  840  et  infra,  456,  457. 

96.  —  Les  aliénations  mentales  et  leurs  effets  juridiques  dans  les 
questions  d'interdiction,  d'inhabilitation,  de  nullité  de  testa- 
ment, etc.,  C.  Ballerini,  Naples,  1878,  Aniello. 
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97.  Possession,  —  De  la  possession  comme  titre  de  droit»  A. 
Tartufari,  Turio,  1878,  Bocca.,  t.  l,  XXXV-428  p.  8°;  8  fr. 
T.  2,  1870,  900  p.  8  fr. 

98.  —  De  la  possession  pour  acquérir  les  fruits,  E.  Cimbali,  Naples, 
1879.  Margbieri,  350  p.  8*^  ;  5  fr,  (Notions  générales;  du  titre, 
titre  translatif,  pulatif,  universel  (héritier  apparent),  vices  du 
titre;  de  la  bonne  foi;  des  fruits). 

99.  —  La  théorie  de  la  possession,  Forlani,  Filangien,  III,  1,  35f- 
388,605-631,  (C.  677-7  JO,  52,  220,300-302,  406^09,  844-848  ;su^ 
pra,  43 . 

400.  Preuves.  Observations  sur  le  système  en  vigueur  concer- 
nant la  preuve  testimoniale;  Jac.  Mattei,  Arch,  gm\,  XXI, 
487-495  [L'auteur  voudrait  que  la  preuve  testimoniale  fût  reçue 
avec  une  plus  grande  extension,  mais  que  son  admission  fût  or- 
donnée par  jugement  interlocutoire). 

101,  Propriété.  —  Nouvelles  études  en  matière  de  communauté  de 
biens,  M.  Vita  Levi,  Archiv,  giuridieo^  XXI,  3-90, et  à  part  Pise, 
1878;  2fr. 

102»  —  Les  propriétés  communes  et  les  propriétés  privées  dans 
certaines  parties  de  TApennin,  de  Stefani,  Hiv,  Europea, 
J"  septembre  1878. 

103.  Propriété  littéraire.  —  Note  sur  le  droit  d'auteur,  P,  de! 
Giudice,  1879,  (Comptes-rendus  de  Tlnstitut  lombard.  (V.  infruy 

104.  Responsabilité  civile  de  TÉtat  et  des  administrations  pu- 
bliques ;  Meuci,  Arch  giur.^  XXf,  341-406.  —  Mantellini,  Momt, 
dei  tnh.  1879,  n.  13.  (En  sens  divers,  v.  infm,  n^^  283,  284. 

105.  Servitudes.  Maison  dont  la  propriété  est  divisée  par  étages, 
Berloli ni,  Momt.  dei  trib.  1879,  n,  11. 

i06,  ^-  Distance  à  observer  pour  construire:  G,  de  Geronimo, 
observations  sur  l'art.  571  du  Code  civil,  Palcrme,  1879,  Virzi; 
61,p.  8^ 

107.  Successions.  —  La  saisine  juris  dans  le  Code  civil  italien, 
de  Filippis,  FUangieri^  I,  875-882.  (Avis  en  réponse  à  la  de- 
mande faite  par  le  secrétaire  de  la  Conamission  allennande 
établie  pour  la  formation  d'un  Code  civil  allemand.)  L'auteur 
pense  que  le  Code  italien  a  non  seulement  maintenu  le  système 
français  de  la  saisine,  mais  encore  lui  a  donné  plus  de  netteté. 

108.  —  Les  droits  de  succession  du  conjoint  survivant,  L.  Gallavresi, 
(lu  à  llnstitut  lombard),  Monj^.  dei  trib,  1879,  649-663,  et  à  part 
Milan,  Rechiedei,  47  p.  S°  (L'auteur  compare  tes  diverses  lé- 
gislations à  cet  égard  et  donne  les  raisons  pour  lesquelles  il 
considère  le  système  du  Code  civil  italien  comme  un  des  meil- 
leurs qui  aient  été  adoptés  en  cette  matière), 

109.  ^Traité  de  la  séparation  des  patrimoines  d'après  le  Code 
civil  italien  comparé  au  droit  romain  et  au  droit  français,  Pt 
Melucci,  Rome,  Union  typogr.  1879,  6  fr. 

ilOi  Teslâments*  —  La  doctrine  et  la  jurisprudeence  sur  l'inef- 
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ficacité  (les  dispositions  faites  directement  en  faveur  d'œuvres- 
pies  et  d'autres  corps  moraux  qui  n'ont  pas  d'existence  légale 
lors  de  la  mort  du  teslateup.  G.  Agresli,  Turin,  4878,  Paravia, 
5  sep..  —  Môme  sujet,  Franc.  Bianchi,  La  Legge,  n.-  21-22  et  à 
part,  Rome,  <87S,  Civelli.  —  Auriti,  Giomale  délie  leggiy  1878, 
n-  31  ;  —  Boccardo,  iôiU,  n..  38  et  42;  —  Pacifi-Mazzoni,  Giur., 
ital,  1877,  82;  —  Gabba,  iôid.,  —  Caluci,  Terni  veneta,  1878, 
n*  13;  —  Tedeschi,  des  corps  moraux,  Turin,  Bocca,  1877;  — 
CArphneli,  Gazetta  légale,  1878,  n  93; —  D.  Invrea,  sur  J'effî- 
cacité  de  la  fondation  d'êtres  moraux  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, Gênes,  1878.  —  De  quelques  théories  nouvelles...  (Réfuta- 
tion des  écrits  précités  de  Bianchi,  Auriti,  Pacifîci-Mazzooi 
et  Boccardo),  Luparia,  Arch.  giur.,  XXI,  407-420.  —  Est-il  né- 
cessaire que  la  personne  gratiOée  par  une  disposition  testa- 
mentaire existe  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
quand  la  disposition  est  faite  sous  forme  de  charge  {Disposiiione 
modaie)  Luparia,  Archiv.  giur,^  XXII,  109-129;  l'auteur  pense 
que  lorsque  la  disposition  est  sous  cette  forme  modale  ou  indi- 
recte, l'existence  du  gratitié  au  jour  de  l'ouverture  n'est  pas 
nécessaire,  parce  qu'il  reçoit,  non  du  testateur  lui-même,  mais 
de  celui  à  qui  le  testateur  a  imposé  la  charge.  —  Résumé  de  la 
controverse  Gabba,  Jlfontf.  dei  trih.^  1879,  713-722  (l'auteur  se 
prononce  pour  la  validité  delà  fondation  en  général  et  du  tes- 
tament Naschimbeneen  particulier). 

111.  Transcription.  —  De  la—;  2«  édition;  1. 1,  actes  soumise 
transcription,  J.  Luzzati,  Turin,  1879,  Union  typogr.,  CXXIII-334 
p.  S®:  6  fr.  ;  (avec  réponse  à  Tartufari,  dans  la  Préface  (C, 
443-444). 

112.  —  Des  testaments.  —  Sa  nécessité  pour  que  le  testament  serve 
de  base  à  la  prescription  décennale  au  profit  du  légataire. 
Scarlata  Previtera,  Filangieri,  II,  1,  640-653. 

H3.  Vente.  —  Retrait  litigieux.  Les  art.  1546-40  du  Code  civil 
(qui  le  maintiennent),  n'auraient-ils  dû  y  figuier?  Jac.  Mattei, 
Monit.  dei  trib . ,  de  Milan,  1879,4-7  (réponse  négative). 

114.  Viduité  (condition  de—)  V.  supra,  83. 


D.  —  Organisation  JUDICIAIRE. 

GÉNÉRALITÉS. 

115.  Étude  sur  l'organisation  judiciaire,  Gabr.  Carnazza,  Circo/. 
giur.,  X,  61-84  (exposé  de  huit  systèmes). 

116.  Le  projet  de  réforme  judiciaire  des  honorables  Martelli  et 
Bizzozero;  observations  critiques,  G.  G.  Ghibaudo,  Guneo,  1878, 
Ribaj  60,  p.  8°. 

117.  Réforme  de  l'administration  delà  justice  :  F.  Borgatti,  inter- 
pellation au  Sénat,  les  20  et  21  mai  1879,  Rome,  1879. 
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lï8.  Projet  de  réforme  judiciaire  soumis  à  une  commission  par 
le  minislre  Tajaai  et  rejeté  par  elle,  hiv.  pen.y  X,  437-7, 

i  19.  L'organisation  judiciaire  (réformes)  G,  B,  Cisotti,  Turin,  1878. 
Caniilia,  23  p.  8*. 

SPêcIAUTÉS. 

120,  T/inamovibîlïté  de  Ja  magistrature,  G.  Mirabelli,  i*^  prés,  de 
la  Cour  de  cassation  de  Naples,  Kaples,  1877.  —  Résumé  et  ap- 
préciations, Riv.  pénale,  111,  396  j  Filangkrif  11,74. 

i'21.  Nominations. —  Rapport  du  ministrede  la  justice  (Tajani),  avis 
du  Conseil  d'État,  et  décret  du  5  janvier  1879  portant  abrogation 
du  décret  du  3  octobre  1873  et  remise  en  vigueur  des  art.  63,  ti5-68 
du  Règlement  judiciaire  général;  avec  quelques  observations,  Jlfû- 
ml,  dei  tnb,,  1879,  68,  (t-e  décret  du  3  octobre  1873  (Vigliani)  avait 
établi^  pour  la  nomination,  la  promotion  et  Je  déplacement  des 
conseillers  de  cours  d'appel  et  des  juges  des  tribunaux,  certaines 
conditions,  savoir:  propositions  par  une  commission  prise  dans 
le  sein  de  la  Cour,  avis  de  la  cliambre  civile  de  la  Gourde  cassa- 
lion,  audition  de  l'intéiessé,  etc..  ;  ces  conditions  sont  suppri- 
mées, comme  faisant  obstacle  aux  exigences  du  service  et  comme 
propres  à  maintenir  une  division  par  régions  dans  la  magistra- 
ture italienne). 

122.  Cour  de  cassation,  (De  l'équité  dans  Finterprctation  des  lois 
et  des  contrats  et)  de  la  Cour  de  cassation  unique,  Marco  Diena, 
Venise,  187i»,  Fonlana^  90  p,  8*>. 

123.  —  Des  effets  de  la  loi  du  12  décembre  1875  (qui  crée  les  sec- 
tions temporaires  de  cour  de  cassation  à  Rume)^GiDS.  Mirabelli, 
Filansicri,  II,  273-288. 

124. — Projet  (Tajani,  29  mars  1879),  surrattribulion  exclusive  des 
recours  en  matière  pénale  à  la  Cour  de  cassation  de  Borne,  qui 
prend  le  titre  de  Cour  suprême  de  justice  :  exposé  des  motifs, 
Monil.  dei  <n/j.,  1879,  4-12-416.  —  Texte  du  projet,  résumé  du 
rapport  ministériel  et  critique,  Riv,  pemdef  X,  2»3-'i6L 

123,  ^  Le  projet  Tajani  sur  la  cassation  unique  en  matière  pé- 
nale, A.  Marinuzzi,  Paierme,  1879,  40  p.  8*. 

126.  Vacnn*  es  judiciaires.  Projet  de  loi  sur  l'abolition  des  vacan- 
ces judiciaires  (qui  seraient  remplacées  par  des  congés,  accordés 
individuellement  aux  magistrats  et  dont  la  durée  ne  pourrait  dé- 
passer 45  jours  chaque  année).  Monit.  dei  trib.,  1879,  221,  438. 

127.  Avocats  et  procureurs.  Projet  de  loi  (Tajani)  sur  le  tarif  des 
iionoraires  des —  (Sénat,  10  mai  1879),  —  Avis  du  conseil  de 
Tordre  des  avocats  de  Lodi,  Monit.  dei  (n6.,  t879,  o77-79. 

128.  Greffes  des  tribunaux  :  dépôts  par  les  particuliers  volés  par 
le  greffier  ou  par  d'autres;  non  responsabilité  de  l'Etat  ;  modifi* 
cations  à  apporter;  gravité  du  mal  et  difficultés  du  remède  ; 
questions  [Varé  et  indelli,  députés)  dans  la  discussion  du  budget 
du  ministère  de  la  justice  (1"  avril  1879)  et  réponae  du  ministre 
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(Tajani),  Monit.  dei  Mb.,  1879,  389.  (V.C.  644-645,  1096  in/Vo, 
283.Î84). 
IÎ9.  Une  cour  avertie,  A.  Pugliese,  dans  sa  Biv.  di  giur.,  III, 
fasc.  5  et  6  (L'auteur  blâme  la  cour  de  cassation  de  Rome  d'avoir 
violé  la  loi  en  avertissant  une  cour  d'appel  (de  Parme).  —  Résumé, 
Filangieri,  III,  1,474  5. 

130.  La  profession  d'avocat,  Zanardelli,  président  de  l'ordre, 
Brescia,  Florence,  1879,  Barbera,  C.  r.  Mon.  1879,  94;  Arch.  g,, 
XXII,  93-98. 

E.  —  Procédure  citilb. 

GÉNÉRALITÉS. 

131.  Commentaire  systématique  du  Code  de  procédure,  avec  ia 
théorie  des  actions  et  des  juridictions,  Dom.  Viti,  Naples,  iS73-76, 
fasc.  1-9.  —Comptes-rendus  :  Maierini,  Arch,  giur,,  X,  410-416: 
G.  Bruns  dans  la  Kritische  Vierteljahrsschrifty  trad.  ital.  FUan- 
gieri,  III,   3,  73-8. 

132.  Institutes  de  droit  judiciaire  civil,  D.  Viti,  Naples,  1879,  tl", 
actions  et  juridictions,  120  p.  8<»,  2,50.  (Distinct  du  précédent; 
élémentaire). 

SPÉCIALITÉS. 

133.  Arbitrage.  De  la  clause  compromissoire,  A.  Scotti,  Monit.  dei 
trib.,  1879,  529-535. 

134.  Cassation.  Effet  des  sentences  d'annulation  prononcées  par 
les  Cours  de  cassation,  Beltrano,  Filangieri,  III,  1,  121-134. 

135.  Exécution  des  jugements.  Des  tiers  exécuteurs  de  jugements, 
V.  Vitali,  Plaisance,  1879,  Favari,  272  p.  8%  5  fr.  (Commentaire 
de  l'art.  561  du  Code  de  procédure  civile). 

136.  De  l'exécution  forcée  sur  les  meubles,  Cutrona-Simonelli,  Ca- 
tane,  1878. 

137.  Expertise.  —  Manuel  des  experts  en  matière  civile;  3f.  Bon- 
giovanni,  Palerme,  1879,  Harcellona,  296  p.  in-16;  3  fr.  (Com- 
mentaire des  art.  252  à  281  du  Code  de  procédure.) 

138.  Péremption.  Quels  sont  les  effets  de  la  sentence  que  la  pé- 
remption n'éteint  pas,  d'après  Tart.  341  du  Code  de  procédure, 
Ste.  Januzzi,  Filangieri^  III,  1,  406-420.  —Même  sujet  et  observa 
tiens  sur  l'art,  précédent,  Discanno,  ibid.,  741-51. 

139.  Saisie  (de  la)  judiciaire  et  conservatoire,  commentaire  des 
art.  921  937  du  Code  de  procédure,  S.  Gianzana,  2«  édition,  1879, 
459  p.  80,  6  fr.  Union  typographique,  Turin. 

RÉFORME  DE  LA  PROCÉDURE  SOMMAIRE. 

140.  Résumé  des  principales  propositions  et  projet  de  la  sous- 
commission  nommée  conformément  àladél.  du  22  janvier  1877, 
Filangieri,  II,  245-261. 
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141.  Remontrances  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Milan 
adressées  à  la  commission  de  la  Chambre  chargée  d'examiner  le 
projet  modifié  par  le  Sénat,  Monit.  1879,  505-S07.  (Elles  tendent 
à  ce  qne  la  Chambre  n'approuve  pas  les  modifications  introduites 
par  le  Sénal). 

142.  Rapport  de  la  commission  nommée  par  le  conseil  de  disci- 
pline des  procureurs  de  Milan  sur  le  projet  voté  par  la  Chambre 
des  députés  le  16  mai  1878  (Segrè,  rapporteur;  suivi  d'un  vœu 
tendant  au  rejet  des  modifications  proposées).  MoniL  dei  tnh.^ 
1878,  1089-1093;  H13-li20  (G.  467-468,  869^870), 

143.  Projet  voté  par  le  Sénat  avec  modifications,  et  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  le  30  mars  1879;  exposé  des  motifs  (Tajani) 
Munit,  deitrib.,  1870,  451-4S5. 

144.  Rapport  (L.  Mortara)  au  conseil  de  discipline  des  procureurs 
de  Mantoue;  lu  le  31  janvier  1879,  24  p.  Mantoue,  1879,  Segna. 


F.  —  Droit  commercial. 

PÉRIODIQUES    SPÉGIADS. 

145.  Le  Cmaregis  {C  469)  fondé  à  Rome  en  187»»  s'est  fondu  à 
partir  de  1878,  avec  le  FilangieHy  fondé  à  Naples,  1876,  Vallardi, 
éditeur  {supra,  n^  S). 

146.  Annati  âeW  indus  tria  deî  commercio^  publiées  par  le  minis- 
tère d'agriculture,  industrie  et  commerce;  n*^  1  eti  1879.  Rome, 
Botta, 

147.  BûlkUino  âei  faîUentiy  publié  par  le  ministère  du  commerce; 
nM  en  1879,  Rome,  Botta. 

aÉNÉRALITéS. 

148.  Théorie  et  pratique  dans  le  droit  mercantile  d'aujourd'hui 
A.  Sacerdoti,  Padoue,  1876. 

149.  Leçon  d'ouvedure  d'un  cours  libre  {avec  effets  légaux)  de 
droit  industriel,  à  rUttiversiié  de  Turin,  le  21  novembre  1877  ; 
Amar,  Pâdoue,  1878,  Salmini,  14  p. 

SPÉCULITÉS. 

liju.  Acte  de  commerce.  Un  —  perd-il  son  caractère  quand  il  est 
fait  par  TÉlatï  A,  Miirghieri.  Filangieri^  11,  1,  o^)8-6Û7.  (L'auteur 
croit  que  non,  maisii  souhaite  un  texte  foruiei  en  ce  seus.) 

151.  Banques*  Statistique  internationale  des  banques  d'émission, 
Rome,  1878  (V.  infra,  425,  428-4  îO). 

lo2.  Chambres  de  commerce  (sur  ritistitotion  des)  ;  études  et  pro- 
positions^ De  Luca  Carnazza.  Catane,  1878,  Rizzo. 

15:1.  Les  chèques  et  le  Cleanng'house^  T.  Fornari,  Naples,  1878, 
200  p,  8«,  2  fr,  ^iO.  Comple-reudu,  Arch.  gtm\,  XXI,  522-4. 

154.  CoramerçantSi  Etudes  de  droit  commercial,  G.  Castelbolo- 
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gaesi,  Arch.  giur.,  XXI,  425460  (Des  commerçants,  des  mineurs 
et  des  femmes  mariées  exerçant  le  commerce). 

155.  Contrainte  par  corps.  Est-elle  abolie,  même  en  cas  de  faillite, 
par  la  loi  du  6  décembre  1877?  G.  Giuliani,  Filangieri,  IN,  1, 
510-4  (solution  affirmative,  mais  vœu  pour  qu'elle  soit  rétablie 
dans  le  nouveau  Code  de  commerce).  V.  supra  y  62. 

156.  Faillite.  Les  réformes  dans  les  faillites,  essai  de  droit  com- 
mercial et  pénal,  V.  Lanza,  1878. 

157.  —  L'art.  677  du  Code  de  commerce  (hypothèque  légale  de  la 
femme  du  failli)  D.  Supino,  Arch.  giur.j  XXII,  494-7  (sa  justifica- 
tion, au  fond,  mais  nécessité  d'en  améliorer  la  rédaction). 

15.S.  —  Contrainte  par  corps  (abolie,  loi  de  1877,  mais  à  rétablir). 
C.  346-7;  supra,  62,  155. 

159.  — Association  contre  les  dommages  des  faillites  (Sur  un  projet 
des  commerçants  milanais  d').  Vidari,  Giomale  délie  leggi,  5  sept. 
1878;  Filangieri,  III,  3,  83-5  (L'auteur  pense  qu'une  pareille  as- 
sociation est  utile  et  possible).  —  Adde,  article  dans  le  Pungolo 
deNaples,  18  sept  1878. 

160.  Lettre  de  change.  Sur  les  principes  d'une  législation  cam- 
biaire  universelle,  V.  Lébamo,  Filangieri,  II,  1,  705-719.  (Autono- 
mie des  obligations  cambiaires,  protection  du  crédit,  simplicité 
et  précision  des  formes,  rapidité  et  sécurité  de  la  circulation). 
C.  524,  525,  886;   infra,  80,  181. 

161.  —  Sur  l'abréviation  S.  P.  (1)  dans  les  effets  de  commerce  créés 
dans  le  pays  napolitain.  Nie.  Xl'mneWi, Filangieri,  II,  1,  465-9 (L'au- 
teur l'entend  dans  le  sens  de  senza  pregiudizio  (sans  préjudice), 
et  pense  qu'elle  n'a  aucune  conséquence  légale). 

162.  — Même  sujet  -.lettre  au  prof.  Alianelli,G.  Mazzara,  Arch.  giur,, 
XXI,  421-424  (1878).  —  (L'auteur  rejette  l'explication  précédente, 
ainsi  que  celle  de  senza  protesta  (sans  protêt),  que  plusieurs  com- 
merçants attribuent  à  celte  abréviation  et  qui  lui  donnerait  une 
grande  importance  pratique;  il  pense  qu'elle  signifie  senza  pro- 
cura (sans  procuration),  c'est-à-dire  que  l'endossement  vaut  ces- 
sion sans  qu'il  soit  besoin  de  procuration,  clause  inutile  sans 
doute  dans  l'état  actuel  du  droit,  mais  qui  est  un  souvenir  de 
l'ancienne  procuratioin  rem  propriam,  nécessaire  en  droit  romain 
pour  que  la  créance  fût  transmise  au  cessionnaire. 

163.  —Même sujet  :  Gastelbolognesi,  Filangieri,  II,  1,  628-631  (octo- 
bre 1877;  l'auteur  admet  également  le  sens  de  senza  procura) , 

164.  Livres  (des)  de  commerce,  Gastelbolognesi,  Arch.  giur.,  XXII, 
484-493. 

165.  Magasins  généraux.  Observations  à  propos  des  vœux  émis  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Milan  pour  la  réforme  de  la  loi  du 
3  juillet  1871,  Villa  Pernice,  Milan,  1879, 

(1)  L'abréviation  S.  P.  est  ajoutée  aux  mots  à  l'ordre  ;  la  phrase  entière 
est  aie  ordine  S.  P.  —  Est-elle  usitée  seulement  dans  le  napolitain  ?  Oui, 
d'après  MM.  Alianclli  et  Mazzara;  non,  d'après  M.  Gastelbolognesi. 
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166,  Mandat  commercial  :  E,  Lagomaggicrc,  Casaregis,  ÎIl,  n»  8-9. 
Résumé  et  reproduction  des  xvii  principes  qui  doivent  le  régir, 
T.  FUangieri.n,  i,  507-D, 

167.  MariUrae  (droit).  —  Recueil  des  jugements  du  tribunal  de 
commerce  mari  lime  de  Trieste,  ea  malière  de  droit  maritime, 
avec  les  décisions  des  tribunaux  supérieurs^  publié  par  Fil. 
Abrana,  Ad.  Basarig  et  Me.  Benigherj  Trieste,  Hermanstorfer, 
1. 1"',  1878,  400  p.  8",  (décisions  de  1850  à  1860,  avec  table  où  les 
décisions  sont  rapprochées  des  codes  français,  italien  et  alle- 
mand], 

168.—  L'hypothèque  navale,  G.  de  Gioannis  Gianquinto,  Naples, 
1879,  Marghieri,  £io4  p.  8**,  10  fr.  {1^^  partie,  règles  de  fond  et 
de  forme,  p.  9-261  ;  2«  partie,  législation  comparée,  p.  203-341  ; 
droit  romain,  Angleterre  et  Amérique,  Allemagne,  Pays-Bas, 
France,  Italie).  V.  le  compte-rendu  qu'en  a  donné  M.  Berge  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  de  légishifion  comparée  1870,  p.  440.  Nous 
nous  associons  à  M.  Berge  pour  remercier  M.  de  Gioannis  de  la 
sympathie  qu'il  manifeste  pour  la  France  et  pour  le  féliciter  de 
s'être  fait  en  Italie  le  défenseur  des  sains  principes  juridiques 
contre  rinllucnce  exagérée  des  idées  allemandes  en  cette  ma- 
tière 

169.  —  La  clause  dice  essere  (dît  être)  dans  la  police  de  chargement, 
Lebano,  Filangieri^  I,  239  246. 

170,  — ^  Agences  étrangères  de  navigation  :  si  elles  sont  soumises  à 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière?  Solution  négative,  F.  Persico, 
Fikmgkrij  1,  417-434.  —  Solution  affirmative,  en  réponse, 
G,  Beltrano,  Fikmgieri^  II,  1,  677-1)97. 

17L  Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle.  Dissertation 
sur  le  caractère  du  droit  des  auteurs  d^ouvra^^es  de  TeftpriL  Gioac, 
La  Vecchia,  Palerme,  1878,  Virzi,  100  p.  (G.  ii07,  510,  EiU,  C; 
supraj  103. 

172.  Report  :  du  contrat  de  —  ;  interprétation  de  Tart,  D7  du 
Code  de  corn.,  Cabeîla,  Giur,  commerc,  iCuLj  XV,  fasc,  5*7.  Ré- 
sumé, Filangieri,  I,  728-730. 

173.  Sociétés.  Des  sociétés  commerciales  et  en  particulier  des 
sociétés  par  actions,  G.  Purpura,  Circoh  giur.f  IX,  93-112. 
(C,  5'27-52f»,,  887-888;  infra,  182.) 

174.  Titres  aux  porteurs.  Nature  juridique  et  diverses  espèces 
des  —  A.  Margbieri,  Filangierij  1,  10!>7-1110*  (liiscotirs  pour 
obtenir  le  titre  de  protessewr  pai^egfjiato  de  droit  commercial  à 
rUniversitéde  Naples.) 

175.  Transport.  Les  tramways  et  les  chemins  de  fer  sur  tes  routes, 
Mag,  Ferraris,  Arch.  gim.,  XXII,  130-268  (v.  infra,  426). 

176.  —  Études  de  droit  industriel  :  notes  juridiques  et  écono- 
miques concernant  les  chemins  de  fer  à  traction  de  chevaux 
(tramways)  en  Italie  el  à  i'étranger,  Alb.  Errera,  filangkrL  JII, 
J,  37-75. 

f77.  Usages  commerciaux  de  la  place  de  Milan,  trois  opuscules 
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publiés  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce  et  arts  de 
Milan,  typ.  del  Sok,  Miazzon,  50  cent. 

RÉFORME  DU   CODE  DE  COMMERCE. 

178.  Des  priûcîpales  différences  entre  les  deux  projets  (prélimi- 
naires, 1869,  et  définitif,  1877)  de  Code  de  commerce,  D.  Supino, 
Arch.  giur.y  XXII,  40-92  (livre  ï,  tit.  I-X  :  Actes  de  commerce, 
contrats  entre  absents,  preuve,  résolution  de  vente  à  terme, 
report,  sociétés,  lettres  de  change  et  chèques  {assegni  bancarii) 
C.  515,531,890). 

179.  Gage  naval  dans  les  projets  préliminaire  et  définitif,  G.  de 
Gioannis,  (p.  515-521  de  son  ouvrage  sur  Thypothèque  navale), 
Naples,  1879,  Marghieri  (supra,  168). 

180.  Lettre  de  change.  Observations  sur  le  dernier  projet  de  loi 
cambiaire  en  Italie,  Alm.  Brancaccio,  Filangieri,  II  (avril  1877) 
1,  382-389  (l'auteur  renvendique  pour  l'Italie  (Azuni)  l'idée  que 
la  loi  allemande  du  24  novembre  1848  a  consacrée;  il  en  signale 
les  dangers  au  point  de  vue  fiscal  et  à  d'autres  égards;  il  pro- 
pose la  cambiale  ielegrufica) , 

181.  —  La  cambiale,  Castelbolognesi,  Filangieri,  II,  1,  451-4. 

182.  Sociétés,  Les  —  et  les  associations  commerciales,  à  propos  du 
nouveau  projet  de  Code  de  commerce,  Alb.  Errera,  Filangierù 
III,  1,  411-455,  521-548.  (C.  527-9,  887-898  ;  supra,  173). 

G.  —  Droit  criminel. 

PÉRIODIQUES    SPÉCIAUX. 

183.  Rivista  pénale  de  doctrine,  législation  et  jurisprudence,  diri- 
gée par  Luigi  Lucchini;  rédacteurs  ordinaires,  L.  Casorati, 
conseiller  d'appel  en  mission  au  ministère  de  grâce  et  justice, 
C.  Lozzi,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  de  Florence;  foodée 
en  1874.  Tome  X, en  mars  1879,  Florence,  Lemonnier;  direction 
à  Sienne.  2  volumes  par  an,  22  fr.  (Paris,  chez  Marescq). 

184.  Rivista  di  discipline  carcerarie,  Rullettino  ufficiale  délie  carceri 
et  Bulletin  international  pour  l'étude  de  la  rélorme  pénitentiaire, 
publiés  par  M.  Beltrani  Scalia,  inspecteur  général  des  prisons, 
londé  en  1871:  un  vol.  par  an,  Rome,  Artero  ;  15  fr.  pour 
France,  Allemagne,  Angleterre,  Suisse.  (G.  180  à  205). 

ISo.  Ces  deux  recueils  renferment  sur  le  droit  criminel,  dans 
toutes  ses  parties,  et  le  second,  en  particulier  sur  le  régime 
pénitentiaire,  des  documents  variés  si  nombreux  qu'il  n'est 
pas  possible  de  leur  donner  à  tous  une  place  dans  cette  biblio- 
graphie. Nous  indiquerons  seulement  les  plus  importants.  — 
Parmi  les  objets  contenus  dans  ces  deux  revues,  se  trouve  une 
analyse  des  travaux  parlementaires  de  l'Italie  et  d'autres  pays. 
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—  La  Rîv.  pénale  donne  le  texte  des  décisions  judiciaires  ita- 
licanesj  et  de  quelques-unes  des  décisious  étrangères,  concer- 
nant le  droit  criminel, 

DROIT  PÉNAL.  —  GÉNÉRALITÉS*) 

J86.  Le  Code  pénal  militaire  marîtime  commenté,  avec  les  prin- 
cipes de  la  science  et  avec  la  jurisprudence  du  tribunal  stiprôme. 
Mario  de  Mauro,  Catane,  i*^"  partie,  pénalité  générale,  t877. 

i87.  L'unification  législative,  la  peine  de  mort  et  te  régime  des 
prisons,  V.  Molinier,  prof,  à  la  l'acuité  de  Toulouse^  Riv.  pénale , 

h  ^53-^î)8, 

188,  De  la  science  en  général  et  de  Fécole  pénale  italienne  en 
particulier,  E.  Brusa,  leçon  d'ouverture,  16  février  1878,  à  lUnï- 
veraiLé  d'Amsterdam  (en  français,  le  professeur  italien  ne  possé- 
dant pas  le  hollaudaîs).  —  ObservaLîons  critiques  et  reproches 
divers  à  propos  de  cette  leçon,  Grippo,  Filangierij  MI,  3,  80-90 
(spécialement  d^avolr  parlé  de  Vècoîe  pénale  italienne,  comme 
s'il  n'y  en  avait  qu'une,  celle  de  M,  Carrara  et  d'avoir  omis  les 
autres  écoles, ) 

i  89.  Fondement  et  but  de  la  peine,  théorie  de  ramendemeal 
(emenda)  ;  critique  des  opitiions  de  Carrara  et  Ellero,  C,  Rœder, 
proL  à  rUniv.  de  Heidelberg,  Riv,  pénale,  II,  273-286. 

190,  Les  points  cardinaux  de  l'école  pénale  italienne;  réponse  de 
Carrara  à  Rœder,  Riv.  pm.,  V,  liS-lfiÈî. 

191,  La  justification  rationnelle  du  droit  de  punir  en  face  des 
attaques  de  quelques  expérimentalistes,  An  t.  Buccellati,  prof,  à 
i'univ.  de  Pavie^  Institut  lombard,  1874. 

192,  Le  fondement  dti  droit  de  punir  :  idée  scientifique  de  la 
peine  et  spécialement  de  Fanaendement  (emenda),  AuL  Buccel- 
lati, et  réponse  de  C,  Boeder,  prof,  à  l'Univ,  de  Heidelberg,  Riv. 
pénale,  lil,  305-332;  VII,  113-128;  IX,  273-293. 

493.  Le  droit  de  punir  et  l'imputabilité,  G,  Napodano,  Naples, 
1879,  de  Angelis  (leçon  d'ouverture  à  l'Université  de  Macerata). 

194.  La  théorie  de  l'imputabilité  et  la  négation  du  libre  arbitre, 
E.Ferri,  Florence, Barbera, et  Pise,  Macario^  f878,  015  p.in-8,  8  fr. 

—  (Le  but  de  M.  Ferrî  est  de  montrer  que,  non  seulement  le 
libre  arbitre  n'exisle  pas,  mais  que  c'est  précisément  sa  non 
existence  qui  est  le  fondement  du  droit  pénal).  —  Observations 
sur  cet  ouvrage  :  C,  Lombroso,  Arch,  giur,yXKij  324-333,  (M.  Lom- 
broso  {p.  324)  appelle  l'ouvrage  de  ÂL  Fer  ri  «  un  véritable  évé- 
nement dans  la  science  italienne;  »  il  pense  (p.  333j  que  h  s'il 
peut  y  avoir  des  degrés  dans  l'intelligence,  il  ne  peut  y  avoir  de 
degrés  dans  la  liberté).  —  Autres  observations  et  critiques  ; 
S.  Scolari  et  Fr.  Carrara,  iMcL^  334-6,  — Compte  rendu  par 
M.  L,  Lucchini,  Rivista  pénale ^  L\,  n°  21,  p.  xvîi-zvul 

19ij.  Les  dispositions  sur  l'impulabilité  dans  la  législation  pénale 
moderne,  Schûtze,  prof,  à  I'univ,  de  Kiel,  Riv,  pett.,  II,  417  ;  Ilf, 
333. 
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196.  La  Décessîtë  daos  le  délit,  B.  GaTaglîa  (critique  de  Lombn» 

ei  Ferriy  et  répoose  de  E.  Ferri,  Bw.  pen.^  X,  85-02). 
497.  La  cure  du  crime,  Lombroso,  Bio.  pen.,  K,  566-577. 

198.  Sur  l'accroissement  du  nombre  des  délits  en  Italie  et  sur 
les  moyens  de  Tarrètery  G.  Lombroso.  Turin,  1879,  Bocca,  lY, 
144  p.  in-8;  2  1.  50. 

199.  Observations  sur  la  nécessité  de  réformer  les  lois  pénales  et 
en  particulier  sur  l'ouvrage  de  M.  G.  Lombroso,  VHomme  déU/t- 
quant^  Garofalo,  Arch.  giur.,  XXII,  97-108,  et  Rio.  discal,  earcer.f 
iX,  49-58  (V.  G.  894).  —  Sur  le  même  ouvrage  de  M.  Lom- 
broso, M.  Alfred  Maury  a  publié  un  article  dans  le  Jnumal  de$ 
Savants,  juillet  i879. 

200.  Du  système  pénal,  E.  Pessiaa,  Filangieri,  T,  536-551. 

201.  Des  théories  pénales  et  des  systèmes  pénitentiaires;  B.  llat- 
tianda,  Fioreuce,  i870;  206  p.  in-8,  3  L 

202.  Revue  critique  et  statistique  comparée  des  discours  d^ou- 
verture  prononcés  (1875-78),  eu  Italie  et  à  Tétranger  (France 
Belgique,  Espagne,  Pérou),  par  les  représentants  du  ministère  pu- 
blic (matières  pénales)  Riv.  pénal.,  IV,  145-173  ;  IX,  77-95,  378-408. 

203.  Écrits  de  droit  criminel,  Gius.  Tarante,  Palefrme,  1878,  Lao. 
U  l,  238  p.,  in-8  ;  5  L.  (Idée  du  délit.  —  Impulsion  des  passions. 
—  De  la  vérité  de  l'injure.  —  Du  dommage  et  des  bases  d'esti- 
mation dans  le  délit  d'injure.  —  De  l'extradition  et  de  la  force 
extensive  du  droit  de  punir). 

SPâCIAUTÉS. 

204.  Amnistie,  étude,  M.  Narici,  cons.  c.  cassation  de  Naples 
Jltu.  pen.,  IX,  484-500. 

05.  Avertissement  (de  V)  par  le  préteur  et  des  projets  de  loi  y 
relatifs,  A.  AIpi,Prato,  1879,  Giachetti,  116  p.  in-8;  1,  50. 
6.  Calomnie  (le  délit  de),  Donatuti  di  Ludovico,  Palerme  1879, 
Natale  (thèse  de  doctorat). 

Délit.  —  Avis  (en  sens  divers)  des  cinq  procureurs  généraux 
près  les  Cours  de  cassation  sur  la  question  de  savoir  si,  d'après 
la  loi  pénale  en  vigueur,  il  y  a  un  délit  dans  le  fait,  de  ia  part 
de  plusieurs  cercles  animés  d'un  esprit  républicain,  d'avoir  pris 
le  nom  de  P.  Barsanli,  soldat  soumis  en  1870  au  dernier  sup- 
plice pour  crime  de  trahison,  Circol,  giur.,  IX,  254. 
208.  Duel  (le)  dans  la  science  et  dans  la  législation,  B.  Loy  Isola, 
Cagliari,  1877, 104  p.  in-8  (hors  du  commerce,  dissertation  pour 
le  concours  d'agrégation).  (C.  24,  211,  536,  547). 

09.  Emprisonnement  (des  peines  d'),  A.  Geyer,  prof.  Munich, 
Riv.pen.,  V,  113-147. 
210.  Faux:  une  question  nouvelle,  D.  Cassuto,Riv.pen.,  X,  175-184. 

11.  —  Faux  témoignage  dans  la  procédure  écrite,  rétracté  dans  les 
débats  oraux,  L,  Sartorio,  Filangieri,  III,  1,  491-510. 
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2(2.  La  faiie  partielle  devant  les  cours  d'assises,  F.  Franzolini, 
Biv.  pen,  V,  417-437, 

213,  Ivresse  (responsabilité  pénale  en  cas  d'),  à  propos  d'une 
résolution  du  second  congrès  aliéniste  (ffematrico]  italien  tenu 
à  Aversa,  considérations  critico-légales,  Fil.  Bufo,  Filangien^ 
Ul^  1,  631*654.  (L'auteur  combat  la  résolulion  émise  par  le 
conp'és,  lequel  déclare  responsable  même  en  cas  d*ivresse  com- 
plète, lorsque  l'état  d'ivresse  a  été  provoqué  par  Fauteur  du 
délit  dans  le  but  de  le  commettre). 

214.  Homicide  (la  psycbologîe  de  F),  Fr.  von  Holtzendorff,  prof,  à 
Munich,  Rît\  pénale,  111,  125-150. 

2! 3.  Mort  (de  la  peine  de),  Gust.  Keller,  cens,  de  cassation  à 
Vienne,  Jlït;.  pen.,  IV,  393-415.  Résumé,  F itangien,  111,471-3, 
Conclusiofi  ;  abolition  comme  peine  ordinaire,  maintien  comme 
peine  extraordinaire,  en  cas  de  guerre  et  de  mutinerie  de  gens 
de  mer. 

216.  —  Carmignani  et  !a  peine  de  movi^ihid.^  V,  401-410. 

217.  —  La  peine  de  mort  dans  les  États  modernes,  A,  PierantoDi, 
Filangieri,  li,  189-371  (V.sur  la  peine  de  mort,  C.  206-212;  901, 
1009;  et  m/r^ï,  444,  la  statistique  des  condamnations  à  mort 
et  des  exécutions  capitales  en  Italie,  de  1867  à  1876). 

2! 8.  Péculat  [une  forme  de),  Varcasîa,  lUv.  peju,  IV,  195-215. 

2(9.  Vol.  Sur  les  vraies  origines  delà  qualification  de  vot  auda- 
cieux {fiirlo  audacii);  Fr,  Carrara,  Archivio  giuridico,  XXI,  91*1 15. 
(L'auteur  pense  que  cette  qualification,  dont  les  codes  français 
et  italiens  ne  font  pas  mention,  mais  qtii  figure  au  code  pénat 
toscan,  n'est  pas  une  création  de  la  pratique  toscane,  mais 
qu'elle  est  vraiment  classique,  et  que  c'est  celle  mènae  du  furlum 
manifestum  de  la  loi  des  Douîîe  tables,  entendu  dans  le  sens  de 
vol  commis  soiis  les  yeux  du  propriétaire;  il  estime  qu'elle  doit 
prendre  place  dans  le  code  pénal  italien)  V.  supra,  n.  48, 

PROCÉDURE  PÉNALE.  — »    otNÉHALlTÉS, 

320.  Le  code  de  procédure  pénale  éclairé  par  la  jurisprudence 
jusques  et  y  compris  l'année  1878;  Is.  Mel,  3»  édition,  Milan, 
1879,  8(J0  p.  in-8,  12  fr. 

221.  Code  de  procédure  pénale,  commenté,  Borsani  et  Casorali, 
t.  111  (juridictions  d'instruction,  chambre  du  Conseil;  loi  du 
30  juin  1876  sur  la  prisoa  préventive  et  la  tiberlé  provisoire), 
Milan,  187«;  Pirola;675  p,  in-8,  7  fr.  50 (C.  561), 

222.  Commentaire  du  code  de  procédure  pénale,  Fr.  Saîuto,  t,  IV, 
V,  VI,  VU,  Turin,  Bocca,  603,  702,  469,  50 1  p.  iti-S,  10  fr*  lo 
volume  (C-  560,  906). 

223.  La  procédure  pénale  et  les  réformes,  L.  Casera ti,  Moniiore 
dei  iribumdi,  1878,  993-DOS,  1017-1021,  1041^048  ;  1879,  4H45*, 
507-513.  (Étude  de  législation  comparée;  publicité  de  Tinulruo 
iiou  préparatoire  ;  esprit  des  réformes  modernejt,  la  dél'euse  diint 
la  procédure  préparatoire)* 
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Î24.  Accusation  :  formule  et  notification  de  T—  et  leurs  effets, 
essai  historique  et  critique,  P.  Grippe,  Filangieri,  III,  1,  767- 
800. 

225.  Action  civile  (exercice  de  1*)—  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
souffert  offense  ou  dommage,  G.  Giuliani,  Biv.  pénale^  VIII,  367- 
39i.  Résumé  Filangieri,  III,  1,  469-471. 

226.  Appel  (de  V)  en  matière  pénale  et  de  Torganisation  de  Ja 
justice  correctionnelle,  G.  Cesarini,  Biv.  pénale,  IX,  109-444,  409- 
483;  X,  105;  174,  277-303,  381-401.  (L'auteur,  premier  président 
de  la  cour  d'appel  de  Lucques,  considère  Torganisation  actuelle 
de  la  justice  correctionnelle  comme  propre  à  compromettre  les 
intérêts  de  la  société  plutôt  qu'à  les  garantir,  sans  du  reste 
servir  ceux  de  Tinculpé.  —  Parmi  les  réformes  qu'il  recommande, 
sont  à  noler  :  Tintroduction  d'une  action  subsidiaire  privée  et 
civique,  celle  de  l'examen  des  témoins  et  des  experts  suivant 
la  procédure  dite  cross  examinatioriy  la  suppression  de  la  procé- 
dure par  coutumace). 

227.  —  Des  appels  correctionnels,  Giuliani,  Filangieri,  II,  148-201  (se 
prononce  pour  le  maintien  de  l'appel). 

228.  —  Appel  (de  1')  du  procureur  général  selon  l'art.  399  du  Code 
de  pr.  pén.,  Salucci,  Archiv.  giur.,  XXÏ,  115-119. 

229.  Compélence  du  juge  pénal  pour  connaître  des  questions 
civiles  inhérentes  au  délit,  M.  Parlati,*iltv.  pénale,  JX,  16-30. 

230.  Correctionnelle  (réforme  de  la  justice),  P.  Paoletti,  juge  à 
Frosinone,  4i  p.  in-8  (V,  SMpm226). 

231.  Détention  préventive  et  liberté  provisoire,  considérations 
sur  le  projet  de  loi  devant  le  sénat,  E.  Sala,  Riv.  pénale,  III, 
505-535  (V.  infra  235). 

232.  —  La  détention  préventive  et  la  liberté  provisoire,  commentaire 
de  la  loi  du  30  juin  1876,  G.  Falcone,  Aquila,  1878,  Gessi,  192  p. 
in-8,  2  fr. 

233.  Jury  :  les  défauts  du  jury  et  les  devoirs  des  jurés,  E.  Rapi- 
sardi,  Catane,  1878,  Galatola.  30  p.  in-8,  (leçon  d'ouverture  d'un 
cours  sur  le  jury  à  l'Univ.  de  Catane).. 

234.  —  Abolition  ou  réforme?  G.  Giorgi,  Gènes,  1877,  Schenone. 

235.  Mandats  de  comparution  et  de  capture,  et  liberté  provisoire. 
Texte  et  commentaire  de  la  loi  du  30  juin  1876,  L.  Casorati, 
conseiller  de  cour  d'appel ,  en  mission  au  ministère  de  la 
justice,  Riv.  pen.^  V,  32-49,  164-192,  298-314.  —  Discussion  de 
La  loi  aux  chambres  et  discours  du  garde  des  sceaux,  (Mancini), 
ihid.,  V.  87-96  (V.  supra,  231,  232). 

236.  Partie  civile  (Qui  peut  se  constituer),  —  Cocito,  Ai^ch.  giur., 
XXII,  3-39. 

237.  Procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Naples  (Progrès  et  recul 
du  droit  pénal  considéré  dans  l'organisation  de  Toffice  du), 
L.  Ghirelli,  Naples,  1878,  102  p.  in-8. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  87 

238.  RéhabiliLatloD  (de  la)  en  matière  criminelle  et  de  la  condition 
frîaBcripLion  an  casier  judiciaire^  Ginliani,  Mv.  pen.,  IV,  fasc.  t. 
liésumc,  Filangkri,  III,  Ij  55-6.     . 

230,  Révision  (de  la)  des  procès  cdminelâj  Pasq.Grippo,  FUangieri^ 
m,  25-47,  75-.98,  135-150. 

PROJET    DE    CODE   PÉNAL, 

240.  Considérations  critiques  sur  le  projet  dn  24  février  1874, 
A»  Geyer,  prof,  à  rUoiv»  de  Municb,  Min,  pen.^  I,  2rJ7-301. 

241.  Pensées  sni"  le  projet  de  code  pénal  de  ^874,  Fr.  Carrara, 
Lncques,  1878,  Canovettî;  3*^  édition ,  avec  addition  de  notes 
historiques  et  d'appendices  concernant  le  rapprochement  des 
lois  pénales  modernes  et  les  projets  postérieurs  qui  peuvent 
servir  de  criiique  au  projet  de  la  commission  Mancini  de  1877; 
SOO  p.  in-8,5  fr. 

242.  Sur  les  amendements  au  projet  du  livre  I"  de  code  pénal 
voté  par  le  sénat,  Màudnc^^  Filangieri^  H,  i,  545-565,  720-735; 
III,  199-217,271-287. 

242  bîs.  Amendements  au  livre  II  du  projet  de  C.  p.,  N-  Condo- 

relli,  Catane,  187St,  59  p,  in-8. 
243*  Rapport  de  la  commission  nommé  par  le  Circoh  giuridîco  de 

Païenne  pour  l'examen  du  livre  II  du  codepéDal,  B.  LaManna, 

Cire.  giu}\,  X,  7-24. 

244.  Du  concours  de  la  partie  lésée  dans  le  développement  de 
Taction  pénale;  ses  rapports  avec  le  projet  de  C.  p.  ;  V.  As- 
chettino,  Riv,  pénale,  VI,  fasc.  1,  2  et  3.  Résumé,  Fi/attgfîm,  TF,  i 
567-572. 

HÉOIME   PÉNiTENnAiRE. 

245.  La  réforme  pénitentiaire  en  Italie,  études  et  propositions  de 
M.  Beltrani  Scalia,  inspecteur  général  des  prisons  et  directeu 
de  la  Rivista  di  discipline  carceraHe^  dans  cette  Revue,  t.  Vtlt  et 
IX,  et  à  part,  Rome,  1879,  Artero,  468  p.  8°;  6  fr.  ;I.  Echelle  pé 
oale  ;  IL  Criminalité  en  Italie;  IlL  Systèmes  pénitentiaires  com- 
parés, Pays-Las,  France,  Belgique,  Angleterre,  Russie;  spéciale- 
ment, comparaison  dn  système  cellulaire  et  du  système  Irlandais; 
l'auteur  déclare  et  motive  sa  préférence  ponr  le  système  Irlan- 
dais ;  IV.  Propositions  ,  éclairées  par  une  carte  d'Ralie;  en  ap- 
pendice, tableaux  des  peines,  de  leur  durée,  de  leur  mode  d'ex- 
piation et  de  la  lihéralion  conditionnelle  dans  les  divers  États 
de  rKurope). 

246.  Isolement  absolu.  Quelle  importance  a  V  —  dans  un  système 
pénal  complet,  A.  BuccellaLi,  comptes  rendus  de  t'institnt  lom- 
bard, 2=  série,  t.  IX,  fasc.  XV  (Réponse  à  la  question  du  congrès 
de  Bruchaal  de  1875). 

247.  Do  patronage  des  adultes  libérés,  Scip.  Roni-hettî,  député, 
(rapport  à  une  société  de  bienfaisance)  Milan,  1878,  typog,  so- 


claie,  32,  io-16;  Oimnak  dei  tHb.  d««  183-187  ;  ^'auteur  pense 

Îae  les  sociétés  de  patronage  onl  une  'nleor  réelle  et  propose 
*eo  organiser  une  à  Milan). 


H  •  —  Dionr  pubuc,  coiistitdth>nnbl  st  adhihistra^tif. 

GÉNiaÀLITàs* 

lis.  De  la  nécessité  d'an  code  administratifi  Salr.  de  Loca  Car- 
nasza,  Catane,  1878,  Bizzo. 

tMt*  Cours  de  dirolt  public  admîuîslratir  professé  à  Phe,  Gîow  de 
fiioannis  Gianquinto,  Florence,  t.  I,  1877,  clvï-448,  p,S^;*J  L. 
(AHMBmûim,  causM  qui  corrompent  le  droit  administratif  d*uQ 
StatAperçu  raisonné  du  cours;  j)  métliode  distrîbuli^e;  hoUods 
sur  les  personnes  et  les  matières  admiaistratîves,  sar  la  juridic- 
Uon  administrative  et  sur  les  divers  sysièmes  d'e^Yposiiion  doc-- 
Iriiiale  du  droit  public,  administratif,  spécialement  de  ceux  de 
Gerando,  Laferrière,  Serrigny  et  Batbie,  en  France,  de  Roma- 
gnosiet  Glov.Manna,  enJialîe;  2)^  méthode  logique,—  Prolégo- 
mènes; matières  administratives  de  conservatioEi  (potiee,  force 
armée,  Justice,  finances,  p.  186-376);  matières  de  progrès  et  de 
perfectionnement8ocial(instruciiûn  publique,  p,  378-44-a).—  T.  If, 
1879,  539  p.  8»;  8L.Typogr.  de  îa  Gitzzetta  d'Iialia.  (Suite  des 
Prolégomènes,  matières  de  progrès  nnd us tiie  (p,  12  à  lo8),  tm- 
vaux  publics,  p.  1118-443;  peti^onnea  administratives,  admîais-. 
tration  centrale  (p.  445-537). 

250.  Analyse  critique  du  t.  P'  du  cours  de  droit  public  adminis- 
tratif professé  à  Pise  par  le  professeur  de  Gioannis;  C.  Gattes- 
chi,  Arch.  giur,  XXI,  496-515.  —  Autre,  par  le  môme,  Filangieriy 
m,  3,  57-73. 

251.  La  mission  de  TÉtat,  Raf.  Schiattarella,  Actes  de  TAcadémie 
des  Lincei,  sciences  morales,  3®  série,  t.  I.  p.  473-514,  Rome, 
1877,  Salviucci.  (L'auteur  se  déclare  disciple  d'Auguste  Comte  et 
de  Savigny;  il  combat  la  théorie  métaphysique  de  la  mission  de 
rÉtat,  qu'il  entend  remplacer  par  une  théorie  positive;  il  veut 
appliquer  à  cette  matière  la  marche  que  l'on  a  suivie  pour  dé- 
couvrir  et  mettre  hors  de  controverse  les  lois  des  phénomènes 
plus  simples). 

252.  Idée  et  rapports  de  la  raison  publique  administrative,  Soro 
Delitala,  Sassari,  1878,  Résumé,  Filangieriy  III,  3,  33. 

253.  État,  liberté,  commune  :  fondement  mathématique  de  la 
science  administrative;  évolution  mécaeique  des  périodes  stato- 
communali;  organisation  communale;  G.  Faraone,  1878,  Garluc- 
cio  :  1 06  p.  8°  ;  2  francs. 

254.  L'État  et  le  code  civil,  G.  Mantellini,  t.  I,  Florence  1879,. 
Barbera,  219  p.  8°,  3  fr.  Compte  rendu  Monit.  trib,  78,  1137-9. 
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M  AT  [ÈRES  ET  QUESTIONS  SPÉCIALES, 

255.  Administration  communale  el  provinciale,  —  Leçons  d*ad- 
minislration  communale,  L.  Torrigiaiu,  Florence,  1878^Pc]las; 
2yoL  8*, 

256.  —  Les  séances  des  conseils  communaux:,  A.  Bafestrieri^  Milan. 
Pirola,  3  fr.  (Dispositions  législatives,  jurisprudence;  projet  de 
rôglemcnt  pour  les  séances.) 

257.  —  Les  contrats  de  louage  d'ouvrage  passés  entre  les  communes 
et  leurs  employés  ;  recueil  de  décisions,  R.  Fiauceschini,  Rome, 
1879,  Pallotta,  68  p.  8^ 

258.  —  Considérations  sommaires  sur  la  proposition  de  suppression 
des  conseils  de  préfectîîre  et  des  sous-prélectures,  C,  Battista, 
Filangieri,  11,  1,486-493. 

259.  —  Le  système  tributaire  des  communes  et  des  provinces,  Car* 
mine  Soro  Delitala,  Rome,  1879. 

260.  —  L'ad m i oîstratioii  comm u  n aie  de  Yenise  et  de  Messine,  L.  Fî n- 
cati,  Borne,  I87t),  Barbera.  24,  p.  16. 

261.  Agriculture»  Nécessité  et  état  présent  de  la  législation  agraire 
en  Italie,  X,  Filangierï,  lïl,  1,  71ï2-766  {  W  infra  n'»  424). 

262.  CoofliLs  d'attribution.  Analyse  de  l*ouvrage  de  Mimteliini  et 
observations  sur  les  limites  à  établir  entre  le  pouvoir  judiciaire 
et  le  pouvoir  exéculif;  Gattcschi,  Arch,  gim\  Xlï,  181-2tQ. 

263.  Contentieux  administratif.  iJe  l'actiou  qui,  selon  Tart.  2  de  la 
loi  du  2Ù  mars  1865,  appartient  aux  parliculters  contre  les  actes 
des  autorités  gouvernementales  et  administratives,  Al.Malgarini, 
Pavie,  1878,  Fusi,  70  p,  4°. 

264.  —  Eaux  :  compétence  administrative,  G.  Mantellini,  Rome,  1 878- 
Botla,  30  p.  4^ 

265.  Cour  des  comptes  (la).  Paolo  Nicolosi,  Pise,  1863,Nistrî,  123  p, 
in-16;  1,50.  (Tbèse  de  doctorat  :  Notions  histoiiques,  organisa- 
lion  d'après  la  loi  du  14  août  18fi2,  attributions  et  procédure.) 

260.  CouroDue  (le  passage  de  la)  selon  le  droit  public  italien, 
Saredo,  Rome,  1878,  Civelli,  — Résumé,  Fikmgîeri,  111,  3,  !3-l!). 

267.  Ecclésiastique  (droil).  Manuel  de  législation  el  de  jurispru- 
dence italiennes  en  matière  de  droit  public  ecclésiais tique, 
M,  Grassi,  Florence,  1879,  Giacchetll,  Vlll  —  3fiO  p,  8^  ;  9  fr. 

268.^L'évêque  a-t-il  capacité  juridique  pour  représenter  en  justice 
une  église  placée  sous  sa  jui  idiction  épiscopale  et  pour  agir  con- 
tre le  municipe  qui  fait  établir  un  café  contre  les  murailles  de 
l'édifice  consacré  an  culte?  Dom.  Galdi,  ISaples,  1S79,  impr. 
Jovene,  40  p.  8**  (Solution  affirmative  par  l'auteur,  qui  combat  un 
arrêt  des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  de  Naptes). 

269.  Élections.  Les  bases  de  rélection  politique  d:ins  le  gouverne- 
ment représentatif;  H.  G.  Cattaneo  (concours  d*agrégation)  Tu 
rin,  1878,  Roux  et  Favale,  212  p.  8«. 

270.  — Sur  l'extension  du  droit  électoral  politique,  L.Amedeo,  Turin, 
1878,  Loescher,  55  p.  8^  (Y.  infra,  4'i0). 


tt  .  jBOUBTIH  MttlOiBAPfiMIOI* 

t7l*  Établiiteiiieiito  dângereuxt  ineommiKles  el.  iosalfibres,  ma- 

ehioes  et  diaoilèret  à  vipear,  lèglenieiiti  dlijgièoe^  édittté  et 

poUee  loede^Aam,  Ait^  9^.  Xil,  i4Si«l67.(Lec^ 
;   ctedroitiiidotlrM,V.fif|ii«»4494 
tu.  Porèti  :  U  proUcUon  des  foxèls  et  ses  rdsons^  FOiÊÊigiefi,  II, 

MK 
C73.  bnpôts^  Des  danses  qai  mettent  les  Uspôta  à  la  diarg»  des 

déûteara  des  rentes  oa  des  iatéfét%  Stef,  la&asni,  Kùingimîf  I, 

tl-H9,  I77*lti. 
;R4.«»De  l'èipropriatieo  p<Mir  dettes  d%npto  et  de  la  déreivtion  aa 

domaine  des  fonds  expropriés  qui  n'ont  pas  tro«?i^«ciiet)Biirs. 

(art  Se  de  la  loi  do  tMI  «?riH8?f).  Atîs  dn  giÉdto  des  seasiuite 
.    t3  mai  1878  et  drmilaire  do  ministère  des  fiBaiiees4ii{aî«îl- 

let  1878,  KonU.  dH  Mb.,  1878,  921. 
t75«  —  Impôto  directs.  La  jiirispro<toiice  de  la.  eomarissioa  eenirale 

en  matière  d'impèts  sur  les  retrenos  de  la  richeMfs  Mlnlîère  et 
•  sur  les  WBillraètiOBi  (/telMeoM),  reeoeillie  el  miss  en  6rdre  par 

6.  Giordani,  seerétaire  de  ladite  comnulssioa  i  hrfA.  Rén»,  ni- 

mistère  des  flnanees.  (L  !•*,  riekesse  moWiève,  Z^fSù;  U  Hi  cam- 

tmctiotts^  2,50.) 
Sf76.*-Gemmentslfe  des  Ids»  règlements,  dàsretsettestrtfctioiissor 

le  recouvrement  des  impôts  €ftrect%  CL  Giovandll  {âêâke  mMo- 

Haie),  Edmie,  1878, 10^440  p«  p«  BK 
fT7.  --  L'knpèt  direct  et  la  prescriptien  de  ts^teass,  Qùartanae 

WOangmi.  H,  1,  ^72-888. 
278.  L'impôt  siwr  la  richesse  mobilière  et  la.  presctipUon  quinqnen- 

nale,  Froio,  FiUmgierij  1, 57-66, 4073-1081. 
TI9.  Liste  (la)  civile  daroi  dltalie,  Polignani,  Filangteri,  I,  961-77. 

280.  —  La  liste  civile  d'Italie,  considérations  et  propositions  du 
prof.  Sav.  Scolari,  Pise,  1878,  Nistri. 

281.  Œuvres  pies.  La  conversion  en  rente  sur  l'État  du  patrimoine 
immobilier  des  œuvres  pies,  études  juridiques  et  économiques, 
Filangieri,  T,  840-875,  978-1011.  (L'auteur  pense  que  l'État  n'a 
pas  le  droit  de  faire  la  conversion,  et  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique, elle  serait  plus  nuisible  qu'avantageuse). 

282.  Réunions  et  associations  politiques  ;  notes  sur  l'art.  32  du 
statut  par  le  prof.  G.  Arcoleo,  Naples,  Bideri,  1878;  70  p.  8«. 

283.  Responsablité  (de  la)  indirecte  des  administrations  publiques, 
L.  Meuci,  Arch,  giur,  XXI,  341  406.  (L'auteur  s'attache  surtout  à 
déterminer  la  nature  de  la  responsabilité  indirecte  pour  quasi- 
délit  à  la  charge  des  préposants  ou  commettants  (rapporta  instito- 
rio)  ;  il  pense  que  cette  responsabilité  n'est  pas  incompatible  avec 
la  nature  de  l'être  moral  en  général,  et  avec  celle  de  l'État  en 
particulier). 

284.  Responsabilité  civile  de  l'État  dans  les  dépots,  faits  aux  greffes 
des  tribunaux,  Mantellini,  Monit  dei  tnbunali ,  1879,  n°  15.  (L'au- 

,  eur,  avocat  général  du  trésor,  pense  que  l'État  n'est  pas  respoa- 
able  de  la  perte  des  dépôts,  (G.  644-645  et  supra^  104,  128). 
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285.  Santé  publique.  Commentaire  de  la  loi  da  20  mars  1865  (an- 
nexe C)  et  du  règlement  sur  la  santé  publique.  Ed.  Martîno, 
directeur  de  \aiNuova  giw*isprudenza  ammmstrativa.  (Lois,  règle- 
ments, instructions,  circulaires  ;  projets  de  règlements  et  d'or- 
donnances municipales  etc.)  Miian,  1878,  Pirola,  10  fr. 

286.  —  La  condition  juridique  du  pharmacien,  Benvenuti,  Florence, 
1879,  Pellas,  256  p.  8»;  3,50. 

287.  Trésor.  Rapport  sur  les  fonctions  d'avocat  du  trésor  (amoea^ 
ture  erariali)  en  1878,  présenté  à  la  chambre  des  députés  le  28  fé- 
vrier 1879  par  Tavocat  général  da  trésor,  G.  Mantellini,  Rome, 
1879,  Botta,  198  p.  folio. 

288.  Voirie.  —  Des  routes  vicinales,  revue  de  jorispmdence, 
E.  Martino,  Naples,  1878,  de  Angelis  ;  2  fr. 

I.  — DROIT   UfTEBNATIONAL. 
PÉRIODIQUE  SPÉCIAL. 

289.  Rivista  delV  Istituto  giuridico  intemazionale,  publiée  avec  le 
concours  de  jurisconsultes,  magistrats,  professeurs  et  hommes 
d'État  de  divers  pays,  par  Jacopo  Baisini,  Milan,  Vallardi.  (Un 
fascicule  par  trimestre  ;  15  fr.  par  an  pour  Tltalie. 

TRAVAUX  COMMUNS   A  TOUTES  OU   PLUSIEURS  BRANCHES  DU  DROIT 
INTERNATIONAL. 

290.  L'Institut  de  droit  international  et  ses  travaux  de  1873  à  1878, 
Ces.Norsa,  Monit  dei  trib.  1879,  689-697,  737-742. 

291.  La  sociologie  et  le  droit  des  gens,  Scbiattarella,  1878,  Riv. 
crittca. 

292.  Des  traités  internationaux  en  tant  qu'ils  sont  un  moyen  de 
civilisation,  Fr.  Buonamici,  Pise,  1878,  Nistri.  (Discours  d'ouver- 
ture pour  l'année  scolaire  1878-79.) 

293.  La  société  (sodalizio)  internationale,  ses  lois  et  son  histoire, 
Scbiattarella,  Riv.  critica,  1878. 

294.  Organisme  et  histoire  du  droit  inlernational,  R.  Schiatta- 
relia.  Sienne,  1879, 114  p.  8%  2,50. 

295.  Le  droit  économique  international,  L.  Luzzati,  Giamale  degli 
économisti,  décembre  1877,  Padoue. 

DROrr  INTERNATIONAL   PUBLIC 

296.  Traité  de  droit    international    public,  P.  Fiore,  2«  édition, 
.    Turin,  union  typogr.  t.  I",  VII 1-61 9  p.  8».  —  L.  8. 

297.  Compte  rendu  des  considérations  sur  le  problème  interna- 
tional de  la  société  juridique  des  États  de  P.  Fiore,  Farini,  Arch, 
giur.  XXII,  294-299. 

298.  Des  Agrégations  légitimes,  selon  le  droit  international  et  du 
principe  de  nationalité,  P.  Fiore,  actes  de  TAcadémie  des  scieneei 
de  Turin,  1879,  p.  398-423. 
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f99.  Le  droit  des  neutres  dans  les  guerres  maritimes,  Sciiiattarelk 

Sassari,  1874. 
MO.  La  liberté  des  mers,  L.  Lbuati,  Okmale  degli  econom.  janmr 

1878,  Padoae. 
30l«  L'Angleterre  en  face  des  capitulations  dans  Tlle  de  Chypre, 

P.  Esperson,  Milan  1879,  YaUardi,  {Biv.  deW  M.  giur.  mtemai, 

DBOIT  HfTEHNATIONAL  PBIY6. 

MS.  Utilité  de  rendre  obligatoires  pour  tous  les  États  sons  la 
forme  d'un  ou  de  plusieurs  traités  internationaux,  queJques-unes 
des  règles  générales  du  droit  international  privé  pour  assurer  ia 
décision  uniforme  entre  les  différentes  législatious  ciyi7es  et 
criminelles,  P.  S.  Ilancinî,  Filangieri,  I,  625-683.  (Reproduction 
en  italien,  avec  quelques  changements,  du  rapport  de  M.  Man- 
cini  à  la  session  de  llnstitut  de  droit  international,  tenue  à 
Genève  le  31  août  1874,  inséré  en  français  au  Journal  du  droit 
MenuUionalprwé  de  M.  E.  Clunet,  1874,  221-239,  285-304. 

303.  Le  droit  civil  international,  Schiattarella,  Porto  Maurizîo^ 
1876. 

304.  Actes  de  l'état  civil  à  l'étranger  :  filiation  naturelle.  Avis  da 
ministère  de  la  justice  italien  du  20  juillet  1878  concernant  l'ins- 
cription aux  registres  du  consulat  italien  à  Trieste  de  la  nais- 
sance d'une  fille  naturelle  reconnue  par  le  père  et  dont  la  mère 
ne  voulait  pas  être  nommée,  FUangierif  lU,  3,  85-6. 

305.  Exécution  des  jugements  étrangers.  Analyse  du  projet  de  loi 
présenté  aux  certes  espagnoles  sur  la  procédure  civile  interna- 
tionale par  le  député  Maspons  y  Labres  et  sa  comparaison  aTec 
les  codes  italiens;  V.  de  Rossi,  Arch.  giur.  XVI,  470-480. 

306.  —  Conclusions  pour  la  duchesse  de  Bauffremont  contre  G.  Lôw, 
en  matière  d'exécution  de  jugement  étranger  près  la  cour  d'appel 
de  Venise,  P.  S.  Mancini,  A.  Pascolati  et  Franco,  Venise,  1879, 
Naralovitch. 

307.  Faillite  :  efficacité  internationale  du  jugement  déclaratif,. 
E.  Calucci,  1879,  Terni  Veneta;  16  p.  8«. 

DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ  MARITIME. 

308.  Un  problème  de  droit  international  maritime,  le  navire,  Nie. 
Rocco,  Filangieriy  I,  552-6.  (L'auteur  admet  comme  principe  fon- 
damental que  l'existence  et  le  règlement  des  privilèges  sur  les 
navires  doivent  être  soumis  uniquement  à  la  loi  du  pays  auquel 
le  navire  appartient  (1). 

309.  Agences  de  navigation  appartenant  à  des  armateurs  étrangers. 
Elles  sont  exemptes  de  Timpôt  italien  sur  la  richesse  publique, 
Persico,  Filangieri,  I,  417-434. 

(1)  Le  même  principe  a  été  adopté  par  M.  Ch.  Lyon-Caen,  et  développé 
dans  plusieurs  de  ses  conséquences,  Etudes  de  droit  inte^^national  privé 
maritime,  Journal  du  droit  internat,  privé  de  M.  Clunet,  1877,477-495. 
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310.  —  Ellesy  sont,  au  contraire,  soumises,  Giov.  Beltrano,26i(l.,  H, 
577-597. 

DROIT  PÉNAL  INTERNATIONAL. 

311  Du  territoire  dans  ses  rapports  avec  les  lois  pénales,  mé- 
moire lu  à  l'Assemblée  pour  le  progrès  des  études  juridiques, 
R.  Schiattarella,  Sienne,  1879,  44  p.  8«  2-50.  —  Compte  rendus. 
Riv.  pen.  X,  6,  p.  xciv-v. 

312.  De  Textradition  :  la  juridiction  internationale  étudiée  dans 
la  science  et  dans  les  Codes,  L.  Lucchini,  Biv.  pénale,  I, 
312-327. 

313.  —  De  quelques  questions  en  matière  d'extradition,  Grippo 
Filangierill,  37-63. 

314.  —  Deux  cas  de  droit  pénal  international,  G.  Cuzzi,  Arch.  giur. 
XXI,  465-470.  Refus  de  l'extradition  dans  deux  cas  de  déser- 
tion, accompagnés  de  faits  qui  présentent  quelque  ressemblance 
avec  le  délit  de  droit  commun  d'escroquerie  (truffa). 

DROIT    FISCAL  INTERNATIONAL. 

315.  Si  les!  agences  {officine)  de  navigation  situées  en  Italie  et 
appartenant  à  des  armateurs  étrangers,  sont  soumises  à  l'impôt 
sur  la  richesse  mobilière,  F.  Persico,  Filangieri  I,  417-434,  solu- 
tion négative.  —  Giov.  Beltrano,  ibid^  577-97,  solution  affir- 
mative. 

J.  —  Enregistrement  et  timbre. 

316.  Les  taxes  d'enregistrement  selon  les  lois  en  vigueur,  1879, 
in4o.  1,50. 

317.  Droits  de  succession;  questions  de  rétroactivité  et  d'action 
paulienne  fondée  sur  une  renonciation,  de  Cillis,  Filangieri,  III, 
I,  304-313.  (Le  trésor  peut-il,  pour  exiger  des  droits  de  succession 
plus  élevés,  attaquer  comme  frauduleuse,  la  renonciation  faite 
par  l'institué,  père  du  de  cujuSy  lorsque  la  succession  a  été  re- 
cueillie par  le  substitué,  frère  du  défunt  et  fils  du  renonçant  ?) 

318.  Guide  pour  la  prompte  observation  de  la  loi  du  timbre  (ôo/Zo; 
du  13  septembre  1874,  G.  Crespi,  Varese,  1878. 

K.  — -  Notariat. 

319.  Des  archives  anciennes  des  notaires  à  Trévise  et  de  Torga- 
nisation  qu'il  conviendrait  de  donner  aux  archives  des  notaires 
en  Italie,  Vianello,  Arch.  Veneto,  XIII. 

L.  —  Histoire  du  droit. 

histoire  du    droit    UNIVERSELLE    OU   COMMUNE    A   PLUSIEURS      ÉPOQUES, 
PEUPLES  OU  PAYS. 

320.  Rudiments  d'histoire  du  droit,  Sav.  Scolari,  Pise,  Nistrî,  l'«  li- 
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mitoDy  1S79.5I  p.  s*.  (IntrodocUoQ  générale;  1)  notions  géii- 
rtles;  2)  programme). 

Moir  rainsroiiQUi  r   droit  bâbbabb  AHciSBr. 

au.  La  famille  primitiTe  et  le  droit  natnreli  de  L.  lliraglla,  Nt- 
ples,  1877;  résumé,  FUtmgieri,  II,  3,  125-7. 

3tS.  Coutumes  des  anciens  Liguri  Montani  et  leur  vessemblance 
atec  celles  des  Gaulois  et  des  Germains,  GioV.  Harîotti  (rapport 
sur  les  fouilles  de  Velleia  en  1876  et  sur  les  tombeaux  qui  y 
furent  découTerts).  Actes  de  l'Académie  des  Lincei,  sciences 
morales,  3*  série,  t.  {•'  p.  5i5-5SM)  ;  Rome  1877,  SalTidcd»  in-é«. 

OaOIT    HaBRllQUB. 

323.  Le  droit  de  tester  dans  la  législation  hébraïque,  Balid 
Castelli,  Florence,  1878,  Lemonnier,  60  p.  ia-8*  (non  dans  le 
commerce). 

DROIT  6R1C. 

124.  Droit  et  procédure  pénale  de  la  Grèce  antiqoe.  11.  Paretti, 
Turin,  1878,  Candelletti,  2  toI.  8»;  122  ;  360  p.  8«  (non  dans  le 
commerce). 

DROIT  ROMAlir. 

825.  Voir  pour  la  bibliographie  du  droit  romain  et  de  son  his- 
toire, svpra,  26-53,  In/hi,  340,  402). 

DROIT  GERKANIQUE. 

326.  Lombards.  Des  caractères  intrinsèques  qui  permettent  de 
déterminer  la  place  des  Lombards  parmi  les  autres  peuples 
germaniques,  Lupi,  Archivio  ddla  sodetà  romanadi  staria pairia, 
t.  II,  fasc.  3, 1879. 

327.  La  féodalité  en  Lombardie,  Cantù,  Institut  lombard,  i878. 

328.  Études  de  droit  lombard.  C,  Nani;  2®  étude  :  Turin,  1878, 
Bona,  168,  p.  8®  (I,  la  défense  privée  dans  l'ancien  droit  germa- 
nique ;  II,  la  prise  de  gage  privée  (pignm'amento  privato)  dans  le 
droit  lombard  et  franco-lombard) .  V.  C,  979. 

329.  Wisigoths  (lois  des),  Rinaudo,  Turin,  1878,  Bo  a  56  p.  ia-8®. 

DROIT  ITALIEN.    GÉNÉRALITÉS. 

330.  Les  précurseurs  italiens  d'une  nouvelle  école  de  droit  romain 
au  XY« siècle,  Dante  Dal  Re,  Rome,  1878,  typ.  du  Sénat,  112,  p. 
8<>.  Compte-rendu,  Viti,  Filangieri  III,  3,  78-80. 

331.  Sur  les  Fontes  juris  italici,  de  G.  Padelletti  (C,  698).  E.  Poggi, 
Arch.  storico  ital.  1877,  3«  fasc,  Adde  Paoli,  liev,  hist,  (Monod), 

'    Vi,  414-0. 

331  bis.  Bibliothèque  statutaire  et  historique  de  ritalie,  L.  Manzoni, 

'    Bologne,  1876. 12  fr.  compte-rendu,  Paoli, iîev.  Monod,  VI,  415-7. 
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332.  De  la  déclaration  par  laquelle  on  faisait  connaître  en  justice, 
au  moyen  âge,  la  loi  à  laquelle  on  appartenait  (Chartes  du  mo- 
nastère de   Passigaanojj  Giorgctti,   Àrckivio  storico,  1879,  n,  1, 

DROIT  ITALIEN,  SPÉCIALITÉS  SELON  LES  MATIÈRES, 

333.  Faillis  (lois  sur  les)  en  Italie  au  moyen  âge,  A.  D.  C,  Archiv, 
storico  lombardOy  mars  1876. 

334.  Fiefs  et  communes,  Gabr.  Hosa,  Brescia,  1876,  Malaguzzi  333, 
p.  in-12.  Compte  rendu,  Ue'v.  Mstor,   (Monod)  VI  463-66. 

335*  Finances.  La  critique  historique  et  les  études  concernant 
les  institutions  financières,  principalement  dans  les  républiques 
italiennes  da  moyen  âge,  E.  Morpurgo,  Actes  de  l'Académie  des 
Lincei,  ^876-77,  sciences  morales,  3«  sériej  t.  I,  p.  130-167, 
Rome,  Saiviucci,  1877,  (Considérations  générales,  suivies  d*ap- 
pendices  sur  les  dettes  publiques  de  Gênes,  1148-1539;  de  Ve- 
nise, 1164-1677,  el  de  Pise,  1300-1394, 

336,  Louage.  Des  louages  ou  tenures  perpêtiïeîs  {colonie  perpétue) 
dansThiptoiredu  droit  italien,  A.  Hinaldi,Naples,  1878,  352  p.  8". 

337,  Propriété.  La  publicité  de  la  propriété  et  des  droits  réels, 
dans  rhistoire  et  dans  le  Code  civil  italien,  G.  Cannada  Bartoli, 
Naples,  1878,  V,  infra,  358, 

338,  Les  propriétés  communes  et  les  limites  des  propriétés  pri- 
vées dans  certaines  parties  de  rApenain,  C.  deStefani,  Riv.eu- 
rojpea,  1**"*  septembre  1878. 

UaOIT  ITALIENj  SPÉCIALITÉS  SELON   LES  aÉ&lOKS, 

339,  Adria.  Le  statut  d'Adria  rédigé  en  1342,  Bocchi,  Arch.  Veneto, 
X,  XT,  Xlli.  (Organisation  politique  et  administrative  de  la  ville 
et  de  la  vicomte), 

340,  Asti.  Mémoire  sur  le  manuscrit  de  la  Malabaila;  (mesure 
et  valeur  des  terres  dans  le  pays  d'Asti  aux  xtt^  et  xui°  siècles.  — 
Condition  de  la  femme  dans  ce  pays  à  la  même  époque),  Q,  Sella. 
Acad.  dei  Lincei,  avril  1N78. 

34 L  Bologne,  Études  sur  la  compagnie  d'armes,  dite  compagnie 
des  Lombards,  à  Bologne  (statuts  de  1287,  1291),  Malvezzi,  Bolo* 
gne  {Deputazione  di  sîorîapatria)^  février  (878. 

3^2-  Bresciaj  Le  livre  Poteris  (registre  municipal)  de  la  cité  et  de 
la  commune  de  Brescia,  A.  Valentini, 

343.  ^ Les  statuts  de  Brescia  au  moyen  âge,  G.  Bosa,  j4rc/i.  storico 
Ualiano^  XXII,  n,  6, 

344.  Cava  (Abbaye  bénédictine  de  la  Trinité  A  La),  Codex  diploma- 
tieus  Cavensis,  Naples,  1 873-1 87Q,  3  voL  (Actes  privés  du  vni'^  au 
xii'=  siècles,  ventes,  louages,  donations  et  autres,  intéressants 
pour  rhistoire  du  droit  privé). 

345.  Cento  et  Pieve  sur  l'origine  el  le  caractère  juridique  des  parti- 
cipations (partecipanze)  de  Cento  et  Pieve  ;  étude  sur  le  droit  du 
moyen  âge,  deux  dialogues,  G.  Cassani,  Bologne,  1879,  typ.  royale 
Xll-196  p.iû-S". 
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tl5  tu.  Ghioggia  (le  droit  de  cité  à)  et  la  noblesse  de  ses  ancien 

*   eomeilsy  Ballo,  Àrck.  VemÈo^  X,  joilietpddcei&bre  iS75. 

346.  Floreoce.  Amendes  dont  était  frappé  à  Flor.  M  refus  da 

charges  aa  zv«  siècle,  Yinc.  Promis,  Mi$eeUanea  di  stcria  patk 

de  TariD,  XVI. 
M7.  ^lesîas  (Sardaigne).  Le  statut  {Stahsto  ou  Breee  Codex  d^ 

molictif  eceletfensii)  dlglesias,  octroyé  en  13217,  CL  Bandi  di 
e  Yesme»  t.  XVn  des  Mionumento  hitkri»  pairim^  publiés  par  k 

Depuiaiianê  di  itoria  poiris  de  Turin  (Droit  public  et  pénal, 

droit  civil  ;  procédure  drile  ;  industrie  minière).  Compte  rendo, 

Arcft.  itoHeo  ital.,  U,  4*  fasc  1878. 

348.  La  Miraudole.  Statut  latin  de  1386^  d'après  on  exemplaire 
de  la  bibliothèque  de  Ferrare,  Commis. mtmic%».,  diaoriàptOtia 
27  juin  1878. 

349.  Naples.  Le  procès  et  la  condamnation  de  Cottsadiu,  observa* 
tiens  critiques  et  liistoriques,  avec  notes  et  docomeuts^Gios.  del 

{    Giudice,  Naples,  i876|  151  p.  4"  (Examen  du  procès  d'après  le 

,    droit  de  l'époque).  — »  Complu  rendu,  Hartwig,  Revue  historique 

,    (lfonod),V,  411-413. 

380.  Padoue.  Mémoire  sur  le^tème  des  impôts  et  des  monnaies 
en  vigueur  à  Padoue  et  à  V^one  8<ms  les  princes  de 'Carrare  et 
les  Scallger,  F.  Bagattai  Mém»  de  FAcad.  des  cù^iences  de 
Padoue,  8  avril  1377. 

351.  Palerme.  Transaction  entre  la  Commune  et  les  Juifs  de  Pa- 
lerme,  du  2  novembre  1491,  Areh.  iUnrieo  SidUano^  i877,  4<  fasc 

352.  —  Notes  relatives  au  Sénat  de  Palerme  de  1568  à  1606,  PoUac- 
,    ci-Nucco,  Nuove  efferemidi  Sict7.,  février-juin  1878. 

353.  Rivalta  (Piémont).  Dissertation  sur  les  anciens  seigneurs  de 
Rivalta  et  sur  les  statuts  accordés  par  eux  au  xia«  siècle  à  leurs 
vassaux,  Cilaretta  Turin  1879.  Académie  des  sciences. 

354.  Rome.  Statuts  de  Rome;  origines  et  vicissitudes  des  statuts 
de  Rome,  Vito  La  Mantia,  Rivista  europea  du  i«'  avril  1879  et  à 
part,  Florence,  typogr.  de  la  Gazzctta  Italia,  38  p.  8*  (Suite  et 
complément  des  Notices  historiques)  (G,  981),  qui  ont  été  l'ob- 
jet d'une  lecture  par  M.  Eug.  de  R.  à  la  séance  publique  an- 
nuelle de  rinstitut  de  France,  le  6  décembre  1878,  Journal  offi- 
ciel dui6.  Dans  cette  nouvelle  publication,  Tauteur  analyse  les 
statuts  de  Rome,  depuis  le  xii«  siècle  jusqu'au  iix%  1816  et  182l4. 

355.  —  Rome  au  moyen  âge  (sur  quelques  documents  de  Thistoire 
civile  de).  J.  Ciampi,  Actes  de  l'Académie  des  Liacei,  1876-77, 
sciences  morales,  3«  série,  1. 1",  p.  124-133  (Registre  de  Viterbe 
de  1283). 

356.  —  Notices  historiques  sur  la  qualité  de  citoyen  romain  {citta- 
dinanza  romana)  après  la  chute  de  l'empire,  F.  Gregorovius, 
même  volume,  p.  314-346.  (Additions  à  l'ouvrage  de  l'auteur  sur 
l'histoire  de  Rome  au  moyen  âge,  tirées  des  archives  du  Capitole). 

357.  —  Cartulaires  et  régestes  de  la  prov.  de  Rome,  J.  Giorgi, 
Arch.  d,  soc,  rom,  di  storia  patria,  t.  I",  i«'  fasc. 
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358.  —  La  campagne  romaine  au  moyen  âge,  étudiée  au  point  de 
vue  do  rhisLoire  de  la  propriété,  Tomassetti,  Arch,  délia  societâ 
romana  di  storia  patriaj  1878,  t.  Il,  fasc.  1  et  2, 

3tj9^  ^  Relations  officielles  de  trois  exécutioiis{BéatrîxCcncî,  1599, 
Santa  Croce,  1601,  et  Centiiii^  1C3Ij)  ArcL  stonco  de  Rome,   I, 

360.  —  L'esclavage  dans  les  États  pontificaux  durant  tout  le  xvii'sîè* 
cle,BcrtoîoLtî,  Uassegna  setUmancde,  53  mars  1875Ï. 

361.  Sicile,  Documents  inédits  relatifs  au  Recueil  des  parlements 
de  Sicile  par  Andréa  Marcbese,  Arch.  storico  SidUano,  1875,  n.  1 . 

362.  — Des  diplômesgTecs  et  arabes  de  Sicile,  publiés  dans  le  texte 
original,  traduits  et  expliqués,  Cusa  Salvatore,  Palerme,  Lao, 
t.  î",  1868. 

363.  Sienne,  Statuts  de  Sienne  écrits  eu  langue  vulgaire  au 
xiii"  et  xïv*»  siècles  et  publiés  suivant  les  textes  du  B.  archîmo; 
t.  1^  par  Polidon,  1865  ;  t.  II,  1871,  par  Banchî;  t  îll,  1877,  par 
le  même  (Statut  de  Fhôpital  de  S,  M-  délia  Scala),  Bologne,  Ro- 
maguoli,  xxxni-SOO  p.  8°.  —  Compte  rendu  (Paoli,  Mev.  hist, 
Monod),  VI,  426-9. 

304.  —  Les  tables  de  la  hicchema  et  de  la  gabelle,  L.  Mussîni, 

Sienne,  juillet  1877,  Acad,  dd  RozzL 
36o.  —  Histoire  des  magistrats  de  la  Balîa,  dans  la  république  de 

Sienne,  C.   Paolî  (mémoire  et  analyse  de  documents),  Sienne, 

1879  {Académie  dei  Roz:^i}, 

366.  Traoi.  Ordonnances  et  coutumes  maritimes  de  Trani,  Ra- 
cioppi,  Archwio  storico  des  provinces  napolitaines,  3^  année, 
n.  4*  (G,  35). 

367.  Trévise.  Arcbives  anciennes  des  notaires,  Yianelloj  Arch, 
Veneto,  XllL 

368.  Venise.  Les  Lihri  commejnoriali  de  la  rép.  de  Venise, 
R.  Prcdelli,  Régestc,  t.  !«',  1876,  Venise,  Visentiui,  XXIV'309, 
p.  4^;  20  fr.  (Publication  de  la  commission  d'bistoire  véni- 
tienne), 

369.  —  Les  libri  commemonali  de  la  république  de  Venise,  de  1325- 
1362,  Cipolla,  Rii\  europea^  16  lévrier  1879, 

370.  —  hc Liber  tùmmunis  dit  Liber  plegiorumy  R.  Predeîli,  Régeste, 
Venise,  1872-74,  Vi  senti  ni,  210  p.  4*. 

371.  —  Les  familles  vénitiennes  jouissant  du  droit  de  cité,  Arteli, 
Arch.  Veneto^  X,  l"-"^  partie,  juillet-sept.  1875. 

372.  — Bibliographie  de  la  législation  vénitienne  (lois  civiles,  es- 
clavage) Valsecchi,  Arch,  Veneto,  XIIK 

373.  — Organisation  de  l'espionnage  au  service  de  la  justice  et  de 
la  police  (renseignements  sur  V)  R.  Fulin,  Jstituto  Yenefo^  1 1  mars 
1877  (L'auteur  montre  les  inexactitudes  des  ouvrages  français 
sur  Venise  de  MM.  Havard  el  Yriarte). 

374. —  Des  magistrats  employés  à  la  monnaie  de  Venise,  Padovaa, 

Arch.  VenetOf  XIV.  Addesiiv  Venise{ Economie  politique)  îw/rtï, 423. 

373.  Vérone.  Mémoire  sur  les  impôts  et  monnaies  (V.  supra^  3SÛ). 
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M.  —  Histoire  des  universités. 

GÉNÊRAUTÉS. 

376.  Les  universités  italiennes  au  moyen  âge,  E.  Coppi,  Bk, 
Europea,  Janvier,  février,  mars,  avril,  1879. 

SPÉCIALITÉS. 

377.  Bologne.  Disserlation  sur  la  nation  allemande  à  rUniversifé 
de  Bologne  du  xiii^  au  xviii<>  siècle^  G.  Malagola,  M.  deputaz,  di 
storiapatria^  de  Bologne,  décembre  1877. 

378.  Macerata.  Notices  historiques  sur  l'Université  de  Macerata,  R. 
Foglietti,  Macerata,  1878,  Bianchini;  1"  partie,  jusqu'en  io40; 
2%  jusqu'en  1620. 

379.  Palerme.  L'Université  de  Palerme  et  son  passé  (depuis  1779, 
date  de  sa  fondation),  Luigi  Sampolo,  Palerme,  1878,  Lac, 
64  p.  in-S'»  (Discours  d'ouverture  pour  l'année  scolaire  1878-79, 
avec  documents  et  inscriptions,  en  appendice). 

380.  Pavie.  Devis  des  dépenses  faites  par  l'Université  de  Pavie 
en  1498,  Porro,  Arch.  storico  lombardo,  septembre  1878. 

380  bis,  —  Mémoires  et  documents  pour  l'histoire  de  l'Université  de 
Pavie  et  des  hommes  les  plus  illustres  qui  y  oat  enseigné.  Pavie, 
Bizzoni. 

381 .  Pérouse.  Documents  pour  l'histoire  de  l'Université  de  Pérouse, 
avec  le  tableau  des  professeurs  à  chaque  quart  de  siècle,  AU 
Rossi,  Pérouse,  2*'  livraison,  de  1326  à  1395,  Pérouse,  Boncom- 
pagni,  1878  (V.  sup.  i^Uw.  C.  708  bis). 

382.  Pise.  Voir  ci-dessous  n°«  399-402. 

N.  —  Biographie  des  jurisconsultes. 

383.  Bariole.  CoDCOurs  pour  un  prix  de  cinq  mille  francs  établi 
par  le  municipe  de  Sassoferrato  sur  le  sujet  suivant  ;  Bortole  de 
Sassoferrato,  son  temps  et  ses  doctrines.  (Les  mémoires,  écrits  en 
italien  ou  en  Jatin,  devront  être  envoyés  le  31  décembre  1881  au 
plus  tard,  et  seront  jugés  par  l'Académie  dei  Lincei)  Arch, 
giur,,  XXI,  537-548.  —  Le  rapport  de  M.  Mancini  contient  un 
aperçu  sur  l'état  de  la  société  au  temps  de  Bartole,  et  un  exposé 
sommaire  des  travaux  et  de  l'influence  du  célèbre  juriscon- 
sulte. 

383  bis,  Baudi  di  Vesme.  (La  vie  et  les  écrits  de),  M.  Ricci,  Arch, 
storico  itaL,  1877,  fasc.  3®. 

384.  Alb.  Gentil  et  le  droit  des  gens;  A.  Saffi,  Modène,  1878, 
Zanichelli;  266  p.  3,  50. 
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385.  Scialoja(AïiL)  (La  vie,  J  époque  et  Jes  (Entres,  de),  C.  de  Gesare. 
Rome,  4879,  în-48. 

386.  Sclopîs.  Le  comte  Frédéric  Sdopis  de  Saleraoo  ;  ttotice  nécr^ 
logique,  RicoUi,  Leputo::,  di  storia  pairia.  ÏVIL  Tarin, avril  1876. 
—  M.  Charles  Giraud  a  Ju.  â  la  séaoce  publiqoe  annneite  de  TA- 
cadémte  des  scîeoces  morales  du  l'I  joio  4^79,  imtJMkie  histo- 
rique sur  Ir  yïe  ei  les  Iravaui  du  r  I  «pis,  Paris,  Firtniii 
Didot,  4879,  33  p.  graod  iïi-§'. 

387.  S  tara  (souvenirs  sar  le  comte  — ;,  preniier  président  de  la 
cour  de  cassation  de  Turiu,  Torli,  Turin,  487»,  typ,  le|;aJe.  — 
Vitt.  Bersezio,  Commémoratioo  de  S.  E.  le  ooiBie  0«  Qbm* 
Stara.  —  (V,  dans  la  K(ntt>dk  reime  fuatoriqm  ée  éf^  frm^çsés 
et  étranger,  t.  lU  487S.  p.  (09-420»  la  B^tiœ  i^M  donnée  sur 
le  comte  Stara^  M.  Jl  Hitirt«  avocat  gèaér^  à  Beunçon). 


O.  —  DaoïT 

38S.  Summa  înstitutionttin  Canon tcarum  ;  edîlio  tertia  aueta  et 
ementlala;  Giu§.  Ferrari,  JanoK/ex.  lyp.  epiteopalî,  4S77,  lifùL 
in-46 ;  322 ;  530  p..  6  franc». 


P,  -^  Droit  BfJiTtrtEL,  nfiLosopfiiiE  ms  lïBorr, 

389.  De  Kapplicatioû  de  ta  métbode  exfiérjmeiilale  à  JVtude  d«a 
sciences  civiles  et  juridiquet,  Sareëo^  Rotne^  1974, 

390.  Le  naturalisme  el  lea  acîencei  juridiquei^  K,  IV 
pies,  4878,  43  p.  8*"  (Leçon  d'auverture  du  cours  de  <ii 
nel)  —  compte  rendu  Brnsa  Revue  d«  Gand^  Xi,  96-7- 

39K  Le  droit  dans  la  ecience  et  dan»  Ja  vie,  K  del  Gtudice, 
Pa\îe,  (878,  Bizzoni^  (DJHcoura  d'ouvertur^.'  pour  j'ani:^ 
4878-79). 

392.  La  mission  de  t  État,  H.  Schi  ait  je  relia,  Airtet  d^  i'Âi£>94émi4 
des  Lîncei,  (877,  Rome  fV.  stipra^  u**  2îi()  ;  l'av'^ur  Yt^ul  êuhéii- 
tuer  à  la  théorie  roétaphyiiique  uaé  Uiéorie  pmiiim), 

393.  Lutte  pour  le  droit  â  la  terre,  i  traverif  k»i^  principaui  sys- 
tèmes politiques,  Ur».  Valeriao,  Hofiiep  <87«,  Aitero;  fcOO 
p,  8*;  40  fr. 

394.  Sur  qaelqties-uaa  des  proMèmet  lee  plus  généra^ji  de  la 
science  sociale,  Gabba,  Turin,  (?76. 

395.  Ce  que  riialîe  attend,  discours  sur  la  question  sociale  (à  Vu- 
niversité  libre  d^Urbinj  Dein.  Gramaolieri,  FattO,  487H,*Pa^ua- 
lis. 

390.  Profils  de  sociologie  iiiduftlfklie  dans  l'évolution  des  sociétée 
^^      modernes,  Schiattarella,  Sjenoet  i%1%. 
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Q.  —  Enseignement  du  droit. 

397.  Sur  la  suppression  des  universités  libres  (i)  demandée  par  le 
•  professeur  Magni;  lettre  du  profess.  D.  Gramantieri  au  comteCa- 

inillo  Marcolini,  Fano,  i878,  Pasqualis. 

398.  Palerme.  Tableau  de  renseignement  du  droit  dans  l'Univer- 
sité de  Palerme  pour  1878-79,  CircoL  giur.  X,  29  (20  cours  avec 
i5  professeurs,  3  cours  de  droit  romain,  2  de  droit  consti- 
tutionnel, 2  d'économie  politique). 

399.  Pise.  Notes  statistiques  sur  l'Université  de  Plse  (nombre  des 
enseignements,  des  professeurs,  des  élèves)  de  1844  à  1878,  Sav. 
Scolari,  Arch.  giur.  XXI,  i 68-1 80.  (C.  709,  736,  992). 

400.  —  Tableau  de  l'enseignement  du  droit  dans  l'université  de 
Pise  pour  i 878-79,  Arch,  giur.  XXI,  535.  (26  cours  avec  15  pro- 
fesseurs; 7  cours  sur  le  droit  romain;  4  d'histoire  du  droit;  2 
de  philosophie  du  droit;  2  de  statistique), 

401.  —  Discours  d'ouverture  de  la  seconde  année  d'existence  du  sé- 
minaire historien-juridique  de  Pise,  par  le  professeur  Buonamici, 
Arch.  giur,  XXIÎ,  474-481  ;  de  la  troisième  année,  par  le  profes- 
seur Serafini,  Arch.  giur.  XXI,  480-486  (C,  736,  992). 

402.  —  Rapport  sur  les  études  faites  dans  le  séminaire  historico-ju- 
ridique  de  Pise  pendant  l'année  4878  parles  profes.  Buonamici, 
Scolari  ei  Serafini,  Ai^ch,  giur.  XXII,  434-473  (Droit  romain,  exé- 
gèse sur  le  Corpus  juris  civilis,  Serafini,  prof.  :  gage-hypothèque; 
publicienne;dot;  obligation  naturelle  après  sentence  ;  concours 
d'actions;  loi  Aquilia;  condition  résolutoire.  —  Histoire  du 
droit  romain,  Buonamici,  prof.  :  sur  les  §  115-187  du  com.  IV  de 
Gains,  exceptions  dilatoires,  interdits,  judicium  calumniœ;  ta- 
bles d'Ossuna  ;  adpromissor  ;  apparitores  des  magistrats  ;  censure  ; 
posiliminium.  —  Histoire  des  droits  du  moyen-âge,  Scolari, 
prof.  :  condition  des  classes  agricoles  lors  de  la  conquête  bar- 
bare, colonat,  propriété  germanique,  origine  des  fiefs,  constitu- 
tion interne  du  municipe  romain  ;  responsabilité  des  magistrats 
d'après  les  statuts  italiens  et  du  compte  à  rendre  par  eux  (sin- 
dacato),  —  (Pour  plus  de  détails  sur  le  séminaire  juridique  de 
Piseet  ses  travaux,  V.  les  comptes  rendus  de  M.  Jacques  Fiach)  (2). 
Nouv.  rev.    histor.,   1878,  p.  263-264;   1879,  p.    426-428). 

403.  Fondation  à  Rome  (décret  ministériel  du  13  décembre  1878) 
de  cours  complémentaires  à  la  faculté  de  droit,   de  manière  à 

(1)  On  n'entend  pas  par  universités  libres^  en  Italie,  ce  que  Ton  entend 
par  là  dans  d'autres  pays,  par  exemple  en  France  (depuis  la  loi  de  1875) 
et  en  Belgique.  Les  universités /i6res  d'Italie  (Gamerino,  Ferrare,  Pérouse, 
Urbin)  sont  celles  qui  ne  sont  pas  royales  [régie] -,  mais  ce  sont  des  univer- 
sités officielles,  et,  en  un  sens,  des  universités  d'État,  seulement  elles  sont 
à  la  charge  des  communes  ou  des  provinces.  Leur  situation  a  de  l'analogie 
avec  celle  de  nos  Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 

(2)  Quand  suivra-t-on,  dans  nos  facultés  de  droit,  l'exemple  que.  nous 
donnent  depuis  longtemps  l'Allemagne  et  môme  à  présent  Tltalie  ? 


I 


cansLîtQer  une  école  économique  admioislraLive,  Circolo  giuri* 
dicù,  IX,  2S5, 

404.  Fondation  à  Rorae^  (par  le  pape  Léon  XIII,  au  Vatican)  d'une 
Académie  de  conférences  historiques  et  juridiques  :  Ank.  giur, 
XXI,  536-7  (12  cours  r  1)  Droit  publie  des  Romains,  Cani.  Re  ;  2) 
Pandectes,  Od.  RugjUMcri  ;  3)  Pliilosopbie  du  droit,  Mousign, 
Gius.  Pecci  ;  4)  Histoire  du  droit  privé  des  Romains  selon  î'ordre 
des  Institutes  de  Gaius,  Vinc.  Nalalocci;  5)  Procédure  judiciaire 
selon  le  droit  romain.  Il  Alibrandi  ;  6)  Droit  ecclésiastique, 
Chan,  Fil.  de  Augclis;  7)  LégîsIatioDs  civiles  modernes  compa- 
rées au  droit  romain,  Cara.  Re;  8)  Origine  et  progrès  du  droit 
commercial  en  Italie,  FiJ.  Cortelliï  0)  Instilutes  d'épigraphie 
latine»  C.  L  Visconti;  i(>]  Épigrapliîe  juridique,  Gius.  Gatti; 
ii)  Topographie  etmontimenls  de  Rome  antique,  C.  L.  Viscooti)- 

403,  Sur  un  choix  de'  fragments  classiques  des  Pandectes  à  l'u- 
sage des  gymnases  et  des  lycées;  lettre  de  B.  Brugi,  élève  du  sé- 
minaire de  Pise  au  directeur  de  ÏArchivio  Giuridico^  XXII,  274- 
286. 


R. — Législations  étrangères. 


406,  Angleterre,  Amérique,  Allemagne,  Pays-Bas,  France.  G*  de 
Gioannis,  dans  son  ouvrage  sur  Thypothèque  navale  (p.  343-515 
521-*^4I),  Naples,  1870,  Maghieri,  iO  1.  (V.  supra,  168). 

407,  Allemagne*  La  législation  pénale  en  Allemagne,  en  \Hli]  et 
1877.  A.  Meyer,  prof,  à  rUniversîté  de  Munich,  liu\  pejiak,  IX, 
5-16. 

408,  —  La  loi  allemande  sur  la  presse  (7  mai  1874),  A.  Geyer,  prof, 
à  Munich,  Riv.  pénale^  III,  39-48. 

409,  Autriche-Hongrie.  La  réforme  de  la  loi  pénale  en  Autriche, 
avec  comparaison  du  projet  de  code  pénal  italien^  W.  K,  Wahî- 
herg,  prof,  à  l'Université  de  Vienne^  liiv.  penak  I,  545-550. 

410,  —  Le  règlement  de  procédure  pénale  du  23  mai  1H73  pour 
renipire  austro-hongrois,  profils  et  notes  crititiues,  F.  Forlani» 
Mw,  pénale,  l,  im-ib'S,  471-485. 

4H,  ^  Coda  pénal  hongrois,  du  27  mai  1878,  notice  hlstoriqueel 
traduction,  Rm. pénale,  IX,  70-70,21î>*if'2H,  X,  Ml-MiK 

412.  Belgique.  La  correctionnalisatiou  des  criuies,  Fergamem,  ïiiv. 
pénale,  V,  438-443, 

413.  Malle.  Les  déliU  de  presse,  Falzon,  Iliv.  pénale,  11,298-319. 
III,  175^207,  IV,  401443. 

414.  Suisse,  Soleiire*  Le  code  pénal  du  18  juillet  i%l ï ^  liiv,  jmiak, 
V,  471-477. 

415.  Eu  général,  sur  toutes  lus  malièrcB^  l'étude  den  légi^ilatiou» 
comparées  est  très  fréquente  en  Italie.  —  Spéciaîeîneot  Mir  le» 
législations  étrangères  en  matière  criniiitelle  V.  1cm  revue»  Pé- 
nale, et  di  discipline  cureernrk  («ujwft,  183,  184. y 
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S.  —  Économie  politique. 

.  GÉNÉRALITÉS. 

416.  L'économie  des  peuples  et  des  États,  F.  Lampertic,  séna- 
teur, Milan,  i874-1879.  4  vol.  (C.  773;  V.  sur  cet  ouvrage  les 
observations  de  M.  Michel  Chevalier  à  rAcadémie  des  sciences 
morales,  séance  du  24  mai  i879.  Journal  officiel  du  29). 

4i7.  Essai  critique  d'économie  politique,  Sal.  Francone,  NapJes, 
1878,  de  Angelis  ;  400  p.  8«,  5  fr. 

418.  De  la  méthode  en  économie  sociale,  Schiattarelia,  IVapies, 
1874. 

419.  Brèves  observations  sur  Ja  méthode  historique  et  sur  la  mé- 
thode rationnelle,  dans  le  développement  de  l'économie  politi- 
que, Fr.  d'ippoliti,  Filangieri,  1,  435-448. 

450.  Nouvelle  économie  allemande  et  son  introduction  en  Italie, 
Ant.  Ciccone,  Filangieri,  I,  1-46,  199-238. 

421.  Le  système  d'économie  politique,  de  L.  de  Stein,  trad.  ita- 
lienne, par  F.  Lambertenghi,  Vérone,  1879,  Munster,  454  p.  8«. 

422.  L'étude  de  l'économie  politique  unieà  celle  de  la  jurisprudence, 
P.  Torrigiani,  prof,,  cens.  d'État  et  député,  Filangieri,  HT,  1-24. 

423.  Histoire  de  l'économie  politique  aux  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles,  dans  les  États  de  la  république  de  Venise,  avec 
des  documents  inédits,  Alb.  Errera,  Venise,  1878,  570  p.  8^ 
Antonelli,  12  1. 

SPÉCIALITÉS. 

424.  Agriculture.  Etudes  et  réponse  aux  questions  de  la  Junte 
agraire  sur  Ja  condition  des  classes  agricoles  en  Italie,  G.  B.  Ne- 
gri.  Corne,  1879,  292  p.  8%  5  1.  (V.  supra,  n.  261). 

425.  Banques,  La  circulation  du  papier  à  propos  du  rapport  mi- 
nistériel de  1875,C.  F.FeTT3ir\s,NuovaAntologia,  1875  (septembre) 
(C.  788-790,  1007;  infra,  428-430,  439. 

426.  Chemins  de  fer  et  tramways.  De  quelques  principes  d'écono- 
mie en  matière  de  chemins  de  fer  :  les  tramways  et  ies  chemins 
de  fer  sur  les  routes,  Maggiorino  Ferraris,  Arch,  giur.XWl,  130- 
268  (travail  envoyé  de  Londres  par  l'auteur,  qui  y  résidait  par 
suite  de  l'obtention  au  concours  d'une  bourse  pour  le  perfection- 
nement de  ses  études  à  l'étranger  ;  considérations  économiques 
et  historiques;  examen  des  lois  anglaises,  belges,  françaises;  re- 
cherche des  conditions  d'une  bonne  loi  à  faire  en  Italie  sur 
cette  matière  (V.  supra,  175,  176). 

427.  Louage  et  métayage  ;  leur  valeur  économique,  sociale,  techni- 
que et  morale,  V.  swpra,  Rabbeno,  76;  Lambruschini,  77. 

428.Monnaieetcoursforcé,C.  F.  Ferraris,  Milan,  1879,  VI  —  190  p.  8°. 
(L'auteur  se  prononce  en  faveur  d'un  étalon  unique,  en  or;  il 
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combat  la  loi  du  30  juin  idîS,  et  demande  la  dénouciatioa  de  la 
convenLioa  monétaire  laLîne)  ;  compte  readu,  Cusumano,  Arch. 
giur,  XXO,  290-302  (C.  7^8-790,  1007  ;  infra,  439), 

429.  —  Etude  sur  le  cours  forcé,  R*  Busacca,  Florence.  1870. 

430, —  La  dépréciation  de  l'argent,  Magliaiii, iYiiomAntofogia,  1879, 
(août), 

431.  Propriété  immobilière*  La  lutte  pour  le  droit  à  la  terre  à  tra- 
vers les  prindpauxsystèmes  politiques,  Urs.Valeriau,  RomCj  1878, 
Artero,  800  p.  121. 


T.  —  Statistique. 

PÉniODIQUES  SPÉCIAUX. 

43*2,  Annali  di  statistica  publiées  par  la  direction  de  la  statistique, 
ministère  du  commerce,  Rome,  1878. 

433,  Annuario  statistico  italkino,  première  année,  1878,  Rome,  mi- 
nistère des  fiuances. 

GÉNÉEAUTÉS. 

434*  Objet,  méthode  et  importance  de  la  science  statistique,  G,  S. 

del  Vecchio,  Padoue,  1875  (Extrait  du  Journal  des  économistes), 
43o,  La  statistique  et  les  sciences  sociales,  E.  Morpurgo,  Florence, 

1872. 

436.  De  la  statistique  et  de  ses  limites  ;  M.  de  Mauro,  Catane,  187S, 
Pislorc  (Leçon  d'ouverture  du  cours  de  statistique  à.  TUniversité 
de  Catane). 

437.  Statistique  des  affaires  civiles  et  commerciales  et  des  afTaires 
pénales  pour  rannée  1875,  Rome,  ministère  delà  justice,  1877; 
oOO  p,  4". 

438.  Notes  de  statistique  judiciaire  civile  et  pénale^  Ann*  Brus- 
chetli,  Rome,  1878;  34  p.  typ.  elzev. 

SPÉCIALITÉS. 

439.  Banques,  Statistique  internationale  des  banques  d'émissioD, 
Rome,  1878  (publication  du  bureau  de  statistique).  (C.  788- 
790,  (007). 

440.  Elections.  Statistique  électorale  des  principaux  Étals  de  TEu- 
TOpe  ;  nombre  total  des  électeurs  inscrits;  proportion  des  électeurs 
inscrits  pour  cent  habitants  et  des  volants  pour  cent  électeurs 
inscrits;  nombre  des  habitants  pour  un  représentant;  rapport  à 
la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  réforme  électorale, 
Rome,  1878. 

441-  Mariages.  Sur  les  statistiques  concernant  les  mariages  entre 
coosanj^uîns  et  leurs  etlets,  Salv.  del  Vecchio^  1878  (Extrait  des 
Annali  di  ^hitistica). 


Mt.  KafigaUoû  4Êm  )m  porUda  foyiAniè  t  j^Utefttioiî  deb  ê- 

reetiM  géaértle  jde  U  sutiitifae,  Rome,  4S7S. 
U3.  —  NâTlgftlioa  italimto  dâiii  Jfli9orU4fnmgef9y.l$«  adirio^ 

1876,  Rmm,  1878,  Sinimberglû. 
4M.  IVdM  de  mort.  Notée eUtistiqiee.«ir  lee^eoadamnaaoQs  àk 

peine  de  mort  en  Italie,  de  1887  à  1878;  Rome,  90  p.  4%  tjpof  •  do 
-  minist.  des  finances  (Il  résulte  de  ces  notes  qm,  sans  doute,*  I» 
,  peine  de  mmrt  existe  onoore  dins  fa  légisUitiott,  auus  qtt'àle  iSA 

en  iroie  de  disparaître  en  fldt  dans  toate  Itltialie.;  pendaslles 

deux  années  1876  et  1877,  il  n'y  a  en  aucune  exécatioa  capital). 

445.  Population.  La  population  italienne  pjassée  par  sexe  et  par 
âge,  L.  Rameri,  I878w 

446.  Vie  liumaine.  Durée  de  la  vie  humaine  en  Italie,  L,  fiameri. 
Actes  de  l'Académie  des  fincei,  1876-77,  scieaces  morales.  Mé- 
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,     U*  — .IUdECOIK  XÊ8AL» 

BT  àmwÊiomuom  siaks  sbs  BAraoRT»  atec  i£  iBmtt. 
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de  Padoue,  Messine,  1878,  Gazetia  di  Messina^  n?'^  124, 126. 

449.  Associations  de  malfaiteurs,  études  d'anthropologie.  Ces. 
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